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SÉANCE D'OUVERTURE. — Lundi 209 septembre 1819. 


EE. 


L_'nourérunE ét l'espoir, bien plus que l'éclat dont brille 
l'ouverture d’une session, avaient réuni une foule immense 
au palais de la representation nationale : quelques personnes 
venalent assister à une solennité de cour : les citovens accou- 
raient à une solennité nationale: ils espcraient que le trone 
allait détruire d’un mot les bruits alarmans qui s'étaient 
répandus d’une attaque contre des lois chères à la France. 
Depuis longtemps l’auditoire attendait, dans une respec- 
tueuse impatience. Vers midi les députés, les pars, les ofh- 
ciers et grands dignitaires de la couronne viennent prendre 
successivement les places qui leur sont destinees. Chaque 
personnage qui se presente attire tous les regards : ici les 
yeux ne s'arrétent qu'un instant; là ils se reposent satisfaits, 
et tour à tour l’opimon frappe Qu récompense. Mais ce sont 
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es nouveaux élus, députés de la troisieme série, qui fixent 
surtout l’attention générale ; on approuve , on censure encore 
des choix qu'il ne faut plus que respecter : vainement parmi 
ces derniers cherche-t-on le quatrième député de l'Isère , véte- 
ran de Ja liberté dont la renommée est universelle; les uns 
bläment sa réserve, les autres louent sa prudence. 

Il est deux heures; le roi est introduit, Nous ne redirons 
pas le cérémonial accoutumeé ; il est connu depuis cinq ans : 
nous nous bornerons à transcrire cette observation d’un de 
nos écrivains : « Sa Majesté avait à ses côtés Monsieur, le 
duc d'Angoulême, le duc de Berry et le duc d'Orléans, 
comme au jour où ils jurerent le maintien de la loi fonda- 
mentale, » (En 1815.) 

L'Assemblée est debout et découverte; ün grand silence 
règne. Le roi, s'adressant lui-même aux pairs, les invite à 
s’asseoir, et le fait permettre aux députés de lanation.La séance 
est ouverte. Le roi se couvre, et porte la parole. 


Discours prononcé par le roi à l'ouverture de La session. de 


1819. (Lundi 29 novembre.) 


« Messieurs, lé pfemier besoin de mon cœut en me retrou- 
vant parmi vous est de reconnaitre les bienfaits que la Provi- 
dence a daigné nous accorder , et ceux qu’elle nous permet 
d'attendre de l’avenir. 

» Ma famille s’est accrue, et je puis espérer que les vœux 
qui me restent à former seront exaucés : de nouveaux appuis 
de ma maison deviendront de nouveaux liens entre elle et mon 
peuple. 

» Nos relations amicales avec les divérs états des deux mon- 
des, fondées sur l’union intime des souverains et sur le principe 
d’une mutuelle indépendance , continuent à être le gage d’une 
longue paix. 

» Par l'heureux effet de mes négociations avec le Saint- 
Siége nos premuères éghses ne sont plus privées de pasteurs : 
la présence des évêques dans leurs diocèses affermira l’ordre 
dans toutes les-parties de l'administration ecclésiastique ; ils y 
propageront le respect dû à notre sainte religion etaux lois de 
l'Etat. Nous conserveronsantactes les libertés de notre Eglise 
J'écoûterai les vœux des fidèles ; je consulterai leurs besoins et 
leurs ressources avant ‘de vous proposer les mesures que peut 
encore exiger la restauration du culte de nos pères. 

» Deux années d’abondance réparent en partie les maux de 
la disette. L'agriculture a ‘fait de sensibles progres : toutes les 
industries ont pris un noble essor. Les beaux-arts continuent 
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à ôrner et à illustrer la France : j'ai réuni autour de moi léuts 
nombreuses produc tions. Le même avantage a étéraccordé aux 
arts utiles; l'admiration publique les a ég: +# ment encouragé® 

» La libération de notre solet des té mps plus favorables ont 
permis de travailler à l'amélioration de nos finances, J’ai or 
donné qu’on mit sous vos yeux l’état des charges publiques $ 
ainsi que celui des moyens d’ y subvenir; et j'ai la satisfaction 
de vous annoncer que la pré voyance législative n’aura pas été 
trompée par des besoins urgens et accidentels ; ducun crédit 
nouveau ne sera demandé pour l’année courante. 

» Déjà de premiers soulagemens ont éte accordés aüx contri- 
A a : le dégrevement des impôts les plus onéreux ne:sera 
retardé qu'autant que l’exigera l’acquittement des dettes extraor- 
dinaires contractées par l’État. 

» Partout les lois ont trouvé une facile exécution , et nulle 
part la tranquillité publiqué n’a été essentiellement troublée, 
Dans ces circonstances, et pour mieux écârter le souvenir des 
maux passés , jai cru pouvoir multipher les actes de clémence 
et de réconciliation : je n’y mets d’ autres limites que celles qui 
sont posées par le sentiment national et la dignité de la cou- 
ronne. 

» Toutefois ,au milieu de ces élémens de prospérité publique, 
je n'ai point dû me dissimuler que de justes motifs de crainte 
se mêlent à nos espérances , et réclament des aujourd’hui notre 
plus sérieuse attention. 

» Une inquiétude vague, mais réelle, préoccupe tous les 
esprits ; chacun demande an présent des gages de sa durée : la 
nation ne goùte qu ’imparfaitement les premiers fruit s'du régime 
légal et de ' à paix; elle craint de se les voir arracher pi ar la vio= 
lence des factions : elle s’alarme de leur ardeur pour la domi= 
nation ; elle s’effraie de l’expression tr op claire de leurs desseins. 
Toutes les craintes ; tous les vœux indiquent la nécessité d’une 
garantie nouvelle dé repos et de stabilité : le crédit én attend 
signal pour s ’elever ; le commerce pour étendre ses spécula- 
tions. Enfin la France, pour être sûre d'elle-même, pour 
reprendre parmi les nations le rang qu’elle doit occuper dans 
son intérêtcomme dans le leur. a besoin de mettre sa Consti- 
tution à l’abri de secousses d'autant plus dangereuses qu'elles 
sont plus fréquemment répétées. 

» Dans cette conviction je me suis répor té vers les pensées 
que déjà ; j ‘aurais voulu réaliser , mais qui devaient être müûries 
par l expérie nce et commandées par la. nécessité. Fondateur de 
cette Charte à laquelle sont inséparablement hées les destinées 
de mon peuple et de ma famille, j'ai Senti que 5 ’1lest uue.amé- 
lioration qu’exigent ces grandsintéréts aussi bien que le main 
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tien de nos libertés , et qui ne modifierait quelques formes régle- 
mentaires de la C bar te que ne mieux assurer sa puissance et 
Son action , il m’appartient de la proposer. 

» Le moment est venu de fortifier la Chambre des Députés ; 
et de la soustraire à l’action annuelle des partis en lui assurant 
une durée plus conforme aux interêts de l’ordre public et à la 
considération extérieure de l'Etat : ce sera le complément de 
mon ouvrage. Plus heureux que d’autres états, ce n’est pas dans 
dés mesures provisoires, mais dans le développement naturel 
de nos institutions que nous puiserons notre force. 

» C’est au dévouement, c’est à l'énergie des deux Chambres, 
c’est à leur union intime avec mon gouvernement que je veux 
demander les.moyens de sauver de la licence les libertés publi= 
ques , d’affermir la monarchie , et de donner à tous les intérêts 
garantis par la Charte cette profonde sécurité que nous leur 
devons. 

» Nous poursuivons en même temps la tâche de mettre toutes 
nos lois en harmonie avec la monarchie constitutionnelle : vous 
en avez précédemment adopte plusieurs qui tendent vers ce 
but , et j'ai donné ordre qu’on préparät celles qui assureront la 
liberté individuelle , limpartialite des jugemens , l’administra- 
tion réguliere et fidele des départemens et des communes. 

» Le Providence m'a imposé le devoir de fermer l’abîme des 
révolutions, de léguer à mes successeurs, à ma patrie, des 
institutions libres, ÉOELES et durables. Vos êtes associés à ce 
devoir sacré. Pour le remplir comptez, messieurs, sur mon 
inébranlable fermeté, comme je compte sur le concours de mes 
fideles et loyaux pairs de France , de mes fideles et loyaux dépu- 
tes des départemens. » 


Le roi a dit. Le chancelier de France prend aussitôt ses 
ordres : 1] annonce aux pairs récemment nommés et aux 
députés nouvellement élus que S. M. permet qu’ils prêtent 
devant elle le serment d'usage. Le chancelier fait lecture de 
la formule suivante : 


« Je jure d’être fidèle au roi, d’obéir à la Charte constitu- 
tionnelle et aux lois du royaume, et de me conduire en tout 
eomme il appartient à un ‘bon et “loyal { pair de France. » 

| député. » 


1! fait ensuite l'appel nominal des pairs admis au serment : 
chacun d’eux, de sa place, et debout, prononce ces mots : 
je Le jure. 

Le ministre de l’intérieur procède à la même opération 
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pour les députés de la troisieme série. Le ministre dans cet 
appel omet le nom de M. Grégoire. 

La prestation du serment terminée, le chancelier déclare, 
au nom du roi, la session annuelle des deux Chambres 
ouverte pour 1519. Il invite chacune d'elles à se réunir jeudi 
prochain, 2 décembre , dans le lieu ordinaire de ses séances 
pour y reprendre le cours de ses travaux. 

La séance d'ouverture est levée, aux cris de vive Le roi! 


Liste des pairs de France nouvellement nommés qui ont prété Le ser- 
ment dans La séance d’ouverture. 


M. le comte Portalis, nommé par ordonnance du roi du 
5 mars 1519. 


MM. le comte Fabre de l'Aude, 


le duc de Praslin, nommés par ordonnance 
le comte de Ségur, du 21 novembre 1819. 


le comte de Valence 
? 


Liste de MM. les députés de latroisième série qui ont prété le serment 
dans la méme séance. 


MM. 
Admyrauld. (Charente-Inférieure. ) 
Angosse. (d’) (Basses-P yrénées.) 
Basterreche. (Basses-P yrénées.) 
Beauséjour. (Charente-Inférieure.) 
Becquey. (Haute-Marne.) 
Brackenhoffer. ( Bas-Rhin.) 
Busson. (Eure-et-Loir) 
Cabanon. (Seine-inférieure.) 
Calvet-Madaillan. (lebaronde) ( Arriége.) 
Cardonnel. (de) (Tarn.) 
Castel-Bajac. (le vicomte de) (Haute-Garonne.) 
Clément. (Doubs.) 
Courvoisier. (de) ( Doubs.) 
Alphonse. (le baron d’) (Alher.) 
Dartigaux. ( Basses-P yrénées.) 
Daugier. (le comte) (Vaucluse) 
Delaroche, (Seine-Inferieure.) 
Delauney. (Mayenne.) 
Demarcay. (le baron) (Vienne.) 
Devaux. { Cher.) 


Fabre. (le baron) 
Faur. {{ 
ki 


+ricure ) 


au 
orrmuer de Clauzelles. (Arriege.) 
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Foy. (le comte) ( Aisne.) 
Fradin. (Vienne.) 
Français. (le comte) (Isère.) 
Ganilh. (Cantal.) 
Girardin, (lecomteStanislas de) (Seine-Inférieure.) 
Guitard. (Cantal.) 
Halgan. (Morbihan.) 
Labbey de Pompierres. ( Aisne.) 
Lacroix-Frainville. (Eure et Loir.) 
Earmbrechts. (le comte) (Bas-Rhin. 

: Nommé par deux départemens, { S . >] férie RS 

il a opté pour le Bas-Rhin, (Seme-lnferieure. 


Hastours. (de) (Tarn) 

Lecarlier. ( Aisne.) 
Lepescheux. ( Mayenne.) 
Leseigneur. (Seine-Inférieure.) 
Méclun. (le baron) ( Aisne.) 

Paillard du Cléré (Mayenne.) 
Ramolino ( Corse.) 

Robert, ( Morbihan.) 
Saglio. ( Bas-Rhin.) 

Sapey. (Isère.) 
Savoye-Rollin. (Isère.) 

Sébastian:. (le comte ) ( Corse.) 

Tarayre. ( Charente-Inférieure.) 
Toupot de Bevaux. (Haute-Marne.) 
Turckeim.. (le baron de) ( Bas-Rhin.) 
Villemain ( Morbihan.) 


Députés de La traisième série què n'ont pas assisté à La prestation 4 


sermen! devant le roi. 


MM. le comte Beugnot. ( Seine-Inférieure.) 
Burelle. ( Allier.) 
Puy. ( Vaucluse.) 
Grégoire (Isère.) 


SÉANCES PRÉPARATOIRES. 


Conformément à l'invitation qu’elle en avait reçue de la 
part du roi, la Chambre s’est réunie le jeudi 2,décembre, 
sous la présidence de son doyen d'âge, M. Angles : les députés 
qui comptaient le moins d'années remplirent provisoirement 
les fonctions de secrétaires. 

Cette séance, consacrée à des opérations préparatoires , 
n’est ordinairement d'aucun intérêt pour le public; il lui 
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prêla cette année l'importance qu’il attachait à l’un de-ses 
nouveaux élus. 

Le président procédait par le tirage au sort à la réparti 
tion-de tous les membres en neuf bureaux. Le premier nom 
qu’il prononce est celui de M. Revoire…. Plusieurs personnes 
entendent Grégoire. Un mouvement se manifeste dans une 
grande partie de la salle : le président répète plus distincte 
ment le nom de M. Revoire, et le calme se rétablit. 

Un second nom est ôté de l’urne , et cette fois c’est bien 
le nom de M, Grégoire que le sort en a retirée. De vives 
rumeurs s’élevent à droite : le côté gauche garde le silence; 
seulement il paraît s'étonner qu'une opération aussi simple 
éprouve une interruplion. Bientôt M. de Marcellus s’écrie 
avec force : Point de régicide dans la Chambre ! — L’agita- 
tion devient générale; les débats sont engagés. Le président 
expose son incertitude sur le vœu del’Assemblée : — Continuez 
l'appel , lui dit-on de la gauche. — En supprimant.le nom 
ou en le comptant ? — Sans suppression, — En le suppri= 
mant, réplique-t-on de la droite. Des oui, des non, des 
cris, sont tout ce qu’on entend pendant quelques minutes. 
M. de Marcellus répète, avec plus d’énergie engore : Point 
de régicide dans la Chambre! — Le côté gauche réclame le 
Fappét à l'ordre contre M. de Marcellus. Une partie du centre 
s’unit à la droite pour demander l’ajournement du nom. 
M. de Villèle se présente à la tribune, et obtient un grand 
silence : il motive l’ajournement sur ce .que le nouvel élu 
dont le nom a-été age n’a pas prêté le serment , qu'il 
ne peut remplir des fonctions même provisoires dans les 
buréaux‘de la Chambre, qu’enfin il n’a-aucun droit jusqu’à 
la vérification de ses pouvoirs... En second lieu , ajoute M:de 
Villèle, personne n'ignore qu'il existe encore d’autres motifs 
qui s’opposent àl'admission du nom qui vient d’être pro- 
noncé.… ( Mouvement.) — De toute part on veut aller aux 
voix : le président consulte l’Assemblée, et proclame qu’elle 
ordonne l'ajournément de l'inscription du nom. La droite 
ét une partie du centre composent la majorité qui obtient 
cette decision. 

Le président, en proclamant ainsi le vœu dela majorité 
de la Chambre, frappait le seul nom de M. Grégoire de la 
mesuré qui venait d’être adoptée. M. Demarçay fait obser- 
ver que le président aurait dû dire : « les noms de tous les 
membres qui n'ont pas prêté serment ne seront pas compris 
dans la formation des bureaux de la Chambre. » Suivent 
quelques débats. Le côté droit témoigne l'intention qu'il a 
eue de n’atteindre par l’ajournement que le nom de M. Gré- 
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goires: lé, côte ganche s'élève contre l'injustice de cette 
application. Cependant l’Assemblée n’avait en effet délibéré 
que sur un seul nom; il fallait attendre. Le tirage continue. 
Arrive le nom de M. Beugnot : M. Beugnot n’avait pas assisté 
à la séance d'ouverture ; il n’avait pas prêté le serment : il se 
trouvait donc, sous un rapport, dans la même position que 
M. Grégoire. Nouvelles réclamations : les observations de 
M. Demarçay sont accueillies, et le nom de M. Beugnot 
n'est point inscrit pour la premiere formation des bureaux. 

Je cette manière il n’y ayait rien de préjugé sur l'admission 
de M. Grégoire. F 


Séance du 3. Les bureaux font leurs rapports concernant 
les proces verbaux des nouvelles élections et la vérification 
des pouvoirs. 

La Chambre ajourne l’admission de M. Puy, élu par le 
département de Vaucluse. Sa nomination est régulière; mais 
il n’a fait encore parvenir aucune pièce. ( M. Puy envoya 
plus tard sa démission, motivée sur le dépérissement de sa 
santé.) 

L’admission de M. d’Angosse est également ajournée. (II 
ne lui manquait qu’une seule pièce ; il la fournit quelques: 
jours après, et fut admis.) 

M. Lambrechts, régulièrement élu par deux départemens, 
le Bas-Rhin et la Seine-Inférieure, est invité à faire con— 
tiaître son option: (Il optà pour le département du Bas-Rhin.) 

M. Laine ouvre une discussion sur l'admission des députés 
de la Corse (1): Il élève des doutes surla sincérité des preuves 
fournies dans ce département pour obtenir le-droit d’élec- 
teur:— À, la fin de 1818, dit. M. Lainé, il n’y avait en 
Corse que dix-huit-électeurs payant 300 francs; si en 1819 
ce nombre s’est éleve à trente-cmq c’est que des prétendans 
à la députation ont fait des électeurs; ils ont délégué des 
portions de leurs propriétés dans l'ile et sur le continent, et 
partagé ensuite la masse de leurs contributions. — L’orateur 
pense que la Chambre, à moins d'abandonner toute juridic- 
Lion sur les élus, doit faire prendre dés renseignemens sur 
ale; et si elle venait à être per- 
suadée de ces violations indirectes des lois, il propose de 
déférer le serment ou la parole d'honneur à ceux qui auraient 
fait les déle 
nent. MM. de Villele et de Corbière appuient les proposi- 


} 
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tions. Il demande en conséquence l’ajourne- 


tamohino, un des députés de la Corse; est cousin germain 
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tions de M. Lainé; elles sont combattues par MM. Sébas— 
tiani, Bedoch et Courvoisier, qui les regardent comme 
contraires aux droits de la Chambre, illégales sous tous les 
rapports, et comme pouvant devenir une source de préven— 
tions , de troubles et d’anarchie, L'Assemblée passe à l’ordre 
du jour sur la proposition de M. Lainé, et les députés de 
la Corse sont admis, 


Séance du 4. Les bureaux continuent leurs rapports sur 
les procès verbaux d'élections. 

Un vice de forme se trouvait dans l'élection de M. Tarayre, 
nommé par le département de la Charente-Inférieure. La 
Chambre déclare nulle lélection de M. Tarayre. (On verfa 
plus loin qu’il a été réélu dans la même session par le même 
département.) , 

Les quatre députés de l’Isère étaient les seuls qui restas- 
sent à admettre. M. Becquey, organe du cinquième bureau, 
paraît à la tribune ; il se fait un profond silence. M. Becquey 
déclare que la nomination des trois premiers députés de ce 
département est réguliere , et qu’ils ont fourni les pieces exigi- 
bles. Quant au quatrième députéil annonce au nom du bureau 
que le rapport ne pourra être présenté que lundi prochain. 
Ce rapport était attendu avec une vive impatience; ce n’est 
pas sans inquiétude qu’on en apprend la remise à deux jours. 
La Chambre admet les trois premiers députés. 

La séance du 4 se termina par l'élection du premier can— 
didat à la présidence. L’A ssemblée ne procéda à cette opéra- 
tion qu'après une opposition marquée du côté gauche : il 
iuvoquait le réglement, qui porte que « la Chambre procède 
à la formation de la liste des candidats à la présidence après 
la vérification des pouvoirs. » Or la vérification des poyvoirs 
n’était pas terminée, puisque la Chambre avait encore à sta- 
tuer sur l'élection d’un député. Le côté droit soutint que la 
majorité avait toujours le droit de lever une telle difficulté : 
le centre adopta cet avis, et la difficulté fut en effet levée. 
Nous donnons plus loin les noms des députés qui ont obtenu 
des voix pour la candidature à la présidence. 


Discussion sur l'admission de M. Grégoire. 


Séance du lundiG décembre 1819. La Chambre entend 
le rapport du cinquième bureau immédiatement après la lec- 
ture du procès verbal de la précédente séance. On prête au 
rapporteur la plus grande attention. 
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Rapport fait au nom du cinquième bureau sur la nomina: 
tion du quatrième député de l'Isère, par M. Becquey, 
député de la Haute-Marne. 


« Messieurs, l'examen attentif auquel s’est livré le cinquième 
bureau , qui m'a fait l'honneur de me choisir pour son organe, 
J'a conduit à reconnaître que le collége électoral du départe- 

' ment de l'Isère ne s’est pas conformé, dans la derniere de ses 
élections ; à la disposition de l’article 42 de la Charte constitu- 
tionnelle. Il résulte de cette sage et prévoyante disposition que 
chaque département doit avoir constamment dans cette Cham- 
bre un certain nombre de députés qui lui appartiennent par la 
propriété et par le lien politique , de telle maritre que tous les 
intérêts y soient représentés, que tous les besoins puissent y 
être connus, que tous les vœux puissent y être exprimés. 

» L'article 42 est ainsi conçu : 

« La moitié au moins des députés sera choisie parmi des 
» éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.» 

» On voit que la Charte n’exige pas que la moitié des dépu- 
tés élus aient une résidence de fait dans le département qui les 
nomme ; elle reconnaît un domicile politique , qui le plus sou- 
vent se confond avec le domicile réel, mais qui peut en être 
séparé. Cette distinction des deux domiciles remonte à l’an- 
née 1803 ; il fut décidé alors , d’après un avis du conseil d’état, 
et à l’occasion de la formation de la liste des plus imposés, 
« qu’on avait la faculté d'exercer ses droits politiques dans un 
» des départemens où l’on prouverait être imposé aux contribu-— 
» tions. » Et c’est dans un décret du 17 janvier 1806 que l’ex- 
pression domicile politique a été employée pour la première 
fois. La Charte a consacré l'existence du domicile politique 
indépendant du domicile réel, et la loi du 5 février 1817 a 
déterminé les conditions auxquelles on peut l’acquérir. 

» Le collége électoral.de l'Isère avait à nommer quatre dé 
putés ; deux au moins devaient être choisis parmi les éligibles 
ayant leur domicile politique dans ce département. 

» M. Savoye-Rollin, premier député nommé, a incontesta- 
blement son domicile dans l'Isère. 

» M. le comte Français , nommé le second , exerce ses droits 
politiques dans Seine-et-Marne. 

» Le cinquième bureau pense que M. Sapey , nommé le 
troisième , n'avait pas son-domicile politique dans le départe- 
mentde l'Isère ; qu'ainsiiln’a pu y être nommé que comme 
étranger à ce département ; ce qui obligeait de choisir le qua- 
trième député parmi les. éligibles appartenant au département 
de l'Isère, 
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»_ L'article 3 dela loi du 5 février 1817 porte : 

« Le'domicile politique de tout Français est dans le dépar- 
» tement où il a son domicile réel; néanmoins il pourra le 
» transférer dans tout autre département où il païera des contri- 
, butions directes , à la charge par lui d’en faire, une déclara- 
» tion expresse devant le pr éfet du dé partement où il voudra 
» > transférer. » 

» D'après cette dispositqu À qui est expresse, M. Sapey ne 
Son ait exercer ses droits politiques dans le département de 
l'Isère en 1819 que s il y avait en effet son domicile réel, ow 
bien s’il avait usé de la faculté que lui donnait la loi de faire, 
six moisavant les élections, les notifications qu’elle a prescrites 

» Or il ne réside pas dans l’Isére, et les notifications n’ont 
pas été faites. Il habite-une terre dans le pen de Seine- 
et-Marne, et depuis 1518 il est le maire de sa commune dans 
ce département ; il est de plus membre du conseil d’arrondis- 
sement de Melun. 

» Autrefois il payait une imposition per sonnelle et mobi- 
haire à L :MPS ; département de l'Isère , où il avait son domi- 
cile réel ; mais en 1818, époque oùil "est devenu propriétaire 
dans Seine-et-Marne, et maire de Férols, il a cessé d’être com- 
pris dans le rôle des contributions de Lemps pour l'imposition 
personnelle et mobilière ; parce que cette sorte d'imposition 
doit se percer oir dans la residence principale , dans le chef-lieu 
des affaires, ubi est summa rerum, et parce qu ’en effet il 
n’habitait plus le département de lisère, mais bien celui de 
Seine-et-Marne. 

» Vainement dirait-on que rien ne justifie qu'ilait provoqué 
en 1818 la suppression de sa cote personnelle et mobilièere au 
rôle des contributions de Lemps; ce serait à M. Sapey à prou- 
ver que € ’est contre sa volonté que ce changement s’est opéré : C 
d’ailleurs comment se persuader que les répartiteurs aient con= 
senti à charger les autres habitans d’une petite commune de la 
portion d’ impositions que payait M. Sapey si lui, ou du moins 
son fondé de pouvoir , Qui est maire de cette commune, n’avait 
pas réclamé cette suppression, qui était légitime dès lors qu’il 
avait fixé sa résidence dans un autre lieu où il avait acquis une 
propr iété impor tante, et où il exerçait des fonctions publiques ? ? 
Ajoutons que si sa “iation du rôle personnel et mobiliaire 
dans la commune de Lemps avait eu lieu parerreur, et contre 
son gré, il aurait demandé qu’on le rétablit au nombre des 
contribuables de cette commune: il savait bien qu'une demande 
de ce genre, dont le résultat aurait été le soulagement des 
autres © coutribuables , ne pouvait manquer d’être prompterment 
accueillie. 


4 
(12 ) 

» J'ai déjà dit que M. Sapey, qui n’a rempli aueune des 
conditions exigées par la loi du 5 février à l’effet d'établir son 
domicile politique dans un autre département que celui de sa 
résidence actuelle, n'aurait pu conserver son ancien domicile 
dans l'Isère qu’en y conservant aussi son domicile réel; j'ai 
montré que depuis 1818 il n’était plus domicilié à Lemps, 
mais à Férols, département de Seine-et-Marne + c’est avoir 
prouve qu’on ne peut voir en lui que l’un des deux députés que 
le collège electoral av ait le droit de choisir hors de son terri- 
toire. 

» Dans une lettre imprimée qu’il vous a distribuée il pré- 
tend que , « lors même qu’on le considérerait comme ayant son 
»_ domicile réel dans un autre département que celui de l'Isère, 
» Ja loi n’a pas voulu exiger de lui-une déclaration de son 
» intention de transférer son domicile politique dans ce dépar- 
» tement. c’est à dire dans le lieu où ce domicile était établi 
» depuis quinze ans. » Et il appuie cette opinion d’une instruc- 
tion ministérielle du 16 août 1917, qui décidait que l'électeur 
qui avait voté aux dernières élections, c’est à dire en 1816, 
dans un département autre que celui de son domicile réel, 
conservait son domicile politique dans ce même département 

» Mais en admettant l’exactitude de l'interprétation donnée 
à la loi par le ministre ; interprétation qui peut-être était néces- 
saire en 1817 ; parce que les bornes du temps n'auraient pas 
permis aux électeurs de la premiere série d'exécuter l’article 3, 
qui exige que les déclarations soient faites six mois avant la 
tenue des collèges électoraux, il est facile de se convaincre 
qu’elle neserait d’aucun secours pour la prétention de M. Sapey. 

» L’instruction ministérielle ne parle que de l’électeur qui 
a voté aux dernières élections, c’est à dire en 1816, dans un 
département autre que celui de-son domicile réel : or ilavait 
voté, comme tous les électeurs habitant l'Isère, dans le lieu de son 
domicile réel; ses deux domiciles n’étaient pas sépatés; ils étaient 
confondus ; 1l n'avait pas voté en 1816 dans un département 
autre que celui de son domicile réel: ainsi la solution exprimée 
dans l'instruction ministérielle ne pouvait dans aucun cas lui être 
appliquée. Mais du moment où il avait changé de domicile réel la 
loi du 5 février 1817 lui dictait la conduite qu’il devait tenir én 
1819 s’il voulait en effet continuer d’exercer ses droits politiques 
dans le département de l’Isere , où il ’avait plus sa résidence de 
fait, où il n’acquittait plus l'impôt personnel-et mobilier : deux 
déclarations éta'ent nécessaires ; il a omis de se conformer aux 
prescriptions de la loi; on la violerait ouvertement s1 on le 
comptait au nombre des députés que le collége devait choisir 
parmi les éligibles du département. 
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» M Sapey s’est aussi prévalu de ce qu’il a figuré comme 
éligible sur les listes du département de l'Isère , et de ce qu’au- 
cune contestation ne s’est élevée sûr sonyadmission au collége 
électoral... Mais l'erreur commise par M. le préfet de ce dépar- 
tement ne lui a pas constitué un domicile réel dans l'Isère , et 
cependant il ne pouvait être électeur qu’à cette condition, puis- 
qu'il n'y avait pas choisi son domicile politique : sans doute 
aussi cette erreur n’a pu lui conférer des droits qu’il n'avait pas. 
Disons que c'est irréguhèrement qu’on l’a admis à voter dans 
le collége électoral d’un département auquel il était devenu 
étranger, et personne, je pense, ne voudra prétendre que la 
Chambre doive violer la Charte et la loi à l’égard de M. Sapey, 
considéré comme éligible, parce que la Charte et la loi ont 
été violées à l’égard de M. Sapey, considéré comme électeur: 

» Ainsi, en nommant M. le comte Français et M. Sapey, 
le collége électoral de l'Isère a épuisé le droit que lui donnait 
la Charte de choïsir deux députés hors de la liste des véritables 
éligibles du département, et du moment où l’élection de M. le 
comte Français et de M. Sapey était consommée, les suffrages 
‘du collége ne pouvaient-plus se porter régulièrement que sur un 
éligible légitimement compris dans cette liste. Le choix qu'il a 
fait d’un troisième député également étranger au département 
est une infraction manifeste à la disposition contenue dans l’ar- 
ticle 42 de la Charte , et il ne s’agit pas d’une irrégularité dans 
le mécanisme de l'élection , ni d’un simple vice de forme , mais 
d’un vice fondamental qu'il serait impossible de tolérer sans 
renoncerouvertement àun principeconstitutionne], sans enfrein- 
dre un commandement de la Charte, dont la Chambre n’a pas le 
droit de s’écarter. La nomination du quatrième député nommé 
par le collège électoral de l'Isère est donc nulle; elle ne peut être 
suivie d'aucun effet. 

» Tel est, messieurs, l’avis que le cinquieme bureau m'a 
chargé de proposer à votre déhbération. Il a pensé aussi que, 
M. Grégoire n'ayant aucun droit pour être admis dans cette 
Chambre , puisque son élection est nulle , nous étions dispen— 
sés de soumettre à votre examen une question bien plus grave, 
qui agite‘tous les esprits depuis le jour où le bruit de cette nomi- 
nation a rétenti dans le royaume, question de morale publique qui 
se rattache aux plus douloureu:z souvenirs , puisqu'elle rappelle 
J'horrible attentat que la nation en deuil va chaque année deplo- 
rer au pied des autels: 


» L'irrégularité constitutionnelle qui se rencontre dans l’élec- 
tion de M. Grégoire écartant de la discussion les considéra- 
tions relatives à la personne de l’elu, nous nous bornerons à 
former des vœux pour que jamais la Chambre ne soit oblig 
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de censurer les actes des colléges électoraux et de délibérer sut 
les personnes : espérons que les électeurs de la France, assez 
avertis par le cri de l’opinion, qui s'est manifestée ayec tant 
de force dans cette circonstance , voudront toujours respecter 
dans leurs choix la dignité de la couronne et ce sentiment natio- 
nal dont le roi s’est montré si profondément pénétré lorsqu’à 
l'ouverture de cette session il vous entretenait avec tant de 
bonté des actes multipliés de sa clémence. Que si, trompant 
l'ignorance et séduisant la faiblesse , l’esprit de faction parve— 
nait encore à obtenir d’odieux succes , il trouverait dans cette 
enceinte une barrière insurmontable! Cette Chambre fidele 
saura bien s’il le faut préserver contre les entreprises de l’en- 
femi commun et l’honneur du trône, et l'honneur de la nation, 
et son propre honneur! » 


Ce rapport faisait une part à chaque côte de la Chambre ; 
“néanmoins il ne contentait que les députés du centre. Le 
côte gauche admettait la question de l’invalidité de l'élection; 
mais il trouvait inconvenant que le rapporteur se fût permis 
une excursion sur celle de l'indignité, Le coté droit s’étonnait 
au coïitraire que l’indignité n’eût pas été le seul motif pre- 
senté, et blämait le bureau d’avoir borne ses moyens au sim+ 
ple défaut de forme. Le bureau avait été divise sur ce point ; 
mais la majorité avait fait une loi au rapporteur de ne s’ap- 
puyer que sur la non validité de l'élection. 

Dans cette occurrence le côte gauche voulait eviter toute 
discussion, et s’en tenir aux conclusions de M. Becquey : 1l 
demande qu’on les mette aux yoix. Le côte droit s’y oppose 
avec force , regardant comme nul le rapport presente au 
nom du cinquieme bureau; il en attendait pour ainsi dire 
un second , qu'il savait exister dans les opinions de ses ora- 
teurs. En effet, M. Becqueÿ avait à peine fini, et dejà la 
parole était réclamée par MM. de Castel-Bajac, de Sala- 
berry et de Ja Bourdonnaye : ils s’empressent de la cédei 
à M. Lainé des qu'il paraît désirer de la prendre. MM. Ben- 
jamin-Constant, Manuel et Demarcay la réclamaient en 
même temps. L'agitation est générale. Le président , 
croyant ramener le calme , annonce qu’il y a deux motifs 
our la non admission du auatrième députée de l'Isère; la 
nullité de l'élection , et l'indignité de l'élu... A ces mots le 
côte gauche se souleve ; il réitere la demande de mettre 
simplement aux voix la proposition du bureau. Le côté droit 
repousse ce mode de procéder , qui lui ravirait l'occasien de 
manifester ses sentimens d’une maniere solennelle. Au bruit 
succede le tumulte ; le président se couvre, et le silence 


(15) 
revient pour un moment. MM. Ravez, Becquey et Pasquier 
invoquent la liberté des opinions , les termes du réglement ; 
ils exposent que la discussion ne peut être fermée avant 
d’avoir été ouverte, qu'il est inouï que les conclusions d’un 
rapport aient été mises aux voix sans être discutées (1), 
qu'une proposition a été faite, que la Chambre ne peut 
s’éclairer que par la controverse , et qu’enfin , selon l’usage 
établi, la parole doit être accordée à ceux qui l’ont demandée. 
— Parlez, M. Lainé, parlez, parlez! s’écrie toute la droite. 
A gauche : Non, non: Aux VOIX , AUX VOIX. — 

M. Lainé est à la tribune ; il déclare avec énergie qu'on 
ne l’en arrachera que par la force : il commence , 1l recom- 
mence son discours ; sa voixest constamment couverte par les 
murmures qui partent de la gauche. M. Manuel est aussi à 
la tribune ; il veut aussi se faire entendre. Tous deux élévent 
la voix ; ils l’élevent encore : tous deux sont obligés de céder 
au bruit qui redouble. Le tumulte s’accroît à tel point que 
le président , sur l'invitation de M. Lainé, se détermine à 
user d’un droit que lui donne le réglement ; il suspend la 
séance pour une heure. Tous les membres quittent leur 
place d’un mouvement précipité ; l’agitation les suit dans les 
groupes nombreux qui se forment çà et là. Pendant cet inter- 
valle-les deux côtés calculent leurs forces ; ils apprécient 
leurs moyens; on compte les voix. Le côté droit s’affermit 
dans sa résolution de proclamer indigne le quatrième député 
de l'Isère : le côté gauche se prépare au sacrifice de l'élu, 
mais fortement décidé à ruiner le motif d'indignité. 

Trois quarts d’heure environ se sont écoulés ; le prési- 
dent reprend le fauteuil. Après avoir rappelé l’état de la 
discussion il accorde la parole à M. Laîne , qui ne peut encore 
en jouir qu'après avoir surmonté quelques nouveaux eflorts 
de l’epposition ; enfin il l’obtient. 


Discours de M. Laine, député de la Gironde. 


« M. le rapporteur, en exposant l’un des motifs de faire 
annuler l'électron du quatrième député de l'Isère, à cause de 
l’article {2 de la Charte, a énoncé aussi les doutes proposés sur 
la validité de ce moyen : mais il est , messieurs, un second 


(1) M: Pasquier rappelle, comme très honorable pour la nation 
française, le seul exemple d’une proposition adoptée sans avoir été 
discutée : c’est lorsqu'il s'agissait de voter les sommes nécessaires à 


la libération du territoire , au départ des troupes étrangères ; la Cham- 
bre vota ces sommes par acclamatien et à l'unanimité 
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LEE 
motif de nullité qui ne présente à mes yeux aucune raison de 
douter ; c’est l’indignité de l'élu! 

» Quelle est, s’écrie-t-on, la loi qui la prononce ? 

» Honneur à la législation qui avait respecté les Français 
assez pour ne pas leur interdire littéralement d'envoyer un tel 
homme dans l’Assemblée qui concourt à représenter la nation ! 
Ilest une loi, messieurs, qui n’a pas besoin d’être écrite pour 
être connue et exécutée : cette loi n’est pas gardée dans des 
archives périssables ; elle n’est pas sujette aux caprices ou aux 
besoins variables des souverains ou des peuples ; elle est éter— 
nelle, elle est inmuable ; elle est déposée dans un tabernacle 
incorruptible , dans la conscience de l’homme! En tout temps, 
en tout lieu cette loi se nomma /a raison et la justice ; en 
France elle s'appelle encore l'honneur ! 

» Ne croyez pas qu’elle soit silencieuse ! Cette loi, en ce 
qui touche la cause de l’indignité qui nous occupe, fut promul- 
guée parmi les hommes septans (1) avant la fin du dernier siecle : 
un cri général se fit alors entendre ; je ne dis pas seulement en 
Europe, mais dans l’univers , et des voyageurs nous ont appris 
qu’au miheu des régions presque ignorées de nous ; et que nous 
nommons barbares , une juste horreur avait saisi tous les peu- 
ples : C’est cette horreur qui constitue l’indignité actuelle. 

» La loi dont je parle fut de nouveau promulguée à la res- 
tauration du successeur de Louis XVI, Je sais bien que par 
une clémence toute divine, ou, si vous voulez, pour le besoin 
de la société, ou même pour l'intérêt de tous , il fut promis 
aussi que personne ne serait recherché pour ses votes , et que 
l'oubli fut recommandé à tous les citoyens. 

» Qui donc se souvenait du quatrième député de l'Isère ? Qui 
donc le recherchait pour ses opinions ou pour ses votes, igno— 
rés même de la plupart des vivans ? L'oubli n’a-t-il donc été 
prescrit qu'aux victimes , et ceux-là seuls qui avaient besoin 
d’en être couverts ont-ils conservé le droit de se souvenir ? ( Le 
centre et Le côté droit paraissent éprouver une vive sensation.) 

» Est-il recherché celui qui depuis six ans jouit en paix de 
ses biens, de ses titres, qui multiplie librement ses écrits pour 
propager ses opinions ? N'est-ce pas lui qui dédaigne la loi 
d’oubli lorsque , loin d’exprimer le moindre regret, le plus 
léger repentir , il provoque les citoyens au scandale et à la 
discorde ; lorsque, résistant à de patriotiques séllicitations , il 
persévère à frapper à la porte de cette Chambre, quoiqu'il sache 
que toute indignité à part ; la porte ne saurait s'ouvrir pour 
lui ? (Méëme mouvement.) 


3, par la condampation de Louis XVI. 
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(1) En janvier 17 


(17) 

»n Mais de quoi s’agit-1l aujourd’hui ? Es st-1l question de le 
Re suivre , de troubler sa personne, son domic ile, de l’inquié- 
ter dans l'exercice de ses droits c ivils ? N e s'agit-il pas seule 
ment de savoir si un tel homme a pu être élu , s’il peut figurer 
dansune Assemblé e qui repré sente en si gr ande P: artie la uation ? 
Non ; la disposition d’oubli, par cela Sont qu ’on | Reg pour 
lui, quoique sans besoin , comme un boucher contre la pe FSC 
cution , ne lui a pas donné le droit de siéger parmi les députés 
de la France. 

» Ainsi la loi suprême, qui parle trop bien à vos cœurs pour 
que j'aie la hardiesse de lui servir d’organe, n’a pas été abolie, 
n’a pas été altérée! 

» Il ne s’agit donc que d'examiner si cette loi , toujours 
vivante , est applic able au quatrième dé ‘puté de l’ Isè re. 

» N'attendez pas, messieurs, que je retrace ici des faits qui 
souleveraiént tant d’indignation et tant de douleurs ; je me fé- 
lic ite que la nature ne m'ait pas donné assez de talent pour vous 
présenter un tableau dont l'éloquenc e saurait si bien se servir 
pour remuer un auditoire. Il existe une notoriété à la fois si 
{atale'et si heureuse pour nos débats, les esprits en sont si frap- 
pes, les cœurs si contristes , que je me borne à dire : le passé 
en est accablé, le présent s’en épouvante , et l’histoire a déjà 
préparé l’ ro de l’ayenir ! 

» La présence en cette Assemblée de l’homme au nom de 
qui s’attache une si affreuse notoriété est incompatible avec la 
liberté, avec la royauté légitime. 

» Si ces deux mots de liberté et de 7 royaulé légitime se 
trouvent associé 8, C ’est que, l’une ne pouvant exister sans | autre, 
j'ai dû les Confoslee en parlant d’un homme dont la présence 
les blesserait toutes deux, et leur ferait courir de grands dan- 
qe 

» C’est une maxime de notre droit public que | a liberte ne 
sa exister sans les deux Chambres représentatives et Hs royauté, 
saus ces trois pouvoirs qu'un même nœud rassemble : que l’on 
déconsidére ou que l’on avilisse un seul de ces trois pouvoirs, 
et la liberté est en péril ! 

” UE er à la Chambre des De putés un homme que la pu- 
deur pt iblique, que les mœurs françaises repoussents} ’admettre 
à siéger dans l’une des Chambres, c’est frayer la route à d’autres; 
c'est déconsidérer la Chambre , c’est détourner d'elle l’estime , 
la déférence , le respect dont elle a be »soin , et qui sont néces— 
saires pour captiver l’obéissance aux lois, auxque ]les elle con— 
court ; c’est deverser sur l’assemblée élective une partie des sen- 
timens qui s’attachent au principe de mort qu’on a ess ayé de 


je ter par mi nous. 
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Mas c’est aussi insulter à la royauté légitime , inséparable 
des Chambres , et dont l'éclat ou l'ombre se répand sur elles 
N'est-il pas d à 


émontré à tous les amis de la liberté et de la 
royauté légitime que ‘le concours du quatrième député de 


l'Isère à l'œuvre des lois, « qui émanent aussi bien de la couronne 


que de »s Chambres, « stune decesinc ompatibilité s que chacun sent 


trop bien P ur qu ‘il soit besoin de les faire ressortir en ee 


chant d’horribles faits de la nature de notre gouvernement , e 


de chacune de trois branches du pouvoir lénislatif ? 

» J’ose dire plus ; c'est qu ‘envoyer où admettre dans la 
Chambre le quatrième élu de l'Isère c’est faire violence à la 
royauté , que les lois ont investie du droit de ne pas le convo- 
quer, 

» La-loi qui régle les rs apports des Chambres avec la cou= 
ronne statue ‘que les députés sont convoqués par lettres closes 
émanéeés du roi. Cette loi a un but ; elle doit avoir un effet ; et 
peut-être sa pensée secrète a-{ ] 


elle été de donner au rot un 


xt 10yen d 
de ceux qui sont soûillés de l’une de ces grandes indig nités dont 
sal lois positive s rougissént de parler, 

» Quoi qu'il en soit, la loi existe, etlatouronne a üsé du droit 
qu “el e lui donne : ‘elle a défendu d'adresser une lettre close au 
quatr ième député de l'Est elle a pris ses précautions _ que 
sa présence ne soulev£ àt pas les cœurs dans la séance royale, et 
pour que son mom ne fût pas même P rononcé devant la: maje sté 


rèter sur le seuil de cette enceinte le petit nombre 


royale , de vant les deux Chambres réunies autour du trône, 

» En sant ainsi la couronne dit assez haut qu’elle re "sarde 
la royauté a les deux Chambres législatives comme menac ces 
par la nomination du quatrième député de l'Isère : c’est à vous 
qu'el lle laisse le-soin de re pousser V injure ! Elle en a prese rvé 

usqu’ à ce jour la royauté, la représe ntation nationale, la 
ruité de la France : c’est à vous à achever me ne devoir que 


1 
iSsION aveugle a essayé! 


»: Notre clioix,; messieurs, n’est pas équivoque . Lorsqu'un 
lectoral a élu des citoyens ceux=—c1i ne sont encore 


» les de ‘püté s du de ‘parte ment ; pour être dé putés de toute la 
‘france, pour avoir ce Caractère d un iversalité que la { jonstitu— 
ti on donne à chacun Se nous il faut être admis par la Cliambre : 


c'est votre admission, est la proc "lamation faite en votre no n 


par le président q ui nous dônne dans la re pré se ntation nationale 
cetle part qui ap D: rtient à la Chambre et à chacun de ses mem: 
bres. Or est-il poss sible de proc ‘amer LORS dont j'évite de 
prononcer le non l'un des représentans de la France entière 

Non, messie urs! Et vous honorez aisez votre patrie pour cr tre 


SE 5 à À : 
ju'un Cri général désavouerait le caractere que votre proelama= 
tion essaierait de donner au quatrième élu de l’Iisere. 


». il devait le savoir le collége électoral de ce département ; 


il devait bien j r que celui-là ne pouvait êtreélu qui ne peut 
ètre proclamé ici l’un des représentans de la France entière ! Il 


n'appartient à aucune section du royaume de vouloir faire 
injure et violence à la.couronne et aux Chambres législatives ; 
de violer les mœurs publiques, l'honneur national ,-et ces lois 
it l 


2 A pre fie 
qui n'ont pas besoin d’être écrites pour proclamer une indi- 


t 


gnite nototre au monde entier! Le soullrir , ne pas annuler 
l'élection parce motif, ce serait préférer le cruel ennemi de la 
] L : 


é à lo r aute à 2 . " ir 1 me »y ble 7,1 
royaute à la rovauté même ; Car, messieurs, 11 me semble qui 


n'y a pas à balancer ; il faut que cet homme se retire devant la 
dynastie régnante, ou que la race de nos rois recule devant 


lui !.,. ( Très vif mouvement. 
» Pour se déterminer à conjurer ce malheur il est des hommes 
qui ndent l’autorité des exemples : hé bien , s'il en était 


besoin ils ne manqueraient pas! 
» Je n’en chercherai pas dans l’histoire de Sparte , Où l’as- 
semblee publique exprima souvent son horreur contre ceux qui 
firent perir le roi Agis; je ne pu 
s 


erai pas des exemples ana= 
logues dans les anciens états, qui ont refusé si souvent l'entrée 


de l'assemblée ou du sénat pour Cause d’indignité : on me 
répondrait peut-être que l'anarchie , les passions avaient dicté 
ces exclusions, ou que la cause d’indignité n’était pas la même, 
et je serais trop fort en disant que toute autre cause était bien 
moins déterminante, 

» Je ne rappellerai pas ou les refus d'admettre dans les 
chambres représentatives , ou les exclusions dont une nation 
voisine fournit plus d’un exemple pour des indignités moins 
frappantes , et que ses lois littérales n’avaient pas exprimées : 
où me répondrait que notre Constitution n’est pas la même , et 
comme je suis d’avis qu’il ne faut pas aller chercher des‘esem= 
ples dans l'étranger, je m'’abstiens de ces citations, 

» S'il fallait absolument des exc mples je rappeller 
que donna un député de 1814. Déplorant un malheur que je 
1e VEUX pas exprimer , 1] s'éloigna de la Chambre parcé qu'il 


celui 


cutendit la-voix de la nation et de sa conscience, qui Jui criait 
qu'il ÿ avait incompatibilité entre la royauté légitime et sa 
présence au séin de l’Asseml lée. Sa conduite fut louée , et la 
France applaudit alors au brillant écrivain qui célébra cet évé- 
nement. 

» Que s1 l’on $e prépare à citer l’élévation d’un homme 
ablé d’un malheur semblable , Je dirai que celui-là au moins 


ac 
ne s’obstina pas à vouloir briser les portes de cette enceinte ét 


Qu'il nous épargna la douleur d’une vérification dé pouvoirs. 


(20) 

» Mais, messieurs , est-il besoin d’exémples lorsque l'indi- 
gnité repose sur des lois éternelles qui n’ont pas besoin d’être 
écrites, sur les mœurs, plus fortes que les lois ! C’est à cette 
Chambre qu'il appartient en cette occasion de donner un noble 
exemple; elle ne sera même que l’écho du monde. Si vous ne 
la proclamiez pas avec solennité, la France frémirait des suites 
fatales de notre silence pour la royauté légitime et pour la 
liberté. 

» Cependant quelques esprits se montrent frappés des con 
séquences de l'exemple proposé : ils craignent , dit-on, qu’on 
ne repousse un jour comme indignes quelques amis de la 
royauté légitime, des lois, et même de la liberté. 

y Oh! si nous étions un jour destinés à ce malheur on n’au- 
rait pas besoin de précédent pour commettre un acte aussi 
arbitraire ; il est probable qu’alors il n’y aurait plus de royauté 
légitime , de constitution , de liberté. 

» Si pourtant il devait arriver que même en conservant tous 
ces biens un homme juste fût repoussé comme indigne, cet 
homme et la France se, consoleraient de sa disgrâce en son— 
geant que le motif de l’indignité a fait exclure le quatrièrne 
député de l'Isère. Aristide aïdait à son bannissement parce 
qu'il se rappelait peut-être que l'ostracisme avait éloigné de 
l’assemblée publique quelque grand perturbateur de sa patrie. 

» Je pense que le quatrième député de l'Isère ne doit pas 
être admis. » 


M. Lainé reçoit en quittant la tribune les témoignages 
de satisfaction du côté droit et d’une partie du centre; on 
entend répéter : Bien, bien! Appuye |! — M. Benjamin- 
Constant parle après M. Lainé. 


Discours de M. Benjamin-Constant , député de la Sarthe. 


« Messieurs, si la question ne s'était élevée que sur la léga- 
lité de l’élection qui nous occupe je n'aurais point songé à 
pondre la parole; j'aurais pesé, pour me décider en silence, 
es raisonnemens pour la négative où Vaflirmative, et j'aurais 
volé suivant ma conviction : quiconque est satisfait de nos ins- 
titutions , heureux sous le gouvernement du roi et de la Charte, 
ne peut avoir ni la volonté ni l'intérêt de provoquer le trouble 
et le scandale. Mais on vous propose de cumuler deux ques— 
tions, celle de Zégalité et celle qu’on appelle indignité, ques 
tion bien plus importante ;, puisqu’elle intéresse notre pacte 
fondamental, la représentation et l'honneur du trône ; oui, 
messieurs, l'honneur du trône, ét je suis si frappé de cette 
vérité que c’est la seule dont je me propose de vous occuper. 


» Je commencerai par vous rappeler des faits : je portera 
dans l'exposé de ces faits la plus grande impartialite et la eus 
sévere exactitude, etj’ose compter d'autant plus sur votre indul- 
gence que ces faits me conduiront naturellement à rendre un 
juste et public hommage à la sagesse profonde de notre monar- 
que, qui à deux fois fait triompher les principes propres à 
éteindre toutes les haines , à calmer tous les souvenirs, ét, si 
j'ose répéter ici les paroles-augustes sorties de sa bouche, à 
fermer pour jamais l'abime des révolutions... (Mouvement 
d'adhésion.) 

» Messieurs , lorsque, le 8 juillet 1815 , S. M. rentra dans 
sa capitale vous savez tous dans quel état déplorable se trouvait 
la France, que de maux elle avait soufferts , combien de cala- 
milés la menaçaient encore , quelles divisions existaient , quelles 
animosités s'étaient réveillées, et jusqu’à quel point il impor— 
tait, à la vue de huit cent mille étrangers répandus sur notre 
territoire ou rassemblés sur nos frontières, de donner aux diffe- 
rens partis, qu’agitait encore la crainte ou la vengeance, des 
gages solennels qui leur rendissent la sécurité. 

» Que fit le roi, messieurs? Il sentit que, les maux étant 
plus grands en 1815 qu’en 1814 , il devait faire plus pour cica- 
triser des blessures devenues plus profondes. En 1814 il avait 
inséré dans sa Charte royale l’article 11, qui défend, toute 
recherche des votes et opinions : en effet, en 1814 cet article 
pouvait suflire ; les passions étaient moins exaspérées; il y avait 
entre les partis moins de griefs réciproques ; nul n'avait intérêt 
à fouiller dans les annales sanglantes d’une révolution de-vingt- 
cinq années pour y trouver des armes contre. des ennemis qui 
n’existaient pas. En 1815 des coups plus terribles avaient ète 
portés ; de simples proclamations de principes ne sufhisaient 
plus : 1l fallait des actes; il fallait passer pour ainsi dire de la 
théorie à la pratique. S. M. , convaincue de cette vérité incon= 
testable, et fidèle à cette noble abnégation d’elle-même qui Pa 
portée à limiter son propre pouvoir, s’imposa le plus grand 
des sacrifices. 

» Un homme existait (1) qui non seulement avait laissé dans 
les annales de la révolution , à ses époques les plus terribles , des 
traces dont toute l’Europe avait connaissance, mais qui avait 
prononcé ce vote fatal, ce vote dont les amis de la liberté ont 
gémi plus que personne, parce qu’ils sentaient que ce vote 
funeste était un coup presque mortel à la liberté. Le roi, mes- 
sieurs , l’appela dans ses conseils !..( Le côté gauche applaudit 
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(1) Le duc d'Otrante (Fouché de Nantes), 


| 
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à cet argument ; le côté droit s’en irrite.) Messieurs, daignez 
réfléchir que si mes paroles excitaient vos murmure 
serait pas contre mes paroles, mais contre une nomination 
royale que vos murmures seraient dirigés. 


s ce ne 


5 Oui, messieurs, cet homme le roi Pappela dans ses con- 
serls ! 

» _Malheur à qui ne verrait dans cette détermination royale 
qu'une politique vulgaire qui cherchait à s'appuyer d'un pré 
tendu chef de parti ! 

». Certes à cette époque même il y avait dans tous les partis 
es hommes non moins influens : il y avait des généraux à la 
tête d’armées encore nombreuses : le roi ne choisit point parmi 
ènx, parce que ce n’était pas un appui qu'il cherchait pour son 
trône, rnais une preuve incontestable, éclatante, sublime , 
qu'il voulait donner de son oubli complet du passé. Ce fut une 
ratification solennelle de l’article 11 de la Charte: ratification 
d'autant plas digne d’hommages qu’elle fut offerte volontaire 
ment à une époque où les étrangers pouvaient prêter leurs 
bras à la vengeance si le roi , par cet acte mémorable , ne leur 
eût déclaré qu'il ne voulait pas la vengeance, mais la fidélité à 
ce qu'il avait promis. Le roi voulut, messieurs, que la présence 
de l’homme qu'il avait appelé dans ses conseils fût une preuve 
vivante que la parole des rois est sacrée, et que tout engage 
ment contracté pär eux est irrévocable. 

» Que vous propose-t-on maintenant, messieurs ? D’arracher 
non seulement à la France, mais au roi lui-même , le fruit de 
son effort magnanime ; de détruire cet article 11 de la Charte $ 
pour lequel Sa Majesté s’est imposé à la face du monde le plus 
pénible, mais en même temps le plus admirable des sacrifices ! 
Que dis-je l’on vous propose , sans S'en apercevoir sans doute, 
de blämer le roi !Oui , méssieurs , de-le blâmer! car en adop- 
tant une conduite complétement contraire à la sienne, en vous 
opposant avec violence à ce que, si l'élection est légale, la 
Chambre des députés suive exemple du roi, vous proclamez 
à toute l’Europe qu’il y aurait indignité pour la Chambre si 
elle faisait ce que Sa Majesté n’a pas trouvé de Pindignité à 
faîiré pour ses conseils. Hé quoi? la récompense du plus noble 
sacrifice serait pour le monarque , dé la part de ses dépntés , 
ane censure qui pour être indirecte n’en serait pas moins bles- 
sante, et rétentirait chez tous nosvoisins ! 


» Non , messieurs , vous sentirez combien ce zèle vous éga- 
rérait ! Par une suite naturelle de’ votre vénération pour le 
monarque législateur , pour un monarque scrupuleux ohserya= 
teur de ses promesses, vous écarterez la question d’indignité, 


Quant à moi, qui ia professe sincère et profonde cette véne- 


s 
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ration , je né consentirai jamais à prononcer ainsi la condam=- 
nation d’un acte royal qui a été dans le prince Spot © 
le 


e déson amour pour son peuple et de son respect pour 
ses sermens! Je me croirais le plus a 


cieux des one le 


plus aud: cieux détracteur de la majesté du trône, si j'osais recon- 


lignité dans une chose où Louis XVIIT, 


« | 
tout entier au salut de son peuple et à son devouement pour la 


naître pour moi ur 
paix publique, n’a pas reconnu une indignité pour sa personne 
sacrée ! 

» Ce n’est donc pas seulement au nom de la Charte, c’est au 
nom du roi, au nom de tout ce qu’il a fait pour rét 


br le 
calme et la concorde , au nom des fruits que nous re tirons déjà 
de sa prudence et de sa sagesse, que je demande que nous 
écartions la question de l’indignité, qui est une insulte à la 
conduite royale; et que, fermant cette discussion si dange- 


- n "," 4 * 0] 
reuse, nous nous bornionssimplement à déhbérer sur lalégalité.» 
, £ 


A gauche un grand nombre de voix : — Appuyé, 
appuyé : ! Aux voix, aux voix. Fermez la discussion, — It 
n’est donné aucune suite à cette demande ; M. de là Bour- 
donnaye obtient la parole sans opposition. 


Discours de M. le comte de la Bourdonnaye, député de 
Maine-et-Loire. 


« Messieurs, je ne répondrai point à l’argument que Pon s’est 
permis de gs d’un choix du monarque ; mon profond res— 
pect (1) pour la personne de Sa M: ajesté, ne me permettant m 
de Lio ni de blämer ses actes, m'en interdit l'examen. 


——————————————_—_———— 


1) « Je suis loin de vouloir jeter de la défaveur sur le-seulminisire 
qui ait eu le courage de prer 


dre la parole dans une question où la 
révolution-et la légitimité se retrouvaient en présence; mais je suis 
convaincu que si M. Pasquier avait eu le t 
se nti que, plus spec ialement char la prérog: ative royale ; 
c'était par des moyens conslitulic qu'il devait repousser tout ce 
que M: Benjamin-Constant avait dit à l'occasion de la nomination de 
Fouché au ministère. 

C’est parce que le choix des ministres est un acle per rsonnel d’un 
ouvoir inviolable que personne n'a le droit de l'exami \ Ja tri- 
Le. , puisque du droit de louer rés Es rait ER d'’accu < sont 
l’un et l’autre une conseèque nee de l'examen un choix du 
monarque c'est à Ja fais attaquer sa préroga quer de respect 
à sa personne. Mais à quoi sert de défendre Ja prér 
qui and onabandonne la monarchie? 


s d'y réfléchir aurait 


iciet 


du mouarqne 


» — Il n’y a plus de monarchie , disait il ÿ a quelques jours le plus 
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» Je me bornérai à combattre le principe invoqué ; je prou 
verai qu'il n’y a point violation de l’article 11 de la Charte. 

» Ce n’est donc point sous le rapport des formes que je viens 
attaquer l’élection contestée ; c’est pour le seul motif de l’in- 
dignité de l'élu. 

» C’est comme convaincu d’avoir librement et solennelle- 
ment adhére à l'assassinat juridique de son roi , de s'être autant 
qu'il était en son pouvoir rendu complice du crime de régi- 
cide , que je considere le député de l'Isère , et que je viens m'op- 
poser à son admission. 

» Retranchés derrière l’article 11 de la Charte, quelques 
publicistes soutiennent qu’on ne peut le repousser à ce titre 
sans rappeler les votes et les opinions dont le pacte constitu= 
tionnel nous interdit la recherche. 

» Cette objection , plus spécieuse que solide, pourrait-elle 
nous arrêter? Se flatterait-on de nyus persuader que ce soit 
pour garantir des droits politiques aux régicides que l’article 
invoqué fut écrit dans la Charte ? Le texte de la loi, son sens 
httéral, expliqué par un acte contemporain, par l’expul- 
sion simultanée de ces grands coupables de tous les emplois 
publics qu'ils occupaient à la restauration , ne prouve=t-il pas 
invinciblement qu'il n’eut pour objet que de les soustraire à la 
vindicte des lois et aux vengeances individuelles à l’instant 
où , les déclarant indignes de toute magistrature, le législateur 
semblait les livrer aux inimitiés personnelles, à l’'animadversion 
publique ? 

» Se flatterait-on de nous persuader qu’un acte qui leur 
accorde une sauvegarde spéciale, qu’un acte qui manifeste la 
nécessité de leur donner une garantie plus particuliere pour 
les soustraire à la haine des citoyens , aux insultes journalières 
de la multitude, fût un titre pour exercer les plus hautes fonc- 
tions politiques chez le peuple le plus délicat sur le sentiment 
des convenances , lorsque ce monument de clémence , devenu 
pour eux un monument d’indignité, témoigne par l’exces 
même de ses précautions qu'ils sont en horreur à la France ? 

Ce n'est donc point en violant l’article 1x de la Charte 
que nous nous opposons à l'admission d’un régicide; c’est en 
le citant, c’est en invoquant son lexle, qui lui-même les desi- 


éloquent de nos écrivains, là où l’on délibère si un régicide sera admis 
dans 1x Chambre des Députés : c’est se battre sur des tombeaux, — Il 


avait raison. 
» Qu'anrait-il dit s'il avait prévu que l'ambition du ministère se 
réduirait à Pexpulser pour défaut de forme? » 
(Note de l’orateur.) 
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gne comme indignes en les marquant du sceau du crime , enles 
plaçant hors de la loi commune. 

» Pour nous en convaincre reportons-nous à l'époque où la 
Charte fut donnée ; rappelons-nous la terreur des coupables, 
l'espoir des gens de bien , et, dans cette situation des esprits , 
interpreétons l’article dont on cherche à se faire une arme contre 
la clémence sans bornes du monarque, contre la générosité du 


caractère national ! 

» Qui de nous alors eût pu croire qu’abusant d’une miséri— 
corde qui n’a point d'exemple dans l’histoire, celui qui le pre- 
mier vota l’abolition de Ja royauté constitutionnelle , qu'il avait 
lui-même proclamée, oserait un jour se présenter pour la 
défendre! que celui qui avait demandé la tête des Bourbons 
s’offrirait pour garant de la légitimité! qu’enfin celui qui , par 
un vote solennel, avait librement adhere à l’assassinat du juste 
couronné, ne craindrait pas de se presenter dans cette enceinte 
devant sa statue expiatoire pour y insulter à ses malheurs et à 
la douleur de la France! 

» Non, messieurs , tant d’audace ne pouvait se prévoir! Il a 
fallu cinq ans de fautes et d’imprévoyance ,il a fallu le ra ppel 
illégal des régicides relaps, il a fallu qu'un ministre osât faire 
entendre ici l’apologie de la majorité de cette Convention exé- 
crable , qui, après s'être souillée du sang de son roi, couvrit si 
longtemps la France de carnage , pour donner à la révolution 
l'insolence de relever sa tête hideuse et sanglante! (Wurmures.) 

» Mais quand vous l’eussiez pu présumer auriez-Vous pensé 
qu’il fût honorable pour votre pays de prévoir cette insulte dans 
nos lois, de la repousser d’ayance par une disposition plus pré- 
cise de la Charte ? Non sans doute; elle vous paraissait y avoir 
suffisamment pourvu, puisqu’en traçant sur leur front le 
caractère de l’indignite elle se fondait sur des lois antérieures à 
tout pacte social , celles de l'honneur et de la morale publique. 

» En effet, messieurs, si le pouvoir du monarque peut 
remettre la peine des forfaits, s’il péut aller jusqu’à soustraire 
le crime à la poursuite des lois , il n’est pas en sa puissance de 
lui ôter sa culpabilite, d’en effacer l’horreur et d’en laver la 
honte. 

» Et quelle que soit l’indulgencé du siecle pour les crimes 
politiques , it en est-que l'opinion a flétris d’infamie; tel est le 
régicide. Ll est si funeste aux nations , il entraîne sur elles tant 
de désastres , il fait peser sur celles qui le laissent commettre 
une accusation si odieuse al suppose dans ceux qui s’en rendent 
coupables un tel excès de rage ou un tel excès de làcheté, 
qu'aussitôt que, libre enfin du joug sous lequel il fut asservi, 
le peuple accusé recouvre sa liberté, son premier devoir, sous 


on ES nas à nid LT te sims = 
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peine d’en être déclaré complice, d'en partager la honte, est 
de la rejeter tout entière sur ses véritables auteurs , de sé ps arer 
# sa cause de la leur en les livrant à l'exécration publique, en leur 
imprim ant le sceau de l’infamie! 

» Et ce serait pour suivi par cette exécration qu’ un régie ide 
se constituerait |’ Org: me de l’ opinion nationale ! Ceserait couvert 
de cette infamie qu’ il viendrait PAORGBE er sur tout ce qui touche 
à la gloire, à l'honneur de la F rance! Elle P adopter: ait par son 
anis on dans not re sein! elle s’avouerait son complic e ! elle 
justifier: ait son crime ! " 

» Non, messieurs, vous ne donnerez pas ce par au 
monde ; vous ne remettrez pas en problème ce que la loi d’am- 
nistie a décidé, ce que l’ assentiment de tous les bons Français 
a sanctionné , ce que les applaudisser nens de tous les gens de 
bien ont consacré pour jamais, 

» Vous ne croirez pas violer le pacte social en obéissant à la 
premiere de nos lois , à l'honneur, à cette loi qui, comme celle 
de la légitimité, n’a pas besoin d’être écrite dans la Charte, 
parce qu'e Île est gravée dans nos cœurs, et que, l’ayant recue 
de nos pères , nous la transmettrons intacte à nos pe tits neyxeux: 

» Je vote pour que l’élu de l'Isère soit chassé comme indigne, 
comme régicide. » (Murmures à gauche.) 


Discours de M. Manuel , député de la Vendée. (Immédia- 
tement après M. de la Bourdonnaye. ) 


Je ne me propose point de rechercher quelles peuvent 
être les intentions de ceux qui ont pe rsisté à provoquer cette 
discussion au mépris du vœu clairement exprimé par la 
grande majorité de cette Chambre ; mais tne chose me paraît 
certaine , C’est “qu ‘en vous proposant d’exclure le député de 
l'Isère sous prétexte d’indignité ils veulent vous faire COnsa= 
crer un monstrueux abus-de pouvoir , vous faire € réer un ins— 
trument de tyrannie, porter une atte inte mortelle à la Charte 
et à la liberté publique, élever enfin un premier signal de con- 
tre-révolution. (Murmures à droite.) 

» Mon objet n’est pas de défendre ici M. Grégoire, que je 
ne connais pas , nises Opinions politiques , que je ne suis point 
appelé à juger; je ne prends la parole que pour m’élever contre 
un 5y steme inconstitutionnel et dangere ux, Contre un 5yS— 
tème que je ne combattrais pas avec moins de chaleur s'il 
était dirigé contre nos adversaires eux-mêmes. 

» J'ai P: arle d’ usurpation de po voir : en peut-il être une 
plus manifeste que de vouloir créer des © onditions , des regles 
qui n’existent pas dans la loi, de vouloir soumettre les députés 
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qui se pré sentent iCià un éxamen que la loi ne pres vit pas s 


de les repousser non parce qu les conditions voulues par la 
Charte n’auraïent pas été 


mp} , mais parce qu'ils auraient 
autrefois émis telle ou telle opinion ? Oui , ce serait une véri 
table usurpation de pouvoir ; et voyez quelles en seraient les 
consé quence 55! Ainsi nous nous constituerions nous-mêmes 


électeurs ; ainsi nous nous rendrions juges de 


titres que les 


res électoraux! 


Elle est nulle 
dès l’instant où vous citez à votre tribunal les suffrages que les 


candidats pouvaient avoir à la confiance de $ coll 


Mais alors que devient la liberté des élections ? 


élus ont obtenus , des l'instant où vous leur en demandez 
compte. Quelle c onfiance voulez-vous que les électeurs aient 

* dans les votes qu’ils auront à émettre , si vous vous établissez 
juges supérie urs non pas des formes dans a 2 ielles ces votes 
auront ete émus , mais de ces votes eux- -même 

A-t-on assez réfléchi sur la suite d’un telsy stone ? La nation 
dans cè moment croit trouver dans la loi des élections la plus 
sûre garantie du maintien de ses libertés ; elle croit que ce moyen 
légal sufhra toujours à ce besoin, parce qu’en choisissant ‘des 
mandataires dignes de’ sa confiance elle se persuade qu'ils 

l sauront De et obtenir la réparation des torts dont elle 
se plaint, et les garanties qui lui manquent encore. Si ce gage 
de conâance lui était enlevé, si elle désespérait d’avoir des 
mandataires de son choix ne serait-elle pas forcée de chercher 
ailleurs des remèdes ? (Mouvement dans l’Assemblée ; quel- 
ques voix de droite inter rrompent.) ) 

» La proposition qu'onvous adresse porte atteinte à la liberté 
des élections ; mais que deviendra aussi la liberté des votes 
parmi nous? Que deviendra la minorité si la majorité peut 
épurer la Chambre à son gré ? 

» Direz-vous que dans la circons tance actuelle l’apphica- 
tion d’un tel principe n'aura qu’un résültatutile et convenable ? 
Maïs vous le savez, messieurs ; comme les flots, les destins 
sont changeans : : suppose z une ms: ajorité factieuse ou servile , ét 
jugez quel instrument de tyrannie que eclui qui rendrait cote 
majorité maitresse d'exc lure de la Chambre ceux de sesmembrés 
dont l'énergie ou le talent rendrait Popposition embarras- 
sante ! 

» Si VOUS prononcez aujourd’hui Pélimination qu’on solheite 
de vous , quelle garantie aura-t-on désormais contreP arbitraire, 
dont vous aurez donné un si funeste exe mple ? Et n laurez-vous 


pas à vous reprocher tous les excès et tous les dangers qu'il 
traîne à sa suite ? 


» Faut-il citer des faits pour montrer lesfatales consé fquenc es 


d’un systeme d'épuration ? Je n'ai pas besoin d’aller chercher 
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dans l’histoire de nos voisins pour faire voir comment, grâce 
à ce système, les représentans de différentes opinions furent 
successivement et scandaleusement exclus de la représentation 
nationale : la France n'offre que trop de monumens des suites 
funestes d’une telle violation des principes. Pour ne citer qu’un 
fait, qui ignore 31 mai et ses terribles suites ? Qui ignore 
que ceux qui épurérent alors furent épurés à leur tour , et qu'ils 
payèrent de leur tête la politique insensée qui leur avait fait 
donner le fatal exemple de sacrifier les principes à l'esprit de 
parti? Les leçons de l’histoire seront — elles donc toujours 
perdues ! 

» Non, vous ne voudrez pas ajouter ainsi à vos pouvoirs ! 
Lorsque la Charte vous fut présentée si elle vous eût accordé 
une telle prérogative vous eussiez reculé d’effroi, vous eussiez 
accusé la sagesse du fondateur ! 

» Mais ce n’est pas seulement une usurpation de pouvoir , 
un instrument de tyrannie qu’on vous propose, c'est encore, 
ainsi que je l’ai annoncé, un véritable attentat à la Charte, un 
véritable signal de contre-révolution. (Mouvement.) L’arti- 
cle 11 de la Charte serait-il effacé de votre mémoire ? Ne dit-1l 
pas que nul ne pourra être recherché pour ses votes et pour 
ses opinions ? Hé bien , que vous propose-t-on aujourd’hui? De 
proscrire de cette enceinte un député par cela seu qu'à une 
certaine époque il a émis de simples opinions que vous gardez 
comme un crime... (Une voix à droite : Le crime est 
évident !) 

» N'est-ce pas là se mettre en révolte ouverte contre Ja 
Charte ? 

» Vainement on s’est écrié : eh! qui donc allait troubler le 
repos du quatrième député de l'Isère ? qui l’'empêchait de jouir 
de ses honneurs , de sa fortune et de sa liberté ?.. Ce député de 
l'Isère, messieurs, avait des droits poliliques ; prétendez- 
vous les lui ravir ? Pensez-vous que la Charte n’a interdit la 
recherche des votes qu’en ce qui concerne la fortune et la 
liberté itidividuelle ? La Charte n’a fait aucune distinction , et 
vous _n’avez pas le droit d’en faire : elle a voulu que celui qui 
dans le cours de nos troubles politiques aurait emis un vote 
ou une opinion, quelle qu’elle fût, n’en fût pas moins tran— 
quille dans la possession de ses droits. L'esprit de parti peut 
se faire illusion ; mais la majorité de cette Chambre sentira 
qu'aucune distinction ne peut être admise , sous péine de ren- 
verser la regle elle-même. A 

» Enansistant sur ce point, messieurs, je me sens inspiré par 
la sagesse qui anima le fondateur de la Charte. Ce n’estpas sans 
de graves motifs qu’une régle aussi importante a été tracée : 
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apres trente ans de révolutions , qui n’a pas pris une part quel- 
conque aux troubles dont nous avons ete témoins ? Qui n’a pas 
été tour à tour agent ou viclime ? Combien même ont souvent 
changé de rôle! (On rit.) 

» Lorsque le roi est venu finir la révolution devait-il laisser 
des prétextes pour recommencer des débats qu'il s'agissait 
d'éteindre? L'article 11 est donc une véritable transaction 
entre les partis ; et sous ce rapport il doit encore plus mériter 
notre respect. Voyez quelles seraient les conséquences de la 
mesure qu’on vous propose au mépris de cette sagé disposition! 
Vous allez demander compte des opinions émises par le député 
de l'Isère : vous lui permettrez donc de se défendre ; il lui sera 
donc permis de dire : « Voilà quelle était la position de mon 
» pays lorsque j'ai émis celte opinion ; telles étaient les cir= 
» constances qui m'ont entraîné. » Il ne parviendra pas à se 
justifier , je le veux ; mais il mettra en scene la révolution tout 
entière ; il élevera des reproches contre ceux qui l’accusent ; il 
placera les faits en présence des hommes ; et sans vouloir porter 
ici l’arrêt que la postérité prononcera un jour , n’est-il pas du 
moius évident qu’une telle discussion irritera les esprits, lors= 
qu’il faudrait s'occuper du soin de les calmer? N’est-il pas 
évident que rien n’est plus capable de rouvrir l’abîme des révo- 
lutions ? 

» Et où s’arrétera-t-on d’ailleurs s’il est une fois décidé 
que de simples opinions émises dans un moment de crise, 
d’effervescence ou de frayeur, peuvent constituer un motif 
d’indignité? Qui peut compter les citoyens dont l'existence 
politique, dont le repos sont alors menacés ? Oublie-t-on ces 
nombreuses adresses que reçut la Convention nationale avant 
etapres la mort de l’infortuné Louis XVI? Et pendant le long 
période qui s’est écoulé depuis lors combien d’autres occasions 
ont faitémettre des opinions hostiles contre la dynastie actuelle ? 
Faudra=t-il en demander compte ? Faudra-t-1l que ceux qui les 
ont émises se disent que le même sort les menace? Et si la 
Chambre donne l'exemple qui nous garantira qu'il ne sera pas 
suivi par les administrations, et que ceux qui ont pris une 
part quelconque à la révolution ne finiront pas par être consi- 
dérés comme des ilotes politiques ? (Pendant ce paragraphe 
l'orateur est plusieurs fois interrompu par M. de Castel- 
Bajac.) 

» On a parlé de scandale. Eh! quel scandale plus grand que 
celui de voir fouler aux pieds la Charte et la liberté des élections 
dans le sanctuaire même des lois ! que de voir jaïllir les alarmes 
du sein même de cette Assemblée, qui devrait être pour tous un 


PR ee p 
gage de sécurité: 


» 20 / 


», Enrappelant une déplorable catastrophe, on. a répandu 
es larmes. . Mais s’il est juste de s’apitoyer sur de tels malkeuürs 
ne faudrait-il pas aussimontrer quelque pitie pour cette France 
que tant de malheurs ont accablée, qui ayait acheté par tant 
d'efforts ét de sacrifices le droit d’esperer un peu de repos, et 


qui le voit troublé r chaque jour par des attaques plus ou moins 


aves dirigées contre le pacte fondamental sur lequel reposent 


gl 


loutes ses espérances ! Ne serait-il pa 


s temps enfin que le pré= 


s au souvenir du pa 


1” 


sent et l'avenir ne fussent plus sacr 


» Vousd 1dez la dignité de la couronne. Le roi sait mieux 
que vous ce que cêtte dignité réclame, et ses actes ont prouvé 
qu'il l’entendait autrement que vous. 

» Et quelle idée vous faites-vous de cette dignité, comme de 
celle de la Chambre, lorsque vous allez jusqu’à supposer qu'un 
seul homme admis parmi nous compromettrait le salut de la 
monarchie! I faut, dites-vons, ue M. Grégoire se retire 


Il 


la dynastieroyale, ou.que la dynastie recule devant lui. 


Non, messieurs , nous n’en s6mmes pas à une telle extrémité: 
c’est donner beaucoup trop d'importance à un simple indi- 
vidu ] i i ] 
bh du passé ; 
pas de faire r : 3 
bien plutôt de ne pas forcer le roi à reculer‘devant son propre 
ouvrage. Que le fondateur de la Charte en soit toujours le 
gardien fidele ; que ce dépôt se ne cesse pas d'être l’objet du 
respect «et de la vigilance de cette Chambre , et méprisons des 
insinuations perfides que l'esprit de parti avoue , mais que la 
raisomet l'intérêt général repoussent également! 

», Je demande que, sans s'arrêter au prétendu motif d’in- 
dignité , la Chambre ne-vote que sur la question de savoir si 
l’élection ‘du quatrième député de l'Isère est ou non valable. » 


J t faire u Re. 2: 0 11 < A lennpe!ll > l’ 
£ est 1arre 1njure à un roi qui a jure solennellement ou- 


4 De. * + es 
est aire injure à vous-mêmes. Non,ilnes agit 


! | 
üler la race royale devant un homme! Il s agit 


4 HSE ee tie 2 AZ ; ue UNE 
Æ gauche : Appuyé ; appuyé! Aux voix, aux voix. — 
M. Pasquier monte à la tribune. 


Discours de M. le baron Pasquier, ministre des afjaires 
étrangères , el député de la Seine. 


« Messieurs, s’il est une circonstance où il doive être dou- 
Joureux pour un députe et pour un ministre du roi de monter 
à cette tribune, c’est assurément celle-ci : j'espère pour le bon- 
heur de mon pays qu’une telle circonstance né se représentera 
jamais. (Mouvement très vif d'adhésion.) 

» Mon-but est. bien moins ici de discuter la validité de l’élec- 
tion du quatrième député du dé partement de l'Isère, bien moins 
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vuème de discuter’son indignité que de répondre à quelques« 
ons qui ont été émises à cette tribune. 


unes des asse 

» Je dirai 
bien pénible Pusage qui à « 
m'ont précédé d’un acte de Sa Majesté , auquel était dû au moins 
le respect du si! 


d’abord que je n'ai pu entendre sans une surprise 


fait par l’un des orateurs qui 


:6:: l'ép que en est encore: assez récente 
vous, messieurs, en ait perdu le souvenir, 
is quelles circonstances. 

», Le roi, mü par les idées d’une politique supérieure que 
l'orateur auquel je réponds n’a pu sans doute apprécier, crut 
devoir faire un grand-sacrifice à la paix publique en appelant à 
ses conseils l’homme qui a-été désigné tout à l’heure; et il se 
pourrait aujourd’hui que cet acte si magnanime ne nous ImMPO- 
st pas. le devoir le plus sacré, celui de reconnaître une telle 
générosité.-par. le sentiment de la plus profonde gratitude ! En 


donnant. alors un gage si manifeste de ses intentions toutes 


pour qu'auc 


el vous savez tous comment et de 


paternelles, Sa Majesté a certainement eu le droit de croire que 
Ja nation, reconnaissante d’un tel acte, n'aurait jamais l’odieuse 
pensée de. s’en permettre. une cruelle imitation; et sans doute 
on ne vous persuadera pas que le département de l'Isère ait pu 
légitimement faire ce que la France entière désavouerait : certes 
cé-serait-une chose trop odieuse que le bienfait püt ètre ainsi 
tourné contre le bienfaiteur. 

» Je répète encore quemon intention n’est pas d'aller jusques 
id de Ja question de l’indignite du quatrième député du 
département de l'Isère; mais un fait remarquable m'a frappé, 


au fo 
et je dois le dire à l’Assemblée. Voïci douc.ce que jai cru 
sprit qui la domine, et je suis persuadé 
qu'elle ne me démentira pas. Il m'a jusqu'à ce moment paru 
evident que pour ceux mêmes d’entre nous qui croient que le 
texte rigoureux de la loi peut leur.faire un devoir de ne pas 
consacrer l’indignité, touten ob£issant sur ce point à leur cons- 
ls-se trouveraient heureux qu’un vice de forme leur 
donnât le moyen d'écarter un indigne sans même avoir besoin 
de prononcer son nom. (Mouvement très vif d'adhésion; 
lusieurswoir.: Bien, tres bien!) Et cependant j'ai entendu 
dire tout à l'heure que s’il était possible que la question d'indi- 


reconnaître dans l’e 


cience, 1 


AE 


gaité fùt mise aux voix, et qu’elle fût-résolue par l’afhrmative , 
ce serait un commencement de révolution... Cecine peut pas res- 
terssaus réplique, etal faut bien vous montrer dans l'intérêt d 
principes mêmes que; le casarrivant, vous seriez encore restés 


; Ë =, 
dans les limites des droits exercés. par toutes les assemblées 


> 


d’une manière plus où moins absolue. 
» Distinguons dans une assemblée ce dont je vous parlais 
tout à l'heure, cette liberté de discussion qui doit appartenir à 
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tout le monde, et que pour son propre intérét la majorité doit 
toujours respecter dans la minorité; distinguons cette indépen- 
dance , jointe à celle du vote, de la puissance de décider, qui 
appartient avec la même indépendance à la majorité, malgré 
l'avis de la minorité; puissance absolue, et de sa nature pres— 
que sans limite. Cela posé, un député de département se pré 
sente; ses pouvoirs sont vérifiés dans le bureau ; le rapport en 
est fait à la Chambre ; toutes les pièces sont trouvées en regle, 
et cependant la Chambre, qui vote sur son admission, peut 
évidemment le rejeter à une majorité plus ou moins grande ; 
il se pourrait même qu’elle le rejetàt à l'unanimité, malgré l’évi- 
dente régularité des pièces qu’il avait produites. Tel est, mes- 
sieurs, l’incontestable droit de toute assemblée qui délibère, 
Mais, dira-t-on, si le droit est incontestable, l'usage qui en serait 
fait d’une telle manière n’en serait pas moins odieux... Non, 
messieurs; il se pourrait qu'il fût très honorable, et si vous 
en voulez les moûfs les voici : c’est qu'il y a des lois qui sont 
au-dessus des lois: écrites; que ces lois dans tous les pays et 
chez tous les peuples ont été respectées pardessus toutes les 
autres. 

» Ainsi il est défendu à une nation, sous peine de s’avilir à 
ses propres yeux, de faire une chose qui pourrait attirer sur elle 
le mépris. Il est encore bien plus défendu à une assemblée 
française de souffrir une chose qui porterait atteinte à la majesté 
royale, à cette majesté sans laquelle il n’y a ni état ni liberté. 
Ainsi; malgré l’évidence d’un droit écrit, un droit qui émane 
de plus haut peut exclure celui que les chiffres et les papiers 
ordonneraient d'admettre. 

» Je ne prétends pas répondre à toutes les paroles qui ont pu 
échapper aujourd’hui dans la chaleur de l'improvisation; je sais 
plus que personne combien il est difficile de parler à cette tri- 
bune sans préparation; mais il m'est impossible de ne pas rele- 
ver une phrase qui, je l'avoue, m’a sensiblement ému. Ën même 
temps qu’un des orateurs qui m'ont précédé rappelait la belle 
expression du juste couronné, qui fut émise l’année dernière 
dans cette Chambre par un demes honorables collègues au minis- 
tère, il a cru devoir trouver dans une autre des phrases de ce 
ministre une pensée qui tendrait à justifier l'élection dont il 
s’agit. Non, messieurs, vous êtes plus justes, et vous n’admet- 
trez pas une semblable interprétation; vous connaissez la vie 
entière de mon honorable collègue, la loyauté de ses sentimens ; 
vous savez que Je roi n'apas un sujet plus fidèle, ni qui fût plus 
emipressé que lui de mourir sur les marches du trône s1 le trône 
était à défendre. 

» Je termine en peu de mots cette pénible discussion. Fran- 
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çais, je n’évoquerai pas de douloureux souvenirs ; député, je ne 
méconnaîtrai pas les sentimens d’honneur de mon pays, et je 
ne crois pas avoir besoin au moment de voter de vous çonjurer 
de n’écouter que cette suprême voix que tous les peuples de la 
terre ont appelée conscience. » 


Discours de M. le baron Méchin, député de l'Aisne: 
({mmédiatement après M. Pasquier.) 


« Méssieurs , cé n’est point l’intérêt d’une cause individuelle 
qui m’aniène pour là première fois à cette tribune; ce n’est 
point du vote du college électoral du département de l'Isère 
qu'ilest le lus urgent de s'occuper ; c’est des principes sur les- 
quels se fondent notre éxistence , nos libertés , les gouverneniens 
représentatifs , la Charte constitutionnelle. 

» Quel est célui d’entre nous qui, s’élevant à là hauteur de 
sa mission , ne s’épouvante päs de la jurisprudence qu’on pro- 
pose d'introduire dans cette Chambre! Quoiqué diversement 
affectés en cètte gravé circonstance , je suis persuadé que tous 
nous sommes animés pat de génét'eux Sentimens , et qu’une 
rhêrne impulsion nous fait descendre dans l'arène ; tous, oui 
tous, nous voulons lé bünhëur de la patrie et du monarque ! 

» Nous sommes prêts à défendre au prix de notre vie nos lois 
tout entièrés et toutes nos libertés; mais quellé sérait déplo= 
table l'erreur de ceux qui croiraient accomplir un si gloriéux 
mandat en concourant au succès de si funèstes doctrines ! 

» Hé quoi, messieurs, franchissant les limites qué 14 Charte 
vous assigné , vous vous jelteriéz dans la carriére indéfinié de 
l'arbitraire! Chaque élu dé la Francé serait, avarit de prendre 

lace dans cette eniceinté augusté, assujetti à un jugement que 
a Charte ne prescrit pas! Les inexorables feuillés du Moniteur 
seraierit déposées sur notre bureau à l’examen de châqué pro- 
tès verbal d’éléction ! Chaque député élu aurait à répondre 
d'opinions qu’un silence Constitutionnel à condaïiniéés à l’ou- 
bli ? Il serait exposé à subir un procès pour cause d'indigriité , 
et les mandataires de la nation s’interposeraient eritre elle et 
ceux qu’ellé associe à leurs trivaux par un àcté de.sa volonté 
et dans les formés détérminées pär LA loi fondamentale ! 

»_ Par quelle subtilité pourrait-on nous convaincre dû droit 
ou de la nécessité de tränsporter dans notre syslème politique 
cette raison d’indignité qué nos lois civiles ont dû admettre 
dans le réglement de certains intérêts privés ? 

» La loï a déterminé à quelles conditions les avantages civils 
fious étaient acquis : la Charte constitutionnelle a déterminé 4 
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quelles cotiditions politiques on était admis à l’insigne honneur 
de s’asséoir parmi vous. 

» Ajouter aux dispositions dé la loi ce serait pour le tribunal 
le plus élevé une forfaiture; ajoutér aux dispositions de la 
Charte c’est les méconnaitre, les vrolér ; c’estun sacrilége, c’est 
un crime de haute trahison ! 
| » Et lorsqu'elle a voulu ne mettre au choix libre des colle- 
ges électoraux d’autres conditions qu’un cens d'éligibilité et un 
âge déterminé, vous, messieurs, qui n’auriez pas, sans des 
formes préalablement établies , même avec le concours des deux 
autres. branches du pouvoir législatif, le droit d'innover, vous 
voudriez seuls, sans initiative royale, sans que votre décision 
fût soumise à la Chambre des Pairs du royaume et à la sanc- 
tion du monarque , vous voudriez, dis-je, ajouter une troi= 
sième condition aux deux conditions voulues, et doter témé- 
rairement Ja-Charte constitutionnelle d’un 69° article qui serait 
l’œuvre de vous seuls ! M’objectera-t-on que la chambre est juge 
souveraine de la légalité des élections ? Oui, sans doute, mais 
dans la latitude que lui laisse la Charte constitutionnelle. A la 
Chambre appartient de juger si les lois ont été violées; mais à 
la Chambre seule il n'appartient pas de faire une loi nouvelle, 
encore moins sans doute d'étendre ou modifier des disposi- 
tions de la loi fondamentale. 

» Vous voyez, me ‘eurs, l'embarras de ceux qui soutien— 
nent un système contraire; ce n’est pas dans nos lois qu'ils 
trouvent une autorité qui justifie leur opinion. 

» H-leur faut traverser l'Océan, et chercher dans-les archives 
du parlement britannique des précédens qu'ils ne trouvent point 
ici} Je puis sans doute, quand je suis appelé à discuter des 
loïs où à exprimer mon vœu sur les améliorations que notre 
lé 
peuples voisinss mais il serait par trop étrange qu'on fit l’ap- 
plication immédiate en France d’une innovation qui ne pour- 
rait s'appuyer que sur une loi de l'Angleterre. Nous n'avons 
pas encore tuséré dans nos codes les statuts du roi Richard. 

Ét encore, messieurs , Vous savez que pour renverser l’ar- 
gumentation'du noble.pair que je viens d'indiquer suflisamment 
ce fut assez de développer le fait qu'il avait cite. 

».Je vous ai dit, je crois, messieurs, que pour corroborer 
l'opinion du système de l’indignité politique nos lois ne nous 
offnaient aucun précédent : j'ai dit un fait queje crois.incon- 
testable: mais attendez... Je puis satisfaire à ce besoin d’un 
précédent; à défaut de nos lois les annales dé nos jours ne 
nous en.laisseront malheureusement pas manquer. J’hésitais, 


messieurs. 4 Vous les reproduire ; je craigyais ; en Vous dérou- 
? I J g 


islation désire; je puis, dis-je, puiser des exemples chez les . 


À 
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lant ces lambeaux effrayans du livre de nos rnalheurs , d’être 
entraîné plus loin que ne me le permet le profond respect que 
je dois, que nous devons tous , de par le roi et la loi, à l’ar= 
ticle 11 de la Charte constitutionnelle; mais, en ne m'occupant 
ni des personnes ni des opinions, qui appartiennent at juge 
ment”de la postérité , je puis vous entretenir des choses et des 
évéñemens ; je puis vous montrer les fautes et les crimes qui 
ont'été la conséquence du mépris des principes ; je puis les 
reproduire devant vous comme un fanal dont la päle et san= 
glante lueur eclairera suflisamment vos pas dans la route d’où ; 
si vous aviez l’imprudence de vous y engager , vous ne revien= 
driez jamais ! 

» Vous les trouverez ces terribles précédens dans les jour- 
nées du 31 mai, dans la longue terreur de 1703, dans les pros- 
criptions réactionnaires qui l’ont suivie, dans la journée trop 
mémorable du 18 fructidor! Ils vous diront ces précédens où 
conduisait le système d'exclusion et d'épuration! Îls vous diront 
quelle pente rapide entraîne dans le précipice les peuples et 
leurs chefs quand ils profanent le nom sacré de la’ loi pour en 
couvrir les suggestions de leurs passions aveugles ! 

» Elle proscrivait pour cause d’indignité ; pour cause d’indi- 
gnité elle traînait à l’échafaud les représentans du peuple signa- 
lés par sa haine cette formidable municipalité que Paris désa- 
voue ! 


» Pour cause d’indignité l’exil, la mort se sont promenés 
tour à tour sur tous les partis qui ont divisé la nation et nos 
assemblées nationales! 

». Pour cause d’indignité on à vu se peuplér des plus r'espec= 
tables mandataires les déserts de Sinnamary ! 

» Prenons=y garde, mes collegues, et que pour nous , qui 
ayons tous cheminé dans la vie, l'expérience du passé nous soit 
profitable! Avec la loi tout est bien , tout est ordre, régularité, 
justice ; hors la loi tout est péril, confusion, désordre, ini 
quite. 

» Entraînés par les événemens , nous avons suivi des routes 
différentesÿnous les avons suivies, je le veux, dans la Sintérité 
de notre conscience : mais nous voici arrivés à un but Commun : 
arrétons-nous ? Lé roi et la Charte, le salut de la France, notre 
lut individuel nous l’ordonnent ! 


» Si la loi cesse d'être une barrière insurmontable aux 
fureurs des partis, vous qui venez d'émettre une opinion qui 
consterne tout ami de la patrie, pouvez-vous répondre de votre 
propre avenir ? C 1 


ette arme homicide que vous aurez imprudem- 
ment forgée , aujourd’hui dans vos mains, demain sera peut= 
être dans la main d’un autre. La majorité qui dicte des lois est 
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vagabonde; elle passe de l’un à l’autre bord, revient et quitte 
encoré le rivage qu’elle ua embrassé qu'un moment. 

» À Ja lecture de chaque proces verbal d'élection y aura=t-il 
à redouter un orage funeste ? Ce qu'on fait aujourd’hui né 
pourra-|-on le faire dans la suite? Il n’y a plus de garanties 
dés qu’une senle des garanties constitutionnelles a été violée. 

» Quoi, messieurs, de vos propres mäins vous renverseriez le 
piédestal que des mains royales ont élevé pour y placer la sta 
tue de la paix publique ! vous déchireriez ce contrat de la récon= 
ciliation ! Quelle sécurité y aurait-il des lors pour tous et pour 
chacun ? Quelle horrible confusion ! quel deuil universel! et qui 
dans ce désastre sauvera Ja France et la monarchie ? 

» Messieurs , nous sommes dans le port ; ne le quittons plus. 
de vous adjure, au nom de tout ce que vous avez de plus cher, 
de rejeter sans tarder un instant une proposition si fatale ! 

» Je demande la priorité pour les conclusions de la com 
mission , et le rejet de la proposition pour cause d’indignite. » 


MM. de Corbière et Devaux sont ensuite entendus contra 
dictoirement. 

M. de Corbiere établit « que l'élection est nulle par le 
seul motif qu'elle est une insulte à la majesté royale. » 

M. Devaux reproduit des considérations déjà présentées 
par les orateurs de la gauche ; il s'attache à démontrer que 
la Chambre, ne s’occupant que de la vérification des pouvoirs, 
n’a à prononcer que sur la validité de l'élection, etildemande 
la priorité pour la proposition du bureau, 

M. de Salaberry allait monter à Ja tribune ; mais ceux de ses 
collegues au milieu desquels il siége Ra depuis quel 
ques momens pour qu'on terminät la discussion; ils insistent ; 
et M. de Salaberry leur fait le sacrifice des développemens de 
son opinion (1), qu'il savait au surplus étre connue assez , 
car il se refuse en même temps aux instances de plusieurs 
inembres du côté gauche qui Pinvitaient à parler : cette inter- 
version de procédés excite un mouvement de gaieté. 

À droite on regardait la question comme épuisée ; on sou+ 
tenait à gauche que la véritable question avait été écartée : 
cependant les cris de la droite, auxquels viennent se joindre 


(&) 4 Sans prévoir le sort de cette sc andalense question, après ay oir 
exprimé ma pensée el mon vœu, Je dois déclarer mon vote. I est 
spartement de l'Isère par 


assassins de Louis XVI, 


pour l'expulsion du quatriime député du de 
le motif d'indignité, pour l’expulsion d’un des 
pour lexpulsion de l'ennemi des rois, » (Conclusion du discours in- 
primé de M,de Salabcrry:.) 
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ceux du centre, obtiennent que le président consulte pour 
la clôture, et le président proclame que la discussion ‘est 
fermée. 

Il rappelle immédiatement les conclusions du rapport et 
la proposition de M. Lainé. Un grand nombre de membres 
reclament la parole sur la maniere de poser la question. 
M: Cornet d’Incourt la veut ainsi : « La nomination de 
M. Grégoire est-elle où non valable par le motif de son 
incapacité à être élu ? » Le côté gauche improuve.— Au nom 
du sentiment national , dit M. de Marcellus, de la dignité de 
la couronne... — Le côté gauche murmure. L'orateur veut 
continuer ; il est interrompu. — Ecoutez, écoutez! s’écrie- 
t-on à droite. M. de Marcellus, qui n’a pas oublié que la 
discussion est fermée, annonce qu'il va se borner , et il ne 
prononce en effet que la conclusion de son discours : nous 
le rétablissons ici dans son entier. 


Discours de M. le comte de Marcellus, député de la Gironde. 


« Si un forfait que je n’ose nommer , et dont on ne craint 
pas de réveiller l’exécrable mémoire , était prêt à se renouveler 
pour épouvanter encore l'univers ; si les députés de la France 
entendaient aujourd’hui retentir dans cette enceinte l’effroyable 
proposition de juger et d’assassiner leur roi...Je m'arrête.. Vous 
frissonnez d'horreur! Hélas, messieurs ! il n’est que trop vrai! 
cette supposition n’est rien moins que chimérique , et vous en 
voyez en ce moment l’affreuse réalité ! 

» Oui, c’est souscrire au jugement et à l’assassinat de votre 
roi que de consentir à vous associer au régicide; car ce t'est 
pas l’homme ici, c’est .le crime seul qu'il faut poursuivre, 
puisque c’est le crime qu’on vous présente , et que le crime seul 
est le motif de l'élection , et la vraie source des droits qu’on 
invoque ! Je déclare aussi que c’est le crime seul que j'attaque= 
rai ; un devoir sacré et inexorable me l’ordonne. 1l n’est, on le 
sait bien, ni dans mes mœurs , ni dans mes principes , ni dans 
mon caractere d’attaquer l’homme : tout homme, quel qu'il 
soit, est pour moi un objet de bienveillance ; tout coupable 
un objet derpitié. 

» Mais ,-je le demande, serais-je observateur de mon ser- 
ment de fidélité au roi si je ne combattais de tout mon pouvoir 
le plus grand outrage, le plus grand attentat qui puisse être fait 
à la royauté ? Oui, messieurs, cet atientat est aujourd’hui sou- 
mis en quelque sorte à votre sanction ; car telle est l’inévitable 
conséquence du choix dont on ne craint pas de vous proposer 
là ratification monstrueuse! tel est l'égarement de la faction 
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qui nous a conduits sur le bord de l’abime ! faction aveugle 
sans doute, car je ne puis croire qu'il existe des Français 
qui puissent de sang froid méditer et préparer à leur pays ce 
déluge de calamités, de honte et de douleur ! 

» Oui, sous le regne de Louis X.VILL on verra cet épouvan- 
table forfait, Ze re le; apparaître dans sa hideuse noirceur 
au milieu de l’Assemblée des Députés de la Francepour mena- 


cer encore de ses tristes et farouches regards et le frere de 


royale victime, et sa famille infortunée , et tous les Fran 
qu'une | terrible expérier ice a trop bien ap pris à n’attendre pour 
eux-mêmes , apré s le meurtré de leur roi, que les horreurs de 
la guerre. c ivile, ou:las poliation , l'exil, les fers et la mort ! 

» Etc est quand la question est toutentière dans cet cffroyable 
mot, le régicide , qu'on vient vous parler de vices de forme ; 
de motifs légaux ou constitutionnels d’exclusion | 
peu im ‘importe que cette élection soit bonne où mauvaise ; je 
vous demande pour elle toute votre indulgence ; je ratifie de 


ne 
Messieurs , 


grand cœur-toutes ses prétendues illég ralités ; je supplée Jibc- 
raälement à ce te peut lui manquer; j'acc amület tous les droits 
gulière de toutes les élections : mais 


sur elle ; j'en fais la plus ré, 
cette élection est régicide.. Je recule d’ effroi!... À ce titre, et 
à ce titre seul, je p Ride. au nom de la- France sa nul Ihté , ét 
je m ’oppose autant à l’allégation de tout autre motif qu’à la 
ralification même. 
» Vous, messieurs , députés de la France, soutiens du trône 
légitime , défenseurs de la vraie liberte de votre pays ; conser= 
vateurs de l’ordre social, pourrie z-vous hésiter à déclarer nulle 
une élection quiest un manifeste contre tous les trônes, toutes 
les libertés, toutes les sociétés du monde ! Écouteriez-vous ; 
dans une question qui est celle de l’existencemème de la France, 
d’autres considérations que le sentiment de cette France e qui vous 
a Comu is ses destine e5 LA raindriez- Vous d ’être acc usé s de pré= 


c ipitation ou d PET quand la mo indre hésitätion serait un 
attentat à l'honneur de. votre pays: 1 Ab ! ne redoutez pas les 
conséquences-de voire décision : elle ne saurait être d’un dan- 
gereux € xemple. L e régicide ! ! le régicide ! Une telle exception 
ne sera point invoqué 2e ; ceLépouvantable privilège ne sera point 
conteste. Le rés gictt le !.. Législateurs dans les que stions ordis 
naires , _ vous n'êtes que Français. 

»Moudrait-on vous opposer les réglemens , les ordonnances, 
es lois, la Charte même? Ah! 1lest une loi sacrée qui a pré= 


, qui règne sur toutes les Chartes, une loi 


cédé fdites les L 


qui dit : «Lune tucras pount, Lu ne com lammeras pas l'inne- 


cent , tune ponteras pas une n AN. Sa rilége sur le juste cou = 
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» La Charte, dit-on encore , interdit toute recherche de 
votes émis. De bonne foi est-ce rechercher un vote régicide 
que.de demander que celui qui l’a émis ne soit pas membre de 
l'Assemblée des Députés de la France, qu'il ne prenne point part 
à nos orageux cl pénibles travaux ;, que de se borner à le rendre 
aux tranquilles loisirs de la vie privée , à ne pas lui accorder le 
droit-de s'occuper des intérêts de sa patrie , qu'il a condamnée 
à mort , à lui souhaiter le repos dont il ne nous est pas permis 
de jouir ? Est-ce rechercher un vote régicide que dabandon- 


ner à de salutair 


s remords l’infortuné qui s’en est rendu cou— 
pable, et d'espérer que la paix de la retraite appellera le repen- 
tir à son secours, lui inspirera de meilleures pensées , et rou- 
vrira son àme àJa vertu? La Charte interdit toute recherche de 
votes émis... Mais commencez donc par pratiquer ce précepte 
avant de nous reprocher de lui être infideles! Oui, c’est la 
de qui a opéré cette élection ;.s1. ceux 


recherche du vote régioi 
à qui on la doit eussent obéi à cet article de la Charte, jamas, 
croyez-moi , jamais un tel collègue ne nous eût été envoyé. 

» On veut vous faire craindre la contre-révolution.. Ah ! 
croyez-en du moins la conviction des révolutionnaires, la 
contre-révolution est faite pour eux, n’en doutez pas, du 
moment où la race auguste des.Bourbons a été rendue à la 
France ;-elle est faite pour eux COMME pour NOUS : oui. , la révo- 
Jution n’est plus pour nous dès que nous voyons noire roi legi- 
iime ! Tout est oublié à cette vue chérie ! Mais aussi c'est au 
roi légitime que ne pardonnera jamais la révolution : elle se 
croit yaincue ; quoi qu'on fasse pour la rassurer, tant qu'elle le 
voit assis-sür le trône de ses pères , et elle nese-reposera Pas, si 
on lui rend des forces, que ce trône ne soit anéanti! 

» Hätez-vous, hâtez-vous de repousser, non l'homme encore 
une fois, qu'il faut plaindre , mais le-crime , qu'il faut abhor- 
rer! Croyez-vous , si l'homme repentant eût abjuré publique= 
ment son crime, Croyez-vous qu'il eût été élu ? 

» Ah ! tout mon cœur ‘rémit à cette pensée ! Il est donc des 
hommes qui trameraient encore le parricide de leur patrie! Le 
vœu impie du plus furieux des tyrans serait donc le vœu de 
quelques Français ! 

» À cet'exces de fureur et d'audace reconnaissez l’exces de 
nos malheurs èt des dangers où la révolution ressuscitée à pré- 
cipité la monarchie ! Il en est temps encore ; Sauvez le roi, sa 
famille auguste! sauvez: voire pays ; VOS familles ! sauvez 
l'ordre social. ! sauvez-Vous-vous-mêmes, Car tout est menacé 
à la fois ! Que l’histoirewous doive encore une de ses plus belles 
pages ! que l'antique patrie de l'honneur et de la fidélité soit 
encore absoute par Vous, et reconnue junocente du plus grand 
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des forfaits! (1) Votre malheureux pays vous devra plus que son 
existence; vous lui aurez conservé sa gloire... et son roi! 

» Au nom du sentiment national et de la dignité de la 
couronne, de l'honneur, des vœux et des inconsolables regrets 
de la France , je demande qu’une élection qui outrage et me- 
nace à la fois le trône et l’autel soit déclarée nulle pour la 
seule raison de l’adhésion donnée par la personne élue, comme 
membre de la Convention , au jugement et à la M bation 
de Louis XVI. Je proteste contre tout autre motif allégue pour 
l'exclusion, comme contre l’admission même.» 


M. Fradin fait observer que dans toutes les causes portées 
devant les tribunaux on commence toujours par vider les 
questions préjudicielles , et il pense qu’en cette circonstancé 
la Chambre doit agir de même. — 4 droite : Nous ne sommes 
pasun tribunal. — À gauche : : Ecoutez, écoutez! — M. Fradin 
continue : « Or il y a ici une question principale et une 
question préjudicielle : celle de savoir si l’élection est valable 
ou non est évidemment la question préjudicielle ; ; si elle est 
admise l’autre devient inutile. Je conclus donc à ce qu ’on ne 
s'occupe point de la question d'indignité, comme étant la 
question principale , et qu’on décide d’abord comme ques- 
tion préjudicielle la validité de l'élection. » ( Appuyé à 
gauche. ) 

Une voix à droite. « La question principale est l'élection; 
c’est l’indignité qui est un moyen préjudiciel : » 


M. de Villèle. « Messieurs, il n° y a pas seulement ici une 
question préjudicielle; je crois pouvy oir établir qu’il y en a deux, 
Ï es lillégibilite. De quoi s'agit-il ? M. Gré égoire était-il 
en effet éligible ou ne l’était-il pas? À cet égard c’est la ques- 
tion élevée au rapport qui décide la difficulté ; c’est la question 
du domicile, sur laquelleje crois qu’il y aurait beaucoup d’obser- 
vations à RTS : pour moi je ne suis nullement convaincu que 
les motifs d’ légalité soient aussi incontestables qu ’on l’ annonce, 
et je crois même que si les faits exposés avaient concerné 
une toute autre personne il eût été permis d’avoir une opinion 


(t) « L’orateur dans son premier projet te 153 son discours : 

« Je ne dis plus qu’un mot. Un sécôni | vingt vier-se prépare : 
» dépûtés de la Frs ance, c’est à vous de le pré venir 

» Trouvant ces express ions trop forles et trom luguhti si ies TeMmM- 


placa par cetie phrase équivalente, mais plus adoucie : « Votre malheu- 
L reux pays, etc. » 

» Le treize février a prouvé que la ,Premiè re version n’eùt été qu ‘une 
prophétie. » (Note donnée par M. de Marcellus. ) 


(fr) 


contraire ; il est permis de croire qu’un prétexte a été saisi. 
( Agitation. À droite : Oui, oui! 4 gauche : Non, non!) Je 
le demande (s'adressant au côté gauche ), si de pareils motifs 
étaient présentes dans une autre election les admettriez-vous ? 
( A gauche et au centre : Oui , oui.) Quant à moi je déclare 
que je crois la cause de l'illégalité peu fondée , et je la crois si 
peu fondée que , je le déclare, si elle était appliquée à un 
autre je la deciderais négativement. » 


M. de Villèle et plusieurs autres membres du côte droit 
pensent en conséquence qu'il est essentiel de poser la ques- 
tion de manière que ceux qui voteront pour les conclu- 
sions du rapporteur votent en mème temps contre lPindi- 
gnité. 

M. Becquey prend la parole pour rectifier une assertion 
avancée par M, de Villele. 


Le rapporteur. « Ce n’est pas légerement , ce n’est pas dans 
le dessein de trouver un prétexte, et pour éluder la seconde 
question, que le cinquième bureau a examiné d’abord si 
M. Grégoire était régulièrement nommé député. Deux séances 
ontété consacrées à cetexamen , sous la présidence de M. Lainé ; 
toutes les pièces ont été lues , les lois ont été discutées : il a 
été reconnu par vingt-trois membres sur vingt-quatre que le 
quatrième député de l'Isère était illégalement nommé puisqu'il 
n’était pas domicilié de l'Isère , et que deux députés avant lui 
avaient été* choisis hors du département. Le bureau n’a fait 
autre chose qu’appliquer l’article 42 de la Charte et l'article 3 
de la.loi du 5 février 1817. Tout a été sérieux dans sa déter= 
mination , et il n’aurait pu avoir une autre opinion sur le vice 
radical de cette élection lors même qu’elle aurait intéressé une 
toute autre personne. » 


M. Becquey termine en rappelant les sentimens qu'il a 
exprimés à la fin de son rapport sur la personne du quatrième 
député de l'Isère. 

Le côté gauche et le centre paraissent satisfaits des expli- 
cations données par le rapporteur : elles ne produisent pas 
le même effet sur la droite. Toute la Chambre accorde un 
grand silence à M. de Courvoisier, qui se présente à la tribune. 


M. de Courvoisier. « Je ne parlerai que sur la position de la 
question. Nos honorables collègues MM. de Villele et Cornet 
d’Incourt viennent de proposer un nouveau raisonnement, et loin 
de simplifier le débat ils le compliquent. ( Quelques murmures 


à droite)..Je le répète, messieurs, je ne parlerai que sur la 
question ; souflrez pourtant une considération préliminaire. 

» Lorsqu e pour obtenir-un résultat il est deux moyens, l’un 
facile et légal, conforme aux us es, propre à concilier les 
opinions, ou ai moins à éviter l’occasion d’une. discussion vive 
et apiniâtre; l’autre contraire aux règles, dénué de précéder 
habile à échauffer les esprits, à provoquer les craintes par une 
ianovation dont nos voisins ne nous ont douné |’ exemple qu ’aux 
temps de trouble et de désordre ; de ces moyens quel est celui 
que la sagesse veut qu ’on préfère ? (Beaucoup devoix : Bien, 
tres bien. ) Celui qui concilie au lieu de diviser; celui que 
l'usage adopte, que la loi réclame : tel est, je crois, le conseil 
de la raison, le cri de la prudence. (Mouvement très vif d'ad- 
hésion. ) 

» Telle est l'hypothèse où nous place la discussion qui s’éleve 
sur Ve élection du quatrième député de l'Isère ; et peut-ê tre était- 
il aussi sage d’étouffer l'éclat que de manifester si vivement le 
désir de le faire éclore. (Meme mouvement.) 

» Le choix de ce département a a produit en France une sen— 
sation douloureuse;lamême impression règne en C etteenceinte.. 
(A droite et au centre : Oui, oui!) Sur tous les bancs, sur 
toutes les levres on n’a recueilli qu'un seul vœu, celui de saisir 
pour s’énoncer une voie légale. (Mouvementd'! approbation: ) 

» Cette voie le cinquieme bureau vous l'indique; il vous la 
propose : il motive ses conclusions et son rapportsur l’article 42 
de la Charte-et sur Particle 3 de la loi du 5 février 1817. L’élec- 
tion est nulle, puisque le quatrième député ne pouvait être 

choisi que parmi les éligibles ayant leur domicile pohtique dans 
le département : : cette déeisioi unanime etsilencieuse eût mani- 
festé dignement votre improbation et vos vœux. (Voix diver- 
ses : Frès bien!) 

» On a cru devoir la compliquer et l’étendre;ton y mêle une 
cause d’'indignité; on veut que pour la juger la C ‘hambre se 
reconnaisse compétente... Hé bien, dans quel ordre ces ques 
tions diverses doivent-e Iles être soumises à votre délibération ? 

Pour qu’ ’un député soit exclu comme indigne il faut d’abord 
qu'une élection Féuliè re lui ait conféré le titre en vertu duquel 
tlse présente pour siéger : donc, avant d'examiner si l’on doit 
Féxélüre, il faut reconnaître s’il fut régulièrement élu; il faut 
dès lors vérifier avant tout la validité ou la nullité del’éléction 


de M: Grégoire, 


élu vous n'avez point à le bannir de votre sein; il ne peut y 


r si M. Grégoire ne fut point valablement 
pénétrer ? il inanque de titre pour s’y introduire* 

» Est-ce pour éluder cette cor nscquence -que M. de Villele 
vient d’embrasser un autre système, et we 


Is proposé une autre 
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version ? Il regaïde l'élection comme légale relativement à la 
question du domicile ; mais à celte première incapacité qu'il 

écarte ilen ajoute une nouvelle, celle qui résulte de l’adhésjon 
donnée par M. 
plus une question d’indignité, c’est une quéstiom d'incapacité 
que: vous soumet l’houorable membre. Ine vous propose pas 
de rejeter M. Grégoire, ns en supposant que l'élection est 
régulière ; il vous Phapau de décider que l'élection est irrégu= 
hère parce que M. Grégoire é Stait inc apable d’être élu. 


e au crime de la Convention... Ce n’est 


» Admetlons ce Lies supposons que l’une et l’autre cause 
d'incapacité doive être successivement soumise au vote de la 
Chambre. Quel ordre suivre pour la consulter? Doit-elle s’ex— 
P ie d’abord sur le defaut de capacité qui résulte du motif 
égue par le rapport, ou sur celui qui résulte du motif alle 
gué- par M. de Viliele? 

» Le r: apport se fonde sur des textes : l'honorable M. de Vil- 
lele n’en inyoque point ; l'honneur et la loyauté sont sa règle ; 
mais enfin la cause qu'il signale n’est prévue par aucune toË Il 
est donc. convenable de statuer d’abord sur les conclusions du 
rapport, puisqu’ enfin le resultat sera le même, et puisque le 
rapport se fonde sur la Charte comme sur la loi. 

». Je demande la priorité pour le rapport du cinquieme 
bureau. ». 


La gauche et une partie du centre appuient l’avis de M. de 
Courvoisier : — Aux voix, aux voix! — M:Ravez demande 
la parole ; il ne l’obtient qu'après une vive opposition. 


M. Ravez. « La Chambre se trouve embarrassée dans une 
série de difhic ulté s qui selon moi peuvent être facilement écar- 
iées. ( Le silence se-rétablit.) Je prétends qu’une seule propo— 
silion a été faite, une seule , la non admission, mais par des 
motifs différens. de c ersnissiqu propose la non admission ponr 
illégalité; d'autresmembres proposent également l& non admis- 
sion pour motif d’indignité. Je vois bien deux motifs ; maisen 
fait et en résultat ; Je ne vois qu’ une. seule et même proposition, 
la non admission... (Un grand nombre de voix à gauehe Ce 
n'est pas cela, c’est la non x: ahdité. ) Or, messieurs, quand le 
result: it des propositions est de ne point admettre la personne 
élue, il n’y a en effet qu'une seule et même proposition. Cela 
posé, je r< appe Îlerai à Ja Chambre:tous ses précédens; elle recon- 
naitra qu’elle ne motive jamais ses délibérations. Quels qu’aient 
été les motifs d’une délibération, la proposition en reste isolée, 
et c’est sur la proposition uniquement qu'on délibere. Ainsi, 
quelques motifs-qu'on ait fait valoir de part et d'étset ces 
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motifs ne sont produits qu'aux débats; ils disparaissent dans 
la délibération; la proposition reste seule, Ici quelle est la pro 
position qui demeure, qui surnage pour ainsi dire? C’est la 
non admission. Que la proposition de ne pas admettre M. Gré- 
goire soit mige aux voix, puisqu'elle a été faite ét par le bureau 
et par les divers orateurs, et puisque personne n’en a fait une 
contraire; chacun la votera suivant sa conscience et suivant 
le motif particulier qui l'anime. Je demande que M. le prési— 
dent veuille donc mettre ainsi la question aux voix : Que ceux 
de messieurs les membres qui pensent que M. Grégoire ne 
doit pas étre admis veuillent bien se lever. » 


La droite et le centre de droite se levent en criant : — Aux 
voix, aux voix, aux voix! — Toutes les voix de la gauche sem— 
blent n’en plus former qu’une pour dire et pour répéter cent 
fois : —Ce n'est pas là la question. Nous ne pouvons voter 
sur la non admission. C’est sur la question de la non vali- 
dité.… La priorité pour l'avis du bureau... C’est un acte arbi- 
traire qu’on propose. La foi, la loi. E’avis du bureau... 
Le bureau a proposé la non validité.:. — 

Une longue agitation s'était emparée de l’ semblée. La 
droite n’opposait plus que ce cri : aux voix. La gauche conti- 
nuait de s’épuiser en réclamations contre la proposition de 
M. Ravez, sans toutefois qu’un seul de ses orateurs pût obte- 
nir assez de silence pour préciser ses observations. M. Rodet 
était à la tribune; depuis longtemps il essayait en vain 
de se faire entendre. Il persiste, et parvient enfin à vaincre 
le bruit : M. Rodet soutient que VAssemblée ne peut 
délibérer sur la non admission sans la motiver ; que le bureau 
offre un moyen légal, que c’est le seul admissible; que si 
l’on évite de statuer sur la question du domicile les électeurs 
de l'Isère ne sauront plus comment considérer l'élection de 
M. Sapey, qu'ils ne sauront pas s’il est ou non domicilié 
dans leur département. Vous allez, ajoute M. Rodet , éle- 
ver d’interminables difficultés! 

Ces raisons ne peuvent ébranler la droite ; elle do son 
cri : aux voix la proposition de M. Ravez. La gauche repro— 
duit ses objections, mais toujours àtravers les plus vives inter- 


ruptions. 

La fatigue amène un moment de calme. Le président en 
profite pour mettre aux voix la proposition de M. Raver, et 
cette proposition obtient la priorité : la majorité qui la Jui 
accorde $e forme de la droite, du centre de droite et d’une 
grande partie du centre de gauche. 

Le président, après avoir proclamé le résultat de l'épreuve, 
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ounonce qu'il vâ metire en délibération la question adoptée... 
C'était en même temps donner le signal du tumulte. — 
Ce n’est pas cela! lui crie-t-on de la droite. Le président 
venait dé mettre aux voix l'admission de M. Grégoire; 
il se reprend, et dit : Que ceux qui sont d'avis de ne pas 
admettre. — Ce n’est pas cela! lui crie-t-on alors de la gau- 
che. Cependant le président croit avoir aperçu au milieu de 
ce trouble que la majorité s’est décidée pour la non admis- 
sion; il la prononce:.., et détlare la séance levée. H n’y a 
plus de termes pour exprimet Ja véhémence des réclamations 
du côté gauche :-la droite chante victoire. Néanmoins la 
majorité est obligée de convenir que rien n’a été voté; que 
rien n’a été entendu. La séance continue: 

M. Ravezrappelle sa proposition; il fait remarquer que per- 
sonne n’en a fait une contraire, que personne n’a proposé de 
déclarer l'élection valide... ci l’orateur s'arrête uninstant, et 
personne en éffet ne fait cette proposition. Ainsi donc, 
reprend M. Ravez, on ne peut mettre aux voix une propo— 
sition qui n’a pas été faite; la non admission doit douc être 
mise aux voix : ceux qui Croiront l'élection valide se leve 
ront à la coutre épreuve: 

Le président se dispose à mettre aux voix la non admis- 
sion de M. Grégoire. Le côté gauche réclame encore ; il ne 
peut, il ne veut voter que sur la question de savoir si l’élec- 
tion est ou non valide... Mais la majorité a adopté le mode 
proposé par M. Ravez.… Eufin le président prononce distinc- 
tement : Que ceux qui veulent que M. Grégoire ne soit 
pas admis se lèvent. Toute la droite, tout le centre ; etquel- 
ques membres de l'extrémité gauche qui se joint au centre, se 
event. Le cri de wive Le roi part en méme temps de cette 
majorité et de plusieurs tribunes publiques : certaines per= 
sonnes placées à l’extrême gauche de ces tribunes troublaient 
la délibération par une indécente joie ; M. de Corcelle appelle 
un huissier, et fait obtenir à la Chambre lerespectqui lui estdû. 

Le président déclare au nom de la Chambre que M. Gré= 
goire n’est pas admis. 

Le côté droit demande la contre épreuve. 

Le président. « Que ceux qui veulent que M. Grégoire 
soit admis se levent. » 

Le côté gauche répond par ce cri unanime : Ce n’est pas 
là la question Vi — Mais il reste immobile.-Un seul de ses 
membres s'est levé: c'est M. Lambrechts. 

La séance est terminée. 


Une question sur laquelle toute la France avait les yeux 


fixés, dont:la solution devait ouvrir ou fermer pour jamais 
les portes de la représentation nationale à un grand nombre 
de français , condamner la révolutionou honorer ses auteurs, 
consacrer l’oubli des ressentimensou enperpétuer la mémoire, 
enfin rendre plus vaste Ja sphère des élections ou poser des 
hmites à la liberté des choix: cette importante question venait 
d’être décidée par une sorte d’équivoque. Chacun-se deman— 
dait sur quel motif reposait l'exclusion de M. Grégoire. 
Sur l’indignité, répondait l’un, — Non, répliquait un autre, 
c’est sur l'illégalité de son élection. -— Un troisième croyait 
pouvoir soutenir que les deux motifs y avaient concour ; 
maïs personne ne citait un texte à l'appui de son opimonyet-les 
esprits positifs s’arrétaient à ce dire :— Le faitest que M. Gré- 
goire, que sa personne seule est éxclue; et certes , après une 
discussion aussi solennelle, il est permis de douter qu'un 
pareil résultat lui soit défavorable. Les principes y ont-ils 
perdu? Tout Français dans la position de M. Grégoire est, 
encore éligible ; un choix semblable n’est interdit ni par la 
décision de la Chambré ni par aucune autre disposition : des 
discours ne font pas loi. — 

Toutefois on est resté partagé sur le point de savoir le quel a 
triomphé du côte gauche ou du côté droit de la Chambre. Les 
uns pensent que dans cette circonstance le côté gauche s'était 
placé sur un mauvais terrein... Avant le combat il en avait 
effectivement abandonné le prix pour ne disputer plus que 
sur les conditions ; mais cette conduite du côté gauche ayait 
été un sacrifice à l’union. On objecte que par ce sacrifice 
ilmit en péril la victoire, et on lui reproche d’avoir à la fois 
perdu-et les conditions et le prix. Mais on répond que si 
le côté gauche n’eût point fait cette concession, que si même 
1 eùt contesté l’illégalité, la droite et le centre, poussés 
dans leurs retranchemens , se seraient unis pour soutenit le 
motif d'mdignite , et qu’infaill 


blement ils l’eussent emporté : 
le nombre de voixest une raison péremptoire. Le côté gauche, 
en abandonnant l'admission , a donc anéanti le prétexte d’in- 
dignité, qui n’eût pas frappé un seul homme, mais tous 
ceux qu'on auräil pu ranger dans la Catégorie de M. Gré— 
goire : c’est ce qui semble résulter du peu de mots prononcés 
par M. de Villèle; on a vu que cet orateur ne regardaît pas 


o 


Coinme tres fondé"le moyen de l’illégalité, et qu'il eût vu 
sans peine la discussion réduite au motif d’indigmité. 


Un dernier reproche paraît survivre dans l'opinion contre 
ù : Een. 
le côté gauche. On demande pourquoi, lorsque Paffaire a 


été décidée, lorsqu'il n'avait plus à craindre ce qu'il était 
parvenu à éviter; pourquoi à la contre épreuve il ne s’est 
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pas levé tout entiér , afin de prendre acte de son opposition 

et de laisser du moins aux électeurs de l'Isère un témoignage 


’ 


évident que leur choix 
Chambre... On ne voit d’a 
la détermination pacifique qui avait été prise de renoncer à 


n'avait pas éte blâmeé de toute ja 
bordici qu'un exces de fidélité dans 
l'admission de l'élu ; mais un autre motif vient éncore justi- 
fier l'immobilité reprochée; c’est Pimpossibilité d'obtenir la 
division de la question. Plusieurs meéribres du côté gauche 
étaient d'avis de voter à la fois contre l’indignité de l'élu et 
contre la nullité de l'élection ; mais d’autres ,'en rejetant l’in- 
dignité, voulait admettre la nullité : or, en se levant à la 
contre épreuve ; les premiers se seraient vus abandonnés par 
une partie de leurs collègues; et le côté gauche sent trop 
bien le prix de l'union pour ne pas tout lui sacrifier. 

En définitif on n'exclut de la Chambre qu’un homme : 
le côté gauche , en souscrivant d'avance à cette exclusion, a 
peut-être empêché la formation d’une longue liste d’indignes. 
Expliquons-nous. 


Plusieurs orateurs'ont prodigué à M. Grégoire l’épithète 
de régicide. Ws' donnent sans doute à ce mot une extension 
moralé, car ils n’ignorént pas , ils ne peuvent ignorer que 
ce mot est inapplicable à M. Grégoire, que dans le sens 
qu’on lui a donné jusqu'ici M. Grégoire n’est point un régi- 
cide (1), qu’enfin 1l n’a point voté {a mort, que loin de là 
il s’est constamment élevé contre les législations qui consa- 
craient la peine de mort. 

Que si l’on accorde à l'expression de régicide cette exten- 
sion morale que nous avons supposée, alors la liste des régi 
cidés , et parlant celle des indignes, se grossit considérable 
ment : elle se grossit de tous les députés de la Convention 
qui n’ont. point voté la mort de Lows XVT, mais qui l'ont 
reconnu coupable, qui ont parlé :contre lui, sur son juge- 
ment, et qui lui ont infligé une peine... M. Grégoire n’en a 
pas fait autant : il n’a parlé qu’une seule fois dans le procès 
de Louis XVI; il l’a déclaré jugeable, selon l'expression 
alors usitée ; il a demandé que le monarque fût entendu;.et, 
prévoyant.le décret fatal, M. Grégoire appelait en même 
temps l'abolition de la peine de mort, afin, ce sont ses 
expressions, “que Louis profität du bienfait de laloi. Mais 


(x) Ce n’est pas ici le lieu de remonter à l'acception propre du mot: 
il serait aisé de prouver qu'on s'en est déjù beaucoup écarte en le ren- 
dant commun aux hommes qui ont jugé et à ceux qui ont assassiné 
des rois; où bien il faudrait un autre mot que régicide pour désigner 
les Ravaillac 
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M: Grégoire , dont nous citons l’unique discours daris cetté 
affaire (1), n’assista point au jugement : son nom se trouvé 
porté sur les quatre appels nominaux, et, l’on peut les con- 
sulter, sur tous les quatre M. Grégoire est désigné comme 
absent par commission (2). 

M. Grégoire n’a point voté la mort; il n’est donc point 
un régicide selon l’acception convenue du mot : s’il l’est 
dans un sens encore plus nouveau, nous en avons indiqué 
beaucoup d’autres que la France s’indignerait d'entendre 
qualifier d'indignes. 

Revenons au partage de l'opinion sur le point de savoir 
lequel a triomphé du côté gauche ou du côté droit de l’As- 
semblée dans la séance du 6 décembre. Le côté droit répond : 
il n’y a pas de doute ; nous voulions l’exclusion de M. Gré- 
goire , et nous l’avons-obtenue. — Mais ne vouliez-vous pas 
davantage? N’était-il pas entré dans votre plan de faire 
motiver cette exclusion sur l’indignité de l'élu, désolante 
doctrine que vous avez professée , mais dont les conséquences 
ont bientôt effrayé vos cœurs? Vous avez triomphé en ce 
sens que vous ayez su vous borner. Mais qui donna d’abord 
l'exemple de la modération, qui préluda au combat par des 
sacrifices à la paix (3)? Le côté gauche aussi a vaincu! Mais 


oo 


(1) Prononcé à la Convention le 15 novembre 1792, deux mois avant 
la condamnation de Louis XVI. . 

(2) Ajoutons une circonstance pour les personnes qui aiment à 
oublier les faits. À l’époque du jugement de Louis XVI M. Grégoire était 
en mission dans le départemerit du Mont-Blanc, qu'il organisait de 
concert avec trois autres représentans du peuple, Hérault , Jago et 
Simon. Ces trois derniers, apprenant que le moment s’appro- 
éhait où Ja Convention pronoucerait sur le sort de Louis, pensent 

u’il est de leur franchise de ne pas laisser ignorer leur vote; ils 
l'expriment en commun, et le présentent à signer à leur collègue , à 
M. Grégoire. Ce respectable citoyen, invariable dans ses principes, 
repousse le papier én déclarant que jamais sa main ne signerait une 
condamnation à mort ; et ses collègues l'imitèrent. Si les absens eussent 
été comptés M. Grégoire aurait arraché trois voix à la mort. 

A Dieu ne plaise qu'én prouvant qu’il faut rayer un nom de la liste 
des anciens représentans du peuple qu’on appelle régicides nous ayons 
paru vouloir jeter sur ceux-ci notre propre blâme , ou ajouter à leur 
malheur ! Pour qui de boune foi apprécie le caractère dont ils étaient 
revêtus. et reporte sa pensée aux Lemps et aux circonstances, c’est 
un devoir que de se taire sur leur conduite ; ils n’en doivent de compté 
qu'à eux-mêmes et à Dieu, 


(3) Pour Conserver une idée de la grandeur du sacrifice fait par le 

a » / . D he * ,» 
côté gauche; rapportons quelques circonstances antérieures à la séance 
du 6 décembre : nous ne craignons pas qu'on nous reproche d'avoir con: 
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&e double triomphe couvrait d’un voile la statue de la Consti: 
tution ; et, de même qu’un grand peuple que souvent il imita; 
le peuple français ne décerne pas de couronne pour les succès 
obtenus’ dans les dissensions civiles. 


D ER 
sacré quelques pages à un événement qui a fait imprimer vingt vo- 
Jnmes. 

Latiémination de M. Grégoire avait été arcucillie avec un enthou- 
siasme généralement regardé comine un hommage à la vertu et äu 
civisme éprouvé : toutefois quelques personnes y voyaient nne 
imprudence. Mais un. cri d'alarme se fit unanimement entendre 
dans cette classe de Français pour qui le temps ne s:mble pas mar- 
cher; qui, trop esclaves de leurs souvenirs, trop sensibles à leurs 
propres malheurs, trop fiers d'une fidélité dont la loi les a dégagés, 
donnent De égide à leurs écarts le nom respecté de monarthie, sas 
comprendre que ce mot, comme ils l’entendent, e$t pout jamais rayé 
du ds de la nation; dans cette classe de sujets passionnés 
d'un trône qu'ils chérissent; qu'ils voient avec les imperfections dort 
il fut délivré par la philosophie, et qui ne lui reconnaissent aucune des 
beautés que lui ont conquises les lois constitutionnelles : ce cri signa- 
lait la nomination de M. Grégoire comme une affliction , corume une 
calamité qui menacait à la fois et le trône ct l’antel, et la France et 
l'Europe, et qu'il fallait conjurer à tout prix et par tous ics moyené. 
Une telle erreur, quoique grave dans ses résultats, fut respeëtée dans 
sa source. 

Quelques amis de M. Grégoire, plusieurs de sesadmirateurs, de ceux 
qui le voyaicüit avec estime, qui déjà le considéraient comme député , le 
proclamaient un principe vivant, deceux mêmes qui l'avaient nommé 
leur collègue, enfin mr PP de bons esprits crurent devoir céder, 
sinon à la raison, du moins à la violence de passions que le temps seul 
peut amortir : par là ils déjouaient tout moyen extrême , et ruinaïetit 
dans leur base ces assertions hyperboliques quimoniraient l'univers sol- 
licitant l'exclusion d’un homme. Il leur parut encore prudent d'éviter 
l'éclat d’une discussion publique. Une réunion particulière ést tente à 
cet cifet ; quatre membres seulement , sur environ cinquante, se pro- 
noncent contre la proposition de solliciter de M. Grégoire lui-même 
sa démission; ce sont MM. d’Argenson, de Corcelle, Demarcay ét 
Benuséjour. La majorité charge de l'expression de son vœu des ciloyens 
justement investis de la considération publique : MM. d'Argensom, 
Manuel; Dupont (de l'Eure), Caumartin et M:rtin de Gray se dé- 
vouent pour obtenir ce renoncement de l’élu; ils se transportent chez 
lui le dimanche 5, veille de la discussion. Quelques jours auparavans 
M. Laffitte s’y était rendu pour le même objet. 

M. Grégoire, qui n'avait en aucune manière ri cherché la faveur 
nationale, pour qui sà nomination était encore un secret lorsque le 
bruit en retentissait dans la France, M. Grégoire refusa de se dépouiller 
du caractère dont on l'avait revêtu ; lès sollicitations Les plus pressantes 
le trouvèrent inflexible. Il ne pensait pas qu'il fût permis à un citoyen 
de se soustraire à la confiance publique , el ce qu'on a pelait son obsti- 
nation était uti respect profond pour la volonse dés électeurs. 

Avant la démarche dont nous venons de parler plusieurs lettres 
avaient été adressées à M.Grégoire pour l’affermir dans sa résolution: 
tous en ferons Cobraitre une qui porte un des noms honorés que nous 
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M. Grégoire ne parut pas une seule fois à la Chambre 
pendant ces séances préparatoires. I ne crut pas non plus 
devoir se présentèr à la séance d'ouverture , et l’on prétend 
qu’il en avoit le droit quoiqu'il n’eût point reçu de lettre de 
conyocation (1). 


avonscités plus haut. Nous ne croyons pas commeitre um indiscrétion; 
cette lettre était expression d’un vœu commun. 


«A M. GRÉGOIRE. Aux Ormes , département de 
La Vienne, 7 octobre 1819. 
» Monsieur et honorable collègue , 


» J'ai oui dire que l’on s’efforçait de vons décider à donner votre 
démission des fonctions de député Je n'ai sûrement pas la prétention 
de donner un consuil à celui dont je respecte éminemment les lumivres 
et le zèle prtriotique; mais j'ose me flaiter ul ne me saura pas mau- 
vais gré de lu! adresser mon +œu pour qu'il résiste aux insinuations 
dont j> viens de parler : s'il en était autrement je ne crains pas de dire 
que de longte:ups nous ne pourrions espérer de voir les collèges élec- 
toraus s'élever à lahanteur où ss! placé celui de l'Isère en vousélisant. 
Découragés par un affligeant résultat, et persua lés qu'il renfrme 
un avis indirect, nous lës verrions éxiler dorénavant de réunir leurs 
suffrages sur les hommes qu'un amôur sincère etconstant pour la liberté 
recommande à la vénération publique, et se contenter de les faire 
porter , même dns les colléges où les patriotes séraient en majorité, 
sur des instromens de cette chicane de chiffres et d'opposition de 
bureau, auxquels les ministres devraient plutôtadresser des remer- 
ciemeps que 2 reproches, s'ils étaient au moins en cela de bonne foi. 

» Mais je suis certnin que mes vœux sont satisfaits d'avance : €e n'est 
pas au moment où,la dière germanique avertit de leur.devoir tous ceux 

ui aiment Ja libeyué., et leur fait entrevoir des dangers à courir dans 
la défense des droits des peuples L qu'ils ont à craindre d'être privés 
par son refus de l'illustre guide que votre élection vient de leur 
donner. 

» Je vous prie. monsieur et honorable collègue, d'agréer l'hommage 
de mon respect, Signé D'ARGENSON, 

» P. $. MM. Fradin et Demarcay, députés nouvellement élus dn 
département de la Vienne, ont pris connaissance de cette letire, et 
me chargent de vous dire qu'ils partagent les vœux qu’elle exprime. » 


(r) Consultons à ce sujet le ré 


glement du 13 août 1814, concer- 
nait Les relations des Chambres avec le roi et entr’elles. Voici l'ar- 
ticle 1°" : 

« La convocation des deux Chambres est faite par une proclama- 
tion qui fixe le jour de l'ouverture de la session. 

» Tous les députés Sont tenus de s'y rendre, 

d"Les pairs sont convoqués par des lettres closes du roi, contre- 
signées par le chancelier de France. 

» ‘Les députés des départemens sont convoqués par des lettres closes 
du roi adressées à chacun des députés, et contresignées par le ministre 
de l'intérieur, » 

Gét article 1°7, dans le projet de réglement présenté Le 28 juin par 


L] 
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La vérification des pouvoirs était terminée : la Chambre, 
qui doit se composer de deux cent cinquante-huit membres, 
se trouvait réduite à deux cent cinquante-quatre , par suite 
1° de là démission de M. Puy (Vaucluse), 2° de la double 
nomination de M. Lambrechts(Seine-Inferieure et Bas-Rhin), 
3°.de la nullité de l’élection de M. Tarayre (Charente-Infé- 
rieure ), et 4° de l'exclusion non motivée de M. Grégoire 
( Isère ). 

La Chambre resta-ainsi-incomplete jusque dans les pre- 
miers jours de mai 1820;#méanmoins elle se vit obligée de 
délibérer sur des questions. de la plus haute importance. 

Dans ce nombre de-deux cent cinquante-quatre membres 
on comptait encore des ministres, des directeurs généraux , 
des préfets, des procureurs du rof, et autres dont les fonc 
tions ne sont pas incompatibles avec celles de député. (Foyez 
la liste biographique des membres de la Chambre.) 


Séance du 7.—Ona vu plus haut, page 9, que la majo- 
rite de la Chambre avaitæru pouvoir procéder à la nomi- 
nation des candidats à la présidence des la.séance du 4, 
quoique la vérification des pouvoirs ne füt pas encore ter- 
minée : le résultat de ce premier scrutin ayait été.en faveur 
de M. Ravez. Le 7 ôn continua cette opération , et le prési= 
dent d'âge proclama dans l’ordre qui suit les! quatre autres 
candidats : MM. de Courvoisier, Lainé, Bellart et Savoy 
Rollin. 


M. l’abbé de Montesquiou, ne se composait que des deux derniers 
alinéas ; les deux premiers furent ajoutés ] la Chambre, sur l'avis 
d'une commission dont M. Hardouin (de la Sarthe) était organe: 

« La comuission , dit le rapporteur , n’a vu dans cette mesure (les 
deux derniers alinéas de l’article) qu’une convocation individuellé, 
insuffisante pour garantir l'exécution complète de l’article 50 de la 
Charte constitutionnélle: Cet-artiele porte : « Le roi convoque chaque 
année les deux Chambres. » La convocation est évidemment collecuye; 
elle ne peut être faite que par un acte public, par une déclaration ou 
proclamation insérée au bulletin des lois. C'était par un décret qe le 
corps législatif était convoqué; déjà deux ordonnanées du roi ot eon- 
sacré cette mesure, et l’art. 50 de la Charte ne permet pas d’y substi- 
tucr une Conocation individuelle. La proclamation, enconvoquant 
les deux Chambres, fixéra l'époque de l'ouverture de là Session. Les 
députés, convoqués äïusi collectivement, ne seront point obligés 
d'attendre ni de représenter un ordre spécial pour prendre séance dans 
la Chambre , et s'il y a quelques erreurs ou quelques omi sions dans 
l'envoi des lettres de convocationtellesme doñnéront niinquétude ni 
désagrément au député qui n’en aura pas reçu. Le droit de prendre 
séance est ouvert par le seul fait dé la convocation des deux Cham- 
bres ; il est indépendant des lettres-closes. » 


(5) 
La liste des cinq candidats à la présidence fut immédiate 
ment portée au roi par un message. 


Liste des députés qui ont obtenu des voix pour la candidature à la 
présidence. 


1e: Scrurrs. Nombre de votans, 214; majorité absolue, 108. 


MM. MM. 
Ravez. . .....130voix. Voyer-d’Argenson.. 54 voix. 
Beugnot.. . . : - + 120 de Courvoisier.. . . 48 
Lainé. . : . 95 de Corbières. , . . 47 
de Villèle. . 76 de Bonald.. . . . . 44 
Daft... eee 5309 Bellart. .. : ... . . 40 
Dupont (de l'Eure). 68 Delessert . .: . . 17 
Savoye-Rollin. . . . 64° Angles: Ti vs... 17 


Siméon. . . . . . « 63 de la Bourdonnaye. 16 
Royer-Collard.. . . 6o Becquey:. . +. : « 15 


2° Scnurx, Nombre de votans, 186 ; majorité absolue, 94. 


MM. MM. 
de Courvoisier. . . . 95 voix. Bellart. . . . . . . . 57 voix. 
Lames a 84 de Corbières. . . . . 52 
de Villele.. . : : . af à Siméon: 2.2: . . 53 
Eafltte:.". TNT . 65 .Royer-Collard. . . . 4o 


Dupont (de l'Eure). 60 Beugnot. : : . . . . 25 
Savoye-Rollin. : : : 59 


Senvrin dE BALLOTAGE, à la pluralité relative, entre Lessixz membres 
qui ont obtenu le plus de voix après de M. Courvoisier. 


MM. MM. 
Lainé. ::..:: toi voix. de Villele,.… : + :  gowoix. 
Bellart.: …: . ... 97 Talttes re 85 


S'avoye-Rollin. : . 94 Dupont (de l'Eure ). 80 


Le roi, par une ordonnance en date du 8, vu le message 
de la Chambre qui lui présentait ces cinq candidats, nomma 
M. Ravez président de la Chambre des Députés pour la 
session de 1819. 


Séance du 8. — Sont nommés par la Chambre, et pro- 
clames vice-présidens : MM. Lainé, de Courvoisier , Bellart 
etde Villèle. 


Séance du 9. — M. Ravez , président définitif ; est in- 
troduit avec le cérémonial ordinaire ; il prend place au fau- 
teuil, ét prononce le discours suivant : 


« Messieurs , le roi, sur votre présentation , a daigné m’ac- 
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corder pour la seconde fois l'honneur de vous présider. Je sens 
tout ce que m'impose de reconnaissance et de devoir ce nouveau 
témoignage de sa confiance et de la vôtre. Si mes efforts pour y 
répondre vous ont paru quelquefois dignes de vos suffrages, j'ose 
vous promettre, messieurs, que j'apporterai toujours la même 
imparlialité, le même zèle, et tous mes soins pour maintenir 
dans la Chambre l'exécution de ses réglemens, l’ordre et le 
calme , qui seuls peuvent y assurer la liberté des opinions, notre 
plus beau droit et le premier besoin de notre conscience. » 


Sur la proposition de M. Ravez, qui ne fit que prévenir 
les vœux de toute l’Assemblée , la Chambre vota immédia- 
tement des remerciemens à son doyen d’âge (M. Angles ) 
pour le zèle quil déploya dans de tar an provisoire. 

L'Assemblée termina la séance du 9 par la nomination de 
quatre de ses membres pour remplir les fonctions de secré- 
taires pendant toute la session ; ce sont MM, de Wendel, 
Cassaignoles ,: Dumeilet et Delong. 

La Chambre des Députés était définitivement constituée ; 
elle en donna connaissance au roi et à la Chambre des pairs. 


Du 10.— Nomination de trois candidats à l’une des places 
de questeur , laissée vacante par M. Duvergier de Hauranve, 
membre sortant. Les candidats proclames sont MM. Cha- 
baud-Latour , Calvet de Madaillan et de Bondy. (Sur la pré- 
sentation de cette liste, et par ordonnance du 16, le roi 
nomma questeur M, le baron Chabaud-Latour. ) 


Du 11. — Réunion dans les bureaux pour former la com— 
mission chargée de rédiger l'adresse en réponse au discours 
du trône. Cette commission se trouva ainsi composée : 
MM. Chauvelin, Cassaignoles, Benjamin-Constant , Bour- 
deau, Lainé, Ganilh, Kératry, Rolland (de la Moselle ), 
Cardonnel. 


Le président ‘est de droit membre de cette commission. 


Des 2, 13 et 14. — Réunion de la commission. Plusieurs 
projets’ sont présentés, et successivement rejetés : celui-ci 
paraît insignifiant, celui-là 1rrespectueux envers le trône, 
un autre trop. riche de réticences, un dernier enfin semble 
invoquer trop. franchement le maintien de la Charte et des 
lois qui en dérivent. La commission se sépare sans prendre 
de détermination: 


Du 15. — Comité général et secret. Rapport de la com 
mission sur les diflicultes qui ont partage ses membres. For 


= 
(54) 

mation d'une nouvelle commission , composée de MM #Chau- 

velin, Cassaigholes, Maine de Biran, de Courvoisier, Laïné, 

Gamilh, Siméon ; Dupont ( de la Charente), Cardonnel: 


Du 16. — Réunion de là nouvelle commission, dont la 
majorité adopte enfin un projet... À celui-là du moins on 
ne pouvait faire l'honorable reproche qu'avait mérité celui de 
M. Benjamin-Constant. 


Du. 17. — Comité secrét. Organe de la Commission, 
M::Siméon présente ce projet d'adresse : plusieurs membres 
du côté gauche proposent des modifications, des additions ; 
la majorité Jes rejette. Sur deux cent vingt-sept yolans ce 
projet réunit cent trénte-six suffrages ; 1] est en conséquence 
adopté, et une grande députation désignée par le sort est 
chargée de le présenter au roi, 


Nous avons dû passer. sommmairement sur les détails rela— 
tifs à cetteadresse, détails affligeans pouriles amis de Ja liberté, 
pour les hommes qui savent apprécier leur dignité et le devoir 
dé leurseprésentans: ce devoir est de transmettre les vœux 
du pewple au trône, et cette adresse ne fit que reporter au 
trône ses propres paroles; ce W’était point une réponse , mais 
urie avengle adhésion. La France, qui limprouva, s'étonne 
encore que sous un gouvernement nommé représentatif la 
majorité de ses mandataires aît cru qu'il leur était prescrit de 
tenir au pouvoir un langage servilé, toujours secrétement 
blämé de célui qui en est l'objet, au lieu de ce langage res- 
pectueux et fier qui toujours commande l'estime. 

Voici cette adresse , modele de: contrainte et d’absence 
d'idées, sorte de paraphrase grammaticale (1) qui semble 


(x) C’est un usage emprunté du parlement d'Angleterre, qui, à 
l'ouverture de chaque session ; se borne à relournèr immédiatement 
Jes expressions du discours du trône. Mais en Angleterre cette sorte 
de formulern'engäge à rien'ceux qui l’emploient; elle n’entraine aucune 
conséquence : l'adresse en réponse au discours de la couronne est 
rédigée, proposée, votée et ‘envoyée-le jour même de l’ouvertüre des 
Chambres. Qui ne voit que cette sage précipitation a pour but de 
rendre nulle une approbation donnée par pur. sentiment de conve- 
nance ? 

Un citoyen que personne ne taxéra d'éxagération , dans qhiLousses 
collègues reconnaissent uÿ amour sage de Ja liberté, un sindèreatta- 
chement à l’ordre de choses établi, M. Trouchon, député de l'Oise, 
s'exprime ainsi dans un discours composé à l’occasionde l'adresse de 
la Chambre des Députés : (Le tour de la parole n'étant point arrivé 
jusqu'à lui, M. Tronchon fit connaitre son opinion à ses comrhetlans 
par la voie de l'impression.) . 

«..... N'allons point chercher chez l'étranger ce qui a lieu à 
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accuser le pouvoir d’avoir défendu de penser autrement que 
Jui : ilest curieux de la lire en regard avec le discours du 
trône. (1) 


Anresse de La Chambre des Dépuiés au roi, présentée par 
une grande députation de la Charnbré, et prononcée par 
M. Rävez , son président, le 18 décembre 1819. 


& Sire, vos fidèles sujets les députés des départemens vien— 
nent porter au pied du trône l'hommage de leur respect et de 
leur amour. 

» La naissance d’une princesse de votre sang a ranimé dans 
lé cœur des Français une autre espérance ; elle promet à votre 
couronne , à nôs institutions de nouveaux soutiens ; et la Pro— 
vidence , en perpétuant les héritiers de votre maison , exaucera 
les vœux de votre peuple. 

» Sire, la France n’a plus d’ennemis + vous avez fonde sur le 
principe d’une mutuelle indépendance nos relations amigales 
avec les divers états de l’Europe. Votre sagesse ne pouvait nous 
donner un gage plus précieux de leur durée et de cette longue 
paix dont Votre Majeste nous a renouvelé l’assurance: 

» Grâce à votre pieuse sollicitude, nos sièges épiscopaux ont 


l'ouverture des séssions Jégislatives : les citations de cette nature sont 
fréquentes ici, la similitude n'est jamais exacte, 

» . +. Quepeuvent faire, que doivent faire les députés des dé 
partemens de la France lorsqu'ils approchent du trône ? 

» Pour un gouvernement monarchique constitutionnel la réponse 
parait simple. 

» Les mandataires du peuple doivent joindre à l'hommage le plus 
respectueux une manif station franche et loyale de tout ce quil importe 
de faire connaître au monarque. 

» S'ils se bornaient à un vain cérémonial, à un discours d’appareil , 
vidé de choses et de vérité, à une répélition stérile des paroles qui 
Jeur ont été adressées, malheur à la nation qui serait ainsi représen= 
tée! Les communications de ses députés avec son roi, au lieu d’être 
utiles etsAlutarres , ne serviraient qu’à couvrir et à fortilicr des erreurs 
qui auraïent , et pour la nation et pour le prince lui-même, les plus 
funestes conséquences. . 

» Des hommes qui .se présentent comme mandataires ont toujours 
une ligne tracée : Als doivent exprimer Lout ce que Ceux qu'ils repré- 
sentent expriméraicnt eux-mêmes s'ils pouvaient être présens el se 
faire entendre. . . « .» 


(1) On saitqu’en Francele plus graud malheur qui puisse S'attacher à 
uh acte public c'est de dovner lieu à des interprétations mahgnes. Depuis 
l'ouverture dé la stssion on 4, entre autres expPresslons du-discours du 
trône, æelourné eu cent façons celle -cr : une inquiétude vague , Mais 
réelle, Mais il est juste de rappeler quie toujours.le seul nom.des minis- 
tres fut mis un jeu dans les AT publics. 
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recouvre. des pasteurs : la religion consolée voit refleurir son 
culte et propager sa morale; appui des lois du royaume , elle 
en fera respecter les libertés, Nous conservérons intactes les 
antiques immunités de notre église. L'exemple des pontifes 
soumettra le zele du clengé aux règles de la discipline ecclé- 
siastique, aux préceptes de l’Evangile et à la Charte, qui com- 
mande à tous une égale obéissance. Par cet heureux accord le 
premier lien des sociétés humaines sera le garant le plus inva- 
riable de la tranquillité civile. 

»-Sire ,. des récoltes abondantes réparent les maux d’une 
disette passagere. Une ingénieuse activité anime l’industrie ; 
les beaux-arts ont repris un noble essor : Votre Majesté récom- 
pense de son suffrage les productions utiles et les œuvres du génie. 

» Destiné à féconder ces progrès, le commerce atten pour 
égaler les autres industries les facilités que se doivent entre 
elles les nations éclairées, et l’encouragement qui naîtra de la 
confiance dans la stabilité et le repos. 

» Les finances et le crédit public, relevés par nos sacrifices , 
affermis par une fidélité toujours inviolable à nos engagemens, 
nous ont fait recueillir sous le gouvernement paternel de Votre 
Majesté les premiers avantages d’une amélioration dont elle a 
fondé le système, et qu’achevera bientôt sa persévérance à ne 
chercher son bonheur que dans celui de ses sujets. 

» Sire, en soulageant votre peuple d’une portion des charges 
qui pèsent encore sur lui vous avez soutenu sôn courage, et 
offert au présent la pérspective d’un plus doux avenir. C’est 
ayec une jusle reconnaissance que nous répétons ces royales 
paroles : « Le dégrevement des impôts les plus onéreux ne 
» sera retardé qu’autant que l’exigera l’acquittement des dettes 
» extraordinaires contractées par l'Etat. » 

» Notre zele y répondra , Sire, par la recherche des écono- 
mies et des moyens capables de hâter cette époque impatiem- 
ment désirée. Nous savons que l'accomplissement de ce devoir, 
impérieux pour nous, sera pour le cœur de Votre Majesté le 
témoignage le plus sensible de notre respectueuse affection. 

» Sire, nous rendons grâce à Votre Majesté d’avoir effacé les 
traces de nos derniers troubles civils par les actes de clémence 
et de réconciliation que permettaient la dignité de la couronne 
ét le sentiment national. 

» Pourgnoi faut-il que des craintes affaiblissent nos espé— 
rances de calme et de Éticité! Nos lois ont trouvé partout une 
exécution facile, et nulle part la tranquillité publique n’a été 
essentiellement troublée : cependant une inquiétude vague , 
mais réelle, agite les esprits; des factions qui ne dissimulent 
ni leurs projets ni leurs espérances essaient dé corrompre l’opi= 


(57 ) 

hion : ennemies de l'autorité légitime, elles voudraient nous 
entraîner dans la licence pour nous faire perdre la liberté. Mais 
le peuple, attaché à ses véritables intérêts malgré les perfides 
suggestions dont on l’environne, n’est'pas devenu l'instrument 
des factieux ; il n’aspire qu’à goûter en paix les fruits du régime 
légal sous la sauve-gârde du trône de Votre Majesté ; il demande 
le maintien de l’ordre , Sans lequel tous les droits sont égale- 
ment compromis. 

» Sire, le développement de nos institutions mettra bientôt 
toutes nos lois en harmonie avec la monarchie constitutionnelle. 
En assurant aux communes une administration fidèle et régu- 
lière , aux jugemens une exacte impartialité, à la liberté indi- 
viduelle sa garantie, Votre Majesté aura glorieusement rempli 
une tâche diflicile , et opposé de nouveaux remparts à la vio— 
lence des passions. 

» Nous attendrons, Sire, avec respect, les propositions des 
mesures qui occupent votre pensée ; nous les examinerons avec 
loyauté et franchise. Vos fideles sujets les députés des départe- 
mens n’oublieront pas qu’il est de leur devoir de veillér à la 
défense de votre auguste dynastie et de nos droits publics, de 
donner à tous les intérêts garantis par la Charte cette profonde 
sécurité qui seule peut assurer le bonheur de Votre Majesté, 
la prospérité de la France, et fermer à jamais l’abime des 
révolutions! » 


Le roi a répondu : 


« Je reçois avec une vive satisfaction l’expression dé la con- 
fiance et du dévouement de la Chambre des Députés: j'y comp- 
tais. Jamais l’accord du trône et de la nation ne fut plus 
nécessaire qu’en ce moment. Affermir nos institutions par leur 
développement, les défendre contre la violence et l'astuce des 
passions qui voudraient les renverser, garantir tous les intérêts 
consacrés par la Charte, voilà l’unique objet de mes pensées , 
conformes aux vôtres! Vos lumieres, votre fermeté m’aideront 
à atteindre ce but , et nous acquerrons ainsi de nouveaux droits 
à la reconuaissance de notre pays. » 


Les 18 et 19 point de séance. 

Le 20 premiere proposition des ministres. 

Le ministére était ainsi composé : 

M. le comte Decazes, président du conseil, et ministre 
de l’intérieur ; 

M, de Serres, garde des sceaux, ministre de la justice ; 


(58 ) 


M: le baron Pasquier, ministre des affaires étrangères; 

M. le marquis de Latour-Maubourg , ministre de x 
guerre ; 

M. Roy, ministre des finances ; 

M. le baron Portal ,'ministre dé la marine. 

(MM. Pasquier, Latour-Maubourg et Roy étaient au ministère 
dépuis un mois (Par ordonnance du 14 nov: mbre 1$:g ) ls rem- 
plaçnisnt MM. Dessoles, Gouvion Saint-Cyr et Louis , ui n'avaient 


pas ; disait-on , voulu consentir au changement projeté de la loi des 
élections. ) 


DES SIX DOUZIÈMES DE CONTRIBUTIONS PROVISOIRES, 


Le discours de la couronne , qui avait fait une si pénible 
impression ; l'exclusion de M. Gregoire , qui avait aflligé 
les uns sans donner aux autres une satisfaction complète ; 
adresse de là Chambre au roi, condamnée dans les esprits 
parce qu’elle n'avait nullement été l'interprète des cœurs; 
les inquiétudes que le nouveau ministère avait jetées parmi les 
hommes paisibles , les doutes injurieux qu’il avait élevés sur 
les intentions des amans inquiets de la liberte ; la haine cons- 
tante des ennemis de la révolution pour un gouvernement 
qui ne peut , quoi qu’il fasse , rétrograder jusqu’à leurs vues ; 
toutes ces circonstances tenaient éveillés les partis sur la 
première proposition ministérielle, et le ministère , autant 
par la petitesse de ses vues que par ses dédains superbes , 
s'était placé dans une position telle que pour lui tous les 
partis étaient devenus hostiles : pourappuyÿer, où platôt pour 
enlever ses demandes il était réduit à compter à l'avance ses 
voix. À Ja faveur de la désunion même de la Chambre il 
parvint à en réunir le nombre qui Jui était nécessaire ; mais 
ce qu'il ne putempêcher c’est l'explosion des reproches amassés 
contre lui, et qui d’une discussion de finance fit une discussion 
toute politique. 


Exposé prs morir$ du projet de loi présenté par le ministre 
des finances pour le recouvrement dés six premiers dou- 
es des contributions de 1820 sur les rôles de 1819. 
éance du 0 décembre 1819.) 


« Messieurs, une mesure provisoire est, comme pour les 
années 1816, 1817, 1818 et 1019, nécessaire pour 1820, afin 
que le service n’éprouve pas d'interruption jusqu'à ce que les 
dispositions des nouvelles lois sur les finances aient pu recevoir 


leur exécution. 


» Les séances des conseils généraux et des conseils d’arron- 
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dissement chargés.dévla répartition de la contribution foncière 
et de la contribution personnelle et mobilière entre les arron- 
dissenrens et les communes n’ont lieu qu'après la promulgation 
de là loi. 

» Elles entrainent un délai d’un moïs à six sémaines. 

» Ce n’est qu'après l'expiration de ce délai que le travail de 
la confection des rôles peut être commencé, et ce travail, pour 
être fait avec soin, exige trois mois. 

»Le recouvrement de six douziemes provisoires sur les rôles 
de 1819 devient donc encore indispensable. 

» Î] convient aussi d’autoriser provisoirement le paiement 
des contributions indirectes sur le même pied qu'en 1819, 
jusqu’à la promulgation de la nouvelle loi. 

» Enfin, l'ouverture d’un crédit provisoire pour l’acquitte- 
ment dés dépenses devient aussi indispensable. 

» Felestle but du projet de loi que Sa Majésté nous a chargés 
de soumettre à vos délibérations. » 


M: le baron Capelle, conseiller: d'Etat, se présente à la 
tribune apres-le ministre des finances, et donne lecture du 
projet de loi annoncé ; il est conçu en ces termes : 


« Art. 1°. Provisoirement, et attendu le retard qu'éprou- 
vera la Confection des rôles de 1820, les six premiers dou- 
zièmes de la contribution foncière, de la contribution pérson— 
nelle et mobiliére, et de celles des portes et fenêtres et des 
patentes, seront recouvrés sur les rôles de 1810. 

» 2. Jusqu'à la promulgation de la nouvelle loi sur les finances 
toutes les impositions indirectes seront perçues en 1920 
d’apres les lois actuelles. 

» 3. Il est ouvert au ministre secrétaire d’état-des finances 
un crédit provisoire de 200,000,000 pour le parement des 
dépenses publiques, jusqu’à ce qu'elles aient êté réglées défini- 
tivement par la loi des finances de 1820, » 


Au nom de la Chambre le président donné acte de là com- 
mumisation qui vient d’être faité ; il ordonné que lé projet 
de loi et ses motifs seront imprimés ét distribués. 

Le ministre des finances obtient de nouveau là parole : 
il présente àla Chaïnbré les projets de loi concérnantle regle. 
ment définitif des budgets antérieurs à l’excrcice de 1919; 
il en expose les motifs; et reçoit également âcte de cette 
Communication. La Chambre ordonne limpression et la 
distribution de ces projets de loi ét du discours qui les 
appuie ; mais l’époque de la discussion fe est point fixée. 

Le projet relatif aux six douziemes provisoires reste”seul 
à l’ordre du jour. Le 21 les bureaux 8e réunissent pour pro 
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céder au choix des membres qui doivent former la commis 
sion chargée d'examiner ce projet; sont nommés : MM. Chau- 
velin, Basterrèche, Savoye-Rollin , Ternaux ainé , de 
Magneval , Paillot de Loynes , Delessert, Dupont (de la 
Charente), Blanquart de Bailleul, Dès le ait l’un 
d’eux fait le rapport qui suit. 


Rapporr fait au nom de la commission centrale par M. Tera 
naux aîné, député de la Seine, sur le projet de loi relatif 
à la perception provisoire de contributions de 1820. 
(Séance du 22 décembre 1819.) 


TT « Messieurs; comme dans les quatre années précédentes , le 
gouvernement vous propose de lui accorder provisoirement une 
partie des contributions directes et indirectes en attendant 
qu’elles puissent être votées définitivement et en parfaite con: 
naissance de cause. 

» Le gouvernement demande à la Chambre d’autoriser la per- 
ception des six premiers douzièmes de la contribution fonciere, 
de la contribution personnelle et mobiliere , de celle des portes 
et fenêtres et des patentes sur les rôles de 1819, ainsi que le 
recouvrement de toutes les impositions indirectes en 1820 , 
d'après les lois actuelles, jusqu’à la promulgation de la loi sur 
les finances, et en outre d'ouvrir au ministre secrétaire d'Etat 
des finances un crédit provisoire de 200,000,000 pour le paie 
ment des dépenses publiques, jusqu’à ce qu’elles aient été 
réglées définitivement par la loi des finances de 1820. 

» Le gouvernement ne s'appuie et ne peut s'appuyer, comme 
dans les années précédentes , que sur une seule raison, mais 
sur la plus impérieuse de toutes, la nécessite. 

» Quelque pénible qu'il paraisse de souscrire à cet ordre de 
choses provisoire, si conlraire au principe du gouvernement 
sous lequel nous avons le bonheur d'exister, et à toute regle 
sage d'administration, cette nécessité une fois reconnue, la 
commission a jugé qu’en s’y soumettant elle devait se renfer— 
mer dans ce qu’elle exigeait impérieusement, et m'a chargé 
de vous en faire la proposition en son nom. 

» Je crois inutile, messieurs, de vous retracer tous les motifs 
que l’on pourrait employer pour combattre ou pour soutenir 
cette proposition ; depuis quatre années les rapporteurs qui 
m'ont précédé, ainsi que divers orateurs, ont épuisé-cette 
matière ,et tous nos vœuxtendent à ce quede pareilles demandes 
ne se reproduisent plus. 

» Votre Commission, après les avoir mûrement discutées, et 
les avoir envisagées de nouveau sous, tous les rapports, s'est 
accordée à vous proposer de borner à quatre douzièmes au 


L 
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lieu de six le vote provisoire des contributions directés et celles 
indirectes, comme aussi d'accorder au ministre secrétaire d’état 
des finances "un crédit provisoire de 200,000,000 pour le 
paiement des dépenses publiques. 

» Les motifs présentés par le ministre des finances à l'appui 
de sa proposition sont que les séances des conseils généraux et 
des conseils d'arrondissement, charges de la répartition de la 
contribution foncière et de la contribution personnelle et mobi- 
liére entre les arrondissemens et les comiunes, n’ont lieu 
qu’apres la promulgation de la loi su les finances ; 

» Qu’elles entraînent un délai d’un mois à six semaines ; 

» Que ce n’est qu'après l’expiration de ce délai que le travail 
de la confection des rôlés peut être commencé ; et qué ce tra- 
vail pour être fait avec soin exige trois mois. 

» Ici les faits viennent à l'appui des assertions de M. le 
ministre des finances, puisque ; quelque diligence que l’on &t 
mise dans la confection des rôles de 1819, ce n’a été que dans 
Je huitieme mois , et même däns plusieurs départemens dans le 
dixieme mois qu’ils ont pu être mis en recouvrement; et cette 
perception eût été illégale si dans la loi des finances on n’eût 
pas intercalé l’article 16, qui autorise la perception par dou= 
zieme sur les rôles de 1818, jusqu’à ce que ceux de 1819 soient 
confectionnes. 

» Or, puisqu'il a fallu voter sur cet article comme on l’eût 
fait pour d’autres douziemes provisoires , et que ce sera encore. 
la même chose cette année, ne vaut-il pas mieux restreindre 
ce premier vote dans des bornes convenables, devant prononcer 
sur le second plus en connaissance de cause, parce que décidé= 
ment, d’une maniere comme de l’autre, il est démontré que 
même en accordant les six mois il faudra revenir à un nouveau 
vote provisoire. 

».Ce n’est pas tout encore ; le crédit de 200,000,000 demandé 
par M. le ministre des finances est certes insuflisant pour satis- 
faire aux dépenses des six premiers mois : on saitque , soit par 
le moyen d’une circulation de bons du trésor, soit par le retard 
qui a constamment lieu dans les paiemens , nonobstant le désir 
et les soins que le trésor met à s'acquitter aussitôt qu'il est en 
son pouvoir de le faire, les dépenses peuvent à la vérité être 
tenues au courant; mais, messieurs, tous ces incorivémens ne 
sont-ils pas plus fâcheux que celui qu'il y a pour le gouverne- 
ment de venir ultérieurement demander deux, quatre ou six 
nouveaux douzièemes. 

» S'il y a urgence vous les lui accorderez avec autant de faci- 
lité que vous les votez aujourd’hui ; vous le ferez avec d'autant 
plus de confiance qu’alors vous sérez plus à portée, par la con- 
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naissance que fous aurez des nouveaux budgets, et au moins 
ar l'examen des comptes qui viennent de vous être rendus, 
d'apprécier les besoins et les ressources de nos finances. 

» Vous observerez aussi qu’en votant quatre douziemes de 
recette d’une part, et 200,000,000 de crédit pour les dépenses 
de l’autre , il y aura plus de coïncidence et d'harmonie entre 
la recette et la dépense qu’en accordant six mois où 400,000,000 
de recette d’une part, et-200,000,000 de dépenses de l’autre. 

» Sans doute , messieurs, nous devons tout appui, toute coo— 

ération au gouvernement constitutionnel , sage et paternel 
de S.-M.: mais notre devoir n'est-il pas aussi de prouver à la 
France que ses intérêts ont en nous de zélés défenseurs , que 
ce n’est pas par habitude et par une vaine formalité que nous 
donnons notre assentiment à ces mesures provisoires qui se 
renouvellent tous les ans , que nous ne faisons en cela que nous 
soumettre à la nécessité, et que nous n'y sacrifions que ce qu'elle 
exige de nous rigoureusement, et rien au delà ? 

» La majorité de la commission avait même pensé qu'il con 
yenait.de n’accorder que trois douzièmes ; mais sur l’obseryation 
que les impôts indirects ne rentraient pas intégralement dans le 
courant de chaque mois, et qu'il fallait assurer d’une maniere 
positive la rentrée des 200,000,000 demandés par le gouverne- 
ment, tous les membres de la commission, Ceux qui étaient 
d'avis d'autoriser les six douzièmes comme ceux qui ne you 
laient en accorder que deux ou trois. sont tombés d'accord 
nnanimement de vous proposer le-vote de quatre douzièemes. 

» La commission vous propose en conséquence par mon 
organe d'adopter le projet de loi tel qu'il vous est proposé par le 
gouvernement , avec l'amendement de substituer quatre dou- 
zièmes au lieu de six; portés dans l’article premier. » 


La Chambre ordonne l'impression et la distribution de 
ce rapport ; elle en ajourne la discussion au 24. 


1 
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Le 23 point de séance. 


Discussion. 


L'ordre du jour du 24 décembre appelle la discussion sur 


le recouvrément des six douzièmes provisoires. M: de la 
Bourdonnaye obtient le premier la parole. 


rompt ge Are 


Discouts de M. le comte de la Bourdonnayes député de 
Maine-et-Loire. 
« Messieurs, je viensm’opposer à Ja demandedessix douzièmes, 
eten proposerlareduction. 


ES 
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» Considérée sous le’ seul rapport des finances , cette question 
peut sembler d’un tres faible intcrêt : en effet , sul impor te que 
le gouvernement ne soit pas entrave ; s'il n'entre dans Ja pensée 
de personrie de lui refuser les uupôts et le cr 


it nécessaires ; si 
ce que mous ne voterions pas aujourd’hui nous sommes décidées 
à le voter demain , ce n’est point du refus de l'impôt qu'il s'agit, 
mais de l'époque où 1l faut l’accorder. 


» Cependaut s’il est bien démontré, comme nous le pensons 
tous, que six douzièmes ne peuvent suilire aux besoins du ser- 
vice pour atteindre l'instant de Ja mise en recouvrement des 
rôles ; sl faut réellement huit douziemes pour arriver au but, 
il ne peut être indifférent d’en accorder six de confiance pour 
en ajouter plus tard deux en connaissance de cause, où de com- 
mencer par en accorder deux de confiance pour en voter six 
plus tard apres une mûre délibération, lorsque la certitude est 
acquise que l'examen des comptes et la présentation tres pro- 
chaine du budget nous fourniront sous peu les renseignemens 
nécessaires pour former l’opinion de Ja Chambre , et proroger 
s'il le faut les impôts établis ; lorsque cette marche, plus con 
forme à la dignité de la Chambre et à ses devoirs, peut prou- 
ver davantage.sa sollicitude sur les intérêts des contribuables. 

» Ainsi l’on peut soutenir que, même sous le seul rapport 
financier, nous devons modifier la proposition du ministre des 
finances : mais sous le rapport politique Ja question devient et 
plus grave etplus importante. 

» Non, messieurs, que nous puissions nous laisser imposer 
par ces menaces-de-coups d'état que l’on cherche à répandre ! 
Si nous étions réduits à les craindre ce ne serait pas pour la 
Chambre, mais pour le gouvernement qui oserait les tenter, 
arce que s'ils donnent momentanément du pouvoir ils aflai- 

lisseut toujours l'autorité, et préparent sa ruine. 

» Siles coups d'état sont possibles ce n’est que dans l'intérêt 
d’un parti, ce n’est qu’en s'appuyant sur l’opinioninfluente d’une 
masse de la nation. 

» Serait-ce dans l'intérêt d’un parti qu'agirait le président. du 
conseil. des ministres. qui Haas les soumettre tous ? Seraif=ce 
avec l’appui d’une Opinion puissante qu'agirait un: ministre 
presque 1s0Ï6 au milieu de la France ? 

» Non sans.doute; et quelque aveugle que puisseétré l'amour 
du pouvoir, ilme peut se méprendre à ce point; et l’impossi- 
bilite du succèesne permet pas même d'en redouter la tentative. 

» Ce que je crains , messieurs, ce quenous devons tous redou- 
ter, quelles que soient des opinions qui nous divisent, c’est 
l'anarchie, qui s’avance à grands pas, prête à nous dévorer! 
Cest l'anarchie, qui, déplaçant le pouvoir, mine chaque-journos 
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institutions naiïssantes, porte en dehors des Chambres l’influëncé 
qu’elles devraient exercer ; oppose à leurs délibérations l’expres- 
sion d’une opinion factice, souvent factieuse, et toujours inso* 
lente; cherche dans les passions de la multitude des garanties 
contre l’autorité, qu’elle affaibli sans cesse! C'est l'anarchie, qui, 
renversant à la fois tous les systèmes et toutes les ambitions, 
élevera bientôt la licence sur les débris du trône et de la liberté; 
qui, se jouant des nouvelles comme des antiques possessions , 
les envahira toutes, et, passant son fatal niveau sur les têtes et 
sur les fortunes, abattra les unes, et dispersera les autres! 

» Fille de la faiblesse et de nos dissensions, c’est la fausseté du 
systeme ministériel qui lui donna naissance : les oscillations de 
la bascule politique agiterent son berceau; des concessions 
imprudentes développerent son enfance; une administration 

ui ne sut récompenser que les hostilités, punir que les services, 
la fortifia de tout ce dont l'incertitude du juste et de l’injuste 
affaiblit la morale publique, de tout ce que l'oubli des principes 
peut ôter de sanction aux lois, de garantie au pouvoir. 

» Signalée par le discours du trône, attaquée dans l'adresse 
des deux Chambres, elle s’agite, elle menace, elle souleve les 
passions, en appelle à la multitude, et déjà ses cris formidables 
se sont impunement fait entendre aux extrémités de la 
France ! 

» Lorsqu'un péril commun rallie tous les amis de l’ordre ; 
lorsqu'il est du devoir de l'autorité de se mettre à leur tête, de 
diriger leurs efforts; incertain dans sa marche, le président du 
conseil des ministres se tient à l'écart, et semble attendre l’évé- 
nement du combat, ou plutôt; se livrant encore à un jeu péril- 
leux, laisse flotter la majorité ! Tant d'imprudence et si peu de 
franchise pourraient-elles obtenir notre confiance! Abandon- 
nerions-nous pour Six mois les ressources de l’État à celui qu’une 
si longue et si funeste expérience n’a point encore détrompé! 
Est-ce au moment où des lois importantes vont décider du sort 
de la légitimité que, nous livrant sans réserve à des espérances 
si souvent déçues, nous compromettrions nos plus chers inté- 
rêts en les lui remettant! que nous l’armerions contre nous du 
pouvoir de cet or si souvent employé à corrompre! 

» Non, messieurs, vous ne trahirez pas l'espoir de la France ! 
Vous lui refuserez votre appui, ou du moins vous attendrez pour 
le Jui accorder qu’il vous donne de plus sûres garanties. Les 
phalanges royalistes, désormais réunies, peuvent=elles recon= 
naître pour leur chef celui qui mit sa gloire à les diviser, celui 
qui peut-être ne songe qu’à les diviser encore ? Qu'il s'explique 
done ! 

» En attendant, hommes mouarchiques de toutes les nuances; 
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Français de bonne foi dans toutes les Opinions #yous tous éga- 
lement menacés par les progrès d’une gangrèene politique qui 
envahit le corps social, vous-tous également accu ici 
pice anarchiqué ; qui bientôt engloutirait à la fois les hommes et 
les systèmes, la monarchie et Îa liberté, unissez-vous dans un 
intérét commun ; dans un intérêt qui ne cornpromet ni vos prin- 
cipes ni votre avenir! : 

» Il ne s’agit point ici de questions de parti 
de loïs favorables ou contraires à vos ÿæ 
d’un intérêt réel de finances qu'il s’agit : ce que vous n’accor— 
derez pas aujourd’hui vous pourrez le voter demain après un 
plus mür examen, après un nouvel examen de notre situation 
politique. Ce qu'il importe c’est de prouver le peu de confiance 
qu’inspire la marche du président du conseil ; d'appeler l’atten- 
tion du monarque sur les périls de l'Etat, sur la nécessité d’une 
allure et plus férmée ét plus franche, sur la nécessité d'entrer 
enfin dans les conditions nécessaires de la monarchie constitu= 
tionnelle, d'en admettre toutes les conséquences, d’enfortifier 
les élémens en rétablissant dans toute leur plénitude les pré— 
rogatives de la couronne, les privilèges de la pairie, en déve 
loppant par des lois organiques plus fortes et plus complètes là 
partie démocratique du système représentatif qui réside dans 
cette Chambre. 

» Quittes alors envers la patrie, nous attendrons aveë respect 
la décision de celui qui tient dans sa m 
trône et le sort de la France. 

» Par tous ces motifs je demande qu’il ne soit accordé que 


deux douziemes, et que le crédit soit réduit dans la même pro 
portion. » 


lés au préci= 


; il ne s’agit point 
ux; ce n’est pas même 


ain les destinées de sou 


M. Froc dela Boulaye parle immédiatement en faveur 
du projet ministériel. Apres lui M. Méchin soutient les amen< 
demens de la commission. Le ministre des finances demande 
ensuite ä être entendu. 


Discoürs de M. Roÿ , ministre des Jinances , et député 4e 
la Seine. 


« Messieurs, je ne chercherai pas à excuser le gouvernement 
des reproches qui lui sont faits de n’avoir pas employé tous les 
moyens de prévenir où de faire cesser les inconvéniens qui 
résultent chaque année de la nécessité d'autoriser provisoire 
ment la perception des impôts et le paiement”d'une partie des 
dépenses publiques ;-il n’est personne qui nésathe que ce n’est 
pas sa faute si la proposition de. loi qu'il a faite dans la der= 
mère session des Chambres n’a pas étéadoptée : elle ne pouvait 
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à x S - 
être reproduite dans la même session; 


ment présentée de nouveau dahs celle-ci : 
année 1820; la perception des 


elle vous sera probable- 
mails nous sommes 
arrivés aux prémiers jours de 1 
impôts et lacquittement des-dépenses publiques ne peuvent être 
ajournés. 
» Occupons-nous donc dela question qui vous est soumise. 
» La loi du 27 décembre 1817 a ordonné provisoirement 
ouziemes:des contributions foncière , per- 
sonnelle et mobiliere, des portes et fenêtres ét ‘des patentes, 
seraient pour 1S1Srecouvrés sur les-rôles-de 18173 que, jusqu'à 
la p'émulgation de la nouvelle doi.sur les finances,, toutes les 
impositions indirec 


que les six premiers d 


tes seraient perçues d’aprèsles loisexistantes, 
et enfin a accordé tau-ministre des finances un crédit prowisoire 
de 200,000,000 pour le paiement des dépenses publiques jns- 
qu'à ce qu’elles eussent été réglées défititrvement par da loi des 
finances. 

5 La loi du 31 décémbre 1818 contient les mêmes disposi- 
tions pour 1019. 

» Le projet que 
pour 1820 estsaus aucune € 
lois. 

» Cés deux précédens ont-dû être larègle du gouvernement 
pour la nouvelle proposilion qu'il avait à vous.soumettre; als 
Û lement -celle dela Ghambre. 


nous avons eu l'honneur-de sous présenter 
lifférence la -copie littérale ‘de -ces 


ne peuvent pas ne-pas étre éga 

» Ïls n’ont pas été déterminés par des corisidérations -arbi- 
traires , mais par la nature des choses et par la seule nécessité. 

» Les dépenses de la-dette viagère, des pensions; de-la‘dette 
constituée, de l’amortissement et dela-liste civile; iqui doivent 
être acquittées dans les trois premiers MOIS de 1820 , s'élèvent 
à la somme de 136,000,000. 

» Les régies font teurapprox isionnement de tabacs, deregis- 
tres,'de papier ét d'aütres objets matériels dans lés trois pre- 
micrs mois de l’année : leurs dépenses totales, acquittées par 
prélevement sur les produits bruts , se sont élevées , pendant 
les trois premiers mois de 1819, à la somme de 33,468,000 fr. 
Iln’y a pas de raison dene pas les évaluer à la mème somme 
pour les trois premiers mois de 1820. 

» Ces seules dépenses, indépendantes des dépenses ministé- 
rielles pour toutes les autres parties du service , donnent -un 
total de plus de 169,000,000. 

» Ainsi le crédit de.200,000,000 qui vous-est-demandé est à 
“service -des trois premiers mois ; 


péine sufhsant pour assurer le 
fivitivement les dépenses sera ren— 


mais Ja loiqui doit fixer défie 
due danstrois mois ; elle recevra sur le champ son exécution 


Le crédit provisoire peut être rigoureusement restreint dans les 


hmites des seulessdépenses ? faire jusqu’au moment de la pro- 
mulgation de la-lor. (Murmures.) 
» 11 n’en est pas de méme pour la pe rception ; on ne peut 
admettre aucune supposition dans laquelle les rôles de 1820 
- 2 : 
puissent être confectionnés et mis en recouvrement aÿant le 
1° juillet : le recouvrement des impositions directes devra donc 
}» 
; - rie Æ--T sde te älor a 
au mo1ns pendant €s SIX premiers mois de r020, a10rs même 


nécessairement être fait provisoirement sur les rôles de 181 


quela loi serait rendue avant le x°° avril procl 

» Quant aux contributions indirectes il est bien sensible que 

la plus légère interruption dans leur perception ne pourrait 
1: ; - 


; , 
avoir lieu sans les plus graves inconvéuiens; c’est par cette 


raison que l'autorisation provisoire de les percevoir est demandée 


le se lie-sans 

ultera de la loi 
de fiiances; la durée de l'autorisation proyisoire n’aura même 
videmment son-effet que pendant trois on quatre mois, puis- 


dans des termes différens , et de mañier qu 
interruplion avec l'autorisation définitive qui re 


qu’elle expirera avec la loi de finances. 

» La proposition.du.gouvernement est donc fondée sur la 
nécessité même. 

» Le crédit de 200,000,000 me peut dans aucun cas être au 
dessus des besoins. 

» L'autorisation de percevoir provisoirement les six douziemes 
les contributions ‘directes ne peut non plus dans aucun cas 
excéder Ja quotité définitive de ces contributions ; car dans 
aucun cas on me peut supposer qu'elles éprouvent par la loi 
des finances une. diminution de plus de moitié. 

» Onreconnaît bien que la demande d’un créditde200,000,000 
est modérée , inférieure même aux besoins indispensables ; maïs 


on-voudrait que la Chambre accordit pour moins de six dou- 
zièemes l'autorisation provisoire de percevoir Jes contributions 
indirectes s1 

» Cependant si la Chambre était dans l’heureuse position de 
pouvoir délibérer définitivement en ce moment même sur la 
loi.des finances de 1820 , elle ne pourrait pas. accorder l'impôt 
pour moins d’une année : comment refuserait-elle tout ce qui 
lui est demande pour. six mois seulement quand dans tous Îles 
cas cette perception provisoire est aussi indispensable”"pôur six 
mois que le vote définitif le serait pour une.annee ? 

» Ce n’est pas dans des obstacles à la perception d'impôts 
nécessaires qu’on peut chercher des garanties; amais C’est dans 
la fixation et dans les limites des créditsét de la faculté de 
dépenser. 


- les rôles de 1810. 
) 


» Îlestitoujours conforme,à l'intérêt public que la percep- 


tion.ait. heu, et il est incontestable-que dans les circonstances 
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présentes le crédit de 200,000,000 est aussi restreint qu'il ést 
possible de le vouloir. ( Murmuves!) 

» On dirait inutilement qu'à l'expiration de quatre mois on 
pourrait accorder deux autres sikièemes. 

» On ne peut admettre cette division quand il est cértain 
que l’autorisation prov isoire de pert evoir les six douzièmes sur 
les rôles de 1819 est dans tous les cas dès à présent indis- 
pensable. 

» Cette division, sans utilité, ne serait plus qu'une injure 
envers le gouvernement, qu'un témoignage de défiance , qu'un 
moyen de le déconsidérer et de l'affaiblir dans l’opimion. ( On 
murmure, on rit.) 

» Une telle mesure pourrait avoir dés conséquences graves 
pour Ja confiance et pour le crédit. 

» Ellé en aurait aussi pour les contribuables dans l'exécution. 

» Elle rendrait vaines les dispositions de ceux qui, confor- 
mément à la loi relätive aux grands livres auxiliaires, ontaffecté 
leurs rentes au paiement de leurs contributions. 

» Elle entraînerait aussi la nécessité d'envoyer de doubles 
avertissemens aux contribuables ; les premiers pour quatre dou- 
ziemes , les autres pour deux douzièmes. 

» Elle multiplierait le travail des directeurs , les dépenses, et 
les chances d'abus ou d'erreurs de la part des percepteurs. 

» Je n'abstiendrai, messieurs , de parler de motifs politi- 
ques ; la question peut n'être traitée qué sous le rapport dés 
finances, et c’est alors un devoir d'éviter toute discussion qui 
pourrait compromettre l'union qu'ilest si désirable de maïntenit. 
( On rit.) 

» Le 20 décembre dernier 6n voulait aussi apporter des res— 
trictions à la proposition du gouvernement ; on disait alots 
comme aujourd'hui : « La question est tout entiere dans lin 
» quiétude qu'a fait naître la malveillance des uns et la poli- 
» tique fausse et incertaine des autres sur la stabilité des lois et 
» des institutions les plus chères à la France. » 

» La proposition du gouvernement n’en fut pas moins adoptée 
à la majorité de cent quatre-vingt-Cinq voix contre dix-sept. 

» J'ai la confiance, messieurs , qu’en 1819 nous nous mOn 
irerons animés des mêmes sentiméns et du même amour du 
bien public. » (Mouvement d'adhésion au centre.) 


Discours de M. le général baron Demarçaÿ , député de la 
Vienne. (Immédiatement après le ministre des finances.) 


« Messieurs, les motifs sur lésquels on peut se fonder pour 
admettre ou pour modifier la demande que nous fait le gou- 
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vernement de six douzièmes provisoires sur les contributions 
de 1820 me paraissent de peu d'importance sous le rapport 
purement financier ; c'est seulement en ce qu'ils ont de commun 
avec la politique et les circonstances où nous nous trouvons que 
je me propose de les considérer. à 

» Jerne fonderai ce que j'ai à vous dire à ce sujet ni sur l’his- 
toire des temps passés, ni sur ce qui a lieu chez nos voisins ; je 
m'appuierai encore moins sur les théories abstraites de nos 
métaphysiciens politiques : mon opinion ne sera dictée que par 
la franchise , par l'expérience d’événemens auxquels vous venez 
pour ainsi dire tous de prendre part. 

» Vous vous rappelez sans doute, messieurs, que dans votre 
session dernière le gouvernement vous proposa un projet de loi 
tendant à changer l’année financière : que ce projet fût bon ou 
mauvais, c’est ce que je n’examinerai pas; il me suflit de 
savoir qu'il fut rejete ; que par ce refus d'adoption les lois 
anciennes conservaient toute leur vigueur; que les ministres 
restaient chargés de les exécuter, et qu’ils devaient se garder 
surtout de persévérer dans cette constante demande du provi- 
soire dont ils se sont fait une si douce habitude, et que vous 
avez si souvent et ayec tant de raison condamnée. 

» Vous vous rappelez en outre, messieurs, que dans cette 
même session un des ministres (M. Louis), à qui vous deman- 
diez un travail ; vous répondit avec une bonne foi dictée par la 
nature même des choses : Comment voulez-vous que le tra- 
vail demandé soit prét dans les cinq Ou six semaines qui 
s'écouleront entre la fin de la session actuelle, 1818, et Le 
commencement de celle de 1810? 

» Ce qu’avaient à faire les ministres était déjà dans leur 
pensée comme dans celle de chacun de vous : ils devaient assem= 
bler les collèges électoraux dans la dernière quinzaine de juillet, 
et convoquer les Chambres pour la fin d’août ou les premiers 
jours de.septembre au plus tard. Si en outre ils eussent préparé 
les projets de loi qu’ils avaient à vous présenter , ilen fût résulté 
que la session actuelle serait sur le point de finir, ou serait 
terminéevau plus tard dans le courant du mois prochain, et 
dans ce cas ss de provisoire, 

» Qu’ont faitles ministres ? Ils ont assemblé les colléges élec 
toraux fort tard; ils ont convoqué les Chambres plus tard 
encore, et une nouvelle ordonnance est venue retarder, quand 
la plupart des députés étaient déjà arrivés, une convocation 
beaucoup trop différée, et mettre le comble à l'impatience et 
à l’étonnement de la France entiere. 

» On serait tente de croire que les ministres pour se con- 
duire ainsi se sont fondés sur les dispositions de confiance et 
de bienveillance que les Chambres ont toujours montrées à 
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leur égard, sur notre profond respect pour les prérogatives du 
gouvernement , sur adoption ; pentsètre trop c: mplaisante , 
de toutes leurs propositions en matiere de finances, adoption 
we n’était tout au plus accompagnée que dé quelques réflexions 

ont ils auraient peut-être autant aimé qu'on les dispensät, 
lle, ne paraissent avoir fait 


ais qui . vu leur conduite actu 
qu une impression treslegere sur Ieur esprit: n pourrait croire 


issant ainsi qu'aurions-nous à crain— 


wils se sont dit : — En 
dre? H n'ya point de loi sur la responsabilité desministres. La 
Chambre des Députes ne présentera point une humble requête 
à S. M. pour lui dire que nous sommes de mauvais conseillers , 
on lui dirait que ce serait 
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ét que nous avons perdu sa coufiance ; 
empiéter sur la prérogalive royale en paraissant influer sur le 
choix des ministres. La Chambre ne refusera pas de voter encore 
des douzièmes provisoires ; en les refusant elle craindrait-de 
passer pour factieuse et révolutionuaire, et nous lui attribue 


rions le dessein de renverser le gouvernement, où au mom 


Le 


d’en arrêter la marche. — 
» Cependant , messieurs , le droit que nous attribue lar- 
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ticle 48 de la Charte de voter les impositions entraine néces- 
sairement celui de les examiner , de les discuter, et même de 
les refuser. De bons esprits pensent qu’une uation qui à le 


droit de voter l'impôt peut par ce moyen acquérir toutes les 
libertés et toutes les garanties qui lui manquent ; or comment 
pourrait-on atteindre ce but si ce n’est'en faisant de ce droit 
un nsage raisonnable? Chacun des trois pouvoirs qui compo— 
sent le corps législatif a pour première loi de veillerà sa propre 
conservation , et d'employer Pinfluence que lui donne sa Cons- 
titution à faire tout ce qu'il croit être dans linterêt public. 
Auriez-vous le droit en qualite de mandataires de vous mon- 
trér plus confians, plus généreux et moins circonspects que, 
vous ne le seriez dans votre intérêt privé, et que ne le compor- 


| 
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tent les règles de la prudence ? Je pense absolument le con- 


: 
IR 
HS traire. 
1| À Personne ne voudra entraver la marche du ministere quan 
il elle sera franche et loyale;- il ne Pignore pas : s’il faisait de 
lui-même et de bonne foi ce qui est de son devoir, la-nation 


enticre serait ministérielle ; les esprits factieux et turbulens, 


1t dans’une profonde obs— 


Honteux de leurs | rojets , reste 
curité. N’en doutez pas, messieurs , | 
appui du gouvernement cons 


imour que nous poi tons 
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à notre patrie est le plus ferme 
titutronne!. 

; C’est la loi du à février 18r7 qui; avec cellé sur la libe 
dé Ia presse, garantit nos droits, soutient nôtre patience par 
espoir fondé d'obtenir, quelque reculée que püisse en être 
l'existence des— 
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ué., des institutions et des garanties sur 
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CE 
quelles l’homme de bonne foi n'a pu former le doute, même le 


o 


st cette lor tuté- 


plus leger , dès l'instant où la Charte a] 
laire et conservatrice des élections, ainsi quela Charte elle-même, 


que l’on prétend aujourd’hui changer ou modifier ; et chacun 
de vous sait dans quel sens! Cette Cl 
peut-être être obligatoire que pour nous , COMME S! la deécla- 
ration de Saint-Ouen, le préambule de la Charte même ne 
remplissaient pas encore votre mémoire ! comme si vous n’ayiez 


arte, que l’on prétendrait 


pas entendu les sermens faits lorsqu'on nous la donna , ceux du 
mois de mars 1815! et enfin comme si nous ne c« nnaïssiONs pas 
l'ordonnance du 5 septembre! Les mimstres paraissent oublier 
leurs sermeus et démentir leurs discours avant même que les 
étrangers, qui lisent l’histoire du temps présent, æent eu le 
temps de la parcourr. 

» Ces intentions de changer Ja Constitution de l'Etat, trop 
solennellement proclamées, menacent toutes les propriétés , 
suspendent toutes les opérations du commerce et de l’indus- 
trie, attaquent la population presque entière sur la vie passée, 
et viennent porter l’effroi dans l’esprit de la vieillesse, qui ne 
demandait qu'à mourir en paix. 

» C’est dans ces circonstances, messieurs, que Îles minisires 


veulent non seulement que vous leur donniez la plémitude de 
votre confiance , mais que VOUS violiez la loi qu’on n’a pas voulu 
changer! que vous renouveliez des abus que vons avez si sou— 
vent et si-hautement condamnés, quand ils leur ont donné par 
une coupable inertie l'apparence de la nécessité ! 

Ne vovant, messieurs, autun inconyénient à ce.que le gou- 


vernement vous demande um nouveat ProvISOire quand celui 


que vous lui aurez ac ordé sera épuisé, Je vote pour que vous 
n'accordiez que deux doi es au lieu de six les contri< 


butions de 1820, et un cre al au montant de cette recelte. 


Je déclare qu’en votant ainsi je vais au delà de ce queme dic— 


tent ma conscience et notre expérience. » (Vive agitation.) 


Discours de M. le comte Decazes, ministre de l'intérieur. 
({ Immédiatement après M. Demar. ay.) 


/ 


« Puisque d’une question toute de finance et de nécessité on a 


| 
youiu 


iiré une question de politique, de confiance et de cons- 
| 
le suivre les orateurs dans la vaste 


cience, nous DETElUSerons pas 
carrière qu'ils $e Sont tracée. 

» C’est la conscience’ de l'honorable membre qui nv'a pi écédé 
qui lui impos: l'obligation de ne pas voter avec vous les subsides 
3 che de l'Etat; c’est sa const ience qui Jui 
prescrit d’entraver le gouvernement dans sa marche parce que 


nécessaires à là m 


le gouvernement n'a pas sa confiancé. 


1! 
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» Le premier des orateurs qui est monté à cette tribune avait 
donné le ième motifau même vote. Nous leur répondrons à tons 
deux : nous n’avons jamais eu la présomption d'obtenir cette 
confiance; nous pourrions peut-être dire plus, nous ne l’avons 
pas plus souhaitée qu’espérée ; toutefois, bien que depuis cinq 
ans l’un de ces honorebles membres nous ait constamment 
refusé la sienne , il nous est permis de croire que nous n’étions 
pas isolés, comme il nous l'assure, au milieu de la nation ; il 
nous est permis de croire que nous n’étions pas isolés dans 
cette Chambre, car, si notre mémoire et notre reconnaissance 
ne sont pas infideles , toutes les fois que nous avons eu à le com- 
battre une notable majorité , qui, peut-être est-il permis de le 
penser, n’a pas été moins grande dans l'opinion que dans cette 
Chambre, nous a toujours fait triompher de ses attaques et de 
ses efforts. (Vive sensation.) 

» Dans cette circonstance cette majorité sera=t-elle la même ? 
partagera-t-elle la crainte et les inquiétudes de l'honorable mem- 
bre? Nous ne saurions le redouter, parce qu'aujourd'hui 
comme alors nous avons le sentiment de notre conscience et 
de notre devoir; parce qu'aujourd'hui comme alors nous rem- 
plirons ce devoir tout entier : nous le remplirons non pas 
comme l’entend l’honorable membre qui m'a précéde , non pas 
comme l'entend l'honorable membre à qui je réponds, mais 
comme nous le commandent ces sermens qu'on nous accuse de 
méconnaître, et qui nous imposent pour premier devoir de 
défendre à la fois le trône et la liberté contre l’anarchie qui les 
menace ; de les défendre non par des coups d'état, dont on 
veut vous faire une crainte chimérique, mais par des mesures 
légales soumises à votre examen et à vos méditations , que vous 
jugerez après les avoir mürement discutées ; mais que vous ne 
repousserez pas, comme on ne craint pas de vous le proposer, 
avaüt même de les connaître, avant même d’avoir entendu la 
proposition du trône. 

» Couspirateurs par les lois, pour me servir de l’expression 
d’un honorable membre, mais seulement par les lois, ce n’est 
jamais qu’à vous que nous viendrons demander le secours et 
l'appui dont nous aurons besoin pour le trône , et que le trône, 
pas plus que le peuple, ne sera jamais réduit à chercher ailleurs, 
comme a pü le supposer dans une précédente séance un hono— 
rable membre (1}, 


n’a pas réfléchi sans doute qu'ailleurs 
que dans les lois il n’y a que révolte et crime, et quisait bien 
aussi qu'il n’y aurait pas impunité. 

» Et où pourrions-nous chercher ailleurs que dans cette 
gnceirle des défenseurs à tous ces intérêts, qui pourraient, s'ils 


—_—_—_—_———— 


(1) Fuyez plus haut; page 27, dans un discours de M. Manuel 
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n'en avaient pas d’autres que votre fidélité, votre courage et 
votre amour, défier encore tous leurs ennemis ? (Mouvement 
d'adhésion: ) 

» Non; messieurs, ce n’est pas par des coups d'état que nous 
combattrons les factions ! Nous sommes dans l'impuissance de le 
faire; vous a dit l’honorable membre qui a ouvert ces débats $ 
parce que nous n’avons pas de parti : heureuse impuissance , 
nécessité précieuse que nous nous, sommes toujours appliqués à 
“ous imposer nous-mêmes! force la plus grande des gou- 
vernemens contre les partis qui veulent les renverser ou leur 
imposer des lois! Et quant à celui dont l'honorable membre 
nous annonce que nous ne pourrons jamais être le chef, et qu’on 
sait qu'il compose presque à lui seul, qu'il nous permette de 
nous en consoler, d'autant plus que sa tête yest bien plus souvent 
que son cœur. 

» Ce n’est pas sur d’aussi faibles soutiens que le gouverne- 
ment du roi s'appuie; c’est, je ne dirai pas à ce parti, mais à 
cette partie immense de la nation, si bien représentée-dans 
cette Chambre, qui, étrangère à toutes les factions, et quelles 
qu'aient été ses opinions passées, ses erreurs mêmes, veut ce 
quiest, tout ce qui est sans arrière pensée, sans nouvelle pen- 
sée, et, franchement ralliée au présent, ne demande qu’à lui la 
garantie de l’avenir. (4 gauche : Bravo! Bien! C’est ce que 
nous demandons!) 

» C’est à cette partie dela nation, qui est la nation tout entière, 
à ce parti intermédiaire qu’on nous accuse tant d’avoir voulu 
former, que le gouvernement n’a jamais fait entendre'en vain 
le langage de ses intérêts et de la vérité; c’est à elle que nous 
parlous pour elle que nous combattons : elle ne nous abandon- 
nera pas dans nos efforts; elle entendra la voix de notre cons= 
cience, et elle y répondra comme vous répondrez vous-mêmes ! 

» Et puisque, messieurs, on vous a dit que. la loi que nous 
vous proposons est une loi de confiance, nous ne craignons pas 
à ce titre même de l’attendre de vous et de la réclamer. » 


Discours de M. Dupont, député de l'Eure. (Immédiate- 
ment après M. Decazes:) 


« Messieurs”, quatre lois provisoires, semblables à celle qui 
vous est présentée, ont été rendues dans vos précédentes ses- 
sions ; et c’est pour la cinquième fois que dèpuis le régime cons- 
titutionnel , qui pourtant ne ‘daté que du { juin 1814, les 
ministres du roi vous proposent de voter précipitamment et 
sans examen la moitié tout entière des contributions directes et 
indirectes que devra payer la France en 1820. 
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» Je conviens, messieurs, qu’arrivés à la fin de l’année, et 
conséquemment au terme de tous les impôts existans, nous 
sommes contraints d'adopter une mesure provisoire dont il ne 
nous est plus possible de contester la nécessité; mais sommes- 
nous donc condamnés à recevoir toujours la loi de cette funeste 
nécessité, et si, au lieu de nous en affranchir, 1l convient à la 
politique du ministère de la perpétuer, faudra-t-1l ne sortir 
Jamais d’une | aislation d’un genre non moins contraire au 
véritable esprit de la Charte qu'aux regles d’une bonne comp- 
tabilité, qu'aux intérêts et aux vœux des contribuables? N’ou- 
blions pas que le vote annuel de l’impôt ne serait bientôt plus 
qu'une faible garantie pour la liberté s’il n’était toujours accom- 
pagné d'une discussion libre, approfondie et préalable des 
recettes et des dépenses de l'Etat! Craignons ; messieurs, à force 
de lois provisoires et de mesures précipitées, d’ébranler cette 
précieuse prérogative et dela livrer ainsi etpresque sans défense 
aux novateurs qui menacent la plupart de nos libertés consti- 
tutioznelles ! 

» Peut-être n'est-il pas hors de saison de : 
gré le texte précis de la Conititution de | 
dont. il est à craindre que plus d'un ministre actuel n’ait pas 
assez oublié les doctrines, s’abstenait quelquel is de convoquer 
le Corps législatif, et suppléait à la loi par de simples décrets : 
je sais qu'ici 1l n’y a pas une parité parfaite ; mais il faut pour— 


peler que, mal- 


8, Bonaparte, 


tant reconnaître que si l’on continue de convoquer les Chambres 
dans le dernier mois de l’année nous retomberonsssans,cesse 
dans cet éternel provisoire contre lequel se récrie la France 
entière. et dont M. le ministre des finances ne nous laisse pas 
même entrevoir le terme, quoiqu'il convint des l'année dermere 
qu’un pareil ordre de choses entraînait de graves inconvéniens, 
et que déjà 1l n'avait duré que trop longtemps. 

el av antage peut pro- 


Je n’examine point en ce moment q 


r au pays la composition du nouveau munistére ; l'opinion 
publique, à laquelle heureusement ilest bien diflicile de déro- 
ber la connaissance des circonstances secrètes qui presque tou— 
jours déterminent ces sortes d’événemens, a porté son juge— 


ment sur la câuse honorable du renvoi de quelques ministres, 


et sur les conditions de l’avéenement de leurs successeurs : jeme 
bornerai donc à faire remarquer qu'il est à regretter..que cetle 


1 la fin de l'année l’ou- 


yévolution ministérielle ait rejeté tout : 
‘ : : - nn. 
verture-de la session :-etsi nous devons: vo de pareïls change< 


n 


mens serenouveler chaque «annee puisseni-1ls au moins s’opérer 
avecunemoindre perte de temps ét à une époqu » qui se Con- 
cilie mieux avec la convocation des colléges électoraux et des 


deux Chambres ! 
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Au snrplus, messieurs, est-il indis spensable pour l’intérèt 
de la Francerd’antoriser la perception provisoire des six pre 
rs douzièmes de toutes les contributions? Je suis loin de le 
penser, 


» Onne peut trop le répéter, la loi provisoire ne doit rien 
préjuger sur la loi définitive des finances’; elle ne peut raison 
uablemént avoir d'autre objet que d’assurer le service public 
or, "je le demande, cet objet n'est-il pas entierement rempli si 


vous accordez le crédit de 500,000,000 que vous demande le 
? 


ministere ? Et lorsque quatre « douziemes de recette sont plus 


» suflisans pour couvrir ce crédit, m’est-il pas étrange que 
l’on s’obstine à vou 


loir toucher 400, 000,000, dont moitié res- 
terait sans emploi faute de destinaon lég: ile? car, remarquez- 


le bien, messieurs, le gouver Dar ne peut pas p lus dé penser 


} 
que recevoir sans l'autorisation de la loi, et encore une fois il 
ne vous demande en dé ‘penses qu’ un crédit de 200,000 ,000. 

» Mais, dit-on , si vous n’accordes que quatre douzièmes 


mi la loi définitive des financt 


, ni les rôles ne seront faits à 
temps, et il faudra demander e 


pe une 


“onde loi provi- 
soire ; vous allez par lx témoigner de la méfiance au minmistere, 
ébranler le crédit public et réstreindre lexercice du droit qu'a 
le - de dissoudre la Chambre des Députés 

» Hé bien , messieurs, sup posons en effet que la loi de finances 
ne soit pas rendue dans quatre mois , et qu il faille continuer de 
percevoir non sur Îles nouveaux rôles, qui ne sero ont pas faits, 
mais sur ceux de 1819; num même que le, crédit de 
200,000, vienrke à s’épuise r, et qu il y ait nécessité d’en 
ouvrir un autre : où ési donc l’ine onvé nient de recourir de nou- 
veau à la puissance législative, et qu'y a=t-1l là, je le demande, 


dé contraire à la dignité de la couronne ou à celle des deux 
Chambres ? 

» Maïs , dit-on encore, vous allez attenter, au moins indi- 
reclement , au droit de dissoudre la Chambre. 

» Il n’est sans doute dans la volonté d’aucun de nous de res- 
treindre cette hante prérogative royale, qui n’est pas moins 
dans l'intérêt de la liberte que dans celui du trône, maïs ne 
faut-il pas qu'elle se concilie avec les prérogatives nationales? Il 
est incontestable que le monarque à toujours le droit de dis- 
soudre la Chambre des Députés sans autre condition que celle 
le convoquer uné nouvelle Chambre dans le délai de trois mois; 
mais vous avez aussi Je droit de voter librement l'impôt sans 
autre obligation que’ Celle d'accorder tout ce qui est utile et 
juste, et de refuser ce qui ne l'est pas: autrement, messieurs, 


Le 


il n’y aurait plus de liberté pour vous; car vous ne pourriez 
jamais rejeter une loi de finances ; même provisoire, qui vons 
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serait soumise à la fin de l’année sans qu’on ne vous accusät 
d’empècher par là le roi de vous dissoudre. Que le ministère con- 
voque les Chambres à temps, et qu'il leur présente à des épo— 
ques convenables ses projets de lois financières, et ce retour à 
unmeilleur-ordre de choses conciliera l’entier exercice de toutes 
les prérogatives du prince et de la nation, 

» Est-1l vrai d’ailleurs que ne pas accorder tous les douzièmes 
provisoires qui vous sont demandés ce soit appeler la méfiance 
sur le ministère, semer des inquiétudes dans la nation, et 
ébranler le crédit public ? Non, messieurs, ce n’est pas dans la 
loi que vous allez rendre qu'il faut chercher la cause de l’in— 
quiétude qui tourmente la nation; elle est tout entiere, il n’est 
plus possible de s’y méprendre , dans la conduite du nouveau 
ministère , dans sa politique incertaine et fallacieuse , dans le 
système de déception qu'il suit avec persévérance , dans les 
atteintes qu'il veut porter à la Charte constitutionnelle et à 
notre système d'élection. Faut-il alors s'étonner de la stagna- 
tion de l’industrie, de la chute du commerce, derl’altération 
possible du crédit public, du malaise universel qui a pénétré 
dans toutes les parties du-corps social ? Il n’est plus un intérêt 
qui ne soit menacé, pas une garantie qui ne soil ébranlée , pas 
une institution dont la stabilité ne puisse être sans cesse remise 
en-question | 

» C’est done à lui seul que:le ministère doit s’en prendre sil 
a pérdu la confiance publique ; et 1! s’abuse étrangement s’il 
croit qu'il soit en notre pouvoir de la lui rendre en-votant quel- 
ques millions de plus } 

» Je vote pour l'amendement proposé par la commission. » 


Discours de M. Cornet d’Incourt, député de la Somme. 
(Immédiatement après M. Dupont de l'Eure. ) 


« Messieurs, telle est notre position , telle est aux yeux de 
tous sa gravité, que les considérations politiques absorbent 
toutes les autres, et que la question qui s’agite n’est jamais 
celle qui semble s’agiter : ainsi, quelle que soit l'importance 
de la discussion financiere qui parait en ce moment nous ocCu— 
per; quels que soient pour les contribuables et pour le trésor 
public les inconx éniens des perceptions prov isoires , quelle que 
soit l'éloquence des orateurs qui vous en présenteront le tableau, 
tout le monde sent bien que la question n’est pas là. Vaine— 
ment donc espérerais-je captiver pendant quelques instans votre 
attention en vous exposant les obstacles que ce déplorable, 
système apporte à toute économie , à toute amélioration ; 
vainement Vous rappellerais-je que dans la session derniere , 
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lorsque nous proposions quelque réforme, on nous répondait 
que déjà se trouvait effectuée la moitié des dépenses sur les 
quelles nous délibérions ; qu'il s'agissait donc de les voter, et 
non deles contester : vainement encore renouvellerais-je sur 
uné dé nos contributions directes les observations que j’eus 
alors l'honneur de soumettre à la Chambre, observations recon- 
nues justes par la commission , et refutées néanmoins par cette 
réponse péremptoire : « La moitié de l'impôt est déjà perçue 
sur les anciennes bases ; comment serait-il possible d’en intro- 
duire de nouvelles? » Le peu d’attention que vous m’accorderiez 
me prouverait bien qu’en effet la question n’est pas là. 

» Personne ici d’ailleurs ne se dissimule les inconvéniens dés 
percéptions provisoires ; mais tous sentent que c’est un mal 
nécessaire tant que nos sessions seront arriérées d’un année , 
et que les Chambres äuront à délibérer sur le budget de l’année 
qui s'écoule au lieu d’être appelées à voter le budget de l’année 
future. Il faudra bien en venir un jour à faire chaque chose en son 
temps, et, puisque l’occasion s’offre ici de le répéter , ce chan- 
gement pourra se faire d’une manière constitutionnelle, non 
en allongeant l’année, mais en rapprochant l’époque de deux 
sessions. 

» Mais en attendant il est indispensable de consentir en ce 
moment une perception provisoire , et nous savons bien que 
six douzièemes ne sufliront même pas pour atteindre l’époque 
où l’impôt définitif pourra être mis en -recouvrement. Nous 
savons aussi que réstreindre ce vote, n’assurer le service du 
trésor que pour trois ou quatre mois , Ce serait augmenter l’in- 
quiétude qui déjà préoccupe tous les esprits; ce serait nuire 
essentiellement au crédit public; et quand nous voyons des per- 
sonnes , dont plusieurs sont particulierement intéressées au 
maintien du crédit, se prononcér pour la restriction du vote 
qui nous est demandé , il nous est impossible de ne pas recon- 
naître qu’elles sont déterminées par des. considérations plus 
hautes que des considérations financières. Je conçois d’ailleurs 
les motifs différens par lesquels les uns et les autres arrivent à 
la même conclusion : quelles que soient n9s opinions diverses, 
nous sommes tellement accoutumés à vivre au jour le jour , 
sans savoir ce qui arrivera le lendemain ; qu’un délai de six 
mois nous semble un siecle. 

» Quoi qu’il en soit, messieurs , sans blâmer les motifs de 
ceux qui voudraient borner à deux ou trois mois notre avenir 
financier , j'avoue que lesconsidérations qui paraissent les déter- 
miner à restreindre leur vote sont précisément celles qui me 
déterminent à n’apporter au mien aucune restriction. Je m'ex- 
plique : ce qui distingue essentiellement la Charte royale qui 


Re 
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nous régit de la Constitution anarchique de 1791 c’est le droit 
réservé à la couronne de dissoudre à volonté la Chambre des 
députés des départemens. Ce droit doit être maintenu dans 
toute son intégrité ; la sûreté du trône etles libertés publiques 
seraient à la fois compromises si le souverain cessait un moment 
de pouvoir en user. Or ne serait-ce pas porter quelque atteinte 
à ce droit constitutionnel que de limiter à trois ou quatre mois 
les ressources financieres de l'Etat ? Si l’on me demande quelles 
pourraient être en ce moment les conséquences-de cet usage de 
la prérogative royale, quelle impulsion serait donnée aux col- 
léges électoraux, quelle serait l'influence de ce comité direc- 
teur dont notre honorable collègue, M. de Courwvoisier, nous a 
révélé l’existence, je déclare. franchement que je l’ignore, et 
j'avouerai même que le passé me rassure peu sur l’avemir ;-mais 
quand je crois avoir un devoir à remplir je n’examine. pas 
quelles pourront en-être les conséquences. 

».Je finis par une réflexion. Un de nos collègues, que:ses 
travaux dans-cette Chambre, l’opinion publique et le choix du 
i u l’accompagnent les 


monarque «ont rappelé -aë ministére, où le 
espérances des contribuables, de ces contribuables qui, s'ils ne 
forment pas le parti le plus turbulent, forment au moins le 
parti le plus mombreux, vous exprimait 1l y a peu de jours, et 
encore aujourd’hui dans cette séance, les vœux qu'il formait 
pour une union:qui-existerait sans doute si une politique impre- 
voyante et coupable n'avait à dessein semé les défiances, et 
ressuscité les partis. Une politique différente pourraitsencore 
réparer le mal ; il-est du moins une mesure parfaitement cons- 
titutionnelle, entièrement conforme.à l'esprit etaux regles du 
gouvernement représentatif, et qui-obtiendraitrun assentiment 
unanime dans cette enceinte-et au dehors: je-n’excepte de cette 
unanimité ‘qu'une seule voix dans Je conseil, et peut-être un 
membre daus-cette‘Chembre, auquel je suis ici bien éloigné de 
faire un reproche; mais si cette mesure était prise par l'effet du 


propre mouvement de cehu qui en serait l’objet, alors plus 
d'exception; ‘entiere:et complète unanimité ! ( Trés vive agita- 
tion. ) 

» Notre 
plus-elle 
du trône; c’est du trône toujours que nous attendrons etque 
e salut! En dépit de certaines doctrinesytet d'un 
alheureusement trop communs Le gouverne 


josition, messieurs, n’est donc passans ressources : 


raît alarmante ; plus nous devons nous serrer autour 


nous 'mendra | 


abus: de mots n 
mentaætest-le roi; ét parce que j'en suis convaincue vote sans 
aucun amendement l’adoption du projet de loi. » (4 droite: 
Appuyé, appuyé !) 


M.Cornetd'Incourt estremplace à la tribune par M. Beau- 
qui signale toute mesure provisoire Comme une 
. soit accordé 


séjour , 


sidi pub lique , et vote pour quulne 
ibutions pr ovisoires. 


que 


trois mois seulement de cor 
M. Beauséjour l’Assemblée entend M. de Courvoisier, qui 


résume ainsi SON ISCOUrS à 


& L’ämendement de la commission ne peut offrir aux con- 
tribuables F'époir du dégrevement d’une seule obole; le délai 
ni ajouter à nos lumières; le vote de quatre dou— 

fèmmes au leu de six ne peut procurer le E leger avantage 
d’autre part notre refus décelerait de la défiance : cette 


ne peut ri 


à l'Etat : 
défiance est inc ompé atible avec la sup position de l’ordre 1 légal ; 
elle manifestérait donc la craïnte du tenvérsément arbitraire de 


nos institutions : cetté crainte serait absurde, injuste ét funeste. 
Je vote pour l'adoption du projet de loi. » 


Ossexvarions de M. Benjamin Constant, député dela arthe, 
(Immédiatement après M. de Courvoisier. ) 


« Il.est clair que la seule question de savoir si l’on accordera 


deux, quatre Où six douziemes n’est pas ici la veritable ques- 


tion; Garce que nous accordons en une seule fois nous pou- 
vons l’accorder par deux délibérations successives , et cela sans 
inconvénient : le-gouvernement-ala preuve en.ce moment de Ja 
facilite, de la rapidité avec lesquelles la Chambre peut statuer 
sur de telles demandes ; toute argumentation prise dans l’inte— 
rêt des finances,-dans les intérêts du crédit, doivent tomber ici 
devant cette considération. Les créanciers de l'Etas savent très 
bien que 1 garantie n’est pas ‘dans un”vote provisoire ni 
définitif, mais-dans l'existence même du gouvernement, dans 
le pouvoir rôyal.et les Chambres: la question n’est donc-nulle- 
ment financiere ; sous ce rap port seulal est bien évident que les 
quatre douzièmes suflisent. .Mais la question est entiërement 
politique ; elle consiste uniquement dans le degré de confiance 


que peut nous inspirer le ministére. 

» Îci, messieurs, je m’expliquerai sans amertume et sans 
apphention de personnes. Il. est trop évident que l'opinion est 
ncertaine-et agitée, que des assertions étranges ont été accré— 
dit 5; que des change mens vous ont été annoncés » et que des 
ce moment la ‘confiance .a céssé d'exister, .et qu'elle n'existe 
même pas dans cetix qui font profession d’ ee entière confiance 
dans les intentions du ministé re ; Car ceux-là mêmes savent tres 
bien que la durée de ce iflinialère tient.à. 1 ‘adoption de ses pro- 

in ministère provisoire.qui demande des dou- 


jets : c'est doncu 
zemes provisoires. (Mouvement. dans l'Assemblée.) Un des 


à 

fl 
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orateurs qui déféndaient le projet a reconnu lui-mémésque 14 
situation était grave el périlleuse : nous devons donc prendre 
toutes les précautions que ces dangers commandent; et déjà 
nevoyons=nous pas que la proposition de la commission a pro- 
duit un effet salutaire, un effet au dessus de nos espérances ? 
M. le président du conseil ne vient=il pas de déclarer que Pin- 
tention du gouvernement était de laisser subsister ce qui est? 
Peut-être a-t-il reconnu lui-même que les projets dont le bruit 
s’est répandu étaient la véritable cause des alarmes qu’on ne 
peut méconnaître. (Mouvement.) 

» Un orateur, dont j'honote les intentions autant que j’ad- 
mire son talent, a craint qu’en ne votant que quatre douzièmes 
la Chambrene montrât une défiance dout l’opinion pourfait s’in- 
quiéter d’une manière dangereuse. Non, messieurs ; a nation 
est plus éclairée qu’on ne le croit : qu’elle sache que la Chambre 
est aîtentive au maintien de ses droits et de ses institutions , et 
elle retrouvera toute sa tranquillité! Prouvons que-nous con- 
naissons le vœu de cette nation ! Que le ministre prouve qu’elle 
sera défendue dans ce qu’elle a de plus cher ; qu'il reste fidèle 
aux-protestations que nous venons d'entendre avec tant de joie; 
qu’il mamtienné nos institutions; etil verra à l'instant renaître 
cétte confiance et cette unanimité qui fera sa force ! Je crois 
d’après ces considérations , toutes puisées dans l’examen de 
nôtre position politique , devoir me borner à voter pour le 
projet de votre commission. » 


RépriQué du ministre de l’intérieur. (M. Decazes. ) 


« Je croyais m'être expliqué assez clairement pour avoir été 
entendu; je me flatte de l'avoir été au moins par les membres 
de cette Chambre qui connaissent mes principes, mes inten 
tions, et qui les partagent : mais un des honorables membres 
vient de donner à mes paroles une interprétation qui n’est pas 
celle de mes sentimens ; je crois devoir donner, pour ceux qui 
pourraient les avoir comprises comme lui, des explications 
dévenues nécessaires. 

» Ce qui est, ce que nous voulons défendre, ce que nous 
saurons défendre et préserver de toute atteinte, vous et nous, 
c’est le trône, c’est la dynastie, ce sont nos libertés, qui reposent 
sur elle ! Ce qui est aussi sans doute ce sont les factions qui 
veulent détruire ce double palladium ; c’est l'anarchie, qui veut 
le renverser ! 

» Maïs ce que nons voulons avec l’imniense-majorité de Ja 
nation, avec la nation tout entière (car ici l'exception donne plus 
de force à larègle), ce que vous voulez avec nous ce n’est pas 


LR 
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sans doute les factions et lan 


archie, mais le trône, qu'elles 
menacent aveC-tant d’audâce, et nos libertés avec lui! Ce que 


nous vouldns c’est de les sauver ensemble de leurs communs 
ennemis | car il faut bien le dire, messieurs, à ceux qui se pré- 
tendent les défenseurs exclusifs de.ces libertés , leur véritable , 
leurzunique défenseur peut-être c’est le trône; le trône seul ! 
Ontselles existé un instant sans lui? Quand il s’est relevé elles 
se-sont relevées avec lui. Il a succombé un moment, et les 
cachots se sont rouverts ; la Charte a disparu ; les listes de pros- 
eriptions ont éte dressées ; les Confiscations.se sont renouvelées ! 
Se: flatte-t-on que de si récentes lecons soient oubliées, et se 
poûrrait-1l qu’une si chère expérience fut perdue pour nous? 
Non, messieurs ; elle est toujours présente à nos yeux et à ceux 
du peuple, pour lui rappeler que ce n’est que dans les rangs 
des défenseurs du trône que sont les défenseurs de la Charte, 
et que sans le trône il n’y a pour nousiet pour lui ni indépen- 
dance ni liberté. 

» Que sr les honorables membres qui dans-leur bonne foi, 
j'en.suis assuré, avaient si étrangement interprélé mes paroles, 
croient devoir nous demander encore des exphcations sur les 
projets qu'ils condamnent d'avance avec tant d’amertume.. et 
dont ilsaccusent pourtant la lenteur, nous leur dirons que nous 
n’en avons d’autres que d'éclairer Ja nation et vous-mêmes sur 
les mächinations qui menacent notre avenir, l'Etat et le trône : 
de donner à nos institutions de la stabilité, à la Charte de plus 
profondes racines; d'enlever la partie de la nation et des élec— 
teurs, qui ont pu être séduits par d’astucieuses manœuvres, à 
l'influence de la faction qui se flatte d’obtenir à de prochaines 
élections un triomphe qu’elle n’obtiendra pas :( Mouvement.) 

» Ces projets nous vous les apporterons trop tôt peut-être au 
gré même des personnes qui nous reprochent aujourd’hui des 
retards dont elles connaissent aussi bien que nous la cause ; ils 
rassureront , il nous est permis de l’espérer, tous les esprits sages 
quiveulent à la fois l’ordre, la dynastie, nos libertés, et toutes 
lesgaranties consacrées par la Charte, et ils obtiendront, un 
sentunent profond nous l’assure, votre suffrage et votre appre- 
bation. 

» Quels qu'ils soiént du moins, je crois les avoir assez franché- 
ment expliqués pour qu'il ne reste plus. sur leur objet dans les 
esprits aucune incertitude. » (Mouvement d'adhésion au 
centre ; marques d'improbation à gauche-et à droite.) 


SESSION DE 1919. » 
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Discours de M. Manuel, député de la Vendée. ( Immédia- 
tement après le ministre.) 


« Messieurs, quelques-unes des objections qui ont été pré- 
sentées contre le projet de votre commission n’ont pas reçu de 
réponse; je viens essayer de les répéter, et ajouter quelques 
considérations à celles déjà exposées à l'appui de l'avis de votre 
commission. 

» On a prétendu que cet avis entraînait plusieurs inconvé= 

niens; les uns relatifs aux intérêts du trésor, d’autres pris de 
l'intérêt des contribuables ; d’autres enfin d’un ordre plus élevé, 
et qui compromettraient à la fois le crédit public et la force du 
gouvernement. 
” y Ÿ a-t-il une nécessité indispensable d'accorder les six mois 
pour que le service du trésor ne souffre pas ? Votre commission 
ne l’a pas pensé, et je partage son avis. On craint que d'iciau 
1°" juillet les rôles ne puissent être faits : qu’en résultera=-t-1l ? 
C’est. qu’on sera obligé de demander un second provisoire. Cet 
inconvénient si léger peut-il entrer en balance avec ceux du 
vote qu’on vous demande, et déjà si bien signalés? 

» M. le ministre des finances a sarlé de la nécessité d’un 
double avertissement et de la difficulté pour ceux qui seraient 
disposés à payer leurs contributions en rentes sur l'Etat , etul 
a conclu que l'intérêt des contribuables lui-même serait blessé 
par l'avis de la commission. Mais qu'est-ce donc pour le con- 
tribuable que la dépense dont on parle? C’est l’objet le plus 
insignifiant. Et quant à la faculté de payer six mois d'avance en 
rentes le vote de quatre mois empêcherait-il de jouir de cette 
faveur ceux qui seront en mesure d’en profiter ? L’avance ne 
sera-t-elle pas toujours imputable sur les quatre premiers mois 
des contributions .votées, à quelque époque que le vote soit 
émis ? Ainsi, ni sous le rapport de la difficulté d'exécution, ni 
dans l'intérêt des contribuables, les raisonnemens présentés ne 
peuvent prévaloir, aux yeux d’une Chambre qui a le sentiment 
de ses devoirs, sur les inconvéniens avérés d’un vote provisoire 
qui s'étendrait au delà des besoins du moment ; ils n’empêche- 
ront pas de sentir que l'avis de la commission est celui de la 
prudence et de la sagesse. 

» Mais dés inconvéniens plus graves que ceux puisés dans les 
intérêts de l'administration et des contribuables sont ici pré 
sentés #on a avancé qu'aux restrictions proposées se lierait 
l'idée d’une résistance à l'autorité, et d’une défiance qu’elle ne 
méritait pas. 

» On vous a peint d’abord le crédit public alarmé parce que 
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vous vous refuseriez à un vote provisoire aussi étendu que celui 
qu’on vous demande... Ne le croyez pas, messieurs! C’est dans 
votre sévérité au contraire, dans votre active surveillance que 
les créanciers de l'Etat aimeront toujours à tronver leur plus 
solide garantie. Non, ce n’est point de votre zèle à maintenir 
un ordre régulier que la nation pourrait être effrayée ! Elle le 
serait bien plutôt de votre condescendance! Les créanciers de 
l'Etat savent que la dette publique a une base inébranlable, 
indépendante des erreurs mêmes auxquelles le gouvernement 
pourrait s’abandonner. Ce sentiment général, cet esprit, cette 
foi inhérente à l'existence de la nation elle-même, voilà la 
garantie et la base principale du crédit et de la confiance! S'il 
est un moyen pour que le crédit acquière plus de force, c’est 
que les dépositaires de la fortune publique soient l’objet d’une 
active et constante surveillance; c’est que l’ordre le plus parfait 
règne dans les comptes, et que toujours les besoinset les moyens 
soient exactement contrôlés et balancés. 

» L’objection prise des intérêts du crédit n’est donc pas 
sérieuse. Examinons celle qui s'appuie sur le danger de mon- 
trer de la défiance au gouvernement. Ce mot n’est pas bien 
choisi : il n’y a pas de défiance envers le gouvernement ; c’est 
envers le ministère qu’il fallait dire; et pourtant, messieurs, 
remarquez que je ne me permets rien de personnel; que cette 
opposition, que l’on s’obstine à peindre comme si malveillante 
et si dangereuse, n’est pas celle qui s'attaque constamment aux 
individus : nous ne parlons que des systèmes. Quant aux per- 
sonnes qui sont l’objet de la confiance de sa mayjesté nous ne 
nous élevons contre elles que lorsque nous les voyons se livrer 
à une marche qui effraie la nation sur ses intérêts les plus chers, 
à un système qui compromet les fondemens mêmes de notre 
nouvelle existence, 

_» Ce système, qui a excité de si justes alarmes, est-il démenti? 
Nous l'avons cru un moment ; et aujourd’hui, je l'avoue, quand 
j'ai entendu M. le président du conseil des ministres déclarer à 
cette tribune que tout ce qui existe serait maintenu, mon embar- 
ras a été extrême: entre la joie que cette déclaration devait 
faire naître et la difficulté de croire à un tel cuangement, je me 
disais : S'il en est ainsi, si l’on a l'intention de ne rien ébranler, 
pourquoi ne pas démentir formellement des projets solennelle- 
ment avoués? Quelques mots sufliraient pour calmer des alar- 
mes que le ministère semble avoir pris soin de fairenaître , et 
d'augmenter d’abord par la pubheité donnée à ses projets, et 
depuis par le mystère dont il s’est enveloppé, par le silence qu’il 
affecte de garder sur des plans qu’il avait d’abord affecté de 
répandre. 

» Mais bientôt un second discours à fait disparaître tous les 


r Q/ 
(84) 


doutes : vous savez à présent que la déclaration qui semblait 
destinée à ramener la sécurité en annonçant un changement dé 
système n’est autre chose qu'une phrase échappée dans l’entrai- 
nement de la tribune, dictée peut-être aussi par le besoin de 
produire quelque effet sur les esprits à quelque prix que ce fût. 
Ainsi les projets restent les mêmes! Ainsi c’est encore par des 
modifications à la Charte et à la loi des élections qu’on se pro= 
pose dé rendre la Charte plus du rable, lé trône plus fort, et la 
liberté mieux garantie ! 

» Des intentions pures ont-elles dicté ces projets? Qu’im- 
porte; l'erreur de la part du gouvernement a souvent des con- 
séquences aussi graves que {a perfidie ; et l'incapacité des minis- 
tres n’est pas moins faite que leur mauvaise foi pour faire naître 
la défiance. 

» Ce sentiment existe-t-il aujourd'hui dans la nation ? C’est le 
seul fait qu'il s’agit de constater. S’'ilexiste vous ne pouvez pas en 
refuser un témoignage; ce serait oublier vos devoirs et l’objet 
de votre institution. Quel fut cet objet? Ge fut surtout de pré- 
senter au trône l'expression dé l'opinion publique. 

» Or, quand des alarmes existent, quand l'universalité de la 
nation en est frappée, n’est-ce pas à vous à exprimer l'opinion, 
le vœu , le sentiment que vous reconnaissez ? Et si cette Assem- 
blée entendait mal ce vœu, où se refusait à l’exprimer, croil- 
on que le gouvernement en retirérait quelque avantage ? Non 
Sans doute ; sa position serait pire, Car l'inquiétude serait plus 
grande et les alarmes seraient plus vives : elles s’accroîtraient 
sans doute si les espérances de la nation étaient déçues; si une 
majorité, entraînée, subjuguée par le ministère, Cachait ou 
consacrait ses erreurs au lieu de les signaler et de les combattre 
des qu’elle en est frappée: Ces alarmes s’affaibliraient au con— 
traire si votre attitude et vos délibérations amprenaient à la 
France que vous veitlez pour elle, et que les projets d’un minis- 
tere incapable ou prévaricateur ne trouveräient dans cette 
enceinte quê des défenseurs intrépides de l'intérêt public. Ainsi 
c'est la défiance même dont le ministère s’alarme qui, mani— 
festée par vous, Ser\ irait à ramener le calme dans la nation; et 
c’est une nouvelle preuve de la nécessité d'adopter l'ax is de votre 
commission. 

» Ici, messieurs, pourrais-je ne pas me rappeler que, par un 
de cesravisés tardifs dont le ministre qui a parléa donné plus d’un 
exemple, quelques paroles que j'ai proférées dans une autre Cir- 
constance ont été pour lui le sujet d’un mouvement oratoire ? (1) 
J'ai bien vu de: panphlétaires abuser de l’avantage d'isoler des 
phrases ou des membres de phrase de ce qui les précède et de 


(1) Voyez plus haut , page 72, dans Le discours de M, Decazes. 
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ce qui les suit pour-en déduire des textes d'accusation: mais je 
croyais, je l'avoue, qu’un ministre de sa majesté se respectait 
assez pour ne pas suivre un aussi triste exemple; et d’ailleurs 
à quoi bon un tel artifice lorsque les faits peuvent être rétablis 
à l'instant même ? 

» Dans une circonstance récente et mémorable je disais que 
la proposition de mes adversaires tendait à violer la Charte, à 
détruire la liberté des élections, cette garantie si importante 
qui offrait à la nation un moyen légal et constant de faire enten- 
dre ses plaintes et d’obtenir réparation de ses griefs; et, cédant 
à un sentiment pénible, j’ajoutais hy pothétiquement que si ce 
moyen légitime était renversé il ne resterait donc plus qu’à cher= 
cher ailleurs des remédes. 

» Certes, messieurs, je suis loin de vouloir effacer ces paro- 
les, que la France saura apprécier. Si la Charte en effet était 
violée par l’autorité destinée à la conserver, si les élections ces- 
saient d’être libres , et que cetle garantie devint illusoire, quelles 
ressources resterait-il à la nation pour prévenir le retour du 
despotisme ou de l’oligarchie? Mais exprimer une crainte afin 
d’éloigner le danger est-ce vouloir donner l'essor aux factions ? 

» Puisque j'ai prononcé le mot de faction je ne différerai 
pas plus longtemps une explication que je crois devenue indis— 
pensable. 

» Souÿent en parlant de factions et d’anarchie les yeux des 
ministres se tournent de ce côté de la Chambre … (L’orateur 
montre le côté gauche.) Je viens leur demander quel intérêt les 
hommes qu'ils désignent auraient à voir renaître les temps de 
trouble et d’anarchie; je demande quels citoyens plus qu’eux 
sont intéressés au maintien de la Charte! (Applaudissemens.) 

» Je conçois qu'il en existe de puissamment intéressés à ce 
qu'elle n'existe pas; je conçois que des hommes qui par elle 
ont perdu tant d’espérances, qui se voient forcés de renoncer 
à tant de prétentions , puissent former des vœux secrets 
contre le maintien de ce pacte fondamental (murmures du 
côté droit, interruption) : mais comment accuser de ne 
pas/la vouloir ceux dont elle a à la fois consacré les intérêts et 
exaucé les vœux, ceux qui y trouvent toutes les gaxanties, tous 
les droits, toutes les libertés que la France a acquises au prix 
de tant de sang et de sacrifices ? 

» Je suppose ‘et l’âge des membres de cette Chambre le 
permet, que Chacun de nous à traversé les orages de la révolu- 
tion : je demandé si quelqu'un de nous $’est enrichi de ses 
excès, s’il en est un at quel elle n’ait commandé de 
fices! Quel homme de bonne foi pourrait donc imaginer que ce 
soient Ceux dont la Charte à exaucé les vœux qui voudraient 
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renouveler une lutte si longue et si cruelle, au risque de tout 
compromettre et de tout perdre? Les protestations de respect 
pour la Charte sont insignifiantes quand des intérêts contraires 
sont signalés : elles doivent être crues lorsqu’elles se lient à des 
intérêts évidens et reconnus. Ainsi prouvez-nous que notre 
intérêt est de renverser la Charte, on reconnaissez que notre 
vœu est et doit être de la maintenir; et que chacun se dise que 
s’il est un langage astucieux c’est celui de ces hommes qui au 
mépris de leur propre conviction cherchent à répandre des 
insinuations contraires ! (4 gauche : Bravo! Bravo!) 

» Le trône est la garantie de la liberté: mais la liberté est 
aussi la plus solide garantie du trône : ces garanties sontmutuel- 
les et inséparables. Que si des projets dangereux sont formés , 
si la Chärte est attaquée , ‘si nous nous réumissons pour la défen- 
dre, nous accusera-t-on de vouloir porter atteinte au trône et à 
la liberté? (Applaudissemens.) La nation est là pour nous 
entendre et nous juger : elle saura bien reconnaître que ceux 
qui demandent le maintien de ce qui est le demandent dans 
l'intérêt national , et qu’ils n’ont rien à craindre d’une calomnie 
qui se dément d’elle-même. ( Applaudissemens prolongés.) 

» Je vote pour le projet de la commissica. » 


Discours de M. le baron Pasquier, ministre des ‘affaires 
étrangères , et député de la Seine. 


« Messieurs , il n’est plus nécessaire de vous le dire; cette dis 
eussion a évidemment perdu son caractère financier pour entrer 
dans le domaine de la plus haute politique : c’est donc sous ce 
dernier rapport, et sous ce rapport seul, que je vais l’envi- 
sager. 

» Plusieurs des orateurs qui m’ont précédé à cette tribune ont 
exprimé, avec une franchise dont je les remercie, leur opi- 
nion sur le ministère actuel et sur ses projets ; je dis que je 
les en remercie, parce qu’il est heureux pour nous qu’une telle 
discussion soit transportée dans cette Chambre, et qu’elle soit 
enfin arrachée à cette honteuse arène des pamphlets dans laquelle 
il nous étaît interdit de descendre. Ici au contraire c’est pour 
le ministere une satisfaction et un devoir de répondre :1j’accom- 
plirai donc ce devoir aussi entièrement qu’il dépendra de moi, 
et c’est pour y satisfaire que je parcours d’abord la série des 
attaques qui ont été dirigées sur la conduite des ministres. 

# On les a, si je ne me trompe, considérés Comme des nova- 
teurs qui menaçaient incessamment toutes nos institutions : on 
a supposé que daus leurs mains la situation du gouvernement 
du rot pouvait devenir pareille à celle du gouvernement de Bo- 
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naparte, lequel remplagait les lois par des décrets : on a dit encore 

ue l'opinion publique s'était déjà prononcée sur les ministres, 
et qu’elle leur était peu fa orable : enfin j'ai remarqué qu’on 
les accusait d’avoir une conduite incertaine, et de paraître 
avoir oublié leurs sermens.. Non, messieurs, ils ne les ont pas 
oubliés! et j'espère que l’histoire de leur vie passée et à venir en 
offrira toujours la preuve. (On rit.) 

» Lesministres du roimenacentnos institutions! Nous ver- 
rons tout à l’heure à qui ce reproche pourrait s'adresser avec plus 
de fondement; mais examinons d’abord comment il serait pos- 
sible de le motiver à leur égard, et pour cela pénétrons-nous 
de ce qu’est le gouvernement représentatif constitutionnel , tel 
que le roi nous l’a donné par la Charte. Ce gouvernement , 
messieurs, est celui qui heureusement garantit le mieux les peu- 
ples du besoin oude la tentation de ces moyens extraordinaires 
qui, tout en ayant quelquefois pour objet de défendre leurs 
libertés, ont presque toujours pour résultat de les perdre à 
jamais : ce gouvernement renferme en lui-même tous les moyens 
deconservation ctd’améliorationquipeuvent lui être nécessaires ; 
la sagesse de ses formes donne une voie légale à l’expression de 
tous les besoins, à celle de tous les vœux : dans ce gouverne- 
ment les Chambres et le pouvoir royal réunissent dans leur con- 
cours tous les pouvoirs, tous les droits, toutes les lumières 
nécessaires à la formation des lois, et c’est encore dans cette 
réunion des trois pouvoirs que réside la puissance qui nous 

arantit contre tous les efforts des factions. Quiconque s'adresse 
à cette réunion justifie dès lors suflisamment par là et de la 
pureté de ses intentions, et de la sincérité de ses vues : ceux-là 
menaceraient nos institutions qui, voulant échapper à cette 
règle salutaire, chercheraient ailleurs le guide et l'appui dont 
ils ont besoin! C’est un reproche,messieurs, qu’on n'aura jamais 
à faire aux ministres du roi; on peut aujourd’hui le leur adres- 
ser moins que jamais. Que font-ils en effet ? Sur. quoi roulent 
les inculpations qu’on accumule contre eux ? Ils ont conçu des 
projets; mais comment doivent-ils les exécuter ces projets? En 
vous les apportant, messieurs, en les discutant devant vous 
franchement ,,courageusement même s’il le faut. Mais ces pro— 
jets sont-ils de nature à affermir, à consolider ou à ébranlér nos 
institutions? Si cette.derniere supposition était possible est-ce 
que votre délibération ne ferait pas justice de toute proposition 
qui pourrait y donner lieu avec raison ? Est-ce que vous aussi 
vous voudriez renverser nos institutions ? Une telle supposition 
serait une insulte à la majorité de cette Chambre ; elle serait une 
insulte à la Chambre des pairs, qui est placée à côté de la 
Chambre des Députés pour l’arrêter dans ses erreurs si elle avait 
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bases les plus profondes, et serait-il coupable de vous le signa 
ler, de montrer le remède qui pourrait nous en garantir, de 
chercher ce remède pour vous le proposer ? 

» Oui, messieurs, c’est à ceux qui ont voté et défendu la loi 
des élections dans leur conscience qu’il appartient de dire ensuite 
toute leur pensée sur cette loi. Ils l'ont votée, ils l'ont défendue 
parce cute ont cru qu’elle donnait réellement à la nation le 
moyen de faire librement ses choix : s'ils croient aujourd’hui 
que cette liberté n’existe pas , n’est-il donc pas de leur devoir de 
le dire? 

» L'orateur qui m’a précédée à cette tribune s’est plaint de 
ce qu’on avait rappelé quelques-unes de ses expressions, sans 
doute échappées à la chaleur d’une improvisation : je crois 
cependant que celui de mes honorables collègues auquel ce 
reproche est adressé était naturellement amené à se les rappe- 
ler par une attaque si intempestivement dirigée contre lui, et 
qui. ne tendait à rien moins qu’à déverser sur le ministére ce 
soupçon si odieux de la pensée des coups d'état ; il fallait bien 
montrer que ce n’était pas dans ses doctrines, que ce n’était 
pas dans celles du ministère qu’on devait chercher l'oubli, la 
méconnaissance des principes constitutionnels. 

» Mais puisque l’orateur auquel je réponds a cru devoir lui= 
même ramener ses propres paroles à ce qu'il regarde comme 
leur véritable interprétation, il doit m'être permis, en respec— 
tant comme je le dois la pureté de ses intentions, d'examiner 
si cette nouvelle interprétation répond bien au but qu’il s’est 
proposé, et si elle ne pourrait pas avoir des conséquences 
toutes contraires à celles qu’il a voulu en tirer. 

» Je parlais tout à l'heure du rôle inconstitutionnel qu’on 
voulait faire jouer à l'opinion publique, et j'en trouve ici un 
exemple frappant. Que dit en effet le préopinant ? I] dit : si le 
roi, si la Chambre avaient le malheur de se tromper opinion 
publique serait là pour redresser leurs erreurs, pour les répa- 
rer. . Ainsi voilà l’opinion publique qui devient une puissance de 
droit et de fait, une puissance d'action en un mot ! Mais com— 
ment exerce-t-elle cette action ? Ce ne peut être sans doute qu’en 
appelant à son aide la force du nombre, celle de la multitude, 
en mettant ainsi cette force au dessus de celle des lois, au dessus 
de celle des pouvoirs constitués. Messieurs, le jour où.l’on pour- 
rait appeler des délibérations des pouvoirs constitués à cette 
nouvelle puissance , je ne crains pas de le dire, c’en serait fait 
de notre liberté, c’en serait fait de nos institutions ! Et l’on vous 
dirait toujours que c’est le ministère qui sème des alarmes, qui 
menacé nos institutions! Je crois, messieurs, et vous penserez 
comme moi que s'ilest des hommes qui menacent sérieuse— 
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ment nos institutions ce sont ceux qui, j'aime à le croire, sans 
le vouloir, maïs secondés par des gens qui le voudraient, par 
ces écrivains qui ne respectent rien, pour qui rien n'est sacré, 
appellent sans cesse la licence au secours de la constitutionnalité, 
rêvant des dangers à celle-ci pour créer des forces à celle-là! 

» Et qu'est-ce donc que cet appel continuel à la force du nom- 
bre, appel qui se reproduit chaque jour sous tant de formes 
différentes? Quelle est donc cette maniere de venir au secours 
des institutions qu’on affecte de révérer en allant chercher hors 
d'elles les moyens d’action qui ne peuvent venir légalement que 
d’elles seules ? 

» Il fut un temps, de désastreuse mémoire, où cet appel à 
la force du nombre on l'avait décoré du beau nom de sainte 
insurrection! Hé bien, messieurs, je ne crains pas de le prédire 
aux factieux de nos jours, cette ressource leur manquerait 
comme tout le reste le jour où ils oseraient l’invoquer. Le peu- 
ple français est plus éclairé qu'ils ne croient : il n’a pas perdu la 
mémoire des maux effroyables qui ont pesé sur lui ; et, s’il était 
possible qu'il eût un moment d’égarement, tout ce qu’il ya 
d’hommes de bien, d'hommes vertueux en France, se jeterait 
entre lui et les factions! Ils sauraient bien Jui montrer que sous 
le gouvernement légitime, dans un état légalement constitué, 
si l’insurrection est le premier des crimes, elle est aussi le plus 
grand des malheurs : c’est par elle que périssent les nations, et 
les hommes qui les ont quelquefois poussées dans cet abime sont 
les plus grands coupables dont l’histoire puisse conserver Je sou- 
venir ! » ( Agitation. ) 


M. de Chauvelin paraît à la tribune. Quelques membres 
de la droite réclament la clôture : — Parlez. parlez ! s'écrie 
toute la gauche. L’orateur-obtient du silence, 


Discours de M. de Chauvelin, député de la Côte-d'Or. 


« J’ai lieu de m’applaudir de ce que la discussion, au moment 
où je me présente à cette tribune , est assez avancée pour qu’il 
ne me reste que quelques réflexions à faire , et principalement 
sur ce qui vient à l’instant de vous être dit. 

» La demande qui vous est faite présentaitn effet deux ques- 
tions à examiner, et il n’est pas étonnant que le haut degré 
d'importance de l’une de ces questions ait bientôt absorbé à elle 
seuletoute l’attention decette Assemblée : deson côté le ministère 
a dû facilement pressentir qu’en paraissant venir vous deman- 
der seulement des moyens pour assurer la marche du service 
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public il pourrait du même ceup faire un emprunt bien essen- 
tiel pour lui à votre confiance; mais C'était aussi mettre, je 
l'avoue , cette confiance à une épreuve dificile. 

» La Chambre, en se bornant à voter tout le provisoire 
nécessaire, et en fermant la bouche à ceux qui lui reproche- 
raient de compromettre le service par cet argument sans 
réplique qu’il est toujours possible et tres facile de s'adresser à 
elle de nouveau, ne tombera pas cependant, je l'espère, dans 
un excès de confiance que rien n’appelle, et que je ne hasar- 
derai pas de chercher à lui inspirer. 

l, Apres cette délibération, et quand vous laurez prise, 
quelle sera la-position du ministère ? La méme .que celle qu'il 
avait hier, à cela pres qu'il sera au 1°" janvier en état de faire 
marcher quatre mois sans obstacle le service , et certes vous ne 
lui devez rien de plus. 

» Mais que le gouvernement, que le ministère puisse tirer de 
votre délibération plus de moyens encore pour combiner, aug- 
menter, modifier au gré des partis avec lesquels il traite ces 
projets qui peuvent être encore incertains, certes, messieurs , 
ce ne peut être ni dans vos intentions ni dans votre devoir. 

» Je ne disconviendrai pas que le ministére s’est exposé dans 
cette discussion à voir augmenter tous les embarras de la situa= 
tion tres périlleuse dans laquelle il s’est placé de gaieté de cœur. 
Depuis deux mois il dresse à la face de toute la France l'acte 
d'accusation de la nation presque tout entiere ; il dénonce des 
factions dont il ne peut ni défiuir ni prouver l'existence: depuis 
ce temps, et aujourd’hui surtout, interpellé sur des projets dont 
sa politique est encore de faire un secret, quoiqu'il se trouve 
en même temps obligé d’en publier l'annonce sans cesse, 1l ne 
serait pas malheureux sans doute pour lui que notre délibération 
lui fournit l'avantage d’avoir obtenu six douzièemes de confiance 
avec six douziemes de contributions. (On rit.) 

» Mais loin qu'il me paraisse encore devoir se promettre un 
tel résultat, s'il n’a pas encore gagné à ses projets une seule 
voix dans cette Chambre, il en a perdu sans retour un nombre 
immense dans la nation par les accusations qu'il a intentées , 
par les imputations qu'il s’est permises contre une loi qui n’est 
que la Charte elle-même mise en action, qu'il avait mis tous 
ses soins à appuyer et à défendre, et qui a produit ce que vous 
voyez ( désignant les bancs de la gauche), c’est à dire une 
réunion d'hommes contre lesquels la calomnie la plus inquiète 
ne pourrait élever un reproche, et qui se montreront les plus 
intrépides et les plus dévoués défenseurs de nos institutions! 

» C’est le corps elec toral tout entier de la France que vous 
venez d’entendreinsulter ; cé sont les cent mille plus forts con- 
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tribuables qu’on a aïgris, aliénés, blessés profondément en les 
signalant comme aveuglément asservis à une influence dange= 
reusé ; à urie Conspiration que le ministére, assis au milieu dé 
son arsenal de lois de toutes les époques, disposant d’un pouvoir 
si fort, n'a pu ni découvrir ni réprimer, ce qui est, à mes 
yeux, de son propre aveu, la plus forte preuvé de son inca- 
pacité ! 

» Dans un pays voisin, messieurs, dans tous ceux où existe 
un gouvernement représentatif on ne s’exposerait pas à pré— 
senter des changemens notables dans la législation ou quelque 
atteinte aux droits établis sans apporter aux Chambres des faits , 
des documens positifs pour motiver ces Changemens ; or je porte 
aux ministres présens le défi d'apporter ic1 des preuves qu’il 
existe pour nos institutions un danger dans les choix qui ont été 
faits, et que le prétendu parti qu’on accuse sans cesse tend à la 
subversion de lordre établi ! Que l’on nous apporte ces docu- 
mens, qu'ils soient propres à Convaincre la France, et je vote 
pour le ministére! 

» Mais non, messieurs, les motifs , les projets du ministère 
n’abusent personne : on ne veut qu'augmenter ses forces contre 
une nation désarmée; on veut, messieurs, et c’est là le nœud 
de l'affaire, on veut composer une Chambre à sa discrétion; 
on veut continuer plus à loisir d'enlever 800,000,000 de tributs 
annuels à la France sans contestations ni contrariétés. On à 
placé dans le discours du trône l'idée que des factions qui ne 
déguisaient pas leurs projets ne cessaient aujourd’hui de s’agiter 
pour usurper la domination; maïs croit-on les décourager ces 
factions en leur montrant qu’il suffit de parvenir au ministère 
pour pouvoir bouleverser le système des lois, et arranger à son 
profit nos institutions , à jamais livrées à des envalussemens 
périodiques ? 

» L’orateur qui m'a précédé, et c’est un ministre, a dit que 
c'était manquer dé respect d’abord à la Chambre des pairs, puis 
à celle des Députés, enfin au roi lui-même, que de contester à 
ces trois pouvoirs le droit de changer la Charte... Messieurs, 
cette idée avait été hasardée sous la forme du doute dans une 
de vos discussions de l’année derniére : ici, messieurs , j'mvoque 
soigneusement vos souvenirs ; j'en appelle à l'opinion de l’un des 
membres les plusdistingués du côté que je regarde (/e côté droii). 
M. de Corbières Yous a dit que ce serait toujours une question 
bien dangereuse que celle de savoir jusques à quel point des 
Chambres représentatives, qui n’existaient qu'en vertu de la 
Constitution qui leur a donné naissance, pourraient attenter à 
cette même Constitution, et consentir à des Changemens à leur 
Charte ; il vous en a fait entrevoir toutes les conséquences pOÿ-= 
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sibles ; il vous a signalé les dangers d’un premier pas; il vous a 
fait une vive impression en vous citant l'exemple du Dane- 
marck ; et ce qui doit faire surtout autorité, c’est que vous avez 
alors reconnu généralement la sagesse de ces observations. On a 
dès lors repoussé bien loin de soi, et comme dans un tabernacle 
mystérieux, l'idée seule des changemens dont le temps seul et 
l'expérience pourraient démontrer la nécessité, comme tous 
les moyens qui seraient à régler alors sur la façon d’opérer ces 
changemens en conformité des droits de la nation et de ceux 
du trône. 

» Et quels ne sont pas en effet les résultats de la lecon du 
temps quand on ne veut pas la devancer! Et ce temps dont je 
parle n’a-t-il pas déjà opéré parmi nous des prodiges ? Quelle 
était il y a quatre années notre situation , et quelle est-elle véri- 
tablement aujourd’hui ? 

» C’est par les intérêts de tous, c’est par le maintien des prin- 
cipes salutaires de la propriété et de ceux de légalité que l’ordre 
est aujourd’hui garanti; ces principes ont jeté des racines pro- 
fondes , et certes ce ne sont pas eux qui menacent la stabilité! 
La France est calme : elle n’aurait pas éprouvé la plus légère 
agitation, sa tranquillité n'aurait pas été troublée un instant 
si l'on ne s'était livré à des excès en matiere religieuse... » 
(Marques d'approbation ü gauche ; la droite murmure et 
interrompt. ) 


M. de Puymaurin. « C’est vous Le 
M. de Castel-Bajac. « C'est faux, c'est faux! A lordre! » 


M. Clausel de Coussergues. « Respectez la religion de nos 
pères! À l’ordre, à l'ordre ! 


MM. de Marcellus et de Maccarthy. « Le rappel à l’ordre!» 


M. de Chauvelin. « Vous ferez, messieurs, la demande de 
mon rappel à l’ordre, et vous le motiverez, quand j'aurai expli- 
qué toute ina pensée, que je développerai même davantage à 
cause des interruptions : je m'appuierai sur les paroles emanées 
du trône. En vous parlant de la tranquillité publique , qui n’a 
été troublée essentiellement nulle part, est impossible que le 
discours du roi ait voulu indiquer autre chose que les scènes 
auxquelles a donné lieu Ja résistance qu'ont éprouvée ces mis— 
sions depuis si longtemps inusitées en France; il n’y a eu de 
troubles que par elles et à cause d’elles ; et à cet égard je dirai 
ge le ministre qui était précédemment chargé du portefeuille 

u ministere de l’intérieur , dont le remplacement, nous pro— 
mettait-ôn, devait opérer tant de bien, écarter tant d’obsta- 
cles au régime constitutionnel , avait à mes yeux contenu à cet 
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égard les excès de zèle, et retenu le développement des abus 
dans de beaucoup plus justes bornes. 

» Sil'on avait continué au moins d’en agir ainsi, si l’on 
n'avait pas laissé présager le retour d’un ordre religieux mena- 
çant pour la monarchie, que des lois antérieures à la révolu- 
tion avaient fait disparaître , et que tant de magistrats respecta- 
bles-ayaient courageusement attaqué dans nos parlemens, je le 
répète, messieurs, on n'aurait pas eu dans le discours du trône 
la-moindre agitation à signaler. 

» Si donc 1l y a eu le moindre trouble il est dû aux fautes 
de l’administration, à la marche seule du ministère! Comme 
s’il règne en France en ce moment une si vive agitation, elle 
est due aussi tout entière aux projets annoncés par le gouver- 
nement ! 

» C’en est assez, messieurs, sur ce sujet. La discussion a 
démontré que quatre douzièmes étaient suflisans, que deux de 
plus seraient inutiles, qu’en les votant vous ne feriez que le prêt 
gratuit d’une confiance quinesetrouve dans aucun parti. (Hou- 
vement presque unanime d'approbation.) 

» Je vote pour l'amendement de la commission. » 


On demande généralement la clôture. Le président déclare 
la discussion fermée, et accorde la parole au rapporteur de 
la commission : M. Ternaux étant retenu par une indisposi- 
tion, M. Delessert le remplace. . 


RÉSUMÉ de la discussion, fait au nom de la Commission 
par M. le baron Delessert, député de la Seine. 


« Messieurs, le projet de loi qui nous est soumis mérite toute 
notre attention puisqu'il a pour but de faire usage des droits les 
plus importans que nous confère la Charte, celui de consentir 
l'impôt. 

» Votre commission n’a pas cru que ce fût une simple for 
malité que l’acte par lequel on donne au gouvernement l’autori- 
sation de prélever 170,000,000 de contributions directes, et de 
continuer à percevoir des droits indirects montant à près de 
{0,000,000 par. mois jusqu’à Ja promulgation de la nouvelle 
loi de finances; et en prenant pour base les résultats de cette 
année l’autorisation demandée monte à plus de {00,000,000. 

» Nous n'avons pas cru que le vote des six douziëmes qui a 
eu lieu dans les deux dernières sessions fût un motif sufhisant 
pour les voter également cette année sans un examen appro— 
fondi. 
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» Nous avons néanmoins pensé qu'avant tout il était indis- 
pensable d’assurer la marche du gouvernement, de lui donner 
tous lesmoyensde faire face au service; et de-lur accorder la tota- 
lité du crédit de 200,000,000 qu’il demande par l’article 3-du 
projet; mais nous avons pensé en même temps qu’il fallait se 
borner à n’autorisér que la perception des impôts nécessaires 
pour le récouvrement de ladite somme de 200,006,000 ; qu'il 
serait inutile et qu'il serait même contraire à nos devoirs d’aller 
au-delà. En effet que nous propose-t-on actuellement? D'ouxrir 
un crédit, et d'autoriser des impôts pour faire face à ce credit. 
C’est un budget provisoire à régleren attendant le budget défi- 
nitif. Nous accordons sans difliculté les 200,000,000 demandés 
pour les dépenses; nous devons également accorder des impôts 

our 200,000,000 ; ainsi, en derniere analise, la question se 
réduit à savoir si la levée des quatre douzièmes des impôts 
directs et indirects produiront la somme demandée, et il est 
prouvé qu'en prenant pour base les recettes de l’année courante 
les quatre douziemes de ces impositions produiront plus de 


250,000,000. Ce w’est donc pas uniquement pour assurer la 
rentrée des 200,000,000 que l'on vous demandesix douziemes , 
puisque quatre douzièmes sufliront et au-delà; aussi se fonde- 
t-on sur le motif duretard qu’éprouvera-la confection des roles 
de 1820, et c’est ce que porte l’article 1°*° du projet : 

« Provisoirement, et attendu leretard qu'éprouvera la confec- 
» tion des rôlés de 1820, etc: » 

» Lé ministre des finances vous a exposé qu'il fallait quatre 


mois et demi pour dresser les rôles à dater de la promulgation 
de la loi. Comme le budget de 1819, n’a été terminé que le 6 
juillet, et qu’il paraît impossible que celin de l’année prochaine 
le soit avant le mois d’avril, la confection des rôles entrainera 
toujours un délai de sept à huit moisi l’äutorisation des six 
douzièmes demandés ne suflira donc pas pour atteindre les nou- 
3 ement il faudra en revenir à un 


veaux rôles, et puisque nécess 
second vote de recouvrement provisoire sur les anciens rôles, 


ainsi qu'on l’a fait par l’article 2/{de la dérnière loi dé finances 


n'est-il pas plus simple et plus naturel de n’accorder actuelle- 
ment que cé qu'il faut pour faire rentrer les 200,000,000 ? 

I 
1! 


» Onvous a faitobserver encore que les 200,000,000 de ‘crédit 
, 


S par l , gouvernement ne sufhront pas jusqu'à la nou- 


deman 
telle loi de finances, Car d'ici à l’époque où elle sera terminée 
je gouvernement aura à payérenviron 190,000,000pour la dette 
pabliqueseulement. 

ER andré rer € 4 
»'INOUSAEVONS OI nous attendre à la amande d un nouveau 
supplémentide crédit provisôire, et ce sera alors que vous pour- 


rez accorder en même lemps l'autorisation de percevoir les 
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autres douzièmes sur les anciens votes jusqu’à l’époque où les 
nouveaux seront Confectionnés. 

» Sous lé rapport financier il y a donc convenance et régu— 
larité dé né voter que quatre douzièmes. Dans les années 1815 
et 1816 on n’a voté provisoirement les impôts que pour quatre 
mis, et il n’en est résulté aucun inconvénient, quoique les 
besoins du trésor fussent plus grands alors qu’à présent; le vote 
provisoire des impôts indirects d’un à plusieurs douzièmes à la 
fois n’en rend pas la perception plus difficile, puisqu'elle se fait 
toujours sur les mêmes rôles. 

» En adoptant la modification de quatré mois de perception, 
qui mêt Ja demande d’autorisation de percevoir l'impôt en 
harmonie avec celle des dépenses, la Chambre prouvera qu’elle 
n’use pas avec légèreté du droit que lui accorde l’article 48 de 
la Charte : personne ne peut méttré en doute que le vote pro- 
visoire des impôts , c'est à dire avant d’avoir examiné les comptes 
rendus dés années précédentes, doit être restreint au strict néces= 
saire, et que puisque quatre douzièmes suflisent et au-delà au 
Paiement, des 260,000,000 que le gouvernement demande , il 
est inutile d’en voter deux de plus. 

» Les objections que j'ai entendu faire contre cetté restric— 
tion se réduisent aux suivantes, On prétend que quatre mois 
ne suflront Pas pour atteindre la confection des nouveaux 
rôles... Mais nous avons prouvé que six né sufliront pas plus que 
Iuatre, et que comme il en fallait nécessairement neuf ou dix 
On ferait mieux de demander plus tard les douzièmes supplé- 
Mentaires, 

» On a dit qu’en restreignant à quatre mois on nuirait peut- 
être à l'émission de bons royaux, puisqu'ils n'auraient pour 
hypothèque que quatre mois de contributions diréctes. Maïs’ on 
oublie que l’on vote én même temps toutes les contributions 
indirectes existantes jusqu’à la nouvelle loi, On à dit que le 
montant des six donziémes n’élant exigible que le second mois P 
et ainsi de suite, les quatre douzièmes accordés ne rentreront 
pas dans les quatre mois... Mais l’on sait aussi qu’au moyen des 
primes et des Commissions accordées aux receveurs généraux 
et particuliers la rentrée des impôts se fait avec uné grande 
promptitudes et qu'indépéndamment de la ressource dés Bons 
du trésor les 200,000,000 seront perçus âvant la fin des quatre 
premiers mois de l'année. 

» On à dit encore que les six douzièémes ayant été votés dans 
les deux dernières sessions il y aurait inconvernance à ne pas 
en, accorder autant cette atinée: que ce serait témoigner de la 
défianceau gouvernement... Nous ne pouvons, messieurs, empé- 
Cher aucun dé nous d'interpréter cette restriction à sa mdniere, 
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et de l'attribuer même si l’on veut à dés motifs de précaution 
ou tout autre dont votre commission n’a point eu à s'occuper , 
puisque les autres raisons , fondées sur les rapports financiers 
seuls, lui ont paru suflisantes pour motiver l'amendement des 
quatre douzièmies. 

» Espérons que le ministre des finances, notre honorable col 
lègue , à qui nous avons accordé il y a un an les.six douzièmes, 
et à qui nous sommes redevables de tant de rapports lumineux 
x et d’utiles améliorations sur les budgets , et quia prouvé si sou- 
vent pendant le cours de la dernière session qu’une controverse 
franche et érlairée, loin d'être regardée comme unefmesure 
hostile contre le ministère , est au contraire le plus grand service 
qu'on puisse lui rendre; espérons, dis-je, qu'il reconnaitra lui- 
même.qu'il n'y a aucun inconvénient à borner cette année à 
quatre douziemes l'autorisation qu'il demande, 

» Invitons-le enfin , par une prompte présentation de son bud- 
get, à nous faciliter les moyens de terminer cetté loi avant le 
délai de trois mois, ce qui évitera toute autre mesure provisoire, 

» Il nous a parlé, dans l'exposé de son dernier projet de lot, 
de l’avantage de union et de l'unanimité; la commission lui 
en a donné l'exemple : c’est à Jui maintenant à faire en sorte 
que cette union et cette unanimité se retrouvent dans la déci- 
sion que la Chambre va prendre: 

» Je vote pour le projet de loi amendé par la commission. » 


En y comprenant lés ministres et le rapporteur séizé Ora— 
teurs venaient d’être entendus. Trois amendemens positifs 
avaient été proposés : celui de M. Demarçay , qui n’accordaii 
que deux douzièmes , celui de M. Beauséjour, qui en accor- 
dait trois, et celui de la commission, qui réduisait à quatre 
les six demandés par les ministres. Le président rappelle ces 
amendemens : MM. Demarçay et Beauséjour annoncent qu'ils 
retirent les leurs pour se joindre à l'avis de la commission ; en 
même temps une grande majorité, formée du centre et depres- 
que toute la droite, invoque et oblient la question préalable 
sur cet améndement mêmede la eommission. Îl ne restait plus 
à délibérer que sur le projet des ministres : le président met 
successivement aux voix les trois articles dont il se-com-— 
pose, et la même majorité les adopte. L'Assemblée vote 
: ensuite par appel nominal sur l’ensemble de la loi; voici 
Je résultat du scrutin : 

Nombre de votans , deux cent seize : 


Pourle projet de loi, cent trente-sept 137 
Contre, soixante-dix-neuf, . . . : 79 
La Chambre adopte. (24 décembre 1819.) 216 


( 
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Quoique battu par les deux côtés rivaux, le ministère 
venait de triompher , appuyé sur le centre , et toujours pro 
tégé par la division des forces de la gauche et de la droite : 
heureux sil eût possedé le secret d'interdire les digressions ! 
On a dit de cette discussion, si souvent hors de son objet, 
qu'elle avait du moins servi à dresser contre les ministres un 
projet d’acte d'accusation devant l'opinion publique. 


DE LA LÉGION D'HONNEUR. 
‘ 


(Du 24 au 29 compris point d’assemblée: Le 30 séance 
publique. Tirage au sort de la grande députation chargée de 
presenter au roi les hommages de la Chambre à Foccasion 
de la nouvelle année. — Rapport de la commission des péti= 

4 PI P 
uons par l’organe de M. d’Argenson. }) 
F 6 8 ? 


Une de ces pétitions présente un intérêt national : elle est 
de M. Marie Duplan, qui réclame contre la réduction à 
moitié de son traitement comme oflicier de la Legion d’'Hon- 
neur. M. Duplan demande que la Chambre fasse les sacri- 
fices nécessaires pour compléter aux militaires ce traitement, 
acquis au prix de Jeur sang. — La commission propose le 
renvoi de cette réclamation au président du conseil des mi- 
nistres et à la future commission des dépenses. 

M. le général Foy saisit cette circonstance pour offrir à la 
Chambre, dans une harangue digne de son objet , un tableau 
historique de la Légion d'Honneur. Il conclut en demandant 
que non seulement la petition du capitaine Duplan, mais 
toutes celles relatives à la Légion d'Honneur, fussent ren 
voyées aux ministres pour être prises par eux en sérieuse et 
définitive considération. Après quelques débats Ja Chambre 
adopta le renvoi proposé par la commission. Voici ce discours, 
brillant début de l’orateur à la tribnne nationale. 


Discours de M. le général comte Foy , député de L’Aisne. 
(Séance du 30 décembre 1519.) 


« Messieurs , le capitaine Marie Duplan , dont le rapporteur 
de votre commission vient de vous entretenir, estun brave ofti- 
cier qui a eu une jambe emportée par unboulet de canon, sous 
mes yeux , à la bataïllede Salamanque, Mais en appuyant sa 
pétition , et en reportant votre attention sur celles du même 
té présentées à plusieurs reprises par -des 
membres de la Légion d'Honneur , ce ne sont pas des intérêts 
prives, c'est la cause de la nation.eutiere que je viens défendre. 


genre qui vous ont 


RS 
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» Pendant un quart de siècle presque tous nos citoyens ont 
été soldats; depuis la paix nos soldats sont redevenus citoyens : 
souvenirs , sentimens ; espérances ; tout fut, tout est resté com 
mun entre la masse du peuple et notre vieille armée ; aussi les 
paroles qui s’élevent de cette tribune pour consoler de nobles 
misères sont-elles recueillies avecaviditéjusque dans les moindres 
hameaux! Il y a de l'écho en France quand on prononce ici 
les noms d'honneur el de patrie ! 


» Près de dix-huit années se sont écoulées depuis la création 
de la Légion d'Honneur : alors le* pouvoir absolu n'avait pas 
encore-effacé les formes du gouvernement représentatif ; la loi 
du 29 floreal an 10 fut longuement et librement discutée dans 
le sein du Tribunat et devant le Corps législatif. L'institution 
nouvelle était appelée à sé pralonger dans les siecles; on lui 
assigna une dotation en biens-fonds. Déjà vieille de gloire au 
jour même de sa naissance ; son étoile brilla d’une vive splen- 
deur. La Légion tenait au sol par ses propriétés et par ses éta- 
blissemens matériels : on V’associa au régime politique en con- 
férant les droits électoraux à ses membres ; élle marcha en tête 
des intérêts sociaux par son but spécial , V’affermissement des 
résultats de la révolution. 

» La loi de création avait proportionné le nombre des titu- 
jaires de chaque grade aux fonds de la dotation; mais le déve- 
loppement démesuré de notre ere militaire ne tarda pas 
à forcer les dimensions du cadre. Le gouvernement intervint 
pour augmenter le revenu , et pour subvenir à son insuflisance 
par des versemens de fonds qu’on n’appellera pas extraordi- 
naires , puisqu'ils étaient renouvelés périodiquement. La dette 
contractée par la loi fondamentale fut constamment acquitlée , 
et au delà. Une foule d'emplois lucratifs étaient réservés aux 
léBionnaires : les écoles publiques recueillaient les fils de ceux 
qui en mourant pour la patrie avaient laissé pour pére à léurs 
enfans le chef de l’Etat ; des asiles étaiént ouverts à leurs filles 
orphelines pour les préserver de la corruption des mœurs ; 
une bienveillance prévoyante suivait dans leurs foyers les mih- 
taires retirés, et leur accordait des secours proportionnés à la 
population des lieux qu'ils habitaient : le gouvernement don- 
nait plus qu'il n'avait promis , et sur ce point personne ne pensa 
“amais à l’accuser de profusion; les récompenses , quelles 
qu'elles fussent , restaient toujours au-dessous dés services. 

» On ne joue pas longtemps impunément le jeurdes batailles : 
la guërre avait enfanté et grandi Napoléon ; la guerre le ren- 
versa. Le roi, remontant au trône de ses pères, jugea qu'un 
nouvel ordre social était invariablement arrêté en France par 
la part volontaire ou forcée que deux générations entières 
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avaient prise aux événemens des vingt-cinq dernières années + 
le roi consacra solennellement , tant pour lui que pour ses 
successeurs.et-à toujours, les intérêts matériels et moraux de 
la révolution : les intérêts matériels, en sanctionnant la vente 
des propriétés dites nationales ; les intérêts moraux , en se décla- 
rant chef souverain et grand-maître de la Légion d'Honneur. 

» Et-comme si ce n’eût pas été assez de la garantié consignée 
dans l’article 72 de la Charte, Louis X VIIT voulut par un acte 
tout personnel de sa royale bienveillance donner à entendre la 
“haute estime dans laquelle il tenait notre institution. Les ordres 
de Saint-Michel, du Saint-Esprit et de Saint-Louis ont été 
fondés par des princes impopulaires..… » (Murmures , vive 
interruption à droite. A gauche : Ecoutez, écoutez 8) 


M. de Castel-Bajac. « Qu'est-ce que cela veut dire ? » 


M. Foy. « Je dis, messieurs, des princes impopulaires ! 
Louis XI, Henri II, Louis XIV n’ont pas été des princes 
populaires. » 


M. de Castel-Bajac. « Nous ne connaissons que Napoleon 
d’impopulaire ! » >” 


M. Foy. « Messieurs, je dis que dans mon opinion per- 
sonnelle j'ai donné à ces princes l'épithète que je crois leur 
convenir, Je poursuis. 

» Une gracieuse et touchante fiction reporta l’origine de la 
Légion d'Honneur au héros de la race des Bourbons ; Henri IV 
devint le patron des braves. 

» Je vous ai dit, messieurs, ce qu’a fait pour la Légion 
d'Honneur le roi dans l’exercice d’un pouvoir illimité; je vais 
maintenant vous dire ce qu'ont fait contre la Légion d'Hon- 
neur les dépositaires responsables de l’autorité constitutionnelle 
de S. M. L'année 1814 est encore présente à votre mémoire ; 
vous n'ayez pas oublie quelle épidémie de titres, de pensions , 
de grades, de rubans affligea ce pays au moment même où 
notre puissance venait d’être abaissée et où nous recevions la 
loi de l'étranger! Jusqu’alors l'étoile de l'honneur avait été dans 
l’armée le prix du sang : tout à coup elle fut prodiguée à des 
services obscurs ou équivoques ; six mille promotions eurent 
lieu dans l’espace de trois mois; on admit en masse dans la 
Légion des militaires qui ne s'étaient jamais chauflés au feu du 
bivouac. (Murmures à droite.) Bientôt après on annonça une 
diminution dans les salaires, proportionnée aûx revenus que 
Ja Légion avait perdus ; une ordonnance du 3 août 1814 fixa 
celte diminution à la moitié des traitemers. 
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» Ce fut de la part du ministère d'alors un n nanque de foi 
notsirag car là Charté gun les droits des légionnaires 
tels qu elle les avait trouvés; ce fut une banqueroute , car les 
paiérmens avaient cessé sans avis préalable et sans le consen— 
tement des créanciers ; ce fut une banqueroute frauduleuse 
(nouveaux murmiures ” =? oite), Car les _ de l'actif et 
du passif de la caisse ont prouvé plus tard ‘que la réduction, si 

tant est qu il dût y en avoir une, n’était pas forcée préci- 
sement au taux dé cinquante pour cent. 

» On sait assez quelle funeste impression causa dans la nation 
et-dans l’armée l’oübhi de la foi promise : le mois de mars 1615 
arriva. Le péril, qui éclairé sur le passé ceux mêmes dont il 

obscurcit les notions de l’avénir , le péril suggéra la juste, mais 
tardive loi du 15 mars; on rendit aux militaires membres de 
Ja Légion leur traitement intégral, avec les arrérages, sur le 
pied de 1815. 

» Ici, messieurs, recommence, avec les douleurs de la 
France, la détresse de la Légion! Cependant le roi, quand il 
revenait pour la seconde fois au milieu de nous, daïgna jeter 
sur éllé un régard cônsolateur ; il lui donna pour grand-chan- 
celier un des chefs honorés et Svnorebles de notre armée : mais 
Jes malheurs du temps ont sans doute empêché les espérances 
que ce choix avait fait naître de se réalisér; la Joi du 15 mars 
1815 est restée sans exécution; bien plus. là Légion, mise de 
nouveau sous l'empire des ordonnances, a été menacée d’une 
ruine totale. 

» La plus importante dé cés ordonnances, celle du 26 mars 
1816, ne sé borna pas à déterminér les réglemens intérieurs et 
Ja décoration , seuls points que le roï se fût réservés par l’art. 72 
de la Charte; mais, sous lé prétexte expritné dans le préam- 
bule de réunir en un corps les dispositions antérieures des lois, 
sta tuts et actes relatifs à la matière, elle modifia et altére l’es- 
pr it de l'institution. Je vais vous présenter sommäirement quel- 
ques preuves à l'appui de ce que j'avance. 

» D'abord la Légion devient ün ordre royal. Dans la monar- 
chie constitutionnelle le roi c’est la loi en action, c’est la nation 
personnifiée , et son nom révéré décore et relève tous les objets 
auxquels il s'attache. (Mouvement d'adhésion.) Mais la Légion 
d'Honneur n’est pas seulement une corporation royale; c’est 
encore une institution constitutionnelle ; c’est une précieuse et 
inaliénable proprié ‘té nationale. Inaccessible aux attethites léga- 
les du pouvoir , elle existe à toujours, comité la Charte dont 
elle fait partie, et qu uanud on entrepre nd de la ravalér à la con 
sistance kr un simple ordre de chevalerie il sémbleraït qu'on a 
rang que lui assigne tous les ans 


pris à tâche de justifier le 
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l'Almanachroyal, immédiatementaprès l’ordre de Notre-Dame 
lu À =(Cafmél (Mur. ce droite.) 
du Mont-Carmél. » (Murmures à droite.) 


M. de Chabrillant. « Is sont placés par ordre de date (1). : 


M. Foy. « La loi du 29 floréal an 10 m’accordait les hon- 
neurs de la Légion à ceux qui les avaient mérités dans la 
diplomatie ou dans des fonctions civiles que lorsqu'ils prou- 
vaient avoir fait le service de la garde nationale dans le lieu de 
leur domicile. Cette disposition a été jugée oïseuse par les rédac- 
teurs de l’ordonnance. 

» Parmi les motifs exposés en faveur du projet de loi de 
l'an 10 un des plus puissans , celui peut-être qui ralha le plus 
de suffrages, fut assurément l'idée grandiose de réunir en un 
seul faisceau les talens illustres, les hautes vertus , les cou- 
rages éclatans, et de ceindre toutes les gloires de la même 
auréole. L'unité de la Légion disparaît dans les détails du 
titre IV de l’ordonnance, qui établit des modes de réception 
différens pour les chevaliers appartenant au civil et pour ceux 
de la profession militaire : les premiers sont maintenant les seuls 
qui prononcent devant les tribunaux le serment d'admission ; 
les-autressont reçus au moyen de l’accolade et de l’applica- 
tion du coup de plat d'épée sur chaque épaule. Ces formes , 
débris des mœurs d’un autre âge , paraissent respectables lors- 
qu’elles arrivent à nous enduites de la rouille du temps; mais 
notre institution , fille d’un siècle héroïque , n’a rien à envier ni 
à emprunter aux institutions qui l'ont devancée ; la Légion 
d'Honneur n’est pas la doublure de l’ordre de Saint-Louis. 
(Mouvement d'approbation à gauche ; agitation dans les 
autres parties de la salle.) 

» Dans la doi de l’an ro les membres dela Légion prêtaient 
un serment qui est resté gravé dans ma mémoire ; ils juraïent de 
conserver le territoire dans son intégrité , de défendre le prince, 
les lois du pays, et les propriétés que ces lois ont consacrées ; de 
combattre , par tous les moyens que la justice , la raison et la loi 
autorisent, toute entreprise tendant à rétablir le régime féo- 
dal ; de concourir de tout leur pouvoir au maintien de la liberté 
et de légalité, bases de nos Constitutions. Assurémient, mes- 
sieurs , ce serment, bien français , bien significatif, n’a rien de 
discordant avec les principes politiques proclamés par lauguste 
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(1) Cette interruption avait pas le mérite de Ja justesse : dans 
l'Almanach royal l'ordre du Saint-Esprit est placé le premier, et 
cependant l’ordre de Saint-Michel, qui vientaprès, lui est antérieur 
de près d’un siècle, 
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auteur de notre Charte : on l’a remplacé par une formule vague, 
et on y a ajouté je ne sais quelle obligation de révéler des 
complots qui a l'inconvénient de mêler d'impures idées de 
police au culte de l’honneur ! (Vive sensation.) 

» La toute-puissance impériale...» 


M. de Castel-Bajac. « Nous ne la reconnaissons pas! » 


M. Foy. « La toute-puissance impériale faisait administrer 
la Légion d'Honneur par un conseil formé des titulaires des 
grandes dignités de l'empire. Qn a imaginé sous la monarchie 
constitutionnelle, c’est encore une conception de 1814. on à 
imaginé de mettre un revénu de 6,000,000 et les-intérêts de 
lélite de la nation à la merci d’un seul homme ! Le grand chan- 
celier dirige sans contrôle l’ensemble et les détails d’une admi- 
nistration immense ; il nomme à une grande partie des emplois, 
et il fait des propositions pour les autres ; il commande dans les 
établissemens; il surveille les recettes : il règle les répartitions ; 
1! ordonnance les dépenses;et dans cette monstrueuse cumulation 
d’attributions et de pouvoirs il échappe à toutes les responsa- 
bilites, car il n’est dans le département d'aucun ministre, etil 
n'est pas ministre lui-même ! (Mouvement à gauche.) 

» Au reste les soixante-douze articles de l’ordonnance du 
26 mars ne contenaient aucune disposition relative au traite 
ment pécumiaire des membres de la Légion : cette omission 
devait être réparée. Une mesure dite réglementaire a été prise 
le 58 décembre 1816 pour réduire encore une fois les traite- 
mens à moitié, mesure impolitique, illégale, immorale s’il en 
fut jamais ! Impolitique , parce qu’elle blesse une foule d’inté- 
rêts épars dans toutes les classes et dans toutes les familles ; 
illégale , parce qu’une ordonnance qui n’a pas même été insérée 
au bulletin ofliciel détruit l’action d’une loi faite avec le con— 
cours régulier des trois pouvoirs ; immorale , parce qu’elle tend 
à faire prévaloir cette lâche et honteuse maxime qu’on est dis- 
pensé apres Ja victoire de remplir les engagemens contractés 
au moment du danger ! 

» Il était impossible qu’une pareïlle violation de droits passât 
inaperçue : depuis trois sessions des pétitions ont inondé votre 
bureau ; les légionnaires ont réclamé et réclament leur traîte= 
ment et leurs honneurs. Ils ne les réclameront pas en vain! Ce 
n'est pas dans cette Chambre que les défenseurs manqueront à 
ceux qui ont défendu la patrie ! 

» Mais déjà les pétitions ont produit un résultat positif, Le 
grand chancelier a soumis aux Chambres, a soumis à lopinion 


publique le compte rendu des finances de la Légion d'Honneur 
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depuis le 20 floréal an 0 jusqu'au 15 mars 1819. On a trouvé 
dans ce compte rendu des aveux dépouillés d'artifice, tels 
qu ’on devait les attendre de la loyauté connue du grand chan- 
celier. On a vu aussi que la dotation de la I #gion , insuflisante 
dés le pranipe pour faire face aux salaires, à été SUCCESSIVE— 

ment grevée d'achats de maisons et de châteaux, et de dé ‘penses 
exorbitantes , les unes habituelles, les autres Impreévues, mais 
que les intéressés ne s’en inquié térent jamais, parce que dans 
cetemps là le supe rflu n’était pas pris aux dépens du nécessaire. 
On y a vu que la diminution du territoire a enlevé à la Légion 
une portion de son revenu, et que cêtte spoliation, venue du 
dehors, a été suivie d’autres spoliations opérées au dedans, 
telles, par exemple , que la restitution à M. le prince de Cordé 
du château d'Ecouen, où la Légion avait dépensé 1/,000,000 fr. 
On y a vu que dans l’état de misere où est plongée la Légion 
les 


s d'administration sont restés énormes, et que si on 
les a diminués sous certains rapports ils ont été augmentés sous 
d’autres ; témoin l’imutile emploi de secrétaire général créé 
depuis 1814. On y a vu des pensions scandaleuses, des grati- 
fications mal justifiées , des «maisons d'éducation trop nom— 
breuses, trop somptueuses , et ouvertes à d’autres qu'aux filles 

de légionnaires. On. y a vu partout le principal sacrifié aux 
accessoires , et que Ique fois le droit au aprice : | On yavu enfin, 

sous le prétexte de renouvellement dé brevets, un impôt levé 
arbitrairement sur des hommes déjà dépouillés à moitié , et le 
produit de cet impôt employé : à embelbr et dorer des salons! 

» La publicité donnée à cet ordre de choses appelle inévita— 
blement l'attention des ministres de S. M. , et par suite Pinter- 
veution des Chambres législatives, soit pour ramener la Légion 
d'Honneur à son institution première , soit pour la raccorder 
avec la Constitution sous laquelle nous avons le bonheur de 
vivre, soit pour faire partic ipér ses membres au bénéfice des 
mesures financières prises en faveur des autres créanciers de 
VPEtat. 

» Les intérêts des légionnaires ont dans les sessions préce= 
dentes fourni matiere à plusie urs de vos discussions. Un'oratéur 
a dit alors à cette tribûne que la Légion d'Honneur est un ordre 
administratif, et il a paru en infé rer qu’elle doit vivre de sa 
dotation. S? 1 en estainsi, de quel droit surchargez-vous cette 
dotation de dettes factices, de sinécures, de redevances rui— 
neuses ? Si la Légion d'Honneur est un corps isolé dans l'Etat , 
comment motiveriez-vous la ve prise du châtean d'Ecouen au 
mé pr is de la loi du 5 décembre 1814, laquelle n’ordonne la 
remise aux anciens propriétaires Se des biens qui faisaient 
alors partie du domaine public ?-Sivla Légion d'Honneur est 
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seulement un-ordre administratif, où sont vos titres pour l'ems 
pêcher de s’administrer elle-même ? 

» Mais c’est trop attacher d'importance à une hypothèse 
inadmissible ; rentrons, messieurs, dans la loi et dans le vrai, 
La Légion d'Honneur, je le répète , estuneinstitution royale, 
constitutionnelle et nationale. Les droits de la Légion sont 
garantis collectivement par l’article 02. de la Charte ; les droits 
des légionnaires sont en outre garantis priväüvement par l’artis 


iesuitique de ces articles serait 
indigne de la majesté du trone, autant que contraire aux vœux 


cle 69. Une üterprétation 


bien connus de Ja nation. Assurément, messieurs , quand la 
Charte nous a été donnée, et sur ce point j'en appelle à Ja 
conscience publique, le roi, le peuple, les légionnaires ont 
entendu que les droits garantis étaient les droits acquis par le 
sang verse, ceux-là mêmes dont on était actuellement en jouis- 
sance , et non pas des prétentions à débattre devant une autorité 
qui se ferait juge et partie. 

» Un tentera peut-être de vous effrayer par la considération 
des fonds à faire pour exécuter la Charte et la loi du 15 mars 
1815... Mais d’abord ül y a beaucoup à rabattre sur les sommes 
demandées pour le.service courant : d’une part la dette s’éteint 
tous les jours par les décès ; de l’autre la sage parcimonie ayec 
laquelle la décoration est accordée depuis troïs ans empêche que 
la dépense ne s’'augmente-: des économies , des suppressions de 
pension, des réformes sont indiquées et désirées : tout le 
monde veut que la subsistance des peres passe avant l'éducation 
des enfans , et qu’on ne bâtisse pas des palais avec les débris des 
chaumieres : tout le mondé sent que l’administration se fera 
presque sans frais lorsque la gestion des revenus sera confiée 
aux bureaux chargés de détails analogues dans les autres bran- 
ches du service public; lorsque la ‘chancellerie, bornée à la 
tenué des contrôles et à l'expédition des brevets, n’occupera 
plus qu'un très petit nombre de commis laborieux ; lorsque les 
hauts intérêts de la Légion seront conservés et défendus par un 
grand chancelier et un grand conseil, dont les fonctions auront 
d’autant plus d’éclat qu’elles seront désintéressées et gratuites. 

» Quant à l’arriéré , je ne peux le dissimuler, il est énorme ; 
on ne parle de rien moins que de 30 à 40,000,000. — Mais 
rassurez-vous, messieurs, vous diront Jes légionnaires, ras- 
surez-vous ; honneur et patrie, voilà notre devise ! Il nous suffit 
quelles droits de chacun soient reconnus d’une manière incon- 
testable, et assurés pour l’avenir. Alors que le roi daigne faire 
un appel à notre générosité! A l'instant même le gouffre de l’ar- 
riéré sera comblé par nos offrandes volontaires; à l'instant 
même les hauts grades de la Légion se résigneront sans peine 
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s’il le faut à des pertes plus grandes , plus prolongées que celles 
qu’on leur a déjà fait éprouver: Les sacrifices ne nous coûtent 
rien à nous, ‘accoutumes à souffrir pour la patrie, et appelés 
à mourir pour elle : — (Mouvement d'approbation à gauche.) 

» Maiïs'ilest, messieurs, des miseres poignantes qu'il faut 
se presser de soulager. Vous savez que dans ces derniers temps 
la fixation des soldes de retraite pour d’autres causes que l’an— 
cicrineté des services était variable au gré du gouvernement; 
quand un guerrier blessé rentrait dans ses foyers avec de signe 
de l'honneur on ne manquaït jamais de précompter son traite 
ment d’oflicier ou de chevalier de la Légion dans le calcul de 
ses moyens d'existence , et par suite on lui attribuaït le mini- 
mum de la pension ; alors il pouvait vivre : maintenant la 
réduction du traitément à la moitié met un grand nombre 
de légionnaires à laumône; oui, messieurs, à l’'aumône! Qui 
de nous n’a pas vu des hommes , naguere ennoblis par le com— 
mandement, que la faim condamne aujourd’hui aux travaux 
les plus grossiers ? Qui de nous n’en rencontre pas tous les jours 
qu’une noble pudeur porte à cacher sous leurs vêtemens délabrés 
le ruban que leur sang a rougi ? Qui de nous m'a pas déposé le 
dernier de la veuvedans des mains mutilées par le fer de l'ennemi? 
(Sensation profonde.) 

» HAtons-nous, messieurs, de demander au trône de faire 
taire des cris accusateurs! Les honneurs accordés aux souvenirs 
du passé ne seront pas perdus pour la génération qui s'avance ; 
ils animeront d’un‘princrpe d’activitésalutaire cette jeune armée 
qu’un ministre habile a donnée en'deux'ans à la France,,et dont 
il a quitté la direction trop tôt pour l'achèvement de son œnvre 
patriotique ; trop tôt peut-être pour notre avenir comme nation 
indépendante! La justice rendue aux braves sera pour notre 
état social une source d'améliorations. Il n’est pas bon que les 
notabilités naturelles, légales, compatibles ayec les -droits de 
tous, se heirrtent entre elles. Tächons que Ja considération uni- 
verselle embrasse tout ce-qui est honnête et généreux :croyez- 
m'en, (ont le monde ÿ gagneïa. Es gloire héritée vivra plus 
paisible et recueillera plus de respects quand elle ne sera plus 
hostile envers la gloire acquise ; la grande propriété retrouvera 
sa juste pärt d'influence dans l'Etat lorsque tous les Français 
seront unis de’cœur et d'habitude-dans leur hommage aux ser— 
vices rendus et aux droits acquis, dans leur fidélité au roi et à la 
Charte, également inviolables, dans leurs vœux-pour l'indépen- 
dance et l'honneur dé la France. 

» Je demande que mon seulement Ja pétition du capitaine 
Marie Duplan, mais encore toutes celles qui ont été adressées 
à la Chambre depuis trois ans relativement à la Légion d’Hon- 
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neur, soient renvoyées aux ministres pour ètre prises par eux en 
serieuse et définitive considération. » ( L’orateur quitte la tri- 
bune aux acclamations d’une grande partie de l Assemblée. 
On demande généralement l'impression" de son discours: 
de président fait observer que la Chambre n’est pas dans 
l'usage d'ordonner l'impression de discours sur les pétitions, 
et la proposition d'imprimer reste sans suite.) 


DES PÉTITIONS RELATIVES AU MAINTIEN DE LA CHARTE ET DE LA LOI 
DES ELECTIONS. 


(Le 4. janvier 1820 la Chambre tint une séance, la pre- 
mière depuis celle du 30 décembre, pour recevoir la com-— 
munication d'un projet de loi relatif à la libération défi- 
nitive des acquéreurs de biens nationaux , des engagistes et 
des échangistes. Dix jours se passent ensuite sans réunion 
publique.) 


Séance du 14 janvier 1820. 


On se rappelle qu’un changement dans le ministère s’était 
opéré quelques jours avant l’ouyerture de la session: le seul bruit 
de ce changement , à l’avance répandu ; avait eu pour résultat 
de menacer tous les intérêts par l’incertitude. La nomina- 
tion des nouveaux conseils du roi ne vint rassurer personne : 
les ministres sortans emportaient avec eux la considération 
publique ; la défiance et les alarmes accompagnaient leurs 
successeurs. On attribuait la retraite des premiers à leur refus 
de consentir au changement de la loi des élections : on soup- 
çonnait les autres d’en avoir juré la ruine ;‘entreprise d’autant 
plus audacieuse que dans la sessiontprécédente cette loi avait 
été protégée par le gouvernement lui-même contre l'attaque 
violente d’un parti puissant. Il s'agissait donc de prouver 
qu’alors le gouvernement s'était grandement trompé en parta- 
geant l’afféction de toute la France pour sa loi des élections ; 
il fallait à la fois reconnaître un tort au gouvernement, 
lui accorder un repentir, supposer la majorité de la nation 
dans un bien long aveuglement, lui reprocher comme une 
erreur son amour constant pour une loi constitutionnelle, 
oser enfin jeter le blâme sur les choix faits sous l'influence 
de cette loi. 

La convocation tardive des Chambres ; juges naturels de 
ce grand proces , avait ajouté à l’anxiété générale. Cepen- 
dant un espoir restait; on le plaçait dans le trône : bientôt 
“il proclame lui-même que le projet redouté sera couvert de 
sa toute puissance. 
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De ce moment la France a changé d’attitude : elle gémissait 
inquiète; elle se lève suppliante. D’innombrables pétitions 
parviennent à la représentation nationale pour le maintien des 
lois qu’on regardait comme le palladium du bonheur , de la 
liberté. L'expression de la douleur est vive: le gouvernement vit 
des menaces où il ne fallait voir que des paroles de confiance, 
des'intelligences coupables où il n’existait réellement qu’un 
accord de purs sentimens. On a vu que le ministere (prin= 
cipalement dans la séance du 24 décembre) s’était permis 
d’insulter au corps électoral de la France (x) : il eut encore 
la faiblesse de se montrer hostile contre de simples citoyens 
qui ne demandaient que la paix ; il descendit jusqu’à essayer 
ses forces en encourageant une polémique indigne des vrais 
hommes d'état, et ses agens justifièrent eux-mêmes cette 
assertion que les journaux sont une tribune publique. Une 
discussion s’établit dans les feuilles sur la nature des pouvoirs 
constitués et constituans, sur le danger d’améliorer quand 
tout un peuple veut maintenir ; les écrivains du ministère 
aigrirent tous les esprits, embrouillèrent toutes les questions. 

Cependant tous les vœux se portaient vers la Chamibre des 
Députés , et de longs intervalles en séparaient les séances ; en 
méime temps qu’on sollicitait l'abandon de projets sinistres 
on était encore avide de les connaître , et ces projets res- 
taient cachés et suspendus comme des armes menaçantes ; 
les relations commerciales , les entreprises de l’industrie, le 
culte des sciences et des arts’, tout s'était arrêté à l’approche 
du nouvel ordre politique que des ministres enfantaient péni- 
blement. La France était prospère quelques mois aupara— 
vant. 

Voilà dans quelles circonstances eut lieu, le 1 {janvier 1820, 
la première discussion sur des demandes des citoyens ten- 
dant à la conservation des lois constitutionnelles. 


Rapponr fait au nom de la commission des pétitions (2) par 
M. Mestadier, député de la Creuse, sur les pétitions 
adressées à la Chambre pour le-maintien intégral de la 
Charte et. dela loi des élections. 


« Messieurs , depuis qu’à la séance royale du 29 novembre 


(1) Cette injure resta ;"ellé fut constamment rappelée par les mem- 
bres du côté gauche; d'abord dans les séances du 30 décembre et 
du 4 jauvier , par MM. Benjamin Constant, Chauvelin et Demarc: 
et successivement par leurs collègues dans la plupart des discussions. 


(2) Membres de La commission : MM. Voyer d'Argenson , Borel de 
Breuzel. Maine de Biran, Rivière, Chevalier-Lemore, Mestadier, 
Jobez, de Jsastours, de Salaberry 
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dernier, signalant à à notre attention l'i inquié stude qui prédécupé 
les esprits, a Majesté nous anuonça le projet de proposer à nos 
méditations les moyens de sauver de la licence les hbertés 
publiques, d'affermir la monarchie , et de donner à tous les 
intérêts garantis par la Charte la profonde sécurité que nous 
leur devons, des adresses ou pétitions annonçant des craintes 
sur le sort de la loi des élections et de la Charte, annonçant 
aussile vœu qu’il ne soit faitaucun changement ni à la Charte ni 
à la loi des élections, ont été signées dans diverses parties 
de la France. 

Le 8 de ce mois il en était parvenu cent trente-neuf à 
votre commission des pétitions ; elle m’a chargé de vous en 
faire le rapport, et je viens m'’acquitter de cette honorable 
mission. 

» De ces adresses il y en a quarante-cinq faites au nom des 
habitans de telle ou telle ville; elles sont néanmoins signées 
non pas des maires, adjoints et membres des conseils munici- 
paux au nom des communes, mais de plusieurs individus habi- 
tans de ces villes et communes. 

» Quatre sont réellement individuelles, n’étant signées que 
d’une seule personne, 

» Les autres sont signées d’un nombre plus ou moins grand 
de personnes, avec le titre : les soussignés , ou les habitans 
soussignés. 

+ adjoint du maire de la Charité dénonce à la Chambre les 
mauœuvyres pratiquées dans cette ville par deux individus pour 
obtenir des signatures ; 1l dit que sur une population de cinq 
mille trois cents âmes ils ont obtenu cent signatures en annon- 
çant le retour des priviléges, dimes, féodalité, etc. Il demande 
que toutes les pétitions semblables soient renvoyées aux secre- 
tariats des mairies , où elles resteraïent déposées pendant huit 
jours, afin que les signataires trompés ou surpris pussent rayer 
leurs noms, et que ceux dont les signatures auraient été con- 
trefaites eussent la faculté de se pourvoir en faux contre les 
colporteurs des pétitions. 

» Le maire de Châteaubriand dénonce à la Chambre l’envoi 
fait par ja poste d’un projet imprimé de pétition qu il joint à 
sa. lettre. 

» L'une des pétitions, datée de Saint-Brieux, est signée par 
quatorze membres des tribunaux de première instance et de 
cormerce. 

»oÏlest encore venu une pétition de trois cént quatre-vingt- 
neuf étudians en droit à Paris, parmi lesquels on woit figurer 
quelques écohiers d s colléges de la capitale. Il y en a qui ont 
signe {ant pour eux que pour leurs amis. - 
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» Quatre pétitions de Paris portent en tête, l’une quartiüs 
tes Lombards, une autre quartier des Halles . une autre 
quartier Saint-Hornoré, etla quatrième rue S'sint-Honoré. 

» L'adresse du quartier des L »mbards et celle dn quarlier 
des Halles $ont littéralement semblables. 

» Quatre pétitions venues de Grenoble sont aussi des copies 
semblables d’un seul projet. 

» Prente pétitions des diverses communes du département de 
la Sarthe, presque toutes faites visiblement sur lemême modèle, 
out été toutes numérotées, réunies en un seul envoi, et sont 
arrivées ensemble. 

» Une seule pétition a été faite au nom des hiabitans soussi- 
gnés de Rouen et des environs 

» Une seule pétition a été faite aussi an nom des habitans 
de Lyon et du département du Rhône; et à Lyon on n’a même 
pas pris la précaution de dissimuler les moyens employés pour 
obtenir des signatures. (Mouvement impétueux à gauche. 
M. de Corcelle ét plusieurs autres députés veulent parler, 
Le rapporteur continue dans le bruit après avoir prononcé 
ces mots en regardant M. de Corcelle : Ici je ne suis 
qu’historien:fidèele , et je rapporte exactement les faits. ) 

» Oui, messieurs, à Lyon on n’a même pas pris la pré- 
caution de dissimuler les moyens employés pour obtenir 
des signatures! La pétition a été faite avec ce titre : Les 
soussignés habitans de Lyon ét du départément du Rhône ; 
elle est écrite sur deux pages ét demié d’une feuille double, et 
souscrite à la troisième page de vingt-six personnes seulement; 
Ja quatrième page est en blanc : puis, sans se donner la P. “ne 


de présenter la pétition aux signataires, on à fait mettre les 
noms sur des feuilles détachées qui n’ont jamais été jointes à la 
Pétition, qui né le Sont même pas encore, et dont chacune 
porte en tête ces mots : suite des signatures de la pétition des 
habitañsde Lyon et du département du Rhône, du 25 novem 
bre 1819, commentant par ces mots : La loi des élections est 
menacée. Une seule de ces feuilles est entièrement couverte de 
signatures; toutes les autres ont plusieurs pages blanches, quel- 
ques-unes ont même fort peu de signatures sur une seule page, 
et des dix-neuf feuilles volantes numérotées pour cet objet il 
en manque quatre, du numéro 1{ au numéro 19. 

» Ces quatre fénilles ont-elles été oubliées suf le bureau de 
celui qui s'était chargé de faire l'envoi, ou bien les colporteurs 
de ces quatre numéros n’aurajent=ils pu obtenir aucune signa 
ture? C'est ce que votre commission n’a pas pü vérifier. 

». Quelques-unes de’ces adresses, mais en très-petit nombre, 
tout en exprimant le vœu que la Charte soit maintenue, sont 
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rédigées en termes fort peu convenables, et expriment des opis 
nions fort inconstitutionnelles. 

» Le nombre des noms mis au bas de tontes ces adresses ou 
péütions est de 19,057. 

» Tel est, messieurs, le tableau des cent trente-neuf péti= 
tions ou adresses sur lesquelles vous avez à délibérer. 

» La Charte reconnaît le droitde pétition: parlons plus exac 
tement ; elle impose à l’une et à l’autre Chambre l'obligation 
de recevoir les pétitions ; car le droit de pétition n’a pas besoin 
d’être reconnu; il est inhérent à la nature humaïne; c’est dans 
tous les pays le droit des êtres faibles, souffrans et opprimés : 
votre commission ne suppose pas que personne puisse avoir la 
pensée de porter atteinte à ce droit sacré. 

» Les personnes et les propriétés doivent être respectées ; la 
sûreté et la liberte individuelle doivent.être préservées de tonte 
atteinte: que tout Français lésé parles agens de l'autorité 
s’adresse avec confiance à la Chambre des Députés; elle saura 
employer les moyens que la Charte a mis à sa disposition pour 
forcer le pouvoir à rentrer dans les voies de la justice et à répas 
rer ses torts. (Oui, interrompt M. de Chauvelin , témoin 
les réclamations des protestans de Nimes!) 

» Mais le droit de pétition, déjà compromis par tant d'abus, 
ce droit qui jusqu’à ce jour a produit si peu d’effet, ce droit qu'il 
est si urgent d'organiser dans l'intérêt des malheureux qui sont 
fondés à se plaindre , doit-il donc être étouffé entierement par 
de prétendues pétitions qui ne sont autre chose que des tenta= 
tives  inconstitutionnelles d’entrayer la marche régulière du 
gouvernement représentatif ? 

» On chercherait en vain à se le dissimuler; c’est, messieurs, 
le caractere de toutes ces missives. « 

» Les pétitionnaires ne se présentent point comme des vic- 
times de quelques agens du pouvoir ; ils ne vous dénoncent 
aucun abus d’autorite ; ils ne demandent la réparation d'aucun 
tort, d'aucun préjudice personnel; ils ne vous adressent aucune 
plainte sur des droits privés en souffrance. 

» Ce ne sont donc pas des pétitions. 

» Toutes ces adresses collectives ou multiples ne sont pas 
non plus des projets sur le perfectionnement de la législation 
ou de l'administration publique : celui qui croit. avoir conçu un 
projet utile ou avoir fait un bon ouvrage ne va pas chercher des 
signatures pour en partager l’honneur avec la multitude. 

». Ecoutez les pétitionnaires. 

» N° 44. « Le maintien de la loi d'élection dans son intégrité, 
» l’inviolabilite de la Charte, tels sont nos vœux. » 

» N° 96. « Les soussignés,étonués de la marche du nunistere, 
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» croiént dans de telles circonstances devoir vous faire con— 
» naître leur opinion , d'accord avec tous les bons Français, » 

» N° 12e Nous avons l’honneur de déclarer que la loi des 
» élections, telle qu’elle est , est jugée par nous la sauve-garde 
» la plus sûre de nos droits, et comme telle ne doit supporter 
» aucun Changement. » 

mN° 165. « Vous repousserez toute proposition tendant à 
».hanger ou modifier la: Charte: et la loi des élections ; c’est le 
». vœu des soussignés. » 

» N°243. « Nous vous supplions de rejeter avec indignation 
» toute proposition qui tendrait directement ou indirectement 
» 1° à abroger où même changer un ou plusieurs articles de la 
» Charte ; 2° à abroger ou changer la loi des élections. » 

Les mêmes expressions se trouvent littéralement dans dix- 
sept autres pétitions du département de la Sarthe. 

» N° 245. « Je vote pour la conservation de la Charte et 
» dé la loi des élections. Signé Arnouillaud. » 

C’est la toute la pétition. Suivent quarante-une autres signa- 
tures, 

» Ces phrases , littéralement extraites , sont le résumé fidèle 
de toutes les pétitions. 

» Il a paru convenable à votre commission de ne pas vous 
présenter l’analise de celles où.des pétitionnaires parlent avec 
plus ou moins de mesure du renvoi-et du remplacement de 
quelques ministres, invoquant néanmoins {a Charte ,-touté la 
Charte , rien que la Charte. 

» ; Mais ele ne doit pas laisser ignorer les termes de quelques 
autres de ces adresses. 


» N° 57. « On dit qu’une main puissante vent porter atteinte 
» à l’une de nos plus chères institutions , à la loi nationale des 
» élections. Quel scandale ! Jusques à quand souffrirez-vous 
» cet abus outrageant d’un pouvoir coupable? » 

»N2210.« Résistez à toutes les tentatives que l’on oserait 
» faire auprès de vous pour vous engager à trahir vos sermens:.. 
» Les soussignés osent vous les rappeler. » 

» N° 294. « Mandataires de vingt-cinq millions d'hommes ; 
» pensez-yl une terrible responsabilité pèse sur vos”têtes ! 
» Mais non, Yous connaissez vos devoirs... Vous aurez bien 
» mérité de la patrie reconnaissante. » 
» N°. 159. « Représentans, vous allez décider par otre con- 
». duite si le peuple-a pu se confier à vous comme à des man- 
dataires fidèles , ou sb, élus parricides , trahissant vos scrmens 
» et la loi qui vous a créés | vous ne’serez à°ses yeux que de 
»..serviles agens du pouvoir! n 


» N°. 191. « En dist 
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» Sa Majesté a sans doute voulu dire : les uns défendrent la 
» Constitution par leurs discours ; par leurs écrits ; les antres 
» par leurs armes. Cette phrase a tracé notre devoir et le vôtre, 
» et nous ne doutons pas que nos fidèles mandataires ne nous 
» donnent l'exemple. » 

» N°57. « Il n’est pas nécessaire sans doute de vous rappe- 
» ler vos devoirs et vos sermens... S'il se trouvait , ce que l’on 
» me peut croire, parmi nos représentans des députés parjures 
» à leurs sermens... on les comptera... » (Divers mouve- 
mèns dans l’Asseanblée. ) : 

» Ce sont, messieurs, de véritables adresses excitatives , 
encourageantes, menaçantes, annonçant par anticipation l'éloge 
ou le blame. 

» Aujourd’hui elles précèdent les projets annoncés par le 
gouvernement; demain elles arriveraient au milieu de vos déli= 
bérations ; bientôt elles suivraient vos résolutions pour y applau- 
dir ou les blämer. 

» En reconnaissant le droit de pétition la Charte at-elle 
donc entendu permettre de faire aux Chambres des adresses de 
cé genre? Non, messieurs, non! C'eût été compromettre la 
dignité des Chambres, et consacrer un principe de désordre 
et d’anarchie. 

»_ Sous ce prémier rapport la Chambre ne doit pas hésiter un 
instant à passer à l’ordre du jour; c’est la seule mesure con- 
venable, c’est la seule mesure qui soit constitutionnellement 
possible. 

» Sous un autre rapport toutes ces adresses ne sont autre 
chose que des professions de foi politiques, puisque partout les 
signataires vous disent : nous pensons, nous sommes d'avis, 
nous déclarons que La loi des élections ne saurait étre plus 
parfaite, et qu'elle n'est point susceptible de perfecüon- 
nement ; nous votons pour qu'elle soit maintenue. 

» La Chambre ne renvoie au bureau des renseignemens que 
les pétitions dans lesquelles peuvent être puisés les élémens 
d’une proposition de loi, et bien certainement nulle proposi- 
tion de loi ne peut résulter de tontes ces adresses , dont l’objet 
unique est au contraire defaire maintenir une loi existante. 

» On ne peut donepas les renvoyer au bureau des rensei- 
gnemens , et sous ce second rapport l'ordre du jour est encore 
la seule mesure constitutionnellement possible, à moïns que 
l’onne prétende que a Chambre doit accueillir comme péti- 
tions et-prendre eu considération de véritables adresses , expri- 
mant le-vœu personnel des signataires, oar renvoyer au bureau 
des renseignemens c’est présupposer que les pièces renvoyées 
devront être consultées. 
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» Exprimer une Opinion, un vœu pour le maintien de la 
Charte, c’est exprimer l'opinion et le vœu de toute la France; 
les destinées du peuple, du roi et de son auguste famille sont 
inséparablement liées à la Charte, à ce pacte sacré qui seul a 
fait jouir notre patrie de la liberté. S'il arrivait que les intérêts 
garantis par la Charte fussent attaqués ils trouveraient dans 
celte Chambre, sur tous les bancs de cette enceinte , des défen- 
seurs intrépides, des protecteurs inébranlables; ces intérêts 
doivent jouir et ils jouiront de la plus parfaite sécurité. ( On rit 
à gauche.) 

» Exprimer une opinion, un vœu pour le maintien de la loi 
des élections, ou de toute autre loi existante » Ce ne peut pas 
être non plus chose repréhensible, et cé n’est pas non plus un 
crime d’exprimér l’opmion contraire; les opinions sont libres, 
et, sous ce rapport comme sous tous autres , tous les Français 
sont égaux devant Ja loi. 

» Mais est-il nécessaire, est-il même utile que toutes les 
opinions soient publiées à cette tribune ? Non ; Messieurs : la 
liberté de la presse ouvre une carrière assez vaste; c’est par 
ce moyen que chacun peut si bon lui semble faire connaître à 
tous ceux qui voudront le lire tout ce qui lui vient à l'esprit. 

» De la liberté pour chacun de publier son opinion ou son 
vœu ne résulte nullement pour la Chambre des députés l’obli- 
gation d’en faire l’objet d’un examen spécial. 

» Délibérer sur toutes les professions de foi politiques, sur 
toutes les opinions de tous les individus qui auraient la fan— 
taisie de vous en adresser, et, par le renvoi au bureau des ren- 
seignemens, les prendre plus ou moins en considération , ce 
serait donner le droit de disposer d’un temps qui doit être con- 
sacré aux besoïns réels et importans de la société; le premier 
venu pourrait lancer parmi nous un brandon de discorde, et, 
plus puissant quun député, faire agiter publiquement et 
intempestivement dans la Chambre des questions que les dépu- 
tés ne peuvent soulever et traiter qu’en comité secret. ( Art. 19 
et 20 de la Charte.) 

» Les auteurs de ces missives auraient pu, sans danger pour 
la patrie , attendre avec respect que le résultat des mé titan) 
royales fût officiellement présenté, user ensuite de la liberté 
de la presse pour publier leur opinion, prendre confiance dans 
la sagesse et le patriotisme de la Chambre, et se soumettre 
après la délibération , comme doivent toujours de faire tous les 
citoyens, à la décision prise dans les formes constitutionnelles. 

» Dans toutes les circonstances les adresses seront inutiles ; 
la Chambre saura toujours faire son dévoir en défendant nos 
Bbertés contre les envahissemens du pouvoir, et ep défendant 
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aussi le trône, dont la puissance est si éminemment nécessaire 
à la sûreté de tous, contre tous les projets des partisans da 
despotisme ou de l’anarchie , qui , turbulens détracteurs détout 
ce qui existe ; de tout ce qui se fait sans leur concours , détrui- 
raient encore la liberté’ par la licence. 

». Accueillir des adresses distribuant l'éloge ou le blâme, 
excitant à la résistance, et pouvant exciter aussi à l’attaque, 
c'est un système évidemment dangereux ; évidemment incons- 
titutionnel. 

» Collectives, multiples ou individuelles , les opinions mani- 
festées hors des Chambres ne doivent jamaïs être comptées dans 
cette Chambre pour influencer nos délibérations. 

». L'ordre du jour est donc la seule mesure constitutionnelle 
qu’il convenait de proposer à la Chambre. 

»_ Votre commission ne s’est point arrêtée à la pensée d’ap— 
peler à cette tribune votre attention sur des moyens de forme 
qu’il convient de laisser aux particuliers défendant leur for- 
tune devant les tribunaux. 

» Elle aime à croire que toutes les signatures sont sincères ; 
elle a, et vous devez avoir la conviction intime que si une main 
trop dévouée en avait fabriqué quelques-unes , ce serait en 
très-petit nombre; mais que répondrait-on à celui qui nierait 
toutes ces signatures ? Quelle preuve lui donnerait-on de leur 
vérité ? 

» Sans vous arrêter beaucoup dans la circonstance actuelle 
à cette observation , prenez garde cependant aux conséquences 
du système d'ouvrir une discussion et de délibérer sur des péti- 
tions pseudonymes. 

» Ce ne serait pas la première fois que la dignité de la 
Chambre aurait élé compromise au point de délibérer sur une 
fausse pétition. 

» Rappelez-vous qu'après avoir renvoyé au ministère ; les » 
et 8 février 1819, des pétitions contre le sous-préfet et la 
garde nationale de Forcalquier, vous renvoyäles au ministère 
de la justice, sur le rapport de notre honorable collègue 
M. Chevalier-Lemore, les preuves de la fausseté de la signa 
ture du prétendu pétitionmaire, qui vous furent adressées par 
le conseil municipal. 

» Aucune mesure légale n’a encore été prise pour prévenir 
le retour de ce scandale, et cependant des noms au bas d’une 
pétition ne prouveront jamais par eux-mêmes ni la vérité des 
signatures n1 l'existence et la qualité des signataires. 

» Sérait-ce donc comme étant l'expression de l'opinion 
publique-qu'il conviendrait d'accueillir ces adresses en les ren 
voyant au bureau des rensciguemens , sans s'arrêter aux consi- 
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dérations puissantes-quis ont déterminé l'avis de la com- 
mission ? 

» On a beaucoup parie , on parlera sans doute encore beau- 
coup de opinion publique. 

» En consacrant par la Charte la liberté de conscience, 
l'égalité des droits et des charges, l’inviolabilité de toutes les 
propriétés , la division du pouvoir législatif en trois branches. 
; véritable opinion publique; elle a 
reconnu que l’opinion générale de tout un peuple doit toujours 


êire prise en grande « onsidération. 


Sa Majesté a reconnu 


»- Mais ce n'est pas dans des adresses ow pétitions que vous 
chercherez les preuves de opinion publique ;- cette reine du 
monde sait bien se créer d’autres organes. 

» Fn effet, messieurs, ne’ savons-nous pas tous que ces 
adresses ne sont précédées d’aucune discussion , d'aucun exa- 
men, ni même le plus souvent de la lecture des pétitions ? 

». Aujourd’hui, comme autrefois, le plus habile, le plus 
zélé prend Finitiative, rédige une pétition et la signe. 

» n ou deux messagers actifs et d’un dévouement éprouvé 
colportent la pétition. 

» Chacun, servant sutcessivement d'exemple, signe de con- 
fiance, comme l’a fait son voisin ou son ami. 

» C'est ainsi qu'à toutes les époques et, dans-tous les partis 
on a manœuvyré pour obtenir des signatures: 

» C’est ainsi que l’on manœuvrerait dans une-autre occasion 
si ce moyen d’inquiéter les hommes paisibles était plus long 
temps laissé aux agitateurs. 

», À la session derniere une pétition venue de la ville de 
Dijon, et couverte d’un grand nombre de signatures, relative 
ment aux.contributions indirectes , était conçue dans des térmes 
fort reprchensibles, et à cette tribune notre honorable col- 
lègue M. Caumartin, député de ce département, vous attesta 
que ses compatriotes avaient signé de confiance, que la rédac- 
tion avait été l’ouvrage seul d’un dangereux anonyme , qu’on 
avait pris le soin de la faire parvenir clandestinement-à Ja 
Chambre, et. qu'il avait été impossible de découvrir parquellés 
mains le dépôt.en avait été fait. 

» Ce doit être pour vous,: messieurs, comme pour votre 
commission, un besoin de croire que quelques-unes dé ces 
adresses ont aussi été adoptées de confiance , et signées sans 
être lues. 

» Des adresses ainsi colportées et adoptées seraient couvertes 
des signatures de tous les habitans d’un département, que, 
d'après l'expérience, plus forte que les clameurs des hommes 
de parti, plus forte que toutes ces waines apparences , vous ne 
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verriez dans les pétitionnaires que des hommes bien intention... 
nés sans doute, mais abusés, trompés; vous n’y verriez point 
l'opinion réelle de ce département. 

» Mais, comparé dans chaque département à la population 
de ce département , comparé pour toute la France à la masse 
de la nation, le nombre des pétitionnaires est infiniment petit ; 
impossible de présentér les pétitionnaires comme étant par 
leur nombre les organes de l’opimion publique. 

»-En tirerez-vous, messieurs, la Conséquence que tous les 
Français non signataires prennent pen d'intérêt à la Charte? 

» Non, sans doute ; plus sages, et appréciätéurs impartiaux 
de l’opinion publique, vous en A re séulernent que les 
Français non signataires sont convaincus que la Chambre des 
Députés ne trahira pas les intérêts de la France. 

» Elles étaient plus nombreuses les signâtures dé ces adresses, 
de ces pétitions qui né manquérent jamais à aucun événement 
funeste de la révolution! Etaient-elles donc l'expression de l’opi- 
nion pubhque? 

» Ainsi, messieuts, nous sommes conduits par la force des 
choses à reconnaître que le système des adresses collectives, 
multiples ou individuelles, évidemment contrairé aux prin= 
cipes de notre gouvernement représentatif, ne péut prodüire 
rien de bon, rien d’utile, parce que ces adresses ne prouvent 
jamais rien, et que d'ailleurs la sagesse , l4 raison , l’ex périence 
prescrivent impérativément à toute assemblée délibérante 
d’écarter toujours de ses délibérations toute influencé exté— 
rieure, 

» Ainsi point d'incertitüde sur le parti à prendie rclatire- 
ment à toutes ces adresses. 

» Permettez-moi mâintenant, messieurs , d'appeler votre 
attention sur les conséquences qui résultéraient nécessairement 
de l’accueil inconstitutionnel de ces adresses. 

» Ge serait une protestätion anticipéé , une protestation fort 
imconstitutionnelle contre l'exercice a l'initiative royale, qui, 
ne pouvant produire aucun eflét sans le concours dés deux 
Chambres, ne doit jamais alarmiër lés citoyéns. Conmnént ne 
pas se rappeler à cette occasion Îles trop fünestes élatneurs 
révolutionnaires contre la trop faible prérügative du vete sus 
pensif! (1) 

» Vous n'avez point oublic, messieurs, ‘qe dans l'adresse 
en réponse au discours d'ouverture vous avez dit au #6! que 
vousvattendriez avec respect la proposition dés mesures qui 
occupent sa pensée, et qu'elles séraiént'éxaäntinées avec fran 
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chise et loyauté. Vons-avez voulu ne contracter aucun enga- 
gement sur des projets que vous ne connaissiez peint encore; 
vous avez voulu conserver le plein-exercice de votre préroga- 
tive : cette volonté vous l’avez certainement encore; car elle 
est juste, raisonnable , patriotique , constitutionnelle. 

» Le renvoi de ces prétendues pétitions au bureau des ren- 
seignemens serait une profession de foi inconséquente et pré- 
maturée sur des projets dont vous pouvez, dent vous devez 
attendre la présentation : inconséquente , puisqu'elle serait con- 
traire à l'adresse présentée au roï au nom de la Chambre ; 
inconséquente et prématurée , puisque vous aurez encore à déli- 
bérer sur le projet annoncé par le discours d'ouverture. 

» Mais la Chambre pourraït-elle donc se manquer à elle- 
même au point de ne pas rejeter avec indignation ces adresses 
où les péfitionnaires osent faire des menaces et manquer de 
respect aux députés de la France ? 

» Pourriez-vous admettre les adresses de ces prétendus amis 
de la Charte qui méconnaisseut et outragent la prérogative 
royale, et assurément tres-constitutionnelle ; de changer de 
ministres à volonté? 

» Renverriez-vous au bureau des renseignemens l’adresse des 
étudians en droit > Pourriez-vous donc l’accueillir sans com-— 
promettre la dignité de la Chambre? Félicitons plutôt la jeu— 
nesse studieuse qui ne s’est point détournée de ses travaux pour 
manifester des craintes sur les sentimens de la Chambre des 
Députés! Puisse cet exemple des sept huitiemes de cette école 
célebre ramener les autres à cette modeste confiance qui sied si 
bien au jeune âge! 

» Renvoyer au bureau des renseignemens ce serait établir 
et reconnaître au milieu des pouyoirs de la société un pouvoir 
nouveau , tendant sans aucune direction fixe tantôt vers un but, 
tantôt vers un autre; un pouvoir que Ja Charte ne reconnaît pas. 

» Revel dons ce pouvoir nouveau? Comment s'exerce- 
t-il ? Comment manifeste-t-1l des actes de sa puissance ? 

». Ce m'est pas le peuple français discutant ses intérêts et 
délibérant en assemblées primaires; l'expérience la plus funeste 
à prouvé au peuple que si dans toute société bien gouyernée 
tout doit être fait pour lui, l’action directe de Ja multitude 
précipite toujours + ef des révolutions nouvelles. 

» Ce ne sont pasmême lescitoyens de quelquescommunes ,de 
quelques villes , délibérantsur les intérêts généraux de la patrie, 
ou sur les intérêts particuliers.de la communauté ; la loi a sage- 
ment interdit ces délibérations. tumultueuses, et confié à des 
conseils municipaux les intérêts de la cité, aux Chambres et au 
roi les intérêts de l'Etat. 
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». Ce qu'il est ce pouvoir nouveau qui cherche à dominer 
tous les pouvoirs établis par la: Charte ! Que chacun descende 
dans sa conscience, qu’il l’interroge de bonne foi, et elle lui 
répondra. 

». L'année derniere c'était: contre l'exercice légal du droit 
de faire des propositions, qui appartient constitutionnellement 
à la Chambre des Pairs comme à la Chambredes Députes que 
les pétitions étaient dirigées. 

» Cette année c’est contre l'initiative du roi, consacrée par 
la Charte. 

- » Cette année c’est aussi contre Ja liberté de vos délibérations 
que l’on se permet de faire des adresses. 

» Votre commission ne craint pas de le dire , car l'avenir est 
toujours écrit dans l’histoire du passé , si les Chambres accueil- 
laient des adresses collectives , multiples ou individuelles , 
exprimant seulement l'opinion des signataires ; si, au Jieu 
d’écarter par l’ordre du jourles adresses excitatives , encou- 
rageantes , menaçantes, les Chambres délibéraient surles offrés, 
les promesses, les éloges, les menaces de toutes ces adresses 
en sens divers, bientôt vous verriez encore démembrer pièce 
à piece, au nom de la liberté, la prérogative royale , si essen— 
tielle au maintien de la liberté; bientôt, dévorés encore par 
l'anarchie, et ramenés encore par cette voie de crimes.et de 
douleurs au despotisme, nous verrions nos institutions renver= 
sées; bientôt nous m’aurions plus ni roi, ni Chambres, ni 
Charte , ni patrie! 

» Votre commission propose de passer à l’ordre du jour sur 
toutes les adresses ou pétitions dont j'ai eu l'honneur de vous 
rendre compte. » 


Discussion. 


M. Mestadier quitte la tribune: on se presse aussitôt de 
la gauche et de la droite pour retenir la parole: On demande 
J’impression du rapport : « Comme une Pièce curieuse à con- 
server ! » s’écrie M. de Chauvelin. L’impression est votée à 
la presque unanimité. Le ministre des finances annonce une 
communication... M. de Chauvelin s’étonne qu’un orateur‘du 
gouvernement vienne ‘ainsi entravér une discussion ; *rnais 
M. de Villele fait observer qu'à chaque instant le roi peut 
envoyer l’ordonnance portant dissolution de la Chambre , 
ét qu’ainsi un ministre doit être entendu quand il le de- 
mañde : le président accorde Ja parole au ministre ‘des 
finances, qui présente un projet relatif aux ‘douanes. ‘Le 
rapport de M. Mestadier revient ensuite à l’ordre du jour : 
M. de Chauvelin demande , vu l'heure avancée et la distrac- 
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tion apportée dans les esprits par la communication miristé= 
rielle ,: que la discussion sur les pétitions soit remise. à: la 
prochaine séance , le rapport qui en a été fait lui paraissant 
d’ailleurs exiger un examen approfondi. Cette proposition , 
mise aux vo-x , est rejetée par la droite et par le centre, dont 
la réunion forme toujours la majorité. Les-orateurs sont im- 
médiatement appelés dans l’ordre de leur loscription pour 
la parole. 


( Suite dela séance du 14 janvier 1820.) 
OpPiox de M. Dupont, député de l'Eure. 


« Messieurs, je nessais ce que nous devons le plus admirer , ou 
l'étrange politique des ministres, qui semblent se complaire 
dans l’état de souffrance et d’agitation où ils ont plongé la 
France, ou le courage vraiment héroïque avec lequel Ja majorité 
de la commission vous propose de repousser par un simple 
ordre du jour le vœu de dix-neuf mille pétitionnaires qui vous 
conjurent, au nom de la paix publique, de maintenir le pacte 
constitutionnel que- vous avez promis de défendre sous la. foi 
de l’honneur et du serment. 

» Lorsque nous nous séparâmes au mois de juillet dernier. je 
me serais reproché de soupçonner que la loi des élections, qui 
venait de triompher de toutes les attaques dirigées contre elle, 
serait attaquée de nouveau ; et qu’elle le serait avec plus de vio- 
lence que jamais par ceux-là mêmes qui l’avaient défendue : 
j'aimais mieux espérer. qu'enfin les ministres, aflranchis des 
embarras de l’occupation étrangère , convoqueraient les Cham- 
bres à une époque moins reculée, et leur présenteraient plus à 
temps et les lois de finances et les institutions si hautement 
réclamées par l'opinion publique et par les besoins du pays. 
Mais que sont les besoins et les vœux du pays si par malheur 
ils sont en opposition avec les vues particulières d’un principal 
ministre ? Qu'importe qu'il ait précédemment défendu Ja loi 
des élections si maintenant il est de son intérêt qu’elle soit 
modifiée? Il ne lui suflit pas de former chaque année un nou- 
veau ministère, et de changer avec la même mobilitétout le 
système de administration de l'Etat ; la chose essentielle c’est 
d’assurer la perpétuité de son pouvoir, d'obtenir plus d’in- 
fluence sur ‘les élections, de faire entrer ses créatures dans la 
Chambre des Députés, d'y acquérir une majorité plus stable , et 
sur laquelle on puisse compter au moins pendant cinq ans; et 
pour cela il faut renverser tout notre système électif, écarter 
les ministres qui s’y opposent , en appeler d’autres plus dociles, 
disposer même le monarque à détruire son propre ouvrage en 
le trompant sur le véritable esprit de la nation, en supposant 
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des dangers qui n'existent pas, en Jui présentant comme un 
instrument de malheur et de révolution une loi dont on se pro- 
clamait naguère le défenseur, et qu’on accuse aujourd’hui de 
n'être pas assez monarchique, sans doute parce qu’on ne la 
trouve plus assez ministérielle. Vous voyez, messieurs, com- 
bien de temps ont dû prendre toutes ces combinaisons , et com- 
bienil était difhicile de ne pas rejeter tout à fait à la fin de l’année 
la convocation des Chambres. 

» Mais ce qui est tout à fait digne de remarque c’est que 
depuis l'ouverture de la session toûs nos travaux $e sont bornés 
à voter en un jour la loi des six douzièmes de l’impôt de 1820 : 
à cette exception près, et si nous exceptons aussi quelques 
heures de séance dans vos bureaux, on vous a laissés dans une 
inaction complète, aussi contraire au bien du pays que pénible 
pour nous. Est-ce donc aïnsi que l’on doit en agir envers les 
représentans de la nation, ct un pareil état de choses ne justi- 
fie-t-il pas l’idée qui s’est accréditée dans le public que le minis- 
tère, fatigué du gouvernement représentatif, cherche à nous 
en dégoùter nous-mêmes ? 

» Encore si le retard qu'il met à vous présenter son grand 

rojet de réformation, depuis si longtemps annoncé, pouvait 
être attribue au besoin de consulter l'opinion publique et de 
connaître son vœu! Mais ce qui se passe autour de nous ne per- 
met pas de s'arrêter à cette pensée consolante. L'ordre du jour, 
que la commission s’empresse de vous proposer , ne s’accorde 
Fra trop avec la doctrine des ministres sur la déférence que l’on 

oit à l’opinion publique : parle-t-elle avec éloge des actes du 
mimistère, elle est sage et raisonnable, elle est f’expression de 
la volonté générale; cesse-t-elle an contraire d’y applaudir, 
elle n’est les que l'écho d'un parti. AïinsŸ; par exemple, des 
pétitions vous étaient adressées par centaine l'année dernière en 
faveur de la loi des élections; on les accueillait avec bienveillance, 
et le ministère n'y voyait aucun danger. Mais aujourd’hui qu’il 
est de sa politique , e’est à dire de son intérêt, de changer la loi 
qu'il défendait alors, la commission commence à s'apercevoir 
que ces pétitions, si innocentes l’année derniere, sont enta-— 
chées de vices de toute espèce : s'il faut l'en croire, elles sont 
collectives pour la plupart; elles entreprennent d’ailleurs. sur 
Pinitiative royale ; elles tendent à introduire un élément étran- 
ger dans le gouvernement représentatif, à soumettre: la légis- 
lation à une opinion publique factice et versatile. l! faut donc , 
sinontleslacérer(x), au moins les repousser par l’ordre du jour ! 
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(1) L’orateur fait allusion à la de 
relativement à la pétition de M, Vinecur, vendait au rapport de la lef 
qui banmit les régiéides 
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» Ici, messieurs, la versatilité n’est pas dans l'opinion publi- 
que, car elle s'est constamment prononcée pour le maintien de 
la Charte et de la loi des élections : la versatilité serait donc 
ailleurs si vous adoptiez l’avis de votre commission. Mais gar— 
dons-nous dé éroire que l'opimôn publique soit üne puissance 
qu'il süit permis de uégliger! C'est elle qui faît la forte ét la 
sûrêté des gouvernernens représentatifs : vouloir la sbordon- 
ner à l'autorité, et la réduire à une espèce d’obéissance passive, 
ainsi que le prétendait à la séance du 24 M. le ministre Pasquier, 
c’est renverser l’ordre naturel dés choses, et attaquer dans son 
principe vital le gouvernement représentatif établi par la Charte. 

» Vainemient le ministère, pour justifier les atteintes qu'il 
veut portér à la loi des elections, vient-il nous parler vaguement 
d’anarchie , dé dangers pour le trône ct de conspirations ! Jé lui 
réponds par un seul mot : vous dites qu'il existe des conspira- 
tions; quelle preuve en doninez-vous? où en sont les auteurs? Et 
d’ailleurs qu'y at-il de conan entre la loi des élections et 
l’anärchie, qui selon vous menace le trône ? Oubien osez sonteñtir 

ue les cent rnillé électeurs de France et-les députés qu’ils ont 
élus sont des anarchistes; ou, si vous ne l’osez pas, convenez 

ue votre prétendue conspiration n’est qu'un prétexte pour 
dérrire une Joi qui vous déplaît ! 

» Quant à l'agitation intérieure dont le iministére affecte de 
se plaindre, et à laquelle il ne voit d'autre remède qué dé nous 
ravir la plus constitutionnelle de nos institutions, personne ici 
sans doute n’en contéstera l’existénce , car il n’est aucun de nows 
qui ne connaisse quels déplorables efféts"élle”a produits dans 
touis nos départemens. Mais à qui faut-il fmputer cêtte faneste 
agitation, sinon au ministère? C'est lui, je ne crains pas de le 
dire, qui l’a fait naître en sacrifiant presque toujours l'intérêt 
du pays à des ambitions particulières ; en gouverirant par les 
partis au lieu de marcher dans an systéme national; ‘en favo- 
fisant le rétablissement de corporations religienses abolies par 
des lois toujours existantes; en ne souméttant à aucune sifiveil- 
lance, à aucune police ces armées de inissionnaires (motwe- 
Mmentà droite) qui, parcourant là France comme s'ils mat— 
chaïent à sa conquête, envahissent le saint ministère dns les 
communes, ‘et y lèvent à leur profit des tribnts plusfforts que 
le modeste traitement des véritables pasteurs; en aÿotrnant 
encore toutes les institutions constitutionnelles que nous récla— 
mons chaque année ,'et en nous offrant en échange une nou— 
velle loi d'élection que tout le monde réponsse, et dont le pro- 
jet, seulement annoncé, asufli pour troübler la sécnrité publique, 
paralyser l’industrie et le commerce, frapper d'une mortelle 
mertie nos départemens manufacturiers et leur nombfetse 
population, remettre en présence, pour ne pas diré en hosti— 
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lité; les. intérêts anciens -et les intérêts nonveaux, et inspirer 
une vive inquiétude sur la stabilité du contrat politique qui unit 
le prince et la nation! 

» Voilà, messieurs, la véritable cause de l'agitation qui tour- 
mente notre pays, et qui ne cessera que lorsque le ministére, 
au lieu de s’envelopper dans une politiqué équivoque et mysté- 
rieuse, ne gouvernera. que par la justice et la bonne foi, que 
lorsqu'il sera franchement constitutionnel, et que son adminis- 
tration ne présentera plus le spectacle de deux gouvernemens qui 
marcheraient parallélement , et dont l’un démentirait secrète 
ment ce.que l’autre semblerait faire ostensiblement. 

» Messieurs, les reproches que j'ai faits au ministère je les 
ai puises dans ma conscience, d'accord, j'ose le dire, avec la 
conscience publique, dont la voix se fait entendre de toutés les 
parties de Ja France : c’est avec la même conviction que je viens 
m'opposer à l’ordre du jour proposé par la commission, et dont 
l’adoption serait une véritable calamité publique. 

» Vous savez, messieurs, sur quels motifs principaux se fonde 
le rapporteur de la commission pour justifier cet étrange ordre 
du jour. 

» — Toute pétition, a-t-il dit, doit n’avoir qu'un objet spécial, 
et n'être que la dénonciation d’un tort particulier dont on 
demande le redressement : toute autre péütion ayant un objet 
général, et par laquelle on cherche à s’immiscer dans la disèus. 
sion des lois, doit être rejetée, car elle est contraire à l'esprit de 
notre gouvernement et atteutatoire à l'initiative royale. — 

» J’oppose à M. le rapporteur l’article 53 de la Charte, etje 
lui demande si cet article, en consacrant le droit de pétition 
aux deux. Chambres, en a limité soit l'étendue, soit l’objet ; 
s’il y a mis d'autre restriction que d’en interdire la présenta 
tion à la barre et autrément que par écrit : je lui demande 
s’il est permis à qui que ce soit de vouloir ce que la Charte n’a 
pas voulu, d'interdire ce qu’elle a permis. Et d’ailleurs, mes- 
sieurs, qui de nous pourra croire qu’une, pétition énonçant.un 
simple vœu sur un objet général soit un attentat à l’initiativé 
royale et à la liberté de nostdiscussions? Admettre une pareille 
proposition ce serait: non seulement attaquer le droit de péti- 
tion, si précieux pour la liberté, mais isoler le gouvernement 
représentatif de l’opinion, conséquemment détruire le gouver- 
nement représentatif lui-même! Ce serait renverser vos précé- 
dens, et vous accuser d’attentat à l'initiative royale, car vous 
n’avez presque jamais manqué de renvoyer à votre bureau des 
renseignemens la pétition contenant des vues sur la législation, 
et énonçant même un vœu sur les projets de loi que vous deviez 
discuter. 

» Remarquez qu'ici les pétitionnaires ne vous demandent 
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que la conservation de ce qui est , et de la Charte constitution 
nelle, quivfait la sûreté de tous, et sans laquelle à n’y a plus 
de garantie pour personne , et c'est sur une telle demande que 
vous passériez à l’ordre du jour! Non, messieurs, ce n'est pas 
aiusique vous répondrez aux vœux de la France, qui vous con- 
temple! 

» Mais, dit-on, quelques-unes des pétitions sont peu respec- 
tueuses pour la Chambre, et beaucoup d’autres sont collec 
tives. 

» Je suis loin de défendre les pétitions irrespectuenses, et je 
ne m'oppose pas à ce qu’elles soient écartées par l’ordre da 
jour ; mais je dois soutenir en même temps qu'il n’en peut être 
de même de celles que l’on qualifie gratuitement de peütions 
collectives. Si l’on veut, au lieu de se perdre dans une insi= 
gnifiante analise de l'intitulé de chaeune d’elles, les examiner 
sans prévention dans leur contexte comme dans les signatures 
dont elles sont souscrites, on sera forcé de reconnaître que 
chaque signataire ne représente que lui , ne stipule que pour lui, 
et qu’une pétition, pour être revêtue de mille signatures , n’en 
conserve pas moins son caractère de pétition individuelle : on 
ne peut considérer comme pétitions collectives que celles où 
plusieurs personnes qui n’auraient pas signé seraient désignées 
sous un nom singuher; telle est la seule définition qui puisse 
être avouée par la raison, et qui ait été conservée par l’usage 
constant de toutes les assemblées législatives ayant et depuis 
l'établissement de notre règne ‘constitutionnel. 

» Vous avez toujours admis comme individuelles une foule 
de pétitions toutes semblables à celles sur lesquelles vous avez 
à prononcer aujourd’hu: ; et sans doute ce n’est pas lorsqu'elles 
vous demandent le maintien de toute la Charte que vous les 
repousserez comme collectives; et pour vous en détourner, s'il 
ne me suflisait pas d’invoquér les principes et vos précédens , 
je vous dirais qu'en mars 1819 les habitans de la ville de Lizieux 
ayant adressé une pétition au roi pour le maintien de la loi des 
élections, alors attaquée comme aujourd’hui, M. Decazes, 
ministre de intérieur , y fit la réponse que voici : 

« Monsieur le maire, cinq cent soixante-trois habitans de la 
» ville de Lizieux ont adressé au roi une pétition au sujet de la 
» proposition de modifier la loi des élections. de vous prie de 
» faire connaître aux signataires que leur pétition est arrivée 
» entre les maïns du roï. Sa Majesté apprécie la Confiance res- 
» pectueuse qui a porte les pétitionnaires à déposer au pied du 
» trône leurs vœux et leurs espérances. 

» Signé le ministre comte Drcazrs. » 
» Alors on ne trouvait pas collective cette pétition des habi- 
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tans de Lizieux; on ne lui reprochait pas d’être attentatoire 4 
l'initiative royale, au respect dû à Sa Majesté : alors, j'en con- 
viens, M. le ministre de l’intérieur voulait et défendait la loi 
des élections, et aujourd’hui il veut qu'elle soit changée; mais 
on conviendra sans doute aussi que les principes ne doivent pag 
changer au gré des intérêts du pouvoir. 

» Je vote contre l’ordre du jour proposé par la commission, 
et je demande que les pétitions soient déposées au bureau des 
renseignemens. » 


Discours de M. le. baron Pasquier , député de la Seine, et 


ministre des affaires étrangères. ( Immédiatement après 
M. Dupont de l'Eure.) 


« Messieurs , je crois que c'est toujours rendre un service 
à la Chambre que d’arracher la discussion aux débats sur les 
personnes pour la reporter sur les choses: je ne monte donc 
pas à la tribune pour défendre ni le ministère, ni un ministre 
en particulier. Fai éprouvé il y a peu de jours qu’il était assez 
facile d'entendre sans une grande émotion des personnalités 
même fort directes : alors. comme aujourd’hui j'ai cru qu’elles 
étaient moins fâcheuses pour celui qui les endurait que pour 
ceux qui se les permettaient ; elles ne pourraient guère leur 
offrir qu’un seul avantage, celui d’entrainer leur adversaire 
dans la même carriere : cet avantage pour ma part je ne le leur 
accorderai jamais. 

» Mais il est un point à mon avis beaucoup plus grave ; c'est 
celui de la falsification des discours; et j'ai aussi éprouvé à quel 
point on pouvait en nier le sens le plus évident pour le rem- 
placer par le plus faux et le plus odieux : cet inconvénient est 
plus grave que le premier, parce qu’il peut nuire essentielle- 
ment aux affaires publiques , surtout quand il s'applique aux 
paroles d’un ministre du roi. 

» C’est par ces considérations que, prévoyant la discussion 
qui devait aujourd’hui avoir lieu sur les pétitions , j'ai contre 
mon usage pris la résolution de donner à mes paroles la fixité 
de l'écriture : ainsi elles resteront d’une maniere certaine pour 
m'accuser si je le mérite, ou pour repousser les imputations 
calomnieuses qui seraient dirigées contre moi. 

» Messieurs, je pourrais sans doute examiner en principe 
jusques à quel point le droit de pétition, reconnu par la Charte, 
Ds: 2 le droit d'exprimer des opinions , des Yœux , des in- 
quiétudes , et même des volontés sur les questions de politique 
et de législation ; mais je pense qu’il me suflira pour le moment 
de considérer les pétitions de ce genre telles qu'elles sont pré- 
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sentées. Si, comme il serait assez difficile d’en douter aujour- 
d’hui, elles ont pour objet d’exercer on de faire exercer une 
influence quelconque sur l'autorité législative , le caractère de 
cette autorité , qui est l'indépendance la plus entière, fixe mon 
opinion , et je n'ai pas besoin de m'avancer plus avant dans 
d’inutiles théories : je ne veux ni contester, ni atténuer les 
droits des citoyens ; mais je dois avant tout me régler sur les 
droits de cette Chambre et sur le devoir qui nous est imposé 
de les maintenir dans leur intégrité. 

» À Dieu ne plaise, messieurs, qu’il entre dans ma pensée 
d’inculper l'intention des citoyens qui ont pris cette voie ‘des 
pétitions pour vous communiquer soit des vœux qui leur sont 
personnels , soit des alarmes 2 leur ont été inspirées ! Leurs 
vœux je les adopte ; car sans doute ils demandent ce que nous 
voulons tous ; la royauté et la liberté ! Quant à leurs alarmes 
c’est à nous qu’il appartient de les détruire ; et nous y parvien= 
drons, si elles sont réelles, par la publicité, la solennite , l'en 
tière liberté de nos délibérations ; par cette liberté surtout 

ui est inconciliable avec toute influence extérieure, et qui, 

substituant la vérité aux séductions ou à l'erreur , est seule 
capable de porter dans les esprits cette sécurité salutaire que 
les passions malveillantes leur promettraient vainement. 

» En effet, messieurs, quel est le texte universel de ces 
opinions qui ont revêtu ici la forme de pétition? Si j'ai bien 
compris celles que l’on a déjà publiées avec une certaine-affec- 
tation, et si je ne me trompe sur toutes celles qui nous occu= 
pes en ce moment, on peut les réduire toutes, quel que :soit 

eur nombre présent ou futur, à une seule quant à l'expression ; 
aussi j'en ai-choisi une seule au hasard , et elle me servira pour 
répondre à toutes 

« La France, nous disent les signataires de cette pétition , la 
» France veut {a Charte , le roi, l’ordre, la paix et la liberté. + 

» Nous, messieurs, nous voulons, et je ne serai point désa- 
voué dans cette Chambre, nous voulons le roi , le roi fondateur 
de cette Charte ; avec lui et sa dynastie nous voulons la Charte, 
l’ordre, la paix et la kiberté ! (Mouvement PRE Certes 
jamais la Lens: dans les temps même les plus déplorables 
de la révolation, m'a voulu aussi que l’ordre , la paix et la 
liberté ; mais elleenaété si longtemps , si cruellement privée, 
précisément parce qu’on est parvenu à la séparer violemment 
de la royaute , en mettant d'abord dans les esprits , comme on 
l’essaie aujourd'hui, les dois à partiet au-dessus de la royauté, 
qui en est la source es , et qui en est inséparable ! (Nou- 
veau mouvement d'adhésion. ) 

» On nous dit encore que toucher. à la Charte et à la loi 
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des élections c'est mépriser le vœu national, et rappeler 
#4 révolutions ; l'anarchie et lé despotisme. 

» Si par ces mots toucher à la Charte on entend la viola— 
RS des droits et des intérêts civils et politiques , reconnusret 
consacrés non seulement par la Charte, mais par la loi suprême 
de la raison et de la nécessité , certes > Messieurs, ni VOUS, ni 
les ministres du roi, nous n’avions besoin de cet-avertissement: 
vous vous rappelez, et la France ne peut avoir oublié ces belles 
paroles où naguère le souverain lui-même déclarait aux deux 
Chambres qu’à la Charte étaient irrévocablement liées es pros- 
pres de sa patrie et les droits de son auguste maison. 

Mais s’il était vrai que par ces mots, ze pas toucher à 
la Dire, on eût voulu exprimer des inquiétudes , fausses ou 
réelles , ln ‘importe, sur linviolabilité des intérêts que la 
Charte a garantis, n’est-il pas temps ,.n’est-il pas nécessaire 
d'aborder une fois pour toutes ces fantômes dont on veut effrayer 
les imaginations ? Hé quoi, serait-ce bien sérieusement que sur 
ce point on osât proclamer des alarmes! Depuis quand.par 
exemple, car je sens bien qu’il faut prononcer le mot, depuis 
quand les ventes de biens nationaux ne sont-elles plus irrevo- 
cables non seulement par la Charte, mais encore par une loi 
préexistante à toutes les autres, c’est à dire par celle dont.la 
foi, dont la nécessité publique sont l’organe et le garant ? Quoi! 
des biens acquis sous l’autorité des lois; des biens qui, sous la 
même autorité , pendant une génération tout entière ont 
changé de forme et de nature à l'infini, qui enfin par aliéna= 
tions, échanges, dots , successions et partages, sont devenus 
le patrimoine de onze millions de Français ; ne seraient pas 
possédés ayec une sécurité inébranlable !... Messieurs, j'en 
appelle ici à la Chambre, à la France tout entière, non, il 
n'existe point. d’alarmes ! (Mouvement très vif d'adhésion 
au centre.) Mais il existe des clameurs mensongeres, et vous 
les repousserez ; car ceux-là seuls veulent encore des révolutions 
qe fomentent d’aussi absurdes craintes ! 

» Quant à la loi fondamentale , qui donc parle d’y toucher 
pour l’ébranler, pour la détruire ? Sidans ces mots, coucher 
à la Charte, à ÿ à un sens occulte, mystérieux, tâchons de 
pénétrer ce mystère. (Attention profonde dan toutes les 
parties de la salle.) ) Qu’ est-ce. en. effet que la Charte , mes- 
sieurs? C’est la reconnaissance du droit public de la Rance ; 
c’est la monarchie héréditaire dans la famille royale ; c’est le 
gouvernement du roi, représentatif pour la formation des lois 
et par le vote libre des charges publiques ; c'est le gouverne- 
ment du roi, chef suprême de l'Etat , inviolable dans sa per- 
songe sacrée, et responsable dans la personne de ses ministres; 


c’est l’indépendanceset l’inviolabilité 
civile qui en dérive: c’est la liberté des cultes etle 1 Cgale pro 
tection devantslæ loi ; c'est l'égalité civile des citoyens : c’est le 


és, des droits et des intérêts 


le la justice, avec la liberté 
} 


] t 


respect länviolabilité des proprié 


de nos familles ; gai intis par les lois. \ oi à Ja Charte dans sont 


ts, dans sesde ‘ns nécessaires ! 


principe , dans se élo} pe 


elle a promis est 
inviolable » parce que tout ce qu'elle a promis 6 tait dans la raison 


Voilänotre loi fondamentale : etcertes tout ce 


et dans la nature des choses avant que d’être dans la loi écrite: 

» Mais la Charte a aussi constitué sans doute un pouvoir 
législatif, c’est à dire le pouvoir de faire des lois suivant les 
besoins de l'Etat et dans le mode qu’elle a déterminé. Ce mode, 
messieurs, c’est la proposition royale, et la délibération Zhre 
des Chambres; et prenez garde , méssieurs , qu'on n’y veuille 
toucher sous prétexte de defendre. la Charte! Lien éffet est la 
garantie publique ; et quand je parle de délibération libre 
j'eutends surtout que nos votes sont dictés par notre seule 


conscience et indépendans de toute influence extérieure. Or, 


je le demande ici, le droit de pétition , étendu aux questions 
législatives , à ces questions que votre libre arbitre ,‘votre seule 
conscience peut résondre , ne s 
uneé influence très grande sur vos 


it-1l pas le droit d’exerter 


léhibe 


Le passé ne 
nous a que trop enseigné combien cette influence pouvait être 
; 


funeste ; il nous la montre plas-que ne 
2 S 


» Maintenant si nous descendons dettes hatites Consi 


a- 
pa 
ce ï jee 
gneut les pétitions dont le rapport vous est'fait aujourd’lui ; 


tons générales aux circonstances particulières qui _accom 


une-premiére observation doit nous frappt ri 


"quot sont-elles 
dirigées ces pétitions fret quel évenement leur a donné nais- 
sance ? 

»-Îl. faut bien ledire, messieurs; cet événement c’est le 
discours du roi: S. M. vous annoncait que des propositions de 
loi vous seraient portées, et c'est contre un tel usage de la pré= 
rogalive royale que les pétitions qui nous occupent sont diri= 
gées. Aurai-je tort maintenant de dire que c’est bien vainement 
que dans nos lois, dans notre organisation publique je cherche 
à concevoir pour cette circonstance solennelle un motif légal 
d'exercer lé droitde pétition ? 

» Ce discours du roi vous y avez répondu, et sans doute il 
vous appartenait d'exprimer en cette occasion les Séntimens 
dont vous êtes animés." Les pétitionnaires ont-ils la prétention 
de vous apprendre comment vous auriez dû vous exprimer ? 
Alors où serait donc votre indépendance? (Five sensation.) 

» [( es propositions de loi he sont pas encore iles A mas vous 
êtes assurés qu’elles seront faites; vous les attendez avec con= 

SESSION DE 1610. 9 


( 130 ) 


fiance, avec cette confiance que vous inspire la certitude où 
vous êtes de les discuter avec loyauté, avec franchise, et dans 
la seule vue du bien public; vous les attendez en un mot avec 
le désir le plus constant, la volonté Ja plus ferme de seconder 
le roi dans les nobles efforts qu’il ne cessera jamais de faire pour 
affermir le gouvernement qu'il a donné à son peuple, et pour 
combler l’abime des revolutions. Mais, sur vosintentions comme 
sur vos droits, les pétitionnaires ont-ils done quelque chose à 
vous apprendre, je dirais presque à vous ordonner ? 

» J'irai plus loin, messieurs : si le mandat que vous tenez de 
la loi seule, quoiqu’ils prétendent vous en assigner un autre ; 
si votre mandat vous obligeait cependant à subir l’autorité de 
leur parole, sans doute il vous serait permis ; que dis-je! nous 
nous devrions au moins d'examiner la source de cette autorité; 
sans doute encore il nous serait permis de compter, de peser 
même les voix qui se sont fait entendre, de rechercher comment 
on a pris la parole, de comparer enfin le nombre et l’autorité 
des Français qui attendent, qui se reposent sur vous dans une 
juste et respectueuse confiance, de les comparer, dis-je, au nom- 
Le à l'autorité de ceux qui s’arrogent une si tranchante initia- 
tive, 

» Que verriez-yous alors, messieurs ? Il faut bien, puisqu'on 
nous y force, il faut bien l’apprendre à ceux qui sont de bonne 
foi. Je ne m'arrêterai ici qu’à deux ou trois faits, qui peut-être 
feront juger des autres. 

» D'abord si je trouve pour les communes rurales , comme 
pour les premières villes de France, des pétitions visiblement 
faites sur un même modele, ici réunies dans ün même envoi, 
numérotées ailleurs comme si elles eussent été distribuées 
et recueillies par des mains affidées qui ensuite en feraient 
hommage à la Chambre, je ne veux pas absolument en con- 
clure qu'il existe une direction commune ou centrale, ni des 
directions sécondaires, mais du moins je puis sans témérité 
admirer cette merveilleuse intelligence du hasard qui sait pro- 
duire des combinaisons si bien ordonnées. 

» Je ne prétends pas non plus, quoiqu’on l’aflirme, que des 
projets tout imprimés aient été adressés dans les départemens : 
cette concurrence avec quelques journaux serait d’ailleurs assez 
inutile; mais apres tout on a dit avec assez de yraisem-— 
blance qu’en matière politique, et dans telle situation donnée, 
mille, dix mille pétitions pourraient bien ressembler à une 
seule pétition imprimée à milk, dix mille exemplaires. Com- 
parez maintenant la concordance simultanée de celles qui nous 
occupent, et supposez un moment que l’ayeugle hasard w’ait 
pas seul produit les singulières combinaisons que je viens de 
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signaler : votre sagacité m'épargnera sans doute le soin d’appré- 
cier leur valeur réelle. 

» Mais parlons sérieusement, messieurs, et prenons unique- 
ment les faits tels qu’ils se présentent. » 

» Dés adresses ont été portées dans différens quartiers de 
Paris, et elles sont littéralement les mêmes : il en est ainsi des 
quatre pétitions de Grenoble, C’est de Lyon que nous sont 
arrivées les pétitions dont les signatures ont été recueillies sur 
quinze feuilles séparées et numérotées ; ensuite les journaux 
vous ont appris comment ont été recueillies les trente pétitions 
du département de la Sarthe, Quant au nombre des signatures, 
ici j'en ai compté quatre-vingt-quinze sur les deux pétitions 
portées dans les deux quartiers les plus florissans de Paris; en 
tout sept cent soixante-trois dans cette grande ville, dont trois 
cent quatre-vingt-neuf appartiennentaux élèvesendroit. Danstel 
arrondissement, le plus riche peut-être en manufactures, je 
trouve il est vrai deux mille quatre-vingts noms souscrits ;: mais 
je trouve aussi une population de deux cent sept mille habi- 
tans. La proportion est de un à trois cents dans le département 
du Rhône, et de un à huit cents dans celui de l'Isère. Enfin, 
dix-neuf mille signatures en tout dans plus de la moitié des 
départemens de la France ! Comptez donc, messieurs, les voix 
qui se taisent si l’on veut absolument que vous comptiez les voix 
qui se prononcent ou que l’on provoque. 

» Pesez ces dernières voix, pesez surtout la maniere dont 
elles ont été recueillies; examinez les lieux dans lesquels elles 
ont été mendiées pour une partie; suivez les pétitions de vil- 
lage en village, d’atelier en atelier; voyez-les précédées par le 
bruit du retour de la dime et des droits féodaux ; jugez de l’in- 
fluence que de tels bruits ont pu exercer sur des homimes fai— 
bles ou peu éclairés, et rappelez-vous enfin ce que je vous 
disais tout à l’heure de ces alarmes > si follement, si téméraire- 
ment, et parfois si criminellement répandues. 

» Quant à moi, messieurs, si des citoyens éclairés surles 
choses positives de l’administration publique nous adressent des 
renseignemens utiles, j'applaudis à leur zèle ; mais que tous les 
citoyens, même individuellement, quels que soient leur pro 
fession et leur âge, à peine sortis de l'enfance, étudians, guer- 
riers même, aïent le droit, par forme de pétition, de nous 
faire délibérer sur telle question qui les aura préoccupés, tandis 
que la proposition des lois, tandis que l'exercice de la préroga- 
tive royale, tandis que l'expression de nos propres vœux et de 
nos résolutions est assujettie à des formes, à des règles déter- 
minées, ma-raison sé refuse à reconnaître une si prodigieuse 
extension du droit de pétition ! 
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» Ministre du roi, je la crois dangereuse et inconstitütion- 
nelle; député, je dent inde l’ordre du jour. » (4 droite et au 
centre : Appuyé, appuyé! 1) 

” 
Discours dé M. de Corcelle, député du Rhône. ( Immédiate- 
ment après le ministre.) 


« Messieurs , voilà deux mois révolus que nous sommes con- 
voqués de tous les points de la France. Qu’avons-nous fait ? 
Un président, une adresse, un compliment de bonne année, 
et voté six douzièmes d’ impôt… voté, j'allais dire sans délibe- 
ration, mais je dis hautement sans confiance ! (Vive agitation.) 
Le ministère n’a aucuns matériaux de prêts, aucuns , et pour— 
tant il a manifeste hardiment la résolution d’une funeste réforme 
dans nos lois, dans notre Charte peut-être; il n’a pas craint de 
répandre la consternation dans cette Chambre, l'alarme dans 
toute la France! 

»‘Chagrin' d’avoir échoué dans mille tentatives scandaleuses 
pour s'emparer du vote des colléges électoraux, outré de dépit 
de les avoir P: artout rencontrés ausst nationaux qu inc orrupt 1— 
bless, il re porte sa colére et ses invectives sur des comités direc- 
teurs imaginaires , sur les électeurs, sur les élus, sur toute la 
France! à France, dit leur faction, c’est nous! Et les voilà 
conjurant la ruine du système électoral le plus sage, le plus 
modérée , le mieux adapté à à nos mœurs, à notre régume de pro- 
priété et d'industrie ; conjurant la ruine de ce sy stème parfait, 
dût-elle entraîner celle de toute la France ! 

» Voilà, messieurs, d’où partent l'inquiétude et le danger! 
Voilà la cause des fluctüations d’un mimistère qui pourtant, 
après tant de menaces, se trouve réduit à fabriquer à la hâte un 
projet, je ne dirai-pas de loi, nous en avons une bonne, mais 
de bouleversement ; dont la seule appréhension trouble tous les 
esprits! 

» Cependant, pour mieux ébranler cette Charte dont on 
médite la ruine ; on attaque séance par séance, pièce à piece, 
chacun de ses articles. Nous avons mille fois juré de maintenir 
ce pacte : inviolab le, et l’on nous dirait destinés à le mettre en 
lambeaux! Tantôt c’est l’artic le 11, l’article de loubli,-dont 
on-s'efforce d'effacer jusqu’à la moindre trace ; maintenant c’est 
le droit de pétition que l’on met en question! C'était le dernier 
asile laissé à tant d’opprimés ; c'était le droit , de tout temps 
sacré; de la veuve et de l’orphelin ; c'était le droit enfin de 
marifesterle plus noble de tous les sentimens , un attachement 
vertueux aux-lois de son pays; et l’on prétend le ravir aux 
citoyens! Par queis motifs, quels homnies, et à quels titres ? 
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Quoi! la vérité, indignement re poussé :e par les ambitieux, n’a 
plus qu ’une CE issue pour parvenir vers le trône , et l’on se 
servi F ait de Ja main des mandataires de la Frar ice pour la fer 
mer ! Nous aurions, nous que la France a choisis, lindignité 


: ci RS - : 
de repousser le vœu des Français ? Quoi! des projets sinistres 


menaceraient nos lois, nos libertés, notre exister 


ec pe it-êt 
répandraient la consternation dans tous les cœurs ; le com- 
merce , l’industrie, toutes transactions seraient comme sus pen- 
dues d’un bout de la France à l’autre, et le cri de la douleur 
serait interdit aux Français! On bleR ait de leurs conc itoyens 
les mandataires fid 


»s de Ja RERDES au moment où elle est 
par es voltigeurs d’un mmistère hostile! 
éparerait du reste de la nation à la veille de la 
rale pour la loi des élections , pour ja Charte.et 


indignement harcelée 
On nous 
bataille £ 

nos libertés ! 


Nous attendons tête levée ce ministére ét ses phalanges ; 
nous l'attendons sur le terréin sacré de nos lois : Qu'il vienne, 
s’il ose , rompre sans retour avec a plus généreuse des nations! 
Il est temps de s’e xpliqu 1er : la France la ingu it dans un malaise 
qui la mine, un malaise av: ant-coureur inévitable de plu 5 d'une 
crise désastreuse ; l’agonie de la France se manifeste à la simple 
menace de Jui ravir dés lois qu’elle chérit ; elle se manifeste par 
tous les signes qui sont en son pouvoir; et des maires, des 

adjoints auraient le front de nous dire que la France demande 
le renversement de ses institutions, qu elle à intérêt à devenir 
révolutionnaire ! : 


» Nous leur répondrons, nous mandataires fideles, que la 
France a en horreur les révolutions nouvelles, les Contre-révo- 
lutions ; qu’elle veut le maintien de ses loïs , qu’elle se prononce 
par un mouvement vertueux et spontanée, qu'elle accuse les 
ministres qui s'apprêtent à entamer notre acte fondamental! 
Et M: le rapporteur de la commission aurait beau déployer à 
cétté tribune le caractere imposant que nous lui connaissons 
tous (ont), il n’étouffera je amais ce cri de la justice et de la 
raison, ce cri du salut de PEtat, que nous signalent ici tant de 
pé Pi respect: ables! L’honorable rap} jortebt : dédaigne dix- 
neuf” mille signatures; hé bien, demain il eu aur. ra dix-neuf 
millions’ trente millions... ( M. de Cast l-Bajac : n'y a que 
vingt-huit millions d’habitans en France!) Il en ser accablé É 
car toute la France veut le maintien de ses lois, toute, moins 
la faction qui conspire-contre elle, moïns cette faction, qui 
pourtant tiendrait tout entière dans cette Chambre ! 

» J’atteste que la pélition des Lyonnais a été présentée à la 


signature des notables du départementavec la plus scrupuleuse 


circonspeclion; elle aurait été signée en masse si on l'avait 
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exposée à la portée du public, et demain elle le sera si les 
Lyonnais peuvent soupçonuer qu’un sentiment de retenue de 
leur part a jeté le moindre doute sur leur invariable attache= 
ment à des lois et à des institutions pour lesquelles ils se dévoue- 
raient au besoin. Si l’on en croyait une sympathie d'opinions, 
et je ne sais quel goût de terroir que tout député est bien loua- 
ble d'apporter à cette tribune,nous soupçonnerions qu’à Limoges 
on est toujours content : content lorsque les ministres ordônnent 
de maintenir la Charte et la loi des élections; content lorsqu'ils 
font signe de les renverser. À Lyon on est moins malléable : ce 
malheureux, mais courageux département n’a que trop bien 


’ apprécié tout ce que vaut le maintien d’une loi qui nous pré 
serve à jamais du retour de 1815 et de 1816! (Murmures à 
droite.) 


» L’honorable rapporteur s’est donc livré à de vaines spécula- 
tions sur le vœu hautement et librement manifesté par des mil- 
liers de citoyens recommandables, C’est une vraie décep— 
ton que de calomnier ainsi le plus généreux élan ; c’est 
encourager le funeste endurcissement du ministère! Mais les 
mandataires incorruptibles qui siégent en grande majorité 
dans cette Chambre éclairéront le pouvoir, l’arrêteront sur le 
bord de l’abime! 

» Que prétendent nous prouver ce maire de Châteaubriant 
et cet adjoint de la Charite avec leur pétition anti-nationale ? 
Ignorons-nous combien sont vicieux les élémens du systeme 
municipal actuel? De toute part la France réclame une nou 
velle organisation; partout on ne rencontre que des administra- 
teurs étrangers aux affections, aux opinions de leurs adminis- 
trés, étrangers même à la Charte, mi devrait les régir aussi 
bien que nous, et qu’ils rejettent de leurs vœux, parce qu'ils 
font exception à cette Charte, parce que tout est arbitraire dans 
leur origine ét dans leur action vis-à-vis de leurs administrés. 
Il en est sans doute, et j'aime à leur rendre justice, il en est 
que le patriotisme le plus éclairé s’empresse d’avouer; mais ils 
sont réduits au silence devant un munistere qui n’encourage 
que les Séides de l’arbitraire. 

» Les deux pétitions de commande que le pouvoir est 
venu savourer à cette tribune par l’entremise de l'honorable 
rapporteur sont donc eutachées d’un esprit servile et d’une 
antipathie nationale qu’il est honteux de voir proclamer au 
milieu de nous ; c’est proslituer aux yeux de la France le carac- 
tre de cette Chambre que de prolonger une telle discussion. 

» Je demande qu'il soit passé à l’ordre du jour sur-la pettion 
d'un maire et d’un adjoint qui ne sauraient faire poids dans la 
balance contre des millions de Français (on rit) réclamant à 
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bon droit le maïntien de leurs lois ; je demande aussi que les 
pétitions pour le maintien de la Charte et de la loi des elec 
tions soient renvoyéesau bureau des renseignemens. 
» Ilest temps que la France, fière des lois et des institutions 
welle a su conquérir, et que la Charte garantit, reprenne 
enfin dans la balance de l’Europe le poids et la considération que 
d’obscurs pygmées tenteraient en vain de lui ravir! » 


Discours de M. le vicomte de Castelbajac, député de la 
Haute-Garonne. (Immédiatement après M. de Corcelle.) 


« Je tâcherai, messieurs, de rester dans les bornes de la 
discussion; je n’irai point rechercher ce que peut être le droit 
de pétition; je ne m’occuperai point de savoir si celles dont on 
vous a fait le rapport sont ou ne sont pas collectives ; je ne 
rechercheraï point les moyens qui ont pu les produire : je m’at— 
tacherai uniquement au but qu'elles ont; car c’est ce but,àämon 
avis, qui exige que vous les écartiez. Que demandent les péti- 
tionnaires? Qué vous disiez au roi : ce que Votre Majesté jugeait 
à propos de présenter ne doit pas l’être. À quoi concluent les 
pétitions? À ce que le roi s’arrête dans le cours des propositions 
qu'il peut juger convenables au bien de l'Etat. Ainsi d’abord 
vous entraveriez le droit du monarque, vous arrèleriez le cours 
de ses propositions, et vous repousseriez par conséquent, sans 
connaissance de cause, sans examen, ce qu'ilest de votre devoir 
de connaître et d'examiner; vous dicteriez ainsi des lois à lPun 
des pouvoirs, au lieu de concourir à les faire avet lui, comme 
yous y êtes appelés ; en outre vous renonceriez pour vous— 
mêmes au droit de proposition qui vous est accordé par l’article 
19 de la Charte; car vous ne pouvez vous dissimuler que le jour 
où, par suite de pétitions telles que celles qui vous sont présen- 
tées, vous auriez mis des bornes à la proposition royale, vous 
soumettriez la Chambre à toutes les conséquences d’un pareil 
principe, invoqué aujourd'hui contre le monarque, et qui 
demain-peut l’être coutre vous. 

» Îl y a plus; si ces pétitions étaient accueillies les pétition 
naires exerCeraient pour l'initiative des propositions un droit 
plus étendu que celui des Chambres , car dans une proposition 
quelconque, messieurs, vous êtes assujettis à des formes ; elles 
entrainent dés lenteurs salutaires; elles exigent un examen 
réfléchi : ici ce serait sur le simple énoncé d'une volonté que 
vous décideriez, et vous donneriez à cette volonté du dehors 
une attribution plus puissante que celle que la Charte accorde 
aux pouvoirs appelés par elle à la confection des lois. Vous 
fériez plus pour l'avenir, car il est hors de doute qu’une fois le 
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succes.obtenu le même moyen.seraitemploye dans toute autre 


circonstance; et ainsi peu à peu il sufürait qu'un cer 
noinbre'd’hommes tenant la plume eussent envie de s’en servir 
pour qne leurs rêves devinssent des vérités, leurs volontés des 
lois, et pou”que la marche du gouvernement se trouvât arrêtée; 
et par qui encore le serait-elle ! Dans tous les cas on pourrait, 
je crois, assurer que ce serait par la minorité.de l’opinion ; car 
dans toute circouslance de la nature de celle qui nous occupe 
le silence du graud nombre décele la faiblesse du nombre qui 
parle, et je serais fondé à vous dire : si vous voulez être jusies, 
ei vous voulez véritablement consulter le vœu général, faites donc 
taire ce silence acçusateur! Dans la question qui sediscute ce qui 
prouve la vérilé de ce que j'avance c’est qu'il y a en France 


quar 
1 F « . … * « 
mille cinquante-sept signatures, ce qui ne fait pas tout à fait 


un demi itionnaire par commune. (Patience! s'écrie M. Mé- 
chir.) D'autres pétitions arriveront, medirez-vous.…. Hébien, 
messieurs, nous compterons si l’on veut; mais je prends acte 
d'aujourd’hui,.et je dis que ces pétitions, dans lesquelles on 
, On croirait voir ün vœu national, se réduisent pour le 


voud 
moment à un nombre de signalures qui ne me présente pas encore 
un démi-pétilionnaire par commune. (On rit. ) Et sans entrer, 
comme je l’ai dit, dans la définition du droit de pétition, ne 
pourrait-on pas penser que ce serait par une bien grande exten— 
sion de ce droit qu’on l’attribuerait à la multitude de manière à 
ter l’exercice des-trois pouxoirs ? 
Ne serait-ce pas la faire intervenir là où les trois pouvoirs ont 
seuls le droit de se proposer réciproquement, selon les formes 
voulues-par la Charte, ce qui leur paraît convenable dans l’inté— 
rèt des droits et des hbertés publiques? et n’est-il pas de prin- 
cipe que plus il s’agit de choses d’un ordre tel qu'il appartient 
peu à la multitude d'en connaître, moins encore doit-il lui appars 


ce qu'elle püten user pour ar 


tenir d’en decider ? 

» Quels seraient en outre les motifs qui donneraient aupres de 
vous du poids à ces pétilions ? Sont-ce des hommes lésés qui se 
plaignent? Sont-ce des individus à qui justice n’ait pas été faite 
qui la réclament? Non ; ce sont des hommes qui ont lu dans les 
journaux que le roi jugeait à propos de proposer aux Chambres 
dessmodifications sur une loi qui lui paraît en-exiger; qui, sans 
Calculer les motifs du gouvernement, sans être mêmeen position 
de les connaitre, Vieunent apposer leur signature impérative au 
bas d'un'papier suspendu aux murs d’un café, ou déposé partout 
ailleufs; etfencore se trouverait-il facilement parmi ces péti— 
tionnaires bon. nombre de gens complaisans et faciles qui ne 
sauraient peut-être pas même vous dire e qu'ils ont signe. De 


ute-quatre mille communes, et je ne vois ici que dix-neuf 


en — 
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bonne foi, messieurs, detelles pétitions peuyent | 
liés dans cettéenceinte ? Je ne le pense pas. Je le répète, portent- 
elles avec elles un caractere qui doive contre-balancer tous les 
mouyemens qu'elles entrainent? Je le pense encore moins. 
Pouvez-vous dire au roi : ne proposez pas ce qu il vous paraît 
à propos de proposer ? Pouvez-vous priver aussi les Chambres 
du droit que leur ac . la Charte? car , je le répète, ne vous 
y trompez pas, s’il était accueilli, dic té aujourd'hui dans un 
intérêt quelconque, en opposition aux intentions avouées du 


gouvernement, ce mode serait invoqué un jour aussi contre 


tre 


vous dans quelque autre intérêt ; et t qu auriez-vous à ré ponc 
quand votre condesc endance actuelle aurait fait loi pour l’ave- 

Dr > Il n’est nullement question encore de changemens pré vus 
dans ces pétitions : ce n’est donc pas aujourd” hui le cas de s’oc- 
cuper de savoir s’il ÿ a où s’il n’y a pas nécessité à modifier ; il 
ne s’agit que du droit incontestable qu'a le roi de proposer ce 
qui lui pe araît urgent, ce qui Jui par: aît nécessaire, et certes, ni 
le s pe tilionnaires ni nous ; nous ne pouvons constitutionnelle— 
ment borner ce droit. Si un jour des propositions vous sont 
faites vous les examinerez, messieurs, vous les discuterez; les 

pétibiognaires pourront juger nos débats. 

» Ceux d’entre noys qui pensent qu al est bien que la loi des 
élections reste ce qu elle est la soutiendront : l opimon contraire 
ne craindra pas d’être c omptée ; elle se manifestera aussi , et elle 
ne laira pas ses motifs d'inquiétude : elle dira que le repos de 
la France demande une loi des élections qui soit protec trice, 
conservatrice et monarchique; elle peindra les vices de celle qui 
existe , les dangers dont elle menace nôtre pays ; elle vous dira : 
des son origine cette loi vous a envoyé non le représentant 
d’une opinion que lc onque , me is un repré sentant vivant de tous 
les crimes de la ré volution:: elle vous nommera Grégoire! Vous 
examunerez alors, messieurs , vous vous déterminerez sans doute 
pour ce qui sera bien ; et, loin de porter ce caractere di 1gn0— 
rance, de.commande et d’inégalité qui s'attache aux pé titions 
qui vous sont adressées, vos délibérations porteront avec elles 
un caractere légal, et les lumueres et le droit de ceux que la 
Charte appelle àla confection des lois. En résumé, messieurs, 
il me parait évident qu'accueillir les pétitions dont. il estques- 
tion ce serait arrêter l’exercice du pouvoir royal, -entraver le 
droit que la Chartetaccorde-aux Ch: ambres, et substituer l’ini- 
tiative. de la multitude à à celle des pouvoirs établis par les lois 
Par tous ces motifs je demande l’ordre du ; jour. » 
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Duscours de M. le comte Foy, äeutenant général, député de 
l'Aisne. (Immédiatement-après M. de Castelbajac.) 


« Messieurs, s’il est vrai que nos réformateurs de constitu= 
tions établissent comme profession de foi que le parlement 
(c’est ainsi qu’ils appellent le parlement et les deux Chambres) 
est investi d’une dictature perpétuelle, la conséquence immé= 
diate du principe doit être d'isoler le pouvoir, de le séparer de 
toute influence du dehors, car la dictature vit de son propre 
fonds; le mouvement lui ayant été une fois imprimé, elle le 
communique, mais elle ne le reçoit plus. 

» Cette doctrine admise, il faudra pour la faire passer dans la 
pratique dépouiller la nation du droit de pétition , atténuer l’ac- 
tion électorale, détruire la liberté de la presse. 

» Les trois moyens me paraissent devoir marcher ensemble, 
ou du moins à peu de distance l’un de l'autre; mais le premier 
est le seul qu’on met en avant quant à présent; c’est le seu] que 
je combattrai : je m’appuierai sur l'identité parfaite entre les 
intérêts généraux et les intérêts privés; je m'appuierai sur la 
Charte, déterminé que je suis à invoquer la Charte jusqu’au 
dernier moment de son existence. 

» Votre commission des pétitions est instituée pour un mois : 
quinze jours sont à peine écoulés depuis qu’elle vous a présenté 
les pétitions des brasseurs de Marseille , des propriétaires de 
vignes d’Aï, des épiciers de Paris ; et assurément il n’est-venu 
daus l’esprit d'aucun de ses membres de s’enquérir si toutestles 
signatures de brasseurs de Marseille, de propriétaires de vignes 
d’Aï, d’épiciers de Paris avaient été apposees au bas de l'acte 
qui énonce au nom de tous les prétentions que chacun entre 
prend de faire valoir. 

» Aujourd’hui, messieurs , votre commission vous propose de 
passer à l’ordre du jour sur cent vingt-huit pétitions relatives 
au maintien de la Charte : elle admettait le droit de pétition 
dans -t ute sa latitude quand il s’appliquait à une réclamation 
pécuniaire; elle veut le restreindre lorsque les citoyens se croient 
menacés dans les institutions auxquelles se rattachent, par des 
rapports chaque jour mieux et plus généralement appréciés, 
pon seulement leur bien-être physique, mais encore la liberté, 
l'honneur , tout ce qui constitue la dignité de l'homme ! 

» Les pétitions pour le maintien de la Charte ne sont pas, 
vous dit-on , le produit d’un mouvement spontané... Les autres 
pétitions que vous avez accueillies il y a quinze jours comment 
donc ont-elles été préparées ? comment sont-elles arrivées jus 
qu'à vous? Un brasseur de Marseille, se sentant lésé par les 
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droits établis sur la bière, en a causé avec un autre brasseur; les 
deux ont parlé à un troisième des inconvéniens de l'impôt ; 
celui-ci à un quatrième, celui-là à un cinquième, et tous ont 
trouvé sympathie de sentiment partout où il y avait concordance 
d'intérêt. Dans les scènes à peu près semblables entre elles qui 
ont dù se succéder un interlocuteur a dit : adressons-nous à 
la Chambre. Aussitôt une pétition a paru; peut-être avait=elle 
été préparée à l'avance, peut-être a-t-elle été rédigée à l’ins— 
tant même, soit par un homme intéressé dans les brasseries, soit 
Par toute autre personne étrangère à ce commerce ; on l’a signée 
sur place, ou bien on l’a colportée dans les maïsons et dans les 
réunions de ceux qui avaient manifesté ou auxquels on suppo- 
sait l'intention d’y prendre part. La pétition, revêtue de signa 
tures plus ou moins nombreuses , plus ou moins prépondérante, 
a été déposée sur votre bureau. 

» C’est précisément ainsi qu’il est arrivé et qu'il arrive chaque 
jour pour les pétitionsrelativesàlaCharte avecla différencecepen- 
dant que, la question agitée n'étant rien moins aux yeux d’une 
foule d'hommes de bonne foi qu'une question de vie ou de 
mort pour le corps politique, les opérations, au lieu d’être res- 
serrees dans l’enceinte d’une ville on dans le cercle d’une profes 
sion speciale, embrassent l’universalitéde la France;et l'irritation 
rapidement propagée amène une coalition d'intérêts alarmes. 

» Mais cette irritation, suite nécessaire de la nature des pro— 
jets annoncés, cette condition, qui ne dépasse pas les bornes 
légales, devez-vous en être étonnés, devez-vous enêtre effrayés? 
Non, messieurs : la liberté est la jeunesse éternelle des nations; 
il y a dans la liberté trop de vie et des jouissances trop actives 
pour qu'on s’y passe d’un certain degré de mouvement. Une tri= 
bune retentissante, des écrits qui donnent l'éveil, les conversa- 
tions chaleureuses, même les associations tendant à faire triom- 
pher telle ou telle opinion politique , tout cela'est dans l'essence 
du gouvernement représentatif; et s’il existait dans nos codes 
des dispositions qui appelassent illicites les réunions de plus de 
vingt-personnes que la police n'aurait pas autorisées, il n’y & 
pas de milieu, messieurs, il faudrait, sous peine de passer pour 
inconséquenset absurdes, il faudrait refaire nos codes ou déchi- 
rer notre Constitution: 

» Îci au moins nous nesommes pas réduits à cette alternative ; 
en matière de pétitiontiousn’avons contre nous aucune loiécrite: 
mous avons pour nous l’usage et la Charte. Les droits des Fran 
çais se présentent dans la Chaïté sons deux aspects différens ; 
tantôt 1ls sont proclamés-avec-éclat , et ils apparaissent comme 
des phares lumineux destinés à prévenir les nanfrages du pou= 
voir; tantôt ils ne sont qu'indiqués) moins pour établir une 
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incontestable possession que pour tracer la limite où devront 
se tenir. ceux qui entreprendront d’en régler l’usage : c’est sous ce 
rapport qu'il est question du droit de pétition dans l’article 53: 
et ceci, messieurs, mérite votre attention particulière. La 
Charte constitutionnelle n’a pas'été improvisée; elle nous a été 
donnée après vingt-cinq ans plus riches'en sujets de méditation 
que cinq ou six siècles inanimés. Pendant ces vingt-cinq ans, 
depuis l’humble doléance agenouillée au pieddu trône jusqu'aux 
incursions de ces pétitionnaires sanglans qui venaient demander 
la Constitution de 1703 et du pain, tous les degrés de l'échelle 
ont été parcourus, toutes les manières d'aborder le pouvoir et 
de provoquer ses décisions ont été essayées, tous les sujets pos- 
sibles de pétition ont été épuisés. 

» He bien, notre roi, observateur judicieux et intéressé de 
tant de scènes mémorables, n’a inséré dans le pacte fondamen- 
tal aucune autre disposition restrictive des pétitions que la 
défense de les apporter en personne et à la barre : la Charte a 
parlé ; il n’est permis à personne d’aller au-delà de ce qu'elle”a 
dit. Spontanées où suggérées, signées par un seul ou signées 
par cent mille, réclamant un droit acquis sur un arpent de terre, 
Où aspirant à changer les destinées du monde, toutes les péti- 
tions appartiennent également à l’ordre constitutionnel. La loi 
ne peut leur imposer de formes que celles qui sont absolument 
nécessaires pour constater leur authenticité et pour faire res- 
pecter les convenances sociales, 

»_C& serait vous faire injure, messieurs , que d’insister plus 
longtemps devant vous sur nn droit sacré que le gouvernement 
le plus absolu ne refusa jamais aux sujets, et dont on use lar— 
gement même à Constantinople et à Alger: Mais à côte du 
droit de faire des pétitions se présente le droit de les recevoir et 
de les accueillir : ce droit la Charte-eût pu le conférer à d’au- 
tres qu'à vous ; elle eût pu réservérexclusivement à la couronne 
un fleuron de plus d'espérance et d'amour. Le prince dont éme 
nent nos hbertés en a disposé autrement; il a voulu -que cette 
Chambre, toujours em contact avec le peuple par lélection 
annuelle d’une partie de ses membres, fût aussi l'organe habituel 
de tous les besoins: ila voulu que, par elle et avec son appüi, 
la prière tremblante et la vérité timide pussent arriver saines ét 
sauyes jusqu’au trône, asile de la justice. Et vous, messieurs ; 
insensibles. à vos prérogatives, rebelles à votre mandat , tofi- 
dèles, le dirai-je? à votre propre dignité, d’une main vous 
répudieriez le bienfait du roi législateur, de l’autre vousrepous- 
seriez le vœu de vos concitoyens! car ceserait lerepousser que de 
laisser mutiler le droit de pétition par des sophismes, ou de 
l'étouffer par des ordres du Jour, 


; 
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n’en sera pas ainsi, messieurs ; les précédens, la raison, la 

Charte, les droits du peuple, 1 nte royale, les préroga— 


t ves de l& Chambre, tout vous prescrit de rejeter les conclusions 


tives au maintien intégral de la Charte et de la loi des élections 


de votre commission. Je demaude non pas que les pétitions rela- 


soient discutées, mais qu’elles restent déposées au bureau des 


renseignemens pour ètre consultées quand besoia sera. » 


M. Barthe-Labastide remplaçe à la tribune M. le général 
Foy. 


« Il reproduit , sur l’inconstitutionnalité des pétitions, sur les 
inconvéniens qui résulteraient de leur renvoi aü bureau des ren- 
seigi ermmens, les considérations exposées par quelques-uns des 
préopinaus ; 1] représente combien il serait absurde d'accueillir 
tes idées qu’un factieux, un insensé pourrait produire avec plus 
de favenr et moins de précaution que les propositions faites dans 
les Chambres : s’il y a des précédens contraires à cette doctrine 
il pense qu’on ne doit pas s’y conformer, et qu'à cet égard il 
faut , s’il y a lieu, changer la ; wisprudence de la Chambre. I} 
s'attache ensuite à établir que les moyens mployés pour obtenir 
les pétitions leur dônnent un caractere factieux indépendam— 
ment de leur contenu ; il rappelle que, comme avant le 20 mars, 
on a répandu de yaines craintes sur le retour de Ja féodalité, 


sur les acquisitions de domaïnes nationaux; il appuie cette 


assertion sur les 
le témoignage de deux fonctionnaires qui ont dénoncé ces 
manœuvres, et il demande l’ordre du jour avec d’autant moins 


cations faites par certains Journaux, sur 


d’hesitation, ajoute-t-il, que ces pétitions sont dirigées contre 


l’existence du trône. » (Cette ant 


se de l'opinion de M. Barihe- 
Labastide est extraite du procès verbal 


M. d’'Argenson « demande Ja parole pour rectifier une fausse 
énonciation qui s'est glissée dans le feuilleton, et qui consiste 
en ce qu'on a attribué.-au maire-de Châteaubriant d’avoir dit 
qu’un, modéle de pétition avait été envoyé de Paris dans’ sa 
commune :.ce mare a dit seulement qu’un modele était par- 
venu par la.posite. L'orateur profite de la circonstance pour 
attester que les pétitions signées dans le département du Haut- 
Rhin contiennent l'expression de l'opinion des habitans'les plus 
distingués. 1! demande qu’on. fasse lecture-de-la pétition du 
maire de Châteaubriant,» (Procès verbal.) 


Cette réclamation-étant généralementappuyée, M. Mes= 
tadier donne lecture de. ladite pétition, et prouve ainsi la 
vérité du fait avancé par M. d’Argenson. 


Fais maie (7: 
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traire ; et cé vœu futaccueilli avee transport : onze mois ne sont 
pas encore révolus et cette mémesproposition , que les-mimis- 
tresdénonçaient à la France entière Comme subversive dela 
liberté , ils menacent de la reproduire comme un bienfait FO 
est factieux-quand on pense comme ils voulaient qu'on pensat 
l'année derniére! 

» L'orateur expose une théorie complète du droit de péti- 
tion : il pense que c’est le droit de présenter des vues sur tous 
les objets d'administration , et qu’alors elles ne sont que l’expres- 
sion d'un vœu sur un objet d'intérêt général. Comment un 
pareil vœu serait-il contraire-à l’initiative royale, puisque cette 
initiative-ne commence que lorsque le vœu est présenté au ro1 
sous la fornie d’une adresse? 

5 Passant à l'argument qu’on a voulu tirer du petit nombre 
de pétitionnaires relativement à la masse de la population, il 
e ce nombre est immense si on le compare aux deux 


pense qu 
josans dont les pétitions ont été rapportées : d’ailleurs 


seuls OP] 
le nombre des signalaires n’est rien: c’est la nature du vœu 
1 doit examiner ; ét depuis quand le vœu de vingt mille 


qu'ot 
Français est-il à dédaigner ? 

» L’orateur termine en repoussant le reproche fait aux péti- 
tions de ne porter aucun caractère d'authenticité, et il déclare 
qu'il a reconnu les signatures les plus imposantes dans les péti- 
tions de tous les départemens qu'il a administrés. 

» Il vote pour le dépôt au bureau des renseiguemens. » 


{Procès verbal.) 


M. Josse Beauvoir «reconnaît que le droit de pétition est 
inséparable du gouvernement représentatif; mais il pense qu’il 
à besoin d’être restreint et soumis à des règles qui puissent 
empêcher d'en abüser. Tant qu’une pélition n’est que l’expres— 
sion d’un déui de justice, d'une infraction aux lois, le devoir 
de la Cliambré est de l'accueillir, et de protéger la faiblesse 
contre la force: mais elle doit se garder de recev oir ces péli= 
tions collectives qui usurpent l'initiative royale, et arrogent 
au premier venu le droit que la Charte a cru: nécessaire de 
refuser à un député, celui de présenter dans une séance 
une proposition dangereuse ou téméraire + ainsi la 
ne saurait admettre ces pétitions sans violer la Charte 


publique 
Chambre 
et avdir sa dignité. 

» Après cetle exposition générale du danger des pétitions 
collectives l’orateur examine celles qui sont aujourd’hui l’objet 
de la discussion. Elles sont signées par dix-neuf mille cin— 
quante-sept individus qui demandentle-maintien de la loi des 
élections ; ce norbre forme-t-il la portion la plus nombreuse 
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des intéressés: ? L’opinant , en examinant cette question , 
démontre que relativement à la population il est. dans le rap 
port deun à deux cents , et qu’en le comparant au nombre des 
citoyens jouissant des droits politiques il se trouve dans la pro- 
portion de lun à quatre cents.’ Il s'attache principalement à 
prouver l'irrégularilé des moyens employés pour obtenir ces 
signatures;-et releve des disproportions choquantes quise trou 
vententre le nombre des signataires et la population des lieux 
où les pétitions ont éte signées-(x)! 

n La dignité de la Chambre veut qu'elle ne fixe son atten- 
tion que sur des “ebjets authentiques, ét son réglement paraît 
iusuflisant à l’orateur pour ce qui concerne le droit de pétition : 
il pense qu'il serait nécessaire d'admettre une-erquête sur les 
pétitions collectives , et qu’en supposant qu'elles soientrevêtunes 
des caracteres de la vérité et de la légalité , il conviendrait de 
borner à vingt le nombre des signataires, afin de mettre:le 
système des pétitions en accord avec l’article 291 du code 
pénal. 

» L’orateur vote pour l'ordre du jour: » | Procès}verbal.\ 


M. Dumeilet « dit qu'une pétition est une demande adressée 
à une auiorité supérieure pour en obtenir le redressement de 
quelque grief; c’est une requête :dans un intérêt quelconque ; 
car 1l importe peu qu'il soit général ou privé : Ja réclamation 
est-elle mal fondée, la Chambre doit la rejeter; est-elle juste 
et conçue en des termes convenables , son devoir.est de l'accueil 
hr. L'abus du droit de présenter des pétitions ne légitimerait 
pas les attintes qu'on voudrait y porter, puisque dans. cette 
hypothèse les ] 1 
Chambre. 

» La legahté-du mode de présentation a été déterminée par 
la Charte, qui a reconnu le droit de pétition en y attachant 
des.conditions dictées pat la sagesse et par l'expérience : vouloir 
exiger dayantage serait une tyrannie et une usurpation de 
pouvoir; la Chambre doit se borner à reconnaître si les anteurs 
des pétitions 5e sont renfermés dans les limites tracées par la 
lettre et J’esprit.de la loi > Ou, en d’autres termes; si leürs 
griefs. sont légitimes , et s'ils sont présentés sous une forme 
convenable, 
mo nn à | 

(1) M. Josse Beauvoir crut donner une preuve de ce qu'il avancait en 
citant une pétition attribuée à li seule commune de Masseyaux ( Haut- 
Rhin}, et souscrite par trois cent soixante-dix signataires; mais cette 
remarque portait sur une érreur, que M. d’Argenson s’'empressa de 


faire relever-: la pétition désignée-était au non du canton de Masse- 
vaux et de dix-sept communes envirounantes. 
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» Que demandent donc les pétitionnaires ? Le maintiende la 
Charte et celui de la loi des élections: Répondra-t-on par l'or 
dre du jour à des réclamations aussi sages ? Il faut reconnaître 
que les pétiionnaires remplissent un devoir en même temps 
qu'ils exercent un droit : 1ls représentent que si l’on consent 
aujourd'hui à ce que la Charte éprouve des changemens la 
Chambre sera sans force demain pour empêcher son renver= 
sement. 

» L’orateur entre dans quelques détails sur ladistinction qu’'om 
voudrait établir entre les pétitions collectives et les pétitions 
individuelles : dans l’état actuel de l’organisation politique 
de la France on ne reconnaît ni ordre ni corporation , et il 
n'existe réellement que des intérêts; quand ces dermiers sont 
, et lorsqu'ils'agit de les défendre, il est naturel que 


généraux 
essées par un nombre plus-ou moins 


des réclamations soient adr 
considérable de citoyens ; mais ces demandes ne constatent-et 
ne peuvent jamais établir qu’une réclamation individuelle , qui 
se trouve répétée autant de fois qu'il y a de signatures. 

» L'orateur tetmine en disant que le dépôt des pétitions au 
bureau des renseignemens est la seule mesure qui puisse con— 
cilier les égards dus aux pétitionnaires avec le respect que la 
Chambre professe pour la prérogative royale, respect qui n’a 
pas permis qu'une voix s’élevàt pour démander le renvoi au 
conseil des ministres : l’ordre du jour au contraire, motivé 
d'après les considérations qui ont été soumises à la Chambre, 
serait un attentat à sa dignité ; puisqu'il pourrait faire supposer 

welle ne se croit pas au dessus de toutes les influences. » 
(Procès verbal.) 


Extrait (à) du Discours de M. de Villéle, député de la 
Haute-Garonne. (Immédiatement après M. Dumeilet.) 


nt onessaie de se soustraire aux Con— 


« Messieurs, inutileme 
ssent toujours par arriver : la 


séquences des choses; elles fini 
loi des élections donnera la conséquence de ses combinaisons si 
on la conserve. L'aunénce de changemens , suivie d’une inexpli- 
cable lenteur à les produire, amène aussi les siennes; enfin la ti- 
midité avec laquelle on dénonce, sans oser. l'indiquer avec préci- 
sion, le mal qui nous travaille , a pour conséquence inévitable 
l'impuissance d'y porter remède : mettons, puisqu'il en est 
encore temps, cette faiblesse à l'écart; ce m'est que par ce 
moyen qu'il est permis d'espérer d’en éviter la conséquence. 
»Ilétait aisé de prévoir qu'en laissant précéder la présen— 
RE re 
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tation des modifications que l’on nous dit qu'on médite parles 
pétitions quireépoussent toute modification à ce qui existe, 
la-loi de modification serait discutée ; admise ou rejetée avant 
d'étreapportée à la Chambre. 

»#C'est en effet, messieurs ce que nous allons faire : que 
personne ne s’abuse sur ce point ; le prouver ne sera pas difficile. 

Deux avis sont ouverts: Les défenseurs dés pétitions , c’est 
à dire ceux qui veulent conserver la Charte êt la loi d'élection 
mtactes , vous demandent le renvoi-au bureau des rensei 
mens ; et comme ces pétilions, ainsi que vous l’a dit un de 
leurs défenseurs pour justifier un pew trop“de ressemblance 
entre celles qu’a fournies son département, ne peuvent vous 
dire toutes que la même chose, conservez-nous La Charte et 
la loi d'élection; il serait tellement absurde de vouloir nous 
faire déposer ces mots au bureau des renseighemens 


ne- 


o 
o 


» Unique 
ment pour les y retrouver en cas que nous les eussions oubliés 
lors de la discussion de la loi , qu’il a été conduit lui-même à 
faire valoir un motif plus plausible, celui de ménager les péti- 
tonnaires, c'est à dire de: donner ce signe d'approbation à 
l’objet de leur pétition , c’est à dire de prendre autant que nous 
le pouvons, avec le moyen dont on s’est servi pour en occuper 
la Chambre , la délibération que nons ne consentirons de chan— 
gement m à laCharte-ni à la loi d'élection. 

» L’opition opposée, plus franche dansses conclusions, vous 
propose de passer à l’ordre du jour sur ces pétitions, c’est à 
dire de déclarer que vous êtes résolus à adopter les changemens 
qu'on vous présentera, sauf l&condition qu'ils vous satisfassent À 
puisque cette opinion, en cela plus sage que l’autre, porte avec 
elle cette réserve qu’une seconde discussion , lors de la présen- 
tation de la loi, décidera seule la grande question de savoir si 
les changemens qu'on -projette seront jugés susceptibles d'être 
adoptes: dans Ja forme oùils vous seront présentés. Mais: la 
franchise a manqué dans les motifs sur lesquels a été fondéé 
cette conclusion : on s’est jeté dans des considérations sur le 
droit de pétition, démenties par vos précédens usages ; On à 
interprété. la Charte, dont Pinterprétation ne pourrait: dans 
aucun cas avoir d’effet rétroactif, et atteindre des pétitions pré- 
sentées.et accueillies avant linterprétation qui les aurait inter- 
dites ; enfinton a signalé ‘des abus dont on dévait proposer de 
faire opérer la poursuite-devant les tribunaux ’ils étaient prou— 
vés, mais dont, léfsqu'ilsétaient que partiels ; on ne pouvait 
se servir pour appuyer Pordre-du jour sur-toutes ces pétitions. 

» La question devait s’agrandir; elle ne pouvait rester dans 
ces termes; et puisqu'en adoptant.le dépôt au bureau des ren 
selgnemens on- fait un acte favorable à l'opinion des pétition 
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maires, puisqu'en passant à l'ordre du-jour on fait un acte qui 
leur est contraire, puisque cette opinion des pétitionnaires est 
d'une grande importance pour le pays, puisqu'elle touche à 
la question qui occupe tous les esprits, et dont dépend sans 
aucun doute la perte ou la conservation de nos institutions, il 
était tout simple que la Chambre prononçâl hier la continua- 
tion de cette EE cnticn , et ne voulût la terminer qu'apres avoir 
approfondi, examiné et discuté l'opinion des pétitionnaires en 
elle-même ; or cette discussion des pétitions en elles-mêmes ne 
me paraît pas encore commencée, car personne encore n’a 
abordé la véritable question sur laquelle la Chambre ne peut 
prendre de décision avant qu’elle ait été traitée ; savoir, si le 
maintien de la Charte est compatible avec le maintien de la loi 
d'élection, et , dans le cas où il ne le serait pas , s’il ne convient 
as de modifier la loi d'élection ; et dans ce cas m’est-il pas 
évident que la demande des péuitionnaires doit être écartée par 
l'ordre du jour comme contenant une proposition contraire à 
l'opinion de la Chambre? Une loi d'organisation des colléges 
électoraux qui ne peut produire que des élémens d'opposition 
sous un. gouvernement qui respectera la liberte des élections , 
est_ume loi qui est incompatible avec la Charte, puisque les 
droits attribués à la Chambre des Députés par la Charte sont 
tels que tout serait arrêté par cette Chambre, services publics, 
existence même du gouvernement; si on lui laissait toute son 
action constitutionnelle, Mais on ne peut l'atténuer qu’en 
modifiant la Charte; ik y a donc incompatibilité entre une loi 
d'élection comme celle qui existe, et la Charte que nous a 
donnée le roi ; et cette vérité à élé tellement sentie que, recu- 
lant devant la difliculté de vous demander des changemens à 
cette loi après les avoir repoussés ; combattus èt trop longtemps 
retardés, on s’est trouvé jeté aussitôt dans la nécessité de modi- 
fier la Charte, parti auquel , d’après le discours d'ouverture de 
la session , il paraît qu’on s'était fixé à cette époque, 

» J'ignore où l'on en est aujourd'hui, mais je ne crains pas 
d’être démenti par l'événement en assurant ici que l’incompa- 
tibilité que j’annonce est tellement évidente à mes yeux qu'il 
me parait impossible que la session actuelle se termine sans 

ue les Chambres aient adopté ou des modifications à la loi 
d'élection, ou des modifications à la Charte. (Murmures à 
gauche et très vive agitation.) Je regarderais comme bien 
L dangereux qu'il ne fût point fait de changement à la loi 
‘élection, car ; ne voyant plus alors de moyen légal au gou- 
yerement pour se mainténir et nous sauver, je redouterais de 
le voir entraîné x le tenter par des moyens illégaux , par u 
coup d'état. (Méme mouvement) 


(-149 ) 

» C’est à votre sagesse, messieurs , à méditer sur ces consé- 
qüences ,» eb à ne pas autoriser, par un refus mal calculé de 
secourir le gouvernement, le recours à des mesures extrêmes 
qui anéantiraient tout ce que vous voulez conserver. 

» J'ai dit et je dois prouver que la loi d'élection ne peut 
produire que des élémens d'opposition tant que le gouvérne- 
ment ne sera pas assez redouté pour exercer sûr les élections 
l'influence que les partis exercent sur elles dans les temps sem- 
blables à celui que nous voyons. 

» Ainsi , élection des députés sous l'influence du gouverne- 
ment aux époques où il est fort et a besoin de contre-poids ; 
élection des députes sous l’influence de l'esprit de parti et 
d’opposition dans les temps de faiblesse du gouvernement, 
c’est à dire au moment où l’action des partis est le plus à crain- 
dre , telles sont à mes yeux les conséquences inévitables du 
mode d’élection qu’on nous demande de maintenir, et qué je 
suis d’avis de modifier plutôt que de modifier Ja Charte. 

» Nous ne trouvons pour organiser des colléges électoraux 
dans notre malheureux pays, tel que la révolution nous l’a fait, 
que des individus isolés et nécessairement livrés par cette posi- 
tion-ou aux séductions du pouvoir , ou aux passions de l'esprit 
de parti. 

». Où prendraient-ils en effet les motifs d’une détermination 
plus conforme à l'intérêt public ces électeurs nombreux que 
nous appelons de tous les divers points d’un département pour 
donner dans une même assemblée leur voix à des députés qui , 
par le seul fait de cette nomination, vont être investis pour 
cinq ans du droit de concourir à la législation, de voter les 
impôts , d’accuser les ministres ? Consulteront-ils leur intérêt 
privé ?. Dans ce cas l’homme le plus propre à procurer üne 
place , de l'avancement, ou une faveur particulière soit à eux, 
soit à quelques membres de leur famille, sera sûr de disposer 
de leur voix. 

» Voudront-ils consulter l'intérêt général? Mais alors leur 
suffrage tombera à la discrétion de celui qui déclamera le plus 
violemment contre les abus de pouvoir, la dilapidation de la 
fortune publique , l’exagération des impôts; car ce genre de 
déclamation est la politique la plus propre à toucher la plupart 
des hommes peu éclairés sur le fond des affaires publiques. 

» Dans le premier cas qui défendra nos libertés ? 

» Dans le second comment le roi pourra=t-il gouverner ? 

» Tels sont, n’en doutez pas, les dangers resultant de la 
combinaison qui appelle tous-les électeurs d’un département à 
concourir dans un même collège äl’élection de tous les députés 
de ce département. Si vous étendiez cette combinaison de la 
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nomination d’une députation à la nomination de la Chambre 
tout entière, si Vous appeliez tous le$ électeurs du royaume; 
réunis fictivement en un seul collége électoral, à nommer tous 
les députés du royaume , comme vous avez réuni fictivement 
tous les électeurs du departement pour nommer toute sa dépu- 
tation, n'est-il pas vrai que vous feriez disparaitre de l'élection 
des députés ces nuances d'intérêts divers dont nous observons 
encore la trace , quoique faiblement, dans la nomination. des 
membres de cette Chambre? L'influence des banquiers et des 
grands manufacturiers que nous apercevons dans-l’élection de 
Ha capitale , celle des grands propriétaires de forges ou de vigno- 
bles dans certains départemens, celle de filateurs et manu- 
facturiers de coton dans d’autres, celle des spéculateurs mari- 
times dans quelques-uns des départemens qui possèdent nos 
principaux ports, toutes ces nuances, qui s’affaiblissent à 
mesure que nous usons de la loi nouvelle, disparaîtraient tota= 
lement au dépouillement du scrutin général des listes-de deux 
cent cinquante-huit députés formées par chaque électeur du 
royaume ; ces listes ne pourraient être faites que dans l'intérêt 
unique du gouvernement , s’il était assez fort pour diriger par 
tout leur combinaison, ou dans celui des partis, s'ils étaient 
plus influens ou plus redoutés que lui. 

». Aucun autre intérêt, aucune autre influence ne pourrait 
être exercée simultanément avec succès sur une: telle masse 
d’électeurs répandus sur la totalité de la France et concourant 
ensemble à lanomination de deux cent cinquante-huit députés: 

» L'action dont on ne saurait contester lé résultat dans la 
Supposition que je viens de faire est celle qui existe. plus en 
petit, mais non moins réellement dans le concours de tous les 
électeurs d’un département à la nomination de tous les députés 
de ce département. Comment voulez-vous que dans ce melange 
confus de tant d'intérêts. divers ces intérêts aient quelque 
influence sur les choix ? Où sont leurs moyens de se réunir, de 
s'entendre? Is sont réduits an même isolément que les indivi= 
dus ; ils participent à la desorganisation générale ; aussi n’en— 
treront-ils pour rien dans le choix de vos députés. Je n’ignore 
pas que cette influence commune , et partant d'intérêts fixesret 
materiels , n’est pas du goût dé nos esprits ; il leur faut desidé 
plus abstraites : c’est à Ja raison publique à diriger nos élec- 
tions, grands mots vides de sens, et dont toute la vertu dis 
paraît dans la pratique ; aussi, tant que: vous suivreZtle mode 
qu'ils vous ont donné, attendez-vous à voir vos élections livrées 
à l'esprit de parti ou à l'influence qu’une admiustration forte 
excrcera sur des électeurs qui la redouteront owattendront d’elle 
des faveurs particulières. Les préfets, 
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juges de paix;-les maires, les recever géneraux et particu- 
liers, voilà des directeurs de vos élections dans les temps de 
force et de"prospérité du gouvernement ; les chefs de parti, 
les comités directeurs aussitôt qu’on ne le craindra plus: Et 
observez que l'électeur indépendant par sa position, ou mieux 
encoré par son caractere , n’a rien à opposer à cette domina- 
tion; Cen’est pas de sav oir- qui il doit nommer dont il faut qu'il 
s'inquiète ; c’est quinomme-t-0n qu'il doit demander en entrant 
au collége électoral pour s'y soumettre ou se retirer, Car son 
vote isolé est inutile, et pour-le rendre fructueux 1l doit être 
combiné : or j'ai dit de quelle manière pouvaient être faites 
les seules combinaisons possibles. J’ai donc prouvé que du con- 
cours de tous les électeurs d’un département à l'élection de tous 
les députés du département résuliait l’asservissement du choix 
ou à l'esprit de parti lorsqu'il était le plus à craindre ; ou à la 
volonté du gouvernement lorsqu'elle aurait le plus besoin de 
contre-poids. Réfléchissez mamtenant à l’uniformite d’isole- 
ment des électeurs. à la faiblesse générale des individus, à 
l'absence dé toute existénce considérable, de toute supériorité 
reconnue dans quelque genre et dans quelque partie dé la France 
que ce soit, et vous sentiréz conxme moi l’inevitable et um 
forme action de la loi sur la composition de la totalité de la 
Chambre des Députés , toute en opposition ou toute asservie : 
vous pouvez être alternativement jetés par elle ou dans les con- 
vulsions anarchiques, ou sous le joug de la tyrannie la plus mto- 
Térable: et si vous n’avez encore vu se réaliser qu’une de ces 
deux chances de péril, c'est, n’en doutez point, au système 
déplorable suivi depuis la loi par le gouvernement que vous en 
êtes redevables. Ennemis de l’anärchie, partisans des libertés 
publiques , tous devraient être d'accord dans cette enceinte pour 
modifier un système qui compromet l'autorité tutélaire, du 


monarque et la salutaire existence de nos institutions. 

» Ce n’est pas tout : vos électeurs , réunis en un seul college, 
nomment à la majorité des voix. Voyons à quelle partie de la 
propriélé celte combinaison donne Ja majorité , c’est à dire 
accorde l'élection positive et incontestable de tous nos députés. 

» Je parcoursivos listes, et je trouvé partout que l’arrondis- 
sement du chef-lieu contient à lui seul du tiers à la moitié, et 
quelquefois aux deux tiers de tous les électeurs du département. 

» Je compulse Jes procès verbaux d'élections , et j'observe 
que dans presque toutes/ün tiers des électeurs a manque, et 
que les élus l’ont été aux. deux tiers des votes émis. Ainsi dans 
tous les départemens les éleëteurs du chef-lieu , c’est à dire de 
fa ville :principale ; ont fait la majorité dans vos colléges, ont 
par conséquent noïnmé vos députés: 
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» Si j'examine maintenant la nature des impôts qui produi— 
sent le plus d’électeurs dans les villes, j Je trouve en première 
ligne la patente, c’est à dire ; dans l’état actuel de la législa- 
tion, non pas lapreuve d’ une industrie fondée, mais la suite 
d’une simple déclaration qu’on veut se livrer à une industrie ou 
à un commerce quelconque. Je poursuis, et je trouve |’ impôt 
personnel et mobilier, décuplé dans les willes par la proportion 
du nombre de patentes que la loi donne pour uve des bases sur 
lesquelles est calculé le montant de cette contribution; enfin, 
l'impôt des portes et fenêtres, dont la ville chef-lieu paie par- 
tout à elle seule plus que le Te du département ensemble. 
Calculez ensuite la subdivision infinie des propriétés d’agré- 
ment autour des villes; ajoutez à cela la facilité donnée aux 
électeurs du chef-lieu d'émettre leur vote sans quitter leur 
domicile , celle de se concerter à l'avance sur le choix, et vous 
serez cé de convenir avec moi que les Ne ne de la loi 
du 5 février 1819 livrent l’élection de la Chambre des Députés 
aux électeurs des villes à l'exclusion de ceux des campagnes, 
aux imposés imdustriels au détriment des imposés fonciers, aux 
fortunes mobilières aux ‘dépens des fortunes immobilières, 
aux possesseurs des petites propriétés au préjudice de ceux des 
grandes, enfin qu’elle remet nos destinées à l’instabilité et à la 
perturbation , au lieu de les confier à la stabilité et à la conser- 
vation. » 


L’orateur poursuit, et ajoute des développemens étendus 
à cet examen des dispositions et des eflets de la loi des élec- 
tions. Il termine en ces termes : 


« Observez, messieurs ; l'appui que donne à cette opinion 
100 propre expérience ! en peine ce mode d'élection est-il en 
vigueur depuis trois ans , et dejà trois crises politiques ont 
signalé son inquiétante influence. (Mouvement d'improba- 
tion à gauche. A droite : Ecoutez, écoutez! Cela est vrai.) On 
nous dit qu’il est l’appuide Ja Charte, et déjà pour le conser— 
ver: on reconnaît la nécessité d'en suspendre l’action en substi- 
tuant le renouvellement total au renouvellement par cinquième, 

est à dire la nécessité de modifier la Charte pour éviter la 
odiScation de la loi des élections. 

» On le dit soutenu par l'opinion , et déjà le monarque lui- 
même a cru devoir vous signaler l'inquié tude trop réelle qu’il 
inspire à tous les amis du repos public , à tous ceux qui veu— 
lent Vétablissement de nos institutions par les seuls moyens qui 
ar leur donner de la stabilité. 

» Ne perdons pas de vue, messieurs , que dans cette délibé- 
ration nous allons décider peut-être à jamais de leur conserva 
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tion. Vous ne pouvez oublier que le roi vous a signalé le danger 
qui les menace, ct a réclamé -votre contours pour léloigner; 
vous ne pouvez vous refuser à reconnaître que les pétitions n’ont 
été faites que pour s’opposer à l’accomplissement de l'intention 
royale. Si vous leur accordez la moindre faveur, 
même que celle du dépôt au bureaudes rense 
préjugez la question d’une maniere contraire à l'intérêt du pays, 
et, j'ose le dire, contraire à votre devoir. contraire encore à 
la réponse faite par vous-mêmes dans l'adresse qui a été portée 
en votre nom au pied du trône; vons repoussez à 
sans les avoir attendues les communications 
annoncées ; vous prenez sur vous seuls toute la responsabilité 
des événemens si votre décision fait reculer la proposition 
royale, et vous laissez terminer cette session sans ayoir porté 
remède au mal qui nous travaille, aux d 
cent, 


ne fût-ce 
Ignemens » Vous 


l'avance et 
qui vous étaient 


angers qui nous mena- 


» En éloignant au contraire ces pétitions par la forme usitée 
à l'égard de celles dont vous ne jugez pas devoir vous occuper , 
en passant à l’ordre du jour vous faites un acte conséquent à la 
marche que vous avez déjà suivie; vous attendez les proposi- 
tions royales sans les préjuger quant aux moyens qu'elles pré- 
senteront pour éloigner le danger que courent nos institutions , 
puisqu'on ne peut être censé donner son assentiment qu'à ce 
qu'on connait, et que vous ne les connaissez pas; mais vous 
montrez l'opinion que ces. propositions pourront être accueil- 
hes par vous si elles vous paraissent sages et utiles; en un mot 
vous déclarez que vous avez plus de confiance aux paroles 
royales qui vous annoncent la nécessité de modifier ou la 
Charte ou la loi d'élection, qu'aux pétitionnaires qui vous 
demandent de vous interdire à l’avance Ja possibilité de quel- 
que modification que ce soit. 

» Enfin vous adoptez un précédent utile et constitutionnel 
en matière de pétition; car vous ne pouvez contesler que si 
l’article de la Charte qui consacre ce droit n’a pas interdit la 
faculté de vous en présenter sur des objets législatifs, du moins 
un autre article-vous a interdit de traiter ces sujets lorsqu'ils 
ne dérivaient pas d’une proposition royale dans des formes que 
nous serons obligés de violer, comme nousvenons de-le faire, 
toutes les fois que, Pour appuyer ou combattre le fond d’une 
proposition de loi affiemative ou négative faite par des péti- 
tionnaircs, nous serons conduits par la nécessité de défendre 
notre opinion à traiter ces sujets sans. observer les formes qui 
nous étaient prescrites par la loi fondamentale qui nous cons- 
titue ce que nous sommes ; et sans laquelle nous n’aurionis 
aucun pouvoir poutque. 
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» Je me résume. Le mode d'élection que nous avons adopte 
me parait compromettre la stabilité de nos institutions en 
livrant le gouvernement àx la domination des partis, on en 
hvrant nos garanties politiques à la discrétion du gouverne= 
ment , selon l'influence des circonstances dans lesquelles se 
trouvera le pays ; je suis d'avis qu'il doit être modifié : j'espere 
que par cette modification on peut éviter de faire quelque 
changement que ce soit à la Charte! Je ne puis donc partager 
l'opinion des pétitionnaires qui vous demandent lemaintien de 
cette loi, et je vote pour l’ordre du jour sur leurs pétitions. » 


M. deCourvoisier, qui obtient la parole apres M. de Villèle, 
orateur il avait oublié objet de la 
ait délibérer sur les importantes 
l'intention d’occu— 


avoue qu’en écoutant cet 
discussion, ét qu'il croy 
matières dont le gouvernement annonce 
ser la Chambre. M. de Courvoisier est loin de croire que: fx 
discussion actuelle ne puisse cesser sans que la Chambre ait 
décidé nettement sielle doit rejeter ou accueillir des modi= 
fications à la loi des élections ou à la Charte ; aussi ne sui 
vra=t-il pas le préopinant dans ce qui lui parait étranger à 
la question; c’est elle seule qu'il. veut traiter. 
M. de Courvoisier « examine si les pétitions collectives por— 
tent atteinte à la Charte, et si elles sont inconstitutionnelles : 
après avoir distingué les trois élémens qui composent le pou- 
voir législatif il ajoute que l'élément démocratique ne peut 
dominer sans trouble, et que l'élément monarchique prédo- 
mine naturellement quand il délivre la nation des craintes que 
lui inspirent les classes privilégiées ; alors il trouve en elle des 
secours au lieu d'y trouver opposition. Si les pétitions sont 
régulieres et conformes à la Charte elles doivent être admises ; 
c’est ainsi que la Chambre a cru devoir agir jusqu’à ce jour : si 
elles sont inconstitutionnelles 1l ne fallait pas en faire l’objet 
d'un rapport Quant à l’objection contre les pétiions collectives 
il suffit de rappeler qu’en différentes occasions des pétitions de 
ce genre furent accueillies par la Chambre. On dit que celles 
qui font l’objet de la discussion ne sont motivées que par le 
seul intérêt d’un parti ; cependant on ne peut nier que les e1- 
adressent n'aient un intérêt aussi directque- ceux 
qui en avaient adressé sur la presse et sur le monopole. Le fait 
est donc. établi; les pétitions ou collectives ou multiples ont été 
adoptées. par la Chambre + ce qu'elle a fait. élle doit le faire 
encore* autrement les pétitionnaires pourraient dire: qu'ils ont 
été induits en erreur pan les précédens usages de la Chambre. 
» L'orateur examine ensuite les principes du droit de péti- 


toyéns qui les 


tion. les circonstances dans lesquelles ; sans wioler ce droit ; là 
Chambre peut passer à l’ordre du jour, et il rencontre cette 
circonstance dans le cas où la pétition présente des caractères 
peu respectueux. 

» 1] ne comprend pas comment le renvoi au bureau des ren- 
seignemens préjugerait la décision de la Chambre sur la propo- 
sition royale : on a adressé des pétitions sur les douanes. sur 
les impôts indirects, et en les renvoyant au bureau des ren— 
seignemens la Chambre n’a pas cru préjuger sur les propositions 
royales à ce sujet. C’est l’ordre du jour qui préjugerait réelle- 
ment ; on dirait : la Chambre depuis cinq ans a prononcé le 
dépôt au bureau des renseignemens de toutes les pétitions 
concernant des questions législatives ; la Chambre abandonne 
les précédens : donc-elle a eu une intention. 

» L’orateur termine en faisant observer que les pétitions ont 
pour objet le maintien des lois existantes et de la Charte: cette 
matière est grave : on dit qu’elles atlaquent la prérogative 
royale; cette objection serait tout au plus admissible si l’on 
avait demande le renvoi des pétitions ‘aux ministres : mais il 
s’agit d’un dépôt au bureau des renseignemens, c’est à dire d’un 
ordre du jour prononcé avec moins de dureté. 

» 11 demande quele rapporteur de la commission soit invité 
à retirer les pétitions qui seraient conçues en termes inconve- 
nans , et que toutes les autres soient déposées au bureau des 
renseignemens. » ( Procëés verbal. ) 


M. Lainé, « sans examiner quelle étendue il est à propos 
de donner au droit de pétition, reconnait que dans l’état actuel 
des choses ce droit n’a point de limites : mais en même temps 
il ne peut le regarder ni comme supérieur ni même. comme 
égal à ceux des pouvoirs de la société. 

» En jugeant d’après ce principe les pétitions qui occupent 
Ja Chambre, l’orateur pense que l’on doit passer à l’ordre du 
jour, car elles contiennent une propositionnégative qui interdit 
à la Chämbre et au roi lusage de leurs droits constitutionnels. 

» Les pétitionnaires usurpent encore les droits de l'immense 
majorité des Français en prétendant exprimer son vœu quand 
elle se tait ; et ce silence. qui est une marque de confiance 
donnée à la Chambre , lui impose le devoir de veiller aux inté- 
rêts des citoyens paisibles qui l’honorent assez pour ne pas 
croire qu'il soit besoin delui tracer son devoir : les députes 
en effet, placés plus haut que les particuliers , sont à portée de 
mieux apprécier ce qui est juste et utile. 

» L'orateur a 
d'améliorer le s 
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les plaintes qui se sont élevées d’une part contre l'influence que 
les ministres exercent ; de l’autre contre l'exclusion qu’ils sem- 
blent prononcer contre des hommes respectables , deéyoués au 
roi et à la patrie : il signale une puissance qui fait de la fidelite 
un crime, de la loyaute un délit; puissancé trop réelle, ajoute- 
t-il,. puisqu'elle est parvenue à faire tomber les suffrages sur 
des candidats désignés par elle trois mois d'avance. 

». L’exagération des éloges donnés à la loi d'élection sufhrait 
seule pour inspirer de la défiance ; ceux qui signalent comme 
complète, comme parfaite une loi quin’a que deux ans d’exis- 
tence se trahissent d'eux-mêmes : l’histoire nous apprend que 
les factions-ont souvent abusé d’une loi pour renverser le gou- 
vernement. à 

» L’orateur , revenant à la question, examine quelest le but 
du dépôt au bureau des renseignemens ; c’est de fournir aux 
députés le moyen de faire une proposition s'ils le jugént.con- 
venable : mais les pétitions ne pourraient donner lieu qu'a une 
proposition négative ; or la Chambre eu rejeta l’an dernier une 

areille , faite parun deses membres sur le même sujet; aCCor- 
derait-elle donc plus de faveur à des pétilionnaires ? 

» Ondit que l’ordre du jour préjuge ; c’est pour cela même 
qu'il faut l’adopter ; la Chambre doit préjuger que le roi a le 
droit de lui faire les propositions qui lui semblent utiles , et 
qu’elle a elle-même celui de les examiner. » 


M. Laine a quitté la tribune. À droite on demande la clô- 
ture ; l’autre côté s’y oppose; un mouvement s'opère au 
centre , et la Chambre, consultée, donne suite à la discus- 
sion. La parole appartenait à M. Demarcçay ; il la cede à 
son honorable collègue. M. Manuel, qui va successivement 
rétorquer tous les argumens des membres du côte droit qui 
l’ont précede à la tribune. 


Discours Ze M. Manuel, député de la Vendée. 


« Messieurs, depuis peu d’instans cette discussion a presque 
changé de face. Chacun de vous aura remarqué que plusieurs 
orateurs , parmi lesquels se trouve M. le ministre des affaires 
étrangères, ont soutenu que les pétitions dont il s'agit, n'étant 
relatives qu’à un intérêt général , étaient par cela même incons- 
titutionnelles , et qu’elles devaient des lors être écartées comme 
portant atteinte à la prérogative royale et à l'indépendance des 
Chambres : d’autres au contraire avouent*aujourd’hui que le 
droit exercépar les pétitionnaires n’était pas susceptible d’être 
contesté;ilsl'admettent dans toute son étendue; mais ils pensent 
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qu'il faut repousser les pétitions à cause de leur objet, et parce 
que la Chambre doit prononcer des à prése nt sur la loi des élec- 
tions une opinion parfaitement c ontraire aux vœux que Ces pé= 
titions expriment. 

» Ona ajouté qu'il fe allait passer à l’ordre du ; jour parce que 
le dépôt au bureau des renseignemens deviendrait tout à fait 
inutile, attendu que; par le compte qui vous a été rendu de ces 
pétitions , les renseignemens ou les argumens qu’ elles pouvaient 
fournir étaient par faitement connus de vous,etn ’avaienit aucune 
impor tance. 

» S'il était permis de croire que tous ceux qui ont parlé dans la 
derniere séance ont remis aux deux orateurs qui ont parlé dans 
celle-ci le soin de défendre leur cause, il suflirait peut-êtré de 
citer leurs conclusions pour faire sentir la nécessité de ne pas 
les adopter : elles tendent en effet à faire repousser les pétitions 
par cela seul que la Chambre doit être convaincue dès aujour- 
d’hui que des changemens importans doivent être portés à la loi 
, dont ces pétitions demandent le maintien. De- 
mander l’ordre du jour sur un tel motif n'est-ce pas proposer 
à Ja: Chambre de lier d'avance son vote sur une question 
importante ayant qu’elle lui soit soumise? Ainsi ce n’est plus 
à nous à nous défendre contre les objections prises de l’indé- 
pendar ice de la Chambre et de la prérogative du trône ; mais 
bien à nos adversaires, à ceux qui veulent nous faire décider, 
à propos d’une pétition, que: vous adopterez le projet de loi 
dont nous ne sommes encore que menacés, et vous faire recon- 
naître d’avance la nécessité des modificatiohé contré lesquelles 
l opinion publique paraît s s'élever avec tant de force. 

» Vous aurez remarque au contraire qu aucun de ceux qui 
out proposé d’ordonner le dépôt des pétitions au buréau dés 
renseignemens n la prétendu que cette mesure dût préjuger 
l’opimon de la Chambre sur les propositions qui pourront lui 
être faites par le gouver nement ; ils n’ont voulu par cette mesure 
que respecter à is fois le droit sacré de pétition , conserver à là 
Chambre la liberté de son vote, et lui fournir un moyen de 
plus-de se prononcer avec connaissance de cause. 

» Mettre en parallele ces différentes conclusions n'est-ce pas 
assurer la préférence à celles que je soutiens ? 

» Remarquez; messieurs , que celles-ci peuvent seules at- 
te Se le but proclamé par les orateurs qui ont parlé contre 
nous dans la précédenteséance, Qu’ont-ils voulu en effet? Eloi- 
gner toute atteinte à la prérogativé royale, à l'indépendance 
des Chambres. Hé bien, c’est aussiice que nous voulons ! Mais 
comment 15 ob rjet serait-il rempli autrement qu’ en ne préju= 

ant rien? Comment serait-il rempli si vous reconnaissiez 


1 
des élections 


( 158 ) 


d'avance la nécessité dés propositions qui ne vous sont pas encore 
à ? 

» Voilà pourtant à quels motifs sont réduits à avoir recours 
ceux des honorables orateurs du côté opposé qui n ’ont pas cru 
pouvoir contester aux citoyens le droit dé pétition, qui sont 
trop éclairés pour vouloir acheter le succès qu'ils poursuivent en 
ce moment par le sacrifice d’un droit important dont un jour 
peut-être ils sentiront le besoin à leur tour! 

» L'un d’eux a ajouté, il est vrai, que; les pétitions dont il 
s agit étant négatives, leur dépôt au bureau des rense1gnemens 
devenait satile puisqu’ ’elles ne pouvaient jamais y doveñir la 

matière d’une proposition... Mais i: oublie sans doute que la 
Charte nous donne le droit de voter des adresses au ror, que ce 
droit n’est circonscrit que par la raison.et la décence, et qu’ainsi 
rien ne fait obstacle à ce que Sa Majesté soit suppliée-par nous 
de faire ou de ne pas faire, selon que l'intérêt public nous pa 
raîtra l’exiger ? Voudrait-on encore restreindre ce droit ? etse- 
rait-ce encore au nom de notre indépendance qu’on vous pro= 
poserait cette nouvelle interprétation ? 

» Faut-il rappeler que l’inutilité de ce dépôt a été fondée 
encore. par le même orateur sur ce que les pétitions w’offraient 
pas de longs raisonnemens , sur ce que leur lecture avait suffi 
pour les faire connaître ?.. Mais qui ne sent que de tels argu- 
mens pourraient atteindre presque toutes les pétitions ? Et 
d’ailleurs qui donc peut nous assurer qu'aucune de celles-cine 
contient rien d’utile , lorsque nous n’avons entendu lire-äcetté 
tribune que les lambeaux de quelques-unes ? 

» Mais de ce que la réfutation des motifs de ces deux ora- 
teurs. est si facile, faut-il en conclure qué ma tâcheest terminée? 
Dois-je croire que le système:qui tend à repousser les pétitions 
comme inconstitutionnelles et comme dangereuses est aban- 
donné par ceux qui l'ont soutenu, avec tant d'énergie? Non, 
sans doute; nos divers adversaires poursuivent le inême but 
avec des moyens différeus ; il importe donc de les apprécier les 
uns et lesautres. 


» Toutefois, en rappelant votre attention sur ceux qui vous 
ont été présentes hier, -n’oublions pas que les opiaions émises 
aujourd’hui par MM. de Villèle et Lainé en ont déjà fait justice. 

» Il est un point sur lequel il serait sans doute inutile d’in— 
sister; je veux parler des caractères qui distinguent les péti- 
tions collectives des pétitions individuelle +, € t des circonstances 
qui établissent si clairement qu'il ne s’agit nullement ici de 
pétitions collectives : ce serait donc un soin superflu que dé 
chercher à à établir que les pétitions qui nous oCc upent ne peu-— 
vent pas être écartées sous ce prenuer rapport. Mais | |e me 
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propose d’examinem$il est vrai, comme on l'a supposé, que 
ces pétitions, par cela seul qu’elles appellent l’attention de la 
Chambre surun objet d'intérêt général, tendent à porter atteinte 
à la prérogative royale et à gêner l’indépendance de la Chambre; 
s'il est vrai qu’elles offrent les dangers qui ont pu s'attacher à 
des pétitions pareilles à certaine époque. 

» Une première réflexion se présente ici naturellement ; c’est 
que si les pétitions relatives à des objets d’un intérêt général 
pouvaient avoir de telles conséquences elles eussent été sans 
doute soigneusement proscrites par la Charte : le silence qu’elle 
garde à ce sujet dans la disposition qui reconnaît le droit de 
pétition repousse déjà avec force le système que je suis obligé 
de combattre. Comment une aussi grave exception pourrait 
elle être supposée lorsqu'elle n’est pas écrite dans la loi ? 

» Et combien cette supposition ne paraîtra-t-elle pas étrange 
si l’on prend la peine de remonter à l’origine, de l'établissement 
du droit de pétition parmi nous comme un droit politique? 

» La Charte n’exprime pas en quoi ce droit consiste : les 
Constitutions précédentes ne l’exprimaient pas davantage : les 
unes et les autres se bornent à le mentionner comme un droit: 
acquis,;-et dont l’objet et l’étendue étaient fixés et connus 
d’ävance. 

» L'Assemblée constituante avait pris soin en effet de fixer 
les idées sur ce point important par son décret du 10 mai 
1791 et par la discussion quil'avait précédé : c’est la qu’on 
peut s'assurer que ce droit a été transporté en France tel qu’il 
existe dans la Constitution anglaise, c’est à dire commie pouvant 
servir à la fois à dénoncer des abus par une-plainte individuelle, 
et à exprimer des vœux pour l’amélioratiôn des lois; on y 
verra même que c’est surtout pour ce dernier objet que le droit 
ä-été stipulé; que toute stipulation eût paru superflue s'il ne 
s'était agi que du droit de porter plainte pour un tort person 
ne], droit admis, incontesté sous toute espèce de gouvernement, 
tandis que celui d'exprimer un vœu dans l’intérêt public est à 
la fois une condition et un avantage du gouvernement repré« 
sentatif, 

» Au restemest-ce pas ainsi que le droit de pétition a tou- 
jours été compris et exercé en France depuis 1790? N'est-ce 
pas ainsi qu’il a été compris et exercé depuis la promulgation de 
la Charte? Et faut-il vous rappeler les nombreux monumens 
de votre propre jurisprudence sur ce point important ? 

» Ïl était réservé aux circonstances actuelles, circonstances 
déplorables, où les: bases. les plus essentielles dé notre ordre 
constitutionnel sont témérairement remises en question, de voir 
établir la controverse qui nous occupe aujourd’hui. 
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» Ceux-qui l’ôntéleyée prétendent qu'admettre de la part des 
citoyens le droit d'appeler l'attention des Chambres et du roi 


| sur des objets d'utilité générale, sur des inatières de législation ; 
{ c’est attenter à la prérogative royale et au pouvoir des Chambres 
| elles-mêmes; 

É » Je puis d’un seul mot faire justice de cétte manière d’inter- 


préter la Charte; il me suflira de citer les propres paroles de 
celui dont cette Charte fut l’immortel ouyrage. 

» Voici ce que Sa re a dit dans une proclamation datée 
de Gand en 1815 : « N'avez-vous pas uñe Constitulion pure 
» dans son principe? Elle a, été réglée eñtre votre roi et vos 
» représentans ; elle por te en elle-même le germe de tontes les 
» améliorations; il n’en est pas une qui ne puisse être propo— 
» sée par vos re prés sentans ou provoquée par les s pétitions des 
| »_citoyens, » 

». Ainsitil n’est pas jusqu ’au droit de provoquer des amélio- 
rations à la, Charte qui, aux yeux de son fondateur ; ne soit 
compris dans le droit de pétition: Cette autorité suflira-t-elle à 
ceux qui se prétendent les défenseurs exclusifs des droits de la 
couronne? 
| Et comment des pétitions de la nature de celles qui nous 
occupent porteraient-elles atteinte à ces droits ? Le roi ne reste- 
À t-il pas entitrement libre de proposer aux Chambres lés pro- 
jets de loi qu'il; jugera utiles? L’ exposé : d’une opinion quelconque 
peut-il gêner l'exercice de sa prérogative ? 

» 5? E en était autrement quelle inconséquence n ’aurions— 
nous pas à reprocher à la Charte! car remarquez, je yoûs prie, 
messieurs , que ce n’est pas: seulement le droit de pétition qu’elle 
reconnaît; elle établit aussi lé droit.de Ja part des Chambres de 
présenter des adresses à- Sa. Majesté : dans ces adresses les 
Chambres peuvent incontestablement exprimer des vœux ; et 
cependant qui jamais a pense que là prérogative royale püt 
être affaiblie ou contrariée par l'exercice de ce droit? 

» Il faut donc convenir que des droits de cette nature peuvent 
marcher parallèlement aû droit d'initiative garanti au trône sans 
| lui porter la plus légère atteinte. 

» S'il-en-est-amsi-pour 16 droit d'adresse, comment en serait- 
il autrement pour le droit de pétition ? Faut-il répéter que ce 
droit est é itabTi afin que le pouvoir soit averti, et non pour qu’il 
soit entrave? Les pétitiôns e xpriment un she et non une 
volonté. ‘S'il en arrivait autrement, si des pétitionnaires pou- 
aient s'oublier à ce point de penser qu'ils ont des ordres à 
donner, nous serions les premiers à demander. qu'il fût fait 
justice d'unspareil attentat; car nous savons qué dans l'intérêt 
de la liberté.il faut que les trois pouvoirs qui constituent le 
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gouvernement roulent librement dans leur orbite, et que si) 
1mporte que les citoyens puissent éclairer l'autorité, il n'in— 
porte pas moins qu’ils la respectent. 

» Voilà notre profession de foi : nous serons toujours prêts 
à repousser des pétitions qui seraient menaçantes, lors même 
qu'elles seraient conformes à notre propre opimon. ( Mouve 
ment à droite. 

» J'espère que cette expression , conformes à notre propre 
opinion, ne sera pas l’objet d’une équi oque : il est bien évident 
que dans cette circonstance les pétitions expriment un yœu qui 
est celui de mon cœur et de-mes honorables amis, savoir, que 
la Charte et la loi des élections soient maintenues ; et toutefois 
si ce vœu, conforme à l’opinion que je professe , pouvait être 
exprimé d’une maniëre attentatoire à la liberté de la Chambre 
et à la dignité du trône, je serais le premier à demander le rejet 
de ces pétitions. (Mouvement général de satisfaction.) 

» Maintenant ces pétitions sont-elles, comme on le prétend, 
attentatoires à l’indépendance de la Chambre ? Mais eux qui 
sont venus faire cette objection ont-ils bien compris combren 

. peu ils respectaient là dignité de cette Assemblée? Quoi! des 
pétitions pourraient gêner notre liberté? Je-me respecte un peu 
plus que les orateurs qui se forment de pareilles craintes : Ja 
Chambre est placée pour écouter Popinion publique, parce que 
la loi doit être l'expression de la volonté générale; mais s’il 
arrivait que par des pétitions on cherchât à pervertr ou à dissi- 
muler cette opinion ,.et qu’on yint nous exprimer un yœ qu’elle 
désavoue, fussent-elles signées par deux cent mille individus, 
elles ne m’en imposeraient pas davantage! (Mouvementgénéral 
d'approbation.) 

»_ Mais s’il est vrai que lopinion publique soit le principal 
levier d’un gouvernement représentatif, comment ne pas être 
frappé de Pimportance des moyens destinés à constater cette 
opinion? Ces moyens la Charte a pris soin de les établir : ce 
sont d’une part la liberté de la presse, et de l’autre la voie des 
pétitions. Et voulez-vous vous convaincre, messieurs; que l’un 
et l’autre moyens ont également cette importante destination ? 
Il vous sufhra de rapprocher ici ce que les ministres eux=riiêmes 
ont proclame à cette tribune dans deux circonstantes différentes. 

» Ainsi aujourd’hui, par exemple, vous les avez entendus 
vous dire, à l'appui du système quitend à proscrire les pétitions : 
la liberte de la presse n’est-elle pas là pour manifester l'opinion 
publique ?.… 

» Mais ; messieurs, lorsque lPannée derniere ils voulaient | US 
tifier les entraves qu'ils cherchaïent à imposer à la liberté dela 
presses souvenez-vous que selon euxil y avait un moyen moins 
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dangereux de faire parvenir jusqu'aux autorités l’expression de 
lopinion publique, et que ce moyen était la voie des pétitions ! 
(Vive sensation. ) 

» Que faut-il conclure de ces contradictions , qui nous mon- 
trent les ministres accordant et refusant tour à tour l’un des deux 
moyens établis par la Charte? Sera-ce que les citoyehs n’ont ni 
lun ni l'autre? Ne faut-il pas plutôt y lire l’aveu formel que 
ces deux moyens existent simultanément, et ne sauraient être 
contestés de bonne foi ? 

» Je croirais en vérité abuser de vos momens en insistant 
plus longtemps sur ce point ; cependant vous voyez que tous 
les argumens n’avaient pas été épuisés, et certes l’objet est assez 
important pour excuser quelques longueurs. 

» Il me reste à examiner un point-non moins essentiel. Ces 
pétitions expriment-elles ou des vœux ou des faits qui soient con- 
traires à la vérité? C’est ce que les ministres et leurs amis ont 
vivement soutenu. Ainsi l’on vous a dit que les alarmes dont 
ces pétitions font le tableau n'étaient que des alarmes menson- 
gères... Mais s’il en est ainsi pourquoi la France tout entiere se 
trouve-t-elle depuis deux mois frappée de stupeur?.. ( Mur- 
mures à droite. Ce fait est faux! s'écrie M. de Castelbajac ; 
dix-neuf mille pétitionnaires ne sont pas la France: ) 

». [nya aucun inconvéuient dans de telles interruptions + la 
raison en est simple ; c’est qu’elles servent à faire sentir à l’ora- 
teur le besoin d’insister sur la preuve de ce qu’il avance... (Five 
satisfaction à gauche;mouvement d'humeur à droite. Un qui- 
dam des tribunes ose se permettreune marque d'improbation; 
Le président ordonne à un huissier de le faire sortir. L’ora- 
teur reprend: ) 

» Oui, messieurs, la France est dans un état de stupeur depuis 
qu’on aanuoncé des projets tendant à modifier la Charte et la loi 
des élections, On conteste ce fait! Je pourrais déjà citer comme 
une preuve les pétitions elles-mêmes; mais je sens qu'il faut 
des preuves nouvelles, et je crois qu’il ne me sera pas diflicile 
de les donner. 

» Lorsque l’année deruiere-on proposait de faire des change- 
mens à la loi des élections un ministre proclama à cette tribune 
«que ce projet avait amené une véritable crise, que la France 
»-entière en était émue, que le gouvernement lui-même en 
» avait été ébraulé, que l’Europe entière , eflrayée, se deman- 
w- dait si nous allions encore rouvrir la carriere des révolutions.» 
Voilà ce qui était manifeste aux yeux du ministère 4lors qu'il 
ne s'agissait encore que de porter atteinte à la loi des élections 

» Desslors, messieurs, la Chambre n’eût-elle-reçu aucune 
pétition,;-mes yeux et mes oreilles eussent-1ls été également 
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fermés depuis qu'a éclaté le projet. d’attenter äfla fois et à la 
loi des élections et à la Charte elle-même, j’oserais dire, sans 
craindre de me tromper, en-comparant ces deux époques.et 
l'éffet qu'elles doivent produire,: nôn, il est impossible que la 
France enticre ne soit pas effrayée de voir s’agiter encore des 
quéstiôns fondamentales qu’elle croyait irrévocablement réso 
lues! Ou les ministres en ont audacieusement impose l'annee 
dernière, ou bien il faut reconnaître la vérité des alarmes qu’ils 
ne craignent pas de démentir aujourd’hui. 

» Que le ministere ait où non l'intention qu’on lui suppose, 
et qu'il n’ose pas désavouer, de porter des atteintes plus ou 
moins graves à la Charte et à la loi dés élections, ce qu'il y a 
de manifeste c’est que dans l'incertitude où il nous laisse la 
France s’émeut et s’effraie. Et ici j'ose adjurer ceux-là mêmes 
qui ment le fait; que les-ministres montent à cette tribune pour 
nous dire que les transactions commerciales ne Sont-pas géné 
ralement suspendues, que dans les villes commerçantes le com- 
merce ne s’est pas arrêté, que les manufactures ne se trouvent 
pas dans un état effrayant de stagnation... ( Interruption.) 

» Si messieurs les membres du côté droit ont pris le parti de 
m'interrompre à chaque instant pour m'empêcher de dire ce 
que je crois utile, je puis les avertir que ce soin est superflu : 
sans me laisser intimider j'insisteraitoujours pour être entendu, 
avec l'autorisation de la Chambre, et, je l'espère, avec l'appui 
de M. le président, dont le devoir.est dé me faire respecter à 
la tribune, parce qu'ici je ne suis pas un seul individu, et que 
j'y représente la Chambre tout entière dans l'exercice sacré du 
droit qui appartient à tous. 

» Je répète que j'adjure MM, les ministres et ceux qui les 
entourent; qu'ils nous disent si des inquiétudes graves ne se 
sont pas en effet généralement répandues, et si le résultat n’en a 
pas été déplorable ! = 

» Nos adversaires se prévalent de ce que le nombre des signa= 
taires au bas des pétitions à raison desquelles un rapport vous 
a été fait ne s’élevent pas au delà de vingt mille, et, compa— 
raut ce petit nombre de voix à celles qui se taisent,‘ilstroient 
triompher! . 

» Je pourrais leur reprocher l'affectation avec laquelle. ils 
laissent à l'écart les pétitions nombreuses qui sont parvenues 
à la Chambre, qui lui parviennent chaque jour depuis que le 
rapport de votre commission a été arrêté: 

» Je pourrais me plaindre de-ce qu'ils abusent du scrupule 
avec lequel les signataires ont écarté les signatures de quiconque 
nOffrait pas à la société des garanties-par son éducation et par sa 
lortune, 

»Mais, le nombre des pétitionnaires fàt-ilraussi peu Consi= 
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dérable qu’on le suppose, ne faudrait-il pas s’élonner encore 
de voir tant de suffrages se manifester lorsque l’on connaît les 
moyens employés pour les comprimer par cette même antorité 
qui les encourageait, qui les provoquait ouvertement l’année 
derniére ? 

» Des faits nombreux qui constatent cette oppression je n’en 
citerai qu'un, dont le hasard a fait tomber la preuve écrite entre 
mes Mans. 

» Voici une lettre éciite de Metz, et signée par M. le comte 
de Tocqueville , préfet de la Moselle; cette lettre est adressée 
aux maires du département. On y lit ce qui suit : 

« Des factieux ont osé jeter des doutes sur l’inviolabilité des 
» ventes des biens nationaux et sur l’abolition des droits féo- 
» daux. On dit aussi que des personnes sans mission parcourent 
» les campagnes pour faire signer des pétitions en opposition 
» aux projets du gouvernement. Dans ces conjonctures il con- 
» vient que l'administration puisse répondre aux questions sui 
» vantes : 

» 1°. A-t-on répandu des inquiétudes sur l’invioläbilité des 
» ventes des biens nationaux et l'abolition des droits féodaux ? 

» 2°, Par qui ont-elles été répandues ? 

» 3°. Existent-elles encore ? 

» 4°. A-t-on présenté des pétitions à signer ? 

» 5°. Quel est l’objet de ces pétitions ? 


» 6°. Par qui sont-elles rédigées ? 
» 7°. Par qui sont-elles colportées ? 
» 8° A combien évaluez-yous lè nombre des signataires? » 


Une voix à droite. « Hé bien, qu'est-ce que cela prouve ? 
Cette lettre est tres bien. » 


M. Manuel. « Ceux qui paraïssent triompher de cette lecture 
apparemment l’entendront d’une manière utile à leur opinion; 
mais je ne sais pas si le reste de la Chambre l’entend de même. 

» Ce qui me paraît incontestable, messieurs, c’est que voilà 
uné autorité faisant dresser ‘une liste de tous ceux qui rédigent 
une pétition, de tous ceux qui la signent ou la colportent! 

»-Je le demande , quand il s’agit d’une pétition dont l’objet 
est de jeter quelque embarras dans les résolutions et la marche 
du ministère; quand le ministère prend de tels moyens pour 
signaler les pétitionnaires , en faut-il davantage pour attiédir 
leurzele, pour diminuer leur nombre? Certes je ne saïs si l’on 
peut se faire illusion sur ce point , Inais ce que notre propre 

nistoire nous apprend c’est que jamais depuis 1700, des péti- 
tions relatives à la marche du gouvernement n’ont été signées 
par de nombreux citoyens que lorsqu'elles ont été désirées, 
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provoquées par le gouvernement lui-même ; elle atteste que 
si des pétjtions dangereuses , subversives de la Constitution et 
du repos de la societé ont été quelquefois présentées au corps 
législatif ce n’a été que lorsque ceux qui avaient en main le 
pouvoir les ont crues nécessaires pour:essayer de faire croire 
que l'opinion publique était favorable aux attentats qu’ils avaient 
médites. 

» Quand des pétitionnaires-ont à lutter à la fois et contre 
une faction dangereuse-et contre le gouvérnement lui-même 
la conviction de défendre une bonne cause ne leur suflit pas; 
il faut encore du courage: Et'si l’on veut se faire une juste idée 
du nombre immense de suffrages qu’exprime ici lenombre des 
signataires il faut se dire qu'il ne se compose que de cette 
classe si rare qui, placée dans une parfaite mdépendance du 
pouvoir, ne craint pas de se dévouer s’il le faut pour l'intérêt 
de son pays aux persécutions de l'autorité, et aux vengeances 
d’une faction qui s’est déjà signalée par ses vengeances. 

» Ce ne serait pas la prentiere fois en effet que des pétitions 
seraient devenues des signes de pr et si de-telles 
craintes paraissent moins-fondées dans les circonstances actuel 
les, iln’en est pas moins vrai que de tristes souvenirs exer- 
cent encore un grand empire sur les esprits.: il faut bien que 
cet empire soit grand en effet pour que- nous voyons tant de 
citoyens estimables et-clairés ; qui, effrayés encore des exces 
commis au nom de la liberté, ne peuvent entendre prononcer 
son nom sans effroi, et.ne s’accoutument past à la considérer 
comme pouvant être séparée de la licence: 

» Quelle différence pourtant entre lestemps que leur mémoire 
leur rappelle et celui ou, par le bienfait du roi législateur, 
nous possédons une Charte qui nous manquait alors pour guider 
nos pas inexpérimentés dans-la route de la liberté ! Cette Charte 
seule , messieurs , vaincra les factions ; elle vainéra les ministres 
eux-mêmes, qui jusqu'à présent semblent se faire une si fausse 
idée du gouvernement représentatif ! 

» Certes, il faut en convenir, ils s’avanceraient-aveo-un 
grand avantage dans la carriere qu’ils paraissent décidés à par- 
courir-s'ils, parvenaient à obtenir de vous ce qu'ils solhicitent 
aujourd’hui, c’est à dire une atteinte grave à un droit consa- 
cré par la Charte, une délibération qui signaleraitvotre mépris 
pour l'opinion publique! 

» Voilà en effet ce qu’on vous.demande par l’ordre du jour. 

» Pour nous, messieurs, c’est le respect pour la Charte, 
c’est le respect pour l’opunion publique-que nous voulons vous 
faire proclamer par la mesure qui ordonnera le dépôt des péti- 
tions au bureau des renseignemens. 

» Certes , s’il s'agissait ici de préjuger les importantes ques— 
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tions au Sujet desquelles ces pétitions vous ont élé adressées , 
nous ne réfuserionspas le combat ; «et nous osons croire que 
nous me lPentreprendrions pas sans quelqne avantage : si ceux 
qui demandent le mamtiensde ce quiest doivent toujours en 
avoir sur ceux qui veulent renverser, combien cet avantage 
doit-il étreyplus grand:encore lorsque:læ toi ménacce est la base 
sur laquelle reposent les espérances nationales ! lorsque cette 
loi, qui ne peut être jugée que-par.ses effets, compte si peu 
d'années d'existence !‘lorsqu’enfin ceux qui Vattaquent ne peu- 
vent S'en plaindre qu’en outrageant la masse des électeurs du 
royaume etune partie considérable de: cette Chambre ! 

» Maïs tel n’est point aujourd’hui ct tel ne doit pas-être le 
but de nos efforts ; ils se borñent à faire sentir au gouyerne- 
ment que ce n’est-pas sans. de graves inconvéniens qu'il peut 
changer tout à-coup ‘un système, attaquer uye loi qu'il a 
naguere si vivement ‘défendue, et combien peu les circons- 
tances sont propices -aux projets: dont il nous menace ! Ils se 
bornent à- faire: sentir à la. Chambre qu’en l’état de ces projets 
elle ne peut prendreitrop de mesures peur. constater l’opinion 
dela France, pour éclairerila sienne; etmmèrir la décision qu'elle 
aura à prononcer. 


» Messieurs , j'ajouterat -unederniete -considération pour 
faire écarter l’ordre du jour: 

»-Un des ministres de Sa Majesté m'a pas craint de-vous 
dire que les alarmes dont parlent les pétitions:ont ‘été répan— 
dues ‘par des intrigues criminelles, que des petitions-elles— 
mêmes n’ont été obtenues que par de-sembläbles moyens... Je 
pourrais des à présent sommer le ministère de-nous Communi- 
quer les preuves sur lesquelles il se fonde, car il west pas per- 
mis de supposer qu’un ministre se permette à cette tribune 
une aussi grave accusation sans:aVoir déjà des preuves acquises, 
et des preuves formelles. Mais laissons-lui ;-s’il le faut , laissons- 
lui, par une. mesure qui ne préjuge rien, le temps de les 
recueillir : qu’il répande ses agens sur toùte la France, qu'il 
fasse faire uné enquête judiciaire, et qu’il vienne la mettre sous 
vos yeux! Alors; s’il vous est démontre que les alarmes éntété 
Semées en eflet par des factieux, que leur manifestation n’est 
que le résultat de coupables ‘intrigues, alors vous n’hésiterez 
point à faire justice des pétitions qui vous sont denoncées,, 
parce qu'alors ce ne sera plus sur des assertions hasardées, 


mais sur ‘des faits constans que vous aurez à prononcer. 
» Mäis si vous apprenez au contraire que les signataires de 
ces pétitions, que ces prélendus factieux sont les pri 
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citoyens de France: les hommes qui offrent le plus de g 
je ne dis pas à la liberté, mais au trône Imi-même:: si vous 
apprenez que les-alarmes qu'ils manifestent sont aussi-rée 
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aussi légitimes que Jes vœux qu'ils expriment ; que ces vœux et 
ces alarmes sont ceux de tout ce qu'il y a en France d'amis 
sincères de la paix publique, du trône et de la Constitution, 
alors vous voûs féliciterez de n’avoir pas cédé légèrement à des 
assértions intéressées , de n'avoir pas flétri par un ordre du jour 
témérairement prononcé des opinions respectables ; et, recon- 
naissant dans les pétitions qu'on vous propose de.repousser des 
témoignages de l'opinion publique , vous y trouverez un moyen 
de plus d'éclairer, la vôtre sur les questions #mportantes qui 
yont vous être soumises; si toutefois le gouvernement n’y 
puise pas lui-même un nouveau motif de renoncer à des pro- 
jets dangereux. 
» Je vote contre l’ordre du jour. » 


Au milieu de la sensation vive et longue que ce discours a 
laissée dans l'Assemblée /e ministre des affaires étrangères 
demande à être entendu. 


« Apres avoir présente à l'appui de l’ordre du jour de nou- 
veaux motifs fondés sur les mauvais effets produits par les péti- 
tions dans la révolution , il donne connaissance d’un pamphlet 
répandu dans le département de la Sarthe avec un modele de 
pétition, et dans lequel on effraie les cultivateurs sur le retour 
de la féodalité, les acquéreurs de biens nationaux sur leurs pro— 
priétés , tous les citoyens sur les horreurs dont ils seraient vic— 
times si l’on touchait à la loi des élections. C’est par ces 
moyens , poursuit M. le ministre , qu’en a obtenu plus de deux 
mille signatures dans le département de la Sarthe, et de telles 
manœuvres justifient assez le préfet de la Moselle d’avoir montré 
quelques. sollicitudes pour la tranquillité publique. La ( hambre 
s’étonnera qu’on ose propager de telles alarmes dans un pays 
où l'exercice de toutes les libertés est plus complet qu’en aucun 
autre état de l'Europe. » (Procès verbal.) 


M. Benjamin Constant 4 fait remarquer que l'écrit cilé 
par M. le ministre est du 15 novembre, et qu’il ne peut con- 
séquemment avoir eu pour objet de provoquer des pétitions 
contre le discours du roi, qui na été prononcé-queie 20. Il 
attribue le.grand nombre des signatures recueillies dans le dé-— 
partement de la Sarthe.à l’oppression sous Jaquelle ce.depar- 
tement a gémi : on a livré ; dit-il , les habitans à des commis- 
sions militaires étrangères; on à prononcé sixcent vingt-deux 
destitütions en deux ans, et jusqu’à présent lés députes n'ont 
pu obtenir que cinq réintégrations: L’orateur avoue qu’on jouit 
aujourd’hui d’une grande hberté,; mais c'est pour cela ,ajoute- 
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t-il, qu'on craint de voir toucher à la loi des élections , à qui 
l’on en est redevable. » (Procès verbal. ) 


La clôture est demandce à la presque unanimité; le pré- 
sident là prononce, et accorde selon l'usage la parole au rap 
porteur : M. Mestadier vient ajouter quelques mots en faveur 
de l’ordre du jour. 

Le président rappelle que deux propositions ont été faites : 
la premiére, celle de la commission. est de passer à l’ordre 
du jour sur les pétitions , -et-la seconde de lés renvoyer au 
bureau des renseignemens. Aux termes du réglement l'avis 
de la commission doit d’abord être mis aux VOIX. 

Toute la droite, le centre de droite*et les ministres-députés, 
se lèvent pour l’ordre du jour. Toute la gauche , le centre de 
gauche , MM. Royer-Collard et Ganilh, placés au sommet 
du centre de droite , se levent eontre. Les deux parties de 
volans restent alternativement debout pendant quelques 
minutes, et semblent mutuellement se compter. Tout le 
monde se rassied, attendant avec une sorte d’anxiélé la 
proclamation du résultat de épreuve. 

Le president annonce qu'il y a-du doute. Une grande 
majorité réclame le scrutin par appel nominal; il y est 
aussitôt procéde dans le plus profond silence. En voici le 
résultat : 

Nombre de votans, deux cent vingt-nenf, ÿ compris 
trois ministres-députés présens, MM. Pasquier, Roy etPortal. 

Pour l'ordre du jour; cent dix-sept boules 


blanches. : . .-.:. "vrac 4 
Contre l’ordre du jour, cent douzé Doiles 729 
MOFOSS UT pee ee STE nA 


La Chambre passè à l’ordre du jour sûr lès pétitions 
qui luiont été adressées par dix-neuf mille cinquant -scpl 
citoyens pour le maintien intégral de la Charte et de la 
loi des élections. (15 janvier 1920.) 

CivQ voix ont ainsi décidé d’une question dont l'extrême 
importance , déjà séntie., se reconnaitra mieux encore par la 
suite des délibérations de la Chambre et. des entreprises du 
munistere, 


ÎVota: Cet ordre du jour devint-une- sorte.de jurisprudence noué 
la majorité de da Chambre. Le 2 mars , d’après un: excellent rapport 
fait.par M. Dupout (de l'Eure) au nom d'une nouvelle commission , 
la Chambre eut à délibérer sur quatre cent quarante-deux pétitions 
parvenues de soixante-dix départemens, revêtues de cinqnañte-trois 
mille signatures, et ayant aussi pour objet ke maintién intégral dés 
lois constitutionnelles :/'ordre du jour les repoussa également. Le 13 
méme décision. ! lovez-plue loin. } 
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COMITÉS SECRETS. ( Des 29 janwier et 10 février.) 


Du 15 janvier au 14 février la Chambre ne se réunit que 
huit fois-en séance publique. 


(Be 19 janvier tirage au sort d’une grande députation 
our assister au service anniversaire en mémoire du roi 
Es XVI. — Les 22 et 29 communication des budgets de 
dépenses et de recettes. — Les 2,7,8,9et 10 février déli- 
bération sur le projet de ‘loi concernant les décomptes des 
domaines nationaux et la libération des engagistes et échan- 
gistes. — Dans chacune de ces'séances rappor "ts sur des péti- 
tions relatives à des intérêts divers ; constans efforts dés mem- 
bres du côte gauche pour féidee moins ineflicace le droit 
sacré de demande: et de plainte , droit sans cesse reconnu, 
mais dont l'exercice , tres restreint, est encore illusoire lors- 
qu'il n’est pas dédaigné. ) 


Dans-cet intervalle d’un mois la Chambre tint quelques 
comités secrets ; deux propositions coustitutionnelles y furent 
développé es par MM.Demarçay et Lafayette, combattues par 
le ministere et par des me »mbres de la dos etenfin ajour— 
nées : ce n’est pas que des raisons même plausibles fussent 
apportées contre ces propositions ; mais.le ministere, qui 
veut gouverner seul, et le côté droit, qui voit partout des 
empie ‘temens sur les prérogatives royales , se réunissent tou> 
Jours dans ces sortes de circonstances pour maintenir les 
mandataires du peuple dans l’hamblesaititude de l'attente, 
et conserver au trône l'initiative de toutes les proposi= 
tions, bien que la Charte: ait. fait aux Chambres une part 
de cette initiative. Nous ne conserverons. donc que les déve- 
loppemens de ces deux propositions ; ils: renferment des 
 PRRSME et des considérations qu doivent survivre à tous 
es ajournemens. 


DéveLoPPEMENT de la proposition constitutionnelle de M. le 
général baron Demarçay, député de la Vienne, tendante 
à. faire convoquer les collé, ges électoraux des quatre dé 
partemens (x) dont les députations sont. incomplètes. 
(Comité secret du 29 janvier 1820. ) 


« Lorsque pendant la durée ou dans l’intervalle-des sessions 
»x des Chambres la députation d’un département devient incom- 


(x) Seine-Iuférieure »V aucluse , Charente-Inférieure eL Isère. Foyez 
plus “haut, vérification des pouvoirs, 
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» plète elle est complétée par le collége électoral du départe- 
» ment auquel-elle appartient. » (Loi du 5 février 1817.) 

« Messieurs, on éprouve une certaine pudeur à venir vous 
dire que les lois doivent être exécutées, que dans le cas con- 
traire il y aurait suspension de gouvernement , c'est à dire 
anarchie. Il me semble tout aussi inutile d'ajouter quelles lois 
doivent être. exécutées aussitôt qu'il y a lieu, sans autre délai 
que’ celui qui est nécessaire à leur bonne exécution : suspendre 
l'exécution d’une loi pendant un temps plus ou moins long ce 
serait la violer, car toute loi porte ayec elle l'obligation de 
l'exécuter. 

» Quelque claires, quelque. vraies que soient ces proposi- 
tions, nous sommes forcés de vous dire qu’elles ont été tres 
souvent méconnues par. les ministres. La voix publique, cette 
Chambre , leur ont souvent rappelé leur devoir; als paraissent 
n’en avoir tenu compte; et quand parfois la violation a éte 
trop manifeste, les plaintes trop fortes , ce n’est qu'avec la plus 
grande résistance , à leur corps défendant, qu’ils se sontremdus 
à de trop justes réclamations : en fait de violations der cette 
espèce je me borneraï simplement à celles qui sont relatives au 
cas présent, et qui s’offrént en ce moment à-mon esprit 

» Les ministres se sont encore ménagé üne autre ressource , 
soit pour éviter les reproches qu’on pourrait leur faire, soit 
pour persévérer dans la résistance qu'ils se sont proposée: sont- 
ils parvenus à faire énoncer par une bouche auguste les propo- 
sitions les plus claires etles projets les plus sinistres:; ils repous- 
sent toute attaque, sous prétexte qu’elle blesse les droits: du 
trône et le respect dû à la majesté royale; comme $i dans un 
gouvernement constitutionnel-ane seule parole , un seul fait pou- 
vaiént cesser d'entraîner avec euxla responsabilité ministérielle ! 

5 La députation de la Charente=Inférieure a demande: au 
ministre de l’intérieur de faire convôquer le collége électôral 
de ce départemetit pour la compléter ; il répond : Aussitôtque 
le roi m'aura donné son ordre pour la convocation du 
collége dela Charente-Inféricure j'aurai l'honneur de vous 
entinstruire. M. le ministre croit-il que nous ignorons que c'ést 
à lui à provoquer les ordres! du roi à cet égard , et que, s1 le 
roi les lui refusait, dans une semblable circonstance ce refus 
seul l'obligerart de quitter le ministère, puisqu'il ne cessérait 
pas pour cela d’être responsable de la non exécution de la loi ? 

» Vous avez dejà vu dans la dernière session un honorable 
mémbre de cette Assemblée être obligé, pour.faire compléter 
la députation de la Sarthe, de faire une proposition qu'on aurail 
pu croire ne der oir jamais se renouveler, 

» Cependant, messieurs, nous nous Lrouvons CNnCOre dans 
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cette indispensable nécessité; et dans quelles circonstances ? 
Alors que les députations de quatre départemens sont incom— 
pletes depuis près de deux mois ; alors qu’on va vous proposer 
de violer cette Charte dont l’inviolabilite a été si souvent pro- 
clamée, à laquelle on a si souvent et si récemment jure réspect 
et fidélité; alors qu'après une discussion solennelle sur une 
question liée avec la premiere par la plus grande analogie les 
ministres ont obtenu une majorité de cinq voix, avec laquelle 
ils Serproposent , sur un espoir heureusement tres incertain , 
d'ouvrir la discussion sur les sujets les plus graves et les plus 
importans sur lesquels cette Chambre puisse jamais être appe- 
lée à délibérer ; proposition qui ne tend à rien moins qu’à ren- 
verser la Constitution de l'Etat, et à changer une loi sur 
laquelle est fondée la garantie et la sûreté non seulement dé 
cette même Constitution, mais de notre législation tout entière; 
à nous priver de tous nos droits , si péniblement obtenus et si 
hèrement achetés ; à nous enlever cette égalité devant la loi 
dont malgré de. grands malheurs nous jouissons cependant 
depuis trente ans, deyenue pour nous une seconde nature. et 
à la perte de laquelle nous serions peut-être plus sensibles qu’à 
celle de la kberté elle-même, et cela pour nous livrer à un 
gouvernement absolu, ou à une olkgarchie plus odieuse éncorc! 
Je ne crains pas de le dire, la nation française a plus d’hor- 
reur pour le gouvernement de quelques familles qui se font 
gloire de proclamer les mœurs, les usages et les erreurs du 
moyen âge, que pour la tyrannie elle-même ; mais heureuse- 


oo 
ment-je crois cettehypotbèse impossible à réaliser quant à sa 
durée , fût-elle appuyée de lassentiment de cette Chambre 
tout entière, et C’est J'espere ce-qu’on sera dans le cas de prou- 
ver si nous sommes appelés à délibérèr sur cette grande question. 

» N'allez pas croire, messieurs, que ces suppositions soient 
forcées ! Ce n’est pas pour de médiocres intérêts qu’on fait de 
si grands eflorts; ce n’est pas pour un faible resultat qu’on 
emploie tant de machinations, tant d’intrigues , tant de sub= 
terfuges, et, je dois le dire; tant de mauvaise foi ! 

» Nous 1gnorons quelles opinions apporteront dans cette 
Assemblée les députés dont nous réclamons la nomination; une 
telle considération ne doit avoir aucune prise sur notre esprit : 
s'ils votent contre nous äl serait injuste de ne pas les appeler ; 
s'ils doivent unir leurs suffrages aux nôtres 1l serait par trop 
absurde de ne pas réclamer Vexécution de la loi. Quel serait, 
messieurs, l’homme d'honneur qui, ayant à faire juger une 
question, d’intérét par des arbitres, oserait en réclamer la deci- 
siomquand: le nombre des juges serait incomplet, par cela 
même qu'il suppose que l’oprnion des absens sera contraire à 
ses. prétentions? L’honneur et la probite ne sont-ils donc plus 
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les mêmes, et faut-il en Changer la signification quand, au 
lieu de les employer pour des intérêts particuliers, on en fait 
Papplic ation aux intérêts d’une nation entière ? 

» Les ministres semblent croire qu’on les traite avec trop 
peu de ménagement ; peut-être même trouveront-ils ce le npage 
un peu sévère. Mais ils paraissent oublier que nous bornes 
précisément envoyés pour examiner leur administration; en 
parler franchément , et blämer leurs fautes au besoin; ils 
oublient quels intérêts nous représentons , et que leur devoir 
est de nous fournir légalement et de bonne foi tous les rensei— 
gnemens dont nous ayons besoin pour juger leur conduite , les 
en féliciter, ou les accuser s’il y a lieu. Combien de fois ne les 
a-t-on pas vus , changeant de rôle , et abusänt d’un nom sacré, 
venir régenter les Chambres, devant lesquelles ils ne doivent 
paraître” que comme des agens responsables! Ils apprendront 

sans doute que la gravité de nos fonctions et la majesté natio— 
nale ne nous permettent pas d’entendre de semblables leçons. 

» Il faut que le respect pour l’ordre et les lois ait jeté de bien 
pr ofondes racines chez cette nation , si souvent calomniée sans 
donner aucun motif, et si hautetient aceusée d inquiétude sans 
citer un seul fait, pour que le funeste exemple donné par les 
midistres n'ait pas produit de plus fächeux effets dans toutes 
les classes de citoyens , et dans toutes les branches de l'admi- 
mstration. Mais non , nous en convenons pour la gloire natio- 
nale et à notre grande satisfaction , cette funeste et coupable 
initiative de la violation plus ou vos complete des lois. n’a été 
prise que par les ministres et 2 leurs agens, et tout nous 
porte à croire que ces derniers n’ont agi en de semblables cir- 
constances que par ordre supérieur ; tant sont grands chez nous 
cet amour de l’ordre et ce besoin de répos ! IA qui persnadera- 
t-on que des factieux balancent la majorité de la Chambre? A 
qui pérsuadera=t on qué des hommes honorés des suffrages des 
plus éclairés de leurs concitoyens, que de gros propriétaires , 
de grands manufacturiers, dé riches c apit. alistes, de vieux sol- 
dats, presque tous pères de famille, et dans cet âge où la voix 
de l'ambition cesse ordinairement de se faire TA TS pour 
céder aux douceurs du repos et au bonheur de la vie domesti- 
que, sont des ennemis du gouvernement, des ennemis de-leur 
pays? Nous le répéterons, non pour les Dai mais pour 
la nation tout entière, votre unique but, l’objet de tous nos 
vœux est le bonheur de la patrie, le maintien de la famille 
régnante , et la conservation de l’ordre de choses établi, mais 
avec toutes les Hbertés et tontes les garanties qu’il comporte ! 
Que les ministres concourent avec nous pour le bonheur de 
cetle Chère patrie, à laquelle nous nous sommes dévonés depuis 
trente ans; qu'ils exécutent franchemient la Charte, qu'ils rem 
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plissent loyalement leur devoir: nos bras leur sont ouverts, et 
l’on nous verra disputer de zèle pour leur fourni les moyens 
d’atteindréun but si désiré! Mais après tant d’espérances déçues, 
de paroles violées, de promesses rendues vaines, une Coopera— 
tion aveugle et servile à leurs desseins et à leurs projets serait 
dans des intérêts privés une aliénation d'esprit, et dans la 
chose publique une abjuration complète et criminelle desintérêts 


nationaux ! 


» Que messieurs les ministres tâchent de mieux profiter de 
l'expérience qu’a dû leur donner le passé ! Quelle a été la con- 
duite des ministres de Louis XVI? Quel en a été le résultat ? 
Qu’ont fait les ministres en 1814 et 1815? Qu'en est-il arrivé? 
ÂÀvec un gouvernement constitutionnel des hommes simples et 
de bon sens vaudraient mieux pour ministres que des Richelieu 
et des Mazarin. S'ils ont besoin d’exemples, au lieu d'aller les 
prendre dans ces vieilles monarchies fondées sur les abus de la 
féodalité et les excès du pouvoir absolu, rongées par les pré 
jugés et minées par l’égoisme des cours, que ne vont-ils les 
puiser dans ces gouvernemens pleins de force et de vie, où l’ac- 
tion du pouvoir et les droits des citoyens sont clairement defi— 
nis et scrupuleusement respectés, où les secrets de l’administra- 
tion sont à la connaissance d’un chacun, et dont la politique se 
déroule aux yeux de toutes les nations! Queles ministres 
changent de conduite, quand ce ne serait que pour faire une 
expérience qui dans tous les cas ne peut leur réussir plus mal 
que ce qu'ils ont fait jusqu'ici; qu'ils prennent une marche 
franche et loyale, telle, on doit le dire, que les Français leur en 
donnent l’exemple, et qu'ils entrent enfin dans le régime légal 
et constitutionnel! Les arriere-pensées, les restrictions men- 
tales, la duplicité réussissent mal vis-à-vis d’un grand peuple. 

» Je demande qu'il soit présenté une humble adresse à Sa 
Majesté pour la prier d’ordonner à ses ministres de convoquer, 
sous le plus court délai, les colléges électoraux des quatre 
départemens dont les députations sont incomplètes, à l'effet de 
compléter ces mêmes députations, et ce conformément à l’ar- 
ticle 18 de la loi du 5 février 1817.» 


DévezoppemMENT de La proposition constitutionnelle de M. le 
général Lafayette, député de la Sarthe, tendante à obtenir 
une organisation générale de la garde nationale. ( Comité 
secret du 10 février 1820:) 


« Messieurs, depuis l'ouverture déjà trop tardive de cette ses- 
sion, et après nous ayoir fait perdre pres de trois mois dans 
l'inquiétude et l’oisiveté , le gouvernement s’obstine à ne plus 
nous parler des institutions que la France réclame , et sur les- 
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quelles dès la session dernière le président actuel duconseil se 
vautait à cétté tribune d’avoir des projets tout prêts. On ne 
s’étonnera donc pas de ma persévérance à demander celle de 
ces institutions qui me paraît éminemment nécessaire au main— 
tien de notre indépendance et de l’ordre constitutionnel, sur— 
tout lorsque son organisation doit mettre un terme à la foule 
de vexations réglementaires auxquelles les citoyens sont aujour- 
&’hui soumis ; j'ai même lieu de croire qu'entre ces deux genres 
d’obstination ce n’est pas celle du gouvernement qui obtiendra 
lässentiment national. 

» Peut-être aurais-je dù me prévaloir du droit que nous avons 
de présenter sous la forme de proposition des projets de loi 
complets ; miais l'ordonnance du 50 septembre 1818°a reconnu 
que les lois de 1590 et 1791 subsistent dans toutes celles de 
leurs dispositions qui ne sont pas contraires à la Charte, excepté 
néanmoihs certaines modifications du sénatus-consulte du 
24 septembre 1805, sur lesquelles le pouvoir législatif deu820 
aurait à se prononcer entre les doctrines de l’Assemblée consti= 
tuante et celles du Sénat impérial. Quant à moi, dont le choix 
est fait depuis longtemps, j'ose dire à chacun de mes collègues 
qu’il ne pourra pas rehre ces dispositions , préparées dans des 
comités très éclairés, ét qui appelaient toutes les lumières autour 
d'eux, débattues ensuite dans l'Assemblée avec calme, réflexion 
et conscience, sans êtré frappé et même touché des sentimens 
de patriotisme et de sagesse qui ont présidé à leur rédaction. 
D'un autre côté il y a huit mois que le travail de la commis 
sion spéciale appelée au ministère de l’intérieur, et dont quel- 
ques-uns dé nos collègues faisaient partie, a été terminé et 
remis âu ministre. J’ai donc pensé que là où il ne manquait 
plus que de la bonne volonté une adresse au roi serait le moyen 
le plus prompt de remplir les vœux de la France et les devoirs 
de la Chambre. 

»Je ne retracerai pasici cette p'emiere époque de la révolution 
-mée à la voix de la liberté 


où la garde nationale naquit tout ar 
ur conquérir nos imprescriptibles droits, et les défendre avec 
un égal dévouement cotitre les résistances domestiques, les 
attaques étrangères et les exces de la licence, fruits déplorables 
de l’égarement ou de la perfidie. Liberté et ordre publie furent 
le premier instinct de sa formation, le but constant de ses tra— 
vauk et le lien de sa fraternité , aussi bien dans les détails les plus 
minutieux d’un service où tout alors élait zèle et confiance , que 
lorsque quatorze mille députés de quatre millions de gardes 
ualionales venaient se fédérer sur l’autel de la patrie; et après 
au’uné fatale combinaison de l'invasion étrangère et de l’añar- 
chie intérieure eut dés eloppé les terribles élémens qu'elle s'était 
, on vit üne partie dé ses nrembres les plus 


orcée deconitcnir 
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distingués expien sur l'échafaud leur fidélité à l’ordre constitu- 
tionnel , tandis que nos héroïques armées, S élançant de son sein 
vers la frontière, scellaient de leur sang l'indépendance fran- 
çaise. - à ‘ 

» Mais depuis que les premieres institutions de la garde natio- 
nale eurent été d’abord alterées et ensuite anéanties par l’anar- 
chie et par le despotisme, ses deux ennemis naturels, elle ne 
reparut plus, rarnenée par la nécessité, qu’au milieu d’un chaos 
de décrets, d'ordonnances et de réglemens souvent empreints 
des caracteres d’une méfiance réciproque, livrés aux passions 
momentauees de trois révolutions de gouvernement 5: ei plus 
propres à la décourager qu’à la ramener aux principes de son 
organisation primitive. Néanmoins toutes les fois qu’elle en fut 
rapprochée par le besoin de défendre le sol de la patrie et de 
maintenir l’ordre public à Paris, à Lyon, à Grenoble, à Metz, 
à Strasbourg et dans tant d’autres lieux, elle se montra digne de 
son origine et de son nom; el si ce nom fut trop souvent usurpé 
par l’esprit de faction, comme l'ont été en divers temps les 
dénominations les plus respectables , soit pour désarmer le peu= 
ple français au lieu de l’armer , soit pour servir de criminelles 
machinations, soit pour tourmenter , rançonner ou éliminer les 
meilleurs citoyens, la Chambre ne verra dans cet abus des 
choseset des mots qu’un motif de plus pour prendre ma demande 
en considération. 

» J'ai eu l'honneur dans la session dernière, en parlant du 
budget de la guerre, d'offrir à la Chambre mon opinion poli 
tique sur les trois caractères , essentiels à mon avis , de la garde 
nationale (1), et mon opinion militaire sur la nécessite de donner 
pour base à notre systeme de défense l’organisation civique de la 


France armée : j'aime à penser, messieurs, qu'aujourd'hui, 
dans cette tendance générale des nations vers la liberte consti- 
tutionuelle, dans cette sainte alliance de vœux libéraux et 
mutuels qui remplace si heureusement les préjugés hostiles, il 
n'y aurail plus qu'impuissance et danger pour les conspirations 
ambitieuses ou liberticides de la vieille diplomatie. Je suis plein 
de confiance pour notré jeune armée :elle se montrera dans l’oc- 
casiou toujours brave, toujours patriote, deux conditions essen- 
tielles de l’honneur pour les guerriers d’un pays hbre.. Nommer 
nos vétérans c’est retracer leur gloire et notre-reconnaissance ; 
c’est répéter ici « qu'en combattant pour défendre la liberté, 
» Le territoire et l'indépendance de la France, is ont bien 


(1) « Armement de la nation, subordination de la force ar à 
Pautorité civile , et nomination des ofliciers par les citoyens. » (Séanc: 
de la Chambre des Députés du 3 juin 1810) 
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» mérité de la patrie. (1) » Mais la patrie réclame une troi- 
sième barrière de notre indépendance et de notre territoire, 
une indispensable garantie de la liberté et de l’ordre légal; c’est 
la garde nationale, pour laquelle il reste encore dans les rangs 
des citoyens plus d’un million d’autres vétérans , tous solidaires 
entre eux de patriotisme et d’honneur, et cette admirable jeu- 
nesse, aussi ardente que nous le fûmes jamais, mais plus solide, 
plus éclairée, parce qu’elle ne sort pas comme nous du sein de 
l’ancien régime. 

» Mais comment employer ces précieux élémens ? Une 
ordonnance du roi, du Q mars 1815, vous l'indique : « Les 
» gardes nationales sédentaires, dit-elle, qui présentent 
» une masse de trois millions de propriétaires fonciers ou 
» industriels, constituent une force locale universellement 
» répandue. 

» De cette masse formidable , mais que tant d'intérêts atta- 
» chent au sol, peuvent sortir des corps volontaires qui for- 
» ment des colonnes mobiles. 

» Aïnsi la nation combattra partout avec l’armée, soit en 
soit comme auxiliaire, et montrera qu’un grand 


» ligne, 
» peuple, quand il ne le veut point, ne reprend pas le joug 
» qu’il a secoué. 

» Mais comme c’est principalement par l’union que les peu- 
» ples résistent à la tyrannie , c’est surtout dans les gardes 
» nationales qu’il importe de conserver et de resserrer les 
» nœuds d’une confiance mutuelle, en prenant un seul etmême 
» point de ralliement : nous l'avons trouvé dans la Charte 
» Constitutionnelle , que nous ayons promis d’observer et de 
» faire observer à jamais. » 

« Nous voulons , dit aussi l’ordonnance (titre 3), que la 
» Charte constitutionnelle soit le point de ralliement et le signe 
» d’alliance de tous les Français. 

» Nous regarderons comme nous étant seuls véritablement 
» affectionnés ceux qui déféreront à cette injonction. 

» Nous envisagerons comme un attentat à notre autorité et 
» comme un moyen de favoriser la rébellion toute entreprise 
» directe ou indirecte par actions , écrits ou propos publics J 
» qui tendrait à ébranler la confiance des gardes nationales et 
» la Charte constitutionnelle , ou à les diviseren factions par des 
» distinctions que la Charte réprouve, » 

» Si les sentimens de la Chambre sont d'accord avec ceux 
manifestés dans cette ordonnance relativement à une institu— 
tion par laquelle seule on peut concilier les garanties de la dé- 


PE LE CIS EE TS 


1) Séance de la Chambre des Représentans du 21 juin 1815. 
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aranties de Ja 
ihambre pense 


fense dans-un grand état continental avec les g 
liberté, qui est le véritable ordre public ; si la 
que cetteinstitution , coordonnée avec un système municipal, 


consoliderait la sécurité générale et particulière ; si enfin , con- 
e 42 + = - - 1: 
sidéränt les contradictions, les exceptions, les abus, les dépen- 
ses ét les dégoûts du régime actuel , elle reconnaît que n’y pas 
remédier par une loi générale c’est évidemment vouloir que 
bientôt la garde nationale n’existe plus , et soit abandonnée en 


cas de danger à la nécessité d’une organisation spontanée , elle 
voudra bien ne pas repousser la proposition suivante : 
» Présenter une adresse au roi pour supplier $. M. d’ordonner 
à ses ministres de porter à la Chambre, dans le courant de la 
session actuelle, un projet de loi sur l’organisation générale de 
| 5 5 
la garde nationale, » 


AVIS DONNÉ DE L'ÉVÉNEMENT DU 13 FÉVRIER: — DÉNONCIATION CONTRE 
M. DEUAZES. — ADRESSE AU ROIL.—PROPOSITION DES LOIS D'EXCEP- 
TION , CÉC. — CHANGEMENT DANS LE MINISTÈRE. ( Du 14 février 
au 2 mars. ) 


Séance du 14 février 1820. 


La présentation du projet d’un riouveau mode d’élection 
devait avoir lieu dans cette séance ; le nombre des spectateurs 
était considérable : toutefois ce projet, quoique annoncé 
depuis longtemps , quoique vivement attendu , n’occupait 
que faiblement les députés et le public ; l'événement survenu 
pendant la nuit remphissait tous les esprits , Contristait toutes 
les âmes. Au lieu de ce bruit confus qui annonce ordinaire- 
ment l’affluence des assistans, partout règne un morne 
silence. La séance s'ouvre à une heure. Le président , qui 
s’est acheminé lentement au fauteuil , la démarche inquiète 
et les traits abattus , porte au bras le signe du deuil ; il tient 
à la main un message cacheté en noir : les secrétaires, les 
ministres presens‘et plusieurs députés ont aussi un crêpe 
au bras. 

À peine un secrétaire a-t-1] fini la lecture du proces verbal 
de la précédente séance , qu’un membre réclame la parole, 
et prononce ce qui suit avec l'émotion de l’emportement : 


M. Clausel de Coussergues. « M 


loi qui règle le mode d'accusation des ministres; maïs 1l est de 
la nature d’une telle délibération qu’elle ait. lieu en séance 
publique , et.à la face de la France. Je propose à la Chambre 


essieurs , il n’y a point de 


de porter un acte d'accusation contre M. Decazes, ministre 

de l’intérieur, comme complice de l'assassinat de monscigneur 

le duc de Berry , et je demande à développer ma proposition. » 
Q 19 
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À chaque mot prononcé par M. Clausel on reste étonné , 
stupéfait ; lorsqu'il a cessé de parler une sourde agitation 
s'empare de l’Assemblée; bientôt le centre crie : à l’ordre! 
M. Clausel en reprenant sa place semble s'être affranchi d’un 
poids gênant, et goûter une satisfaction intérieure ; il répète 
plusieurs foisen s'adressant aux différens côtés de la Chambre: 
C’est mon opinion, messieurs! C’est mon opinion !(1) —Le 
président fait observer qu’en accordant la parole à M. Clausel 
il avait cru la lui donner sur le procès verbal dont on venait 
de faire lecture ; il réclame le silence, l’obtient , et ajoute 
avec l'accent de la douleur : 


« Messieurs, je vais remplir le plus triste devoir... (Sensa- 


tion profonde dans toutes les parties de la salle) en don- 
nant communication à la Chambre de la lettre que je viens de 
recevoir de M. le président du conseil des ministres. » (I lit.) 


« Paris , le 14 février 1820, 


» Monsieur le président , le roi me charge de la doulou— 
reuse commission d'annoncer à la Chambre des Députes l’exé- 
crable attentat sous lequel monseigneur le duc de Berry vient 
de succomber ce matin à six heures. 

» L'assassin , arrêté au moment où il venait de consommer 
son crime, ést sous la main de la justice. Le roi compte trop 
sur le dévouement de la Chambre des Députés pour n'être pas 
convaincu qu’elle partagera avec la France entiere sa profonde 
douleur, et tous les sentimens qui dans cette cruellecirconstance 
oppressent le cœur paternel de S. M. , 

» Agréez , M. le président , l’assurance de ma haute consi- 
dération. 

»-Le ministre secrétaire d'état au département de 
l'intérieur , président du conseil des ministres. 
» Signé le comte DECAZEsS. » 


(x) Et c'était l'opinion, ou plutôt le moyen du parti qui avait résolu 
« d’arrather d’auprès du trône le ministre favori. » (#2yez plus loin 
M. Madier de Mont; au. } 

Libre à M. Clausel , libre au parti dont il était Porgane de s’applaudir 
d'un triomphe qui appelait sur la victime une sorte d'intérêt ; sentiment, 
généreux que toujours on accorde aux grands coupables lorsqu'à de 
justes accusations viennent se joindre contre eux les préventions de 
la haine et de la vengeance. 

Cétintérêt s'accrut encore lorsqu'on vit de simples individus adresser 
presque immédiatement aux Chambres des pétitions tendant aussi à faire 
mettré M. Decazes en état d'accusation : l’une d'elles, signée ls joyand, 
fat qualifiée par M. Lalli-Tollendal de tisst d'horr _urs dégoitantes 
mélées à des déélämiations hypocrites. Ges pétitions contenaient en 
quelque sorte le développement de la proposition faite à la tribunc. 
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MM. de la Bourdonnave , de Castelbajac et le général 
Foy demandent aussitôt la parole ; elle est donnée au pre 
mier. 


Duiscours de M. le comte de Ja Bourdonnaye, député de 
Maine-et-Loire. 


« Messieurs, ce n’est pas seulement pour payer un tribut 
stérile de larmes et de regrets au prince dont nous déplorons 
tous la perte que je prends la parole : si, comme Français 
dévoué à l’auguste famille des Bourbons, je pleure avec tous les 
amis de la monarchie la perte qu'elle fait de l’un de ses soutiens, 
et la mort d’un prince doué d’une grande énergie, enlevé à nos 
espérances au milieu de sa carrière par le plus noir et le plus 
profondément médité de tous les attentats; comme membre 
de cette Chambre, comme homme politique, je crois devoir 
vous présenter de plus hautes considérations en appelant vos 
pensées sur la source du mal, sur le principe de ce crime qui 
plonge la famille royale dans le deuil, la France dans la dou- 
leur, et tout horarne d'état dans la consternation ! 

» Oui, messieurs, dans la consternation! car quel esprit 
un peu élevé peut voir un citoyen obscur, sans haine per— 
sonnelle comme sans ambition, porter une main parricide sur 
le descendant de nos rois, sur celui qui devait en perpétuer 
le sang, et cela dans la vue hautement ayvouée d’en tarir pour 
jamais la source, sans reconnaître dans éet horrible forfait 
le calcul d’une imagination exaltée par le fanatisme politique 
qui sape chaque jour les fondemens des trônes pour élever 
sur leurs ruines des pouvoirs nouveaux , dont un philantrôpie 
délirante va chercher la source dans la souveraineté du peuple, 
dans la puissance numérique de la multitude, dans le droit 
du plus fort, contre lequel tout contrat social fut rédigé. et 
toute force publique instituée pour protéger le faible, et garan= 
tir tous les droits ? 

» À la-vue d’un attentat aussi déplorable la premiere pensée 
d’un corps politique doit donc être de détruire dans son germe 
un fanatisme qui conduit à un résultat si funeste, parce que 
ce n’est qu’en enchaînant de nouveau l'esprit révolutionnaire 
qu’un bras de fer avait longtemps comprimé ; parce que ce 


? 


u’est qu’en sévissant contre des écrivains téméraires enhardis 


par l'impunité, que vous arrêterez les productions scandaleuses 
et coupables qui échauffent toutes les têtes, fomentent des 


: I - 1 velle +t eXkcite : AT se ln ur lieux 
révolutions nouvelles , et ekc itent aux crimes le plus odieux. 


» C'est par des mesures fortes et énergiques qui en prévien- 


nent le retour que les pouvoirs de la sociét vent répondre 
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aux communications du gouvernement, et témoigner leur 
douleur. 

» En conséquence je propose qu'il soit fait une humble 
adresse à S. M. pour porter au pied du trône l'expression de 
la douleur de la 


ance, et qu’elle exprifne au monarque la à 
vôlonté fortement Pre ée de la Chambre de c oopérer avec 


doctrines pernicieuses qui, sapant à la fois tous les trônes ct 
toutes les autorités, attaquent la civilisation tout entiere , et 
menacent le monde de nouveaux bouleversemens ! » (4 droite 


et au centre : Appuyé: Aux voix, aux Voix.) 


énergie à toutes les mesures nécessaires pour comprimer les 


Proposition de M. le 


général Foy, député de l'Aisne, 

« Messieurs, je viens demänder qu ’une grande de put: ation 
de la Chambre soit formée pour se rendre aupres du roi, avec 
l'agrément de S. M., et lui présenter l'expression de notre 
profonde douleur ; et Le ne doute | que tous les membres de 
cette Chambre ne se réunissent à cette grande 


députation.… 
(voix diverses : Oui, oui, sans doute!) pour présenter à 
notre auguste monarque, de la part d’un peuple fidèle, ce 
qu'il peu t offrir de consolation à son âme paternelle apres la 
catastrophe qu’un sort affreux vient de faire peser sur sa famille, 
Mais, messieurs, je demande que l’adresse que votre grande 
députation sera chargée de déposer au pied du trône soit tout 
entière consacrée à l'expression de votre douleur , et qu'il n’y 
soitquestion que des larmes publiques (mouvement 54 ur 
à droite) , que des ple urs que nous versons tous Sur un Jrince 
regretté de tous les 1 rançais, regretté surtout per les amis de 
Ja Wber té (mouvement d approbation à gauche), parce que 
les amis de la liberté savent bien qu’on se prév: 


udra de cet 
affreux attentat pour chercher à détruire les libertés qui nous 
ont été données, et les droits que la sagesse du monarque à 


et consacrés. Je demande sans € 


- dans plus de 
emens ; q 


e la grande d éputation soit formée ,-et , je 


. t : Fe 
nous 1rons tous 1 acc ompagner aupres au roi. » 


( Approbation unanime. ) 


Le presiden itions qui iontété faites, 
h 


etc Ite |: ide de M. de Corbières * 
quine partag B DECORES et qui 
appuie celui d st décidé que la ann 
bré se réunira à l’in es Hans que les bureaux 
nomaneront immédiatement une commission chargée de 
présenter: séance iénante, en Comté général ct secret, un 


proï( et d'adresse au treue. 
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La commission fut composée ainsi : MM. de Corbicres, 
Foy, Barthe-Labastide, :Daunou, Lainé, C amille-J ordan : 
Becquey, Térnaux, Courvoisier. Ù 


Voiei l'adresse , proposée, rédig e, discuté het pré 


sentée au trône le même jour par üne grand 
aus s'était joint un certain nombre 
sort 


utation, à 


s inembres que le 


tie. 


vait pas désigné s pour en faire pa 


ADRESSE AU ROI. 


« Sire, nous n’essaierons pas de peindre l'horreur que cause 
à vos fidèles sujets de la Chambre des Dé ‘putés l'attentat qu'a 


enfanté la dernière nuit. Nous venons mêler notre douleur à la 


| 
douleur d ans 


e Votre Majesté. Déjà la constern ation ré pe andue da 
toutes les classes du peuple de cette capitale s’est jointe à l'in 


dig n ation P! 1bli que En voy ant qu’ une main par 1 


ide a porté 
la Mr dans le sein du princ e que nous pieurons la France for- 
mera le vœu de voir resserrer les liens qui unissent Je peu le 
français à votre auguslie im: uson , sans lac quell e ni la libe 
paix publique ne peuvent subsister. 

» Mans Votre Majesté attend de ses fid 
bre plus de force d'âme; le car 


é ni la 


les sujets de la Cham- 


actere du cr ime , les suites qu il 
peut avoir , tout nous porte à peuser que Votre ? lajesté veille 
au salut de son pe uple, comme nous veillerons à la conserva- 
tion de sa sy nastie. 
» C’est dans l’adversité surtout que les roisse montrent au-des 
les autres hommes. Persuadés que la grande âme de Votre 
jesté surmonte sa douleur pour prévenir les conse quences 
d’un eXE 1C rable forf fait + IOUuS sommes prê ts à concourir avec 
autant d’éne r'é r1e que de déx 
t 


ement, dans l’ordre de nos devoirs 
titr itionne Is, aux mesures que la sagesse de Votre Maijeste 
idea nécessaires en de si graves Circonstances. » 

£ 


Le roi a répondu : 


« Je suis profondéme nt touche de la part que la Chambre des 
» Députés s prend à ma juste douleur. Je vois avec plaisir qu'elle 
» se dispose à concourir à mes vues dans cette grave circons— 
» tance. Elle ne doit pas douter qu'homme par le cœur, roi 
» par devoir, ,jene prenne les mesures s propres a préser ver l'Etat 
» des dangers dont l’attentat d'aujourd'hui ne m'avertit que 


tr 
» OP, » 
I ] 


’ 1 : 1 et he ; 14 
est à 14 persistance dés membres au cote gauche qu on « du 
que l'adresse contint cetts phrâse vers la fin : dans l’ordre de nos 


uevous conslilutionnels. 


et 
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Séance du 15 février 1820. 


La lecture du procès verbal dé la veille donna lieu à une 
discussion longue et vive, et dans laquelle « haque côté de la 
Chambre montra le caractere qui-le distingue. Le côté 
gauche attendait dans un noblesilencequ’on s’occupät des inté- 
rêts nationaux ; il respectait , il partageait trop bien la cons- 
ternation publique pour la distraire par des intérêts particu- 
hers. La droite et le centre paraissaient aussi profondément 
affligés; mais plusieurs de leurs membres avaient encore ou 
la force ou la faiblesse d'ouvrir leur âme à d’autres senti- 
mens : on s’abandonnaït à droite aux inspirations de la ven— 
geance , tandis qu’au centre on brülait de se dévouer pour 
défendre le ministre intempestivement accusé. 

Le procès verbal du 14 portait qu'a Ja dénonciation de 
M. Clausel de Coussergues ur mouvement violent d'imrro- 
BATION s’étail manifesté sur tous Les points de la Chanibre. 

Entr'autres observations qui sont faites se trouve d’abord 
celle de M. Cornet &'Inc ourt . qui demande que ces expres— 
sions soient retranchées du proces verbal, attendu que la 
Chambre ne peut apprécier et juger la proposition de 
M. Clausel que lorsqu'il l’aura développée. M. de Courvoisier 
veut au contraire que le mot improbaltion soit remplacé par 
le mot indignation , et 1l soutient avec chaleur que M. Clau- 
sel, violant toutes les formes, bravant la plus sainte dou 
leur, ne s’est laissé guider que par la haine et l’esprit de 
parti. M. Clausel s'étonne que l’on conteste à un député le 
droit d'émettre üne opinion qu'il croit importante au bien de 
l'Etat; que s’il a violé les formes, il ue pénse pas que ce soit 
un grave reproche à lui faire le jour même qu’on à vu périr 
le dernier héritier du Sang de Louis XIV. Du reste il a 
parlé-selon sa conviction, 1l persiste dans ce qu'il a dit , il 
demande à développer sa proposition dans le plus bref délai 
possible, et la dépose surle bureau , rédigée en ces termes : 

« J'ai l'honneur de proposer à la Chambre de porter une 
accusation contre M. le comte Decazes, ministre de linté— 
rieur, comme coupable de trahison, aux termes de l’article 56 
de la Charte. Je demande que la Chambre veuille bien fixer 
le jour de demain pour le développement de ma proposition 
si-elle ne peut m’entendre aujourd’hui. Ce 15 février 1820. 


Signé CLAUSEL DE COUSSERGUES. » (1) 


+, Se trouvait dégagée dé l'absurde 
1 ile ; ainsi elle devait être admise , 
elle le-fut, Mas le 25 du mème mois M. Claüsel crut devoir Ja 


(r) Cette proposition , ainsi ri 
tension qu'elle présentait Ja 


(485) 

M. de Saint-Aulaire monte ensuite à la tribune : des 
liens de famille l’attachent à M. Decazes ; on l'écoute 
avec intérêt : « Lorsque hier il a entendu la propo- 
sition de la mise en accusation du président du conseil des 
ministres il avait cru pouvoir l’attribuer à l’état de profonde 
douleur dans lequel l’auteur de cette proposition paraissait 
plongé; il s’est donc abstenu de répondre; maïs aujourd’hui 
que l’auteur de la proposition parait persister dans l’accu- 
sation qu'il a formée, M. de Saint-Aulaire demande que sa 
réponse soil consignée dans le procès verbal. Cette réponse ne 
sera pas longue , ajoute l’orateur; je lui dirai : Vous étes un 

i 
CALOMNIATEUR « » 

— La Chambre jugera si je suis un calommiateur !— Telle 
cst toute la réponse que M: Clausel de Coussergues fait de 
sa place et sans se lever. 

Cette discussion, dans laquelle plusieurs autres orateurs 
furent entendus , se termina par un ordre du jour , c’est à dire 
par le maintien au proces verbal du mot improbation.… (1) 
C'était consacrer un fait faux : ce n’est ni de l’improbation 
ni de l’indignation qui se manifesta à la dénonciation de 


retirer; il eo donvoa pour unique motif que M. Decazes n'était plus 
muustre. 

M. Clausel était satisfait : cette retraite obtenue, peu Jui importait 
que la trahison qu’il avait annoncée à la France restät impunie; l'homme 
‘était plus là ; éternelle justice, la justice nationale devait-se-con- 
tenter aussi. 


(1) Cependant de toute cette affaire un mot terrible resta, le mot ca- 
lomniateur, appliqué à M. Clausel de Coussergues par M. de Saint- 
Aulaire : vainement le bureau, "appuyé du côté droit, tenta de le 
soustraire à un souvenir authentique. 

Dans la séance du 1°T mars, à la lecture du procis verbal de la 
séance du 15 février, M. Benjamin Consiant s'aperçoit que cé mot a 
été omis, et il cn demande le rétablissement , attendu que le procès 
verbal doit être le tableau exact des faits qui se sont passés, qu'il peut 
s'ouvrir à une réfractation , mais non se fermer à la vérités d'aillurs, 
l'accusation se trouvant dans un procis verbal, la réponse-doit se lire 
dans l’autre... En effet, le procès verbal du 14 contient ces mots , 
comme complice de l'assassinat du duc de Berri: 11s ne-sont point, 
à la vérité, dans la proposition écrire et déposée par M. Clausel , mais 
l'exactitude du procès verbai du 14 entraine une conséquence pour 
celui du 15: 

Un des sccrétaires, M. Cassaignoles, rend compte-à Ja Chambre 
des motifs qui ont déterminé le bureau à opérer ce retranchement : 
«il s'agissail d'une personnälité violente telle qwonn'en trouverait 
pas d'exemple ; lé buréau à pensé qu'il était sage de ne point la rap- 
peler, er de laisser à la Chambre le soin dé rétablir les faits st elle Le 
jugeait convenable... » 

M. Benjamin Constant Jinsiste sûr sa réclamation : Je côté droit, 
frappé tout entier dans un de ses membres, invoque l’ordre du jour ; 


y 
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M. Clausel; c’est un profond étonnement, une stupéfac- 

tion que la majorité de la Chambre éprouva en voyant accu- 

sér dans un pareil moment, contre toutes les formes etsans 


il veut le proeës verbal mutilé : de longs débats s'él , Ct se termi- 


went par Le rétablisseme \ - 
Pour obtenir cette décision le côté g suche fut ippuyé par la majorité 
ors n’était plus ministre : le côté gauche, qui dans 


er ne d’avait ni accusé 


au procès verbal du mot « 


du centre. M. Dec 
la séance du 15 fe 
celle sorte de protection par imour pour la justice ; le centre, moins 
quelques membre que sa retrailé vait de £ag és, C royail lui devoir celte 
Icrnière marq de dévouement. 

Aussôt que le président eut pron 
rétabli M. Clausel prit la-parole = « Messieurs, dit-il, j'avais déposé 
ma- proposit on dans les seules vues du bien public; les mères vues 


ni défendu , lui accordait 


‘ (3 


cc que Je môt terrible serait 


du n nublic avaient décidérà la retirer; mais dès que la Cham! 
a faitin r au procès verbal un mot offensant pour mot je d 
que je repri nds Louté ma liberLé sur ma proposition, et je prends l’en 


grément de la justilièr Aux yeux de la France entière ! Du reste cen’est 
ution- 
nce 


pas Je ministre du roi que jai attaqué, mais | chei 


naires de France... ( Murmures.) Je me félicite de 


[e 


t-nuhlique: ce qui vient de s'y passer justifie d'avance ma propo 
. publiqu l pro! 
sttion. » { ZYouveaux murmures.) 

Cette courte récrimination-de M. Clausel de Coussergues lui valot 


sident sur la demande 


encore un rappel à l'ordre, prononcé par le pri 
de M. de Courvoisier, et appuyé par tous ceux qui ne voulurent point 
passer pour des révolutionnaires. La droite se leva contre le rappel à 
l’ordre, 2 

Après avoir ainsi rétabli son accusation, et pre mis de Ja justifier 
el garda le silence, quoique 


aux yeux de La France entière , M:{ 
plus urs fois sommé à la tribune de s'expliquer sur un point quiunté- 
ressait non seulement l'honneur de la Chambre , mais qui pouvaitencore 
compromettre les intérêts de l'Etat : M: Decazes avait été nomm 
ambassadeur à la cour de Londres. 

Plusieurs mois s'éconlèrent jusqu’au départ de M Décazés pour l'An 
gleterre. Lorsqu'il n’y ent plus de doute Sur le caractère qu'il allait 
déployer on pressa de nouveau son accusateur de parler. Dans la séance 
du 11 juillet M. Clausel se vit interpelé avec chaleur par MM. Casitir 
Perrier ,; Foy-et Benjamin Constant ; il est impossible, lui dit-00, 
qu'une pareille accusation pèse plus longtemps sur un hom qui 
représente el la France et le roi auprès d’ane cour étrangère; la] 
l'honneur , la dienité de la couronne vous imposent le devoir de justi- 
fier l'accusation que vous avez portce, ou de vous rétracker. 


lice, 


er 


ent qu'il avait pris le 4 

: > : 
position écrite Ja Chambre 
qu'il s'était engagé envers 
de La France entière qu'il 


M. Clausel rappela et soutint Pengaz 


+ mais il ajoula qu'ayant retiré sa P 


t sur Jui aucun droit à cet 
Loute Ja France , et que ce serait aux 
prouverait ce qu’il avait avancé. Du reste il s’excusa sur l'absence de 
toute loi relative à la 
et difficile son travail, étant obligé de remonter aux principes et di 
, ditail, j'ai des témoins, j'ai des 


sonsabilité des ministres, ce qui rendait loug 


s'appuyer d’ancic nnes loi 3. Mai 
preuves, et je renouvelle mon engagement aux yeême de toute La 
France, promettant de le remplir dans Pintervalle de cetle session à 


lle de 1820 
il était évident que M. Glausel de Coussergues voulait à 


( 185 ) 
preuve, un ministre qu’en toute autre circonstance elle 
n’eùt certes protcg cé ni FF son étonnement, ni des Expres— 
sions du procès verbal. La discussion Le ne nr n'eut lieu 
qu'entre les ennemis et les amis de M. Decazes ; le côté 
gauche n si pril aucune part, 


C pendant une communication ministérielle était attendue 
avec anxiete : il n’y avaitr à l’ordre du jour, et il était 
près de quatre heures ; le président suspend la séance. Vers 
cinq heures elle est reprise , et les ministres sont introduits. 
Dans leur complaisante douleur ils n’ont pas oublié celui 
de leurs projets qu’ils affectionnent le plus; ils apportent 
enfin la nouvelle loi des élections! On l'aurait volontiers 

attendue quelques ; Jours encore; mais des ministres ne per- 
dut pas une occasion de se montrer à la fois hommes sen— 
sibles et hommes d'état. 

M. Decazes ne pouvait s ’empé chér sans doute de recon-— 
naître intérieurement toute l’inconvenance qu'il Y avait 
à venir braver la douleur publique par Ja présentation d’un 
projet dont l'annonce seule avait trouble la France : cette 
fois il ne se présente pas avec celle assurance, celte bril- 
lante audace son princ ipal mérite ; 1l paraît incertain , 
inquiet ; sa voix est faible, son atti itude chancelante : on eût 
dit qu'il venait se defendre de. l'accusation portée la veille 
contre lui, où plutôt peut-être se sentait-il accusé plus réel- 
lement par ses souvenirs et par ses projets. Après avoir 
hésité, balbutic, il s’anime enfin; il fait droit aux réclamä- 
tions de plusieurs membres qui le prient de parler plus haut ; 
ilrecommence son discours , et le prononce en ces termes : 


Discouns de M.le comte Decazes, mrnistre de l’intérieur, 
président du conseil des ministres , elc., en présentant le 
projet d'un nouveau mode d'élection. 


« Messieurs, nous venons appor ter à la Chambre le projet 
de loi sur les élections que le roi nous a charges d’avoir l’hon— 
neur de vous présenter. 

» La plus cruelle, la plus accablante de toutes les préoccu— 
pations rendrait en ce moment difficile pour vous-et pour nous 
la lecture prolongée d’un travail médite, étendu, et destine à 


accusalion tout € 


ractère régulier, afin de ne-conserver à tout évé- 
nement que la ré sponsa nlite qu’ entraine la publ cation d'un I 


Au moment où 


s imprimons cette note le Mémoire de M. Claus 
sur, La conduite 


iclle de M. Decazés est sou presse, et di 


en à recu les pret 


{ TE 


porter dans vos esprits, par le r 
une conviction lentement acquise et qui fait notre force et 
notre réponse à toutes les accusations : l'aspect même de cette 
Assemblée, siimposante par la douleur nationale dont elle est 
Pinterprete , semble nous commander même , en vous entrete- 
nant des grands intérêts de l'Etat, ét d'intérêts auxquels cette 
douleur se rattache, de ne pas retenir trop longtemps votre 
attention, distraite par une si juste aflliction, et par ce pre- 
muer saisissement de trouble et d’effroi que laisse apres lui le 
spectacle d’un grand crime. 

» En remplissant les ordres duroi, eten commençant aujour- 
d’hui l’accomplissement du grand devoir que nous imposent 
notre conscience et notre fidélité, nous venons donc vous 
demander, messieurs, de déposer sur le bureau.de la Chambre 
l'exposé des motifs. Nous avons besoin de réclamer votre 
indulgence pour ce travail, imparfait sans doute, que nous 
pr éparions encore au moment du funeste événement qu nous 
a jetés tous si loin de nos pensées habituelles , maïs qui n'a pu 
cependant nous détourner par la douleur de la gravité actuelle 
des intérêts politiques et législatifs ae pour nous faire sentir 
plus vivement, sl était possible, la nécessité d'achever avec 
fermeté ce que la s sagesse du roi avait proje té et commence 
dans le sentiment de la plus impérieuse conviction. 

» Sans doute, messieurs, le déplorable résultat d’un fana- 
tisme anarchique qui dans ce moment indigne et consterne. la 
France ne vous paraîtra pas un motif de vous occuper moins 
fortement, moins immédiatement , des moyens d'affermir l’or- 
dre social par les lois, et de constituer sur ‘des bases plus pro- 
fondes ces grands pouvoirs de l'Etat appuis de la liberté , que 
menacent les factions révolutionnaires , ét un trôr 1e légitime , 
dont un poignard parricide peut approcher si près! 

» En comprenant , messieurs, tout ce qui reste d'incom; plet 
et d’inachevé dans l'exposé des motifs que nous nibetaus ? à 
votre examen, nous nous confions à vos impartiales médita- 
tions , que d’importans débats doivent bientôt éclairer et déve— 
lop per. Un document par lementaire fort détaillé , qui ne peut 
être approuvé ou contesté que par la réflexion, et qui ne sau— 
rait dans aueune circonstance prov oquer une discussion immé-— 
diate , n’a pas besoin de cette première publicite de la tribune , 
à laquelle l'impression va suppléer sans retard. 

» C'est à vos consciences, c’est à vos -lumieres, c’est à la 
comparaison sincère et silencieuse que chacun a vous fera 
d’abord de nos opinions avec ses opinions personnelles, que 
nous voulons avant tout nous adresser. Nous pouvons dans 
cette grande question nous defier des passions , sans pourtant 
les craindre ; mais nous devons avoir toute confiance dans le 


onnement et par les faits, 
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calme de l'examen, parce que nous cherchons la vérité, ét 
qu'un gouvernement fondé sur la vérité ne saurait triompher 
que par elle. 

» Nous n'avons pas besoin , messieurs, d'indiquer plus par- 
ticulierement à votre attention éclairée les points principaux 
qui ont fait la base de notre « onviction , et qui sont établis dans 
l’'eæposé des motifs ; le malheur qui vient de nous frapper n’a 
Ju qu'accroitre cette conviction profonde , formée à la vue du 
pénil de la France, et dans l'intérêt de la liberté légale et des 
pouvoirs constitutionnels, que le pouvoir royal ne doit pas 
craindre, mais qu’il doit fortifier en nombre et en durée pour 
les élever au dessus de cette anarchie extérieure à la Chambre, 
qui l’environne et la menace elle-même. 

» C’est dans cette intention que la nécessité d’un renouvel- 
lement à époques plus éloignées et d’une Chambre plus nom— 
breuse vous est présentée. 

» Vous peserez les motifs de cette innovation, que l’on a 
rapprochée du texte de la Charte autant que le permettait une 
nécessité siimpérieuse. Les efforts et les scrupules qui ont pré- 
sidé à cette rédaction, le sacrifice d’une combinaison plus pré- 
cise, plus facile, plus utile même, afin de respecter davantage 
la lettre de la loi, démentiront du moins les bruits imposteurs 
de ces artisans d’alarmes qui forgent des périls absurdes pour 
créer des résistances factieuses , et voudraient inquiéter la nation 
sur des droits inviolables et des intérêts indestructibles. 

» Vous verrez, messieurs , et la France saura comme vous 
que le roi, fondateur de la Charte, en vous associant à l’affer- 
missement de son ouvrage, en reconnaissant, en provoquant 
votre intervention constitutionnelle pour toute interpretation 
de la loi fondamentale , a rejeté et la supposition d’un pouyoir 
absolu dans le trône , et la supposition non moins funeste et 
plus insensée d’une souveraineté populaire placée hors du trône 
et des Chambres. Mais la loi qui vous est présentée attestera 
également avec combien de réserve, même dans l’intérêt le 
plus pressant, une modification est apportée aux formes de 
l’élection que la Charte consacre, en respectant l'application 
la plus étendue des droits qu’elle accorde aux électeurs. 

» Nous n’espérons pas, messieurs, que le projetet ses motifs 
désarment toutes les calomnies, démentent toutes les fausses et 
perfides alarmes; les bons citoyens mêmes ne doivent pas le 
souhaiter : il y a aussi une force salutaire, une puissarte ins— 
truction dans ces manœuyres, à la fois si malveillantes et si 
publiques , des ennemis de l’ordre social ! A côté de cette con- 
tradiction légale et éclairée, de ces oppositions que nous atten- 
dons, de ces débats que nous réclamons de votre part, messieurs, 
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nous ne doutons pas que des menaces anarchiques , qui vou— 
draient atteindre jusqu’à vos consciences, ne se reproduisent au 
dehors : vous les mepriserez comme nous les méprisons , MES 
sieurs; vous n’en tirérez avec nous qu'une nouvelle lumiere sur 
les intérêts et les dangers de l'Etat, qu’un nouvel argument en 
faveur de cétte loi, que nous présentons ä votre cons ience, et 
que votre conscience jugera sans complaisance pour le poux oir , 
commie sans crainte des factieux. 

. » Nous avons accompli, messieurs, la première partie d’un 
devoir dont nous suivrons avec fermeté toutes les conséquences, 
dont tous les périls nous sont précieux, et deviennent pour nous 
de nouveaux motifs de conviction comme de dévonement. 

» C’est au vôtre, messieurs, que ler oi se confie. Il s’agit de 
consolider le trône légitime par l’affermissement constitution- 
nel des Chambres : c’est votre intérêt, votre gloire, votre avenir 
que nous invoquons en son nom; pourrions-nous craindre de 
n'être pas entendus ? » 


le loi 


(M. Decazes donne lecture du projet « 


loin , age 4 59 } il en de )08C SU le bureau l’Z Tposc des motifs. 
} 4207 L V 


voyez plus 


Le travail déposé par M. Decazes avait élé müri pendant 
plusieursmois ; néanmoins, àsa longueur, à l'extrême diffusion 
qui y règne, on pouvait le croire rédigé dans les vingt-quatre 
heures quivenaient de s’écouler:n’importe; M. Decazess’ima- 
gine avoir porté un grand coup! D’abordil avait accompli une 
ancienne promesse, disons mieux, consommé une menace. 
Mais c'était peu; avec ce genre de courage contre une mation 
plongée dans la tristesse ne pouvait-on essayer plus ? Ne pou- 
vait-on profiter de son noble abattement pour achever de lui 
ravir’ ét ses droits et ses libertés? Que le crime d’un seul soit 
attribué à tous, et nôus arriverons par Ce moyen à la réussite 
de projets dès longtemps conçus, mais que la circonstance 
doit faire triompher!... Ainsi se réalisèrent en quelques heu— 
res les justes craintes élevées par M. Foy dans la discussion 
relative à l'adresse au roi : cette prédiction était une sorte de 
justice rendue à des caractères connus. 

M. Decazes a quitté et la tribune et l’Assemblée. Le minis- 
tre des affaires étrangères prend la parole apres lui, et en son 
nom : il annonce d’abord que son collègue est allé présenter à 
la Chambre des Pairs un projet de loi relatif à la libre cir- 
culation des journaux et écrits périodiques; quercette loi, 
ainsi que celle qu'il va lui-même présenter, font partie des 
mesures que letrône a cru devoiradopter dans descirconstances 
si graves et si perilleuses; 11 ajoute que s’il fait cette observa- 
tion à la Chambre c’est afin qu'elle ait une Connaissance par- 
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faite de l’ensemble de toutes ces dispositions. M. Pasquier 
entre ensuite en matiere. 


Exposé DES MOTIFS du projet de loi tendant à renouveler pour 
une année La Loi du 12 février 1817 sur la liberté indivi- 
duelle; présenté par M. le comte Decazes, ministre de 
l'intérieur: M. le baron Pasquier, ministre des affaires 
étrangères, portant la parole. (Séance du 15 février 1820.) 


« Messieurs, l'attentat sur lequel la France aura si longtemps 
à gémir démontre à tous les yeux la nécessité de prendre des 
précautions pour arrél rles progrès de: ce fléau universel qui 
menace d'une subversion entière la religion et la morale, la 
monarchie et la liberté, tout ordre public'et toute combi- 
naison sociale. Ce-sont les paroles consignées dans le projet 
d'adresse au roi proposé dans la Chambre des Pairs (1). Si elle 
a pensé que le caractère judiciaire dont elle venait d’être inves- 
tie pour connaitre de cet attentat lui imposait une réserve qui 
ne lui permettait plus que le langage de la douleur, elle n’en 
a pas moins exprimé sa disposition à seconder toutes les mesures 
que la gravité des circonstances peut exiger. Cette disposition 
est partagée par la Chambre des Députés; et lorsque lune et 
l’autre Chambre reconnaissent et proclament la nécessité de 
mesures extraordinaires, les ministres seraient coupables s'ils 
n'avaient pas proposé au roi de prendre les moyens qu’exigent 
des circonstances aussi Critiques: 


» La Charte met au nombre des preinières maximes de notre 
droit public la liberté individuelle : nul ne peut être arrêté que 
dans les cas prévus par la loi et dans les formes qu’elle pres 
crit, et c'est aux magistrats seuls que le droit d'’arrestation 
appartient, sous l'obligation de traduire et de poursuivre le 
détenu devant les tribunaux. Mais la loi peut se corriger et se 
modifier elle-même ; elle peut deférer temporairementdes pou- 
voirs extraordinaires : ceux que nous venons demander, mes- 
sieurs , ne sont point imusités; ils furent déjà accordés au gou- 
vernement par la loi du 12 février 1817, et les circonstances 
étaient alors bien moins graves : la fermentation des partis était 
appañsée; on espérait des jours tranquilles et sereins. Mais depuis 
un an cette fermentation s’est renouvelée et accrüe jusqu’à un 
degré auquel elle ne s'était jamais élevée; nous Venons d’en 
recueillir le fruit trop amer. 

» Cet attentat n'est-il que lecrime d’un fanatique , aveugle et 
égaré par les opinions perverses qui se publient chaque jour 
avec impunité, parce qu’elles ne sont, dit-on, que des opi- 
nions, comme si les opinions ne pervertissaient pas les esprits? 
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Ne se lie-t-1l à aucun complot? Sommes-nous assez heureux 
pour qu’au mihieude tant d’exaltation et d'erreurs il n’y ait qu'un 
seul fanatique? Ne sommes-nous pas trop suflisimment avertis 
par ce coup imprévu qu’il nous faut veiller à la conservation 
de ce tronc antique et sacré dont une main sacrilége vient 
d’abattre le plus jeune rejeton ? 

» Hé bien, messieurs, dans ces graves et tristes conjonctures 
nous vous demandons pour une année le renouvellement de Ja 
loi du 12 février 1017; nous vous demandons les moyens de 
veiller particulièrement à la sûreté du roi, de sa famille, et de 
J'Etat, tous menacés, non par de simples paroles ou de vaines 
démonstrations, mais par un coup, hél: 


s! trop funeste ; nons 
vous demandons de pouvoir arrêter, sans qu'il soit besoim de 
le traduire en justice, tout individu prévenu de complots ou de 
machinations Contre la personne du roi, la sûreté de l'Etat, ou 
les membres de la famille royale. 

» Nous souhaitons de n'avoir pas l’occasion d'en user: mais 
nous devons-en être investis pour ne pas rester désarmés devant 
des opinions, des complots et des crimes de nature semblable, 
qui pourraient avoir les mêmes sources, et qu'il faut que nous 
puissions détourner et prévenir. 

» Le pouvoir temporaire que nous demandons sera exercé 
avec toute Ja circonspection que son importance exige; les 
ordres d’arrestation ne seront délivrés qu’en conseil des minis 


tres, et signés par trois ministres au moins. » ( Voyez plus loin 
le, projet de loi, imprimé en regard avec les amendemens de la 
commission. ) 


Le président, apres ayoir donné acte aux ministres de la 
présentationde ce projetet de ses motifs, consulte la Chambre 
pour savoir quel jour elle veut s’en occuper dans ses bureaux. 
—- Après demain, répond la droite ef une grande partie du 


centre. — Dans trois jours, s’écrie-t-on de la gauche. — La 
proposition est assez grave pour que nous premions le temps 


dy peser, ajoute M. Lafayette. — La Chambre, à une 
] le la droite, du centre de droite et d’une 
partie du centre de gauche, décide qu’elle s’occupera après- 
demain dans ses bureaux de l'examen préparatoire du projet 
de loi relatif à la liberté individuelle. 


Quinze jours se passent ensuite sans séance publique. 


majorité composée « 


Changement dans Le ministère 


(Vôyez plus haut , page 57, la composition du ministère à l'ou 


e 


vertuüre de la session.) 

M. Decazes fut à lui seul tout un malheur pour la France, 
Ses biographes diront comment 1l s’élança de la douceur du 
salon dans les aspérités de la politique. Les pleurs, la ruine 
des familles conserveront longtemps le souvenir de son admi- 
nistralion. 

La toute-puissance tomba entre sas mains au moment 
même où il n’était donné d’en faire usage qu’à un homme 
de génie : il fallait d’un coup d’œil embrasser toute la nation, 
la consoler, la réorganiser. M. Decazes, qur eût été le plus 
aimable grand maître des cérémonies , ne pouvait porter sa 
vue aussi loin : il ne regarda qu’autour de lui. Aussi parut-il 
ignorer l'existence de cette masse imposante de citoyens qui 
ne prend pas de dénomination particulière , que l’on considère 
peu, quoiqu’elle soit la source de toute force, et à qui la nature 
semble avoir donné le monopole du bon sens. Cette classe de 
citoyens a vu le nom de M. Decazes attaché à ses miseres ; 
néanmoins elle dédaigne de l’accuser ; on dirait qu’elle craint 
de le rendre trop fameux : dans le crime même elle veut une 
sorte de grandeur , et M. Decazes n’a rien d’historique: 

Il ne vit donc la nation que dans les partis; il s’attacha à 
les jouer en leur distribuant tour à tour les espérances et les 

déceptions. Toutefois, pour se maintenir dans le gouverne- 

mc téquivoque qu'il s'était organisé à côté du gouvernement 
restauré, 1] fut contraint à de grandes concessions en faveur 
deswltra (1), aux yeux de qui la restauration ne peut être 
complète que par l’anéantissement des souvenirs, des bien- 
faits, etimème des hommes de la révolution ; et ces sacrifices 
il les fit aux dépens des libéraux, par lui persécutés , empri- 
sonnés, proscrits. M. Decazes ne mit à ses faiblesses comme 
à ses rigueurs d’autre borne que son intérêt personnel. Lui 
fait-il une loi de résister aux désirs des ultra, il jette sur 
les libéraux un regard encourageant, et le dédain sur les 
premiers ; les libéraux s'abandonnent-ils à l'espoir de repose 
RE en emgmmngnset 7 Li PRES 


(x) 1 nous faut pour étre entendus employer les dénominations de 
dibéraux et d'ultra, quoique dansnotre opinion ces mots caracte 


mal les partis qu'ils désignent. Dans Je parti dit libéral les circons- 
tances ont d’ailleurs fait comprendre treis classes de Français ésale- 
ment attachés aux intérêts nationaux ,-1ais différant essentiellement 


dans leurs vues et dans leurs moyens pour ên 
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enfin sous l'égide constitutionnélle, il les replace sous le joug, 
et reporte aux ultra sa trompeuse prote n. De là ce sys- 
teme de‘bascule, immoralité politique q an t des bourreaux 
de la veille les victimes du lendema Decazes aurait 
aussi trouvé son jour ; C'était l’inévitable résultat d’un tel 
système. cn événement extraordinaire, en le faisant tomber 
du rang de premie r ministre , vint peut-être le sauver d’une 
chute plus réelle : du moins doit-il à un conc ours surprenant 
de circonstances d’avoir vu se changer en une généreuse pitié 
la haine qu’il avait méritée. | 

Le 13 février avait jeté le pz libéral dans une sincere 
douleur ; il n'avait plus de voix que pour la plainte, de 
pensée que pour la consolation du trône : son abattement fit 
la force de ses adversaires. L’œil sec et l'esprit présent, les 
ultra voient le moment pr opic e pour renverser le ministre , 
ét avec lui tous ceux qui lui ten de contrepoids : cris 


d’alarme , soupçons , menaces, ‘alomnies, ils emploien t 
tout. M. Decazes tente de les hi: sa loi des élections est 
toute prête, mais elle n'est plus pour eux un gage suflisant: 


il leur livre la liberté individuelle , la liberté des journaux. 
Ils acceptent ; ils sourient en voyant |’ imprudent ministre 
prendre sur lui tout l’odieux du renouvellement des lois 
d’exce ption : mais ils poursuivent leur entre prise : c’est 
M. Decazes tout éntier qu il leur faut.— Le trône est menacé! 
Cepeñdant, s’écrie l’un d’eux dans le genre d’é ‘loque nce qui 
Jui est particulier, tout est possible sans un ministre, tout 
est impossible avec lui... — Ils parlent seuls: dans#lascons- 
ternation publique : le trône les écoute, et leur accorde la 
retraite de M. Decazes. 

Si un homme d'état se fût trouvé dans la position où des 
qualité $ avantageuses , de l’esprit, de l'adresse et de l’ambi- 
tion ont porté et conservé M. Decazes pendant cinq'ans, la 
France jouirait aujourd’hui de toute la plé ‘nitude d’une véri- 
table constitutionnalité ; mais M. Decazes, poussé par Ja 
fortune , oublia en quittant sa sphère de dépouiller le cour- 
tisan. 

Il se retira comblé des faveurs du trône (1), poursuivi par 


Les ordonnances du 20 février, conçues dans les termes les plus 
honorables pour M. Decazes. le nomment duc, mrinistre d'état, et 
membre du conseil privé, et. selon la Ur me de ces ordonnances, 
c'esl sur sa pr tion que Île trône rppel à M. de Rachelieu à la pré- 


des ministres 


sidence du c« 
M. Decazes était en outre nommé ambassadeur en Angle terre, Il ne 
quitta là France que le 10 juillet ; il fut recu à Lon Ires le 1 1 Jusqu'au 


moment de son depart le bruit de sa rentrée au ministère ne cessa de 
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la haine des ultra, protégé par le silence généreux des libé- 
raux, regretté par un petit nombre de ses créatures, et doté 
du plus rare exemple de longanimité que puisse donner une 
grande nation. 


Le remplacement de ce ministre entraînait nécessairement 
l'entrée au conseil de plusieurs personnages nouveaux. Deux 
où trois voix ne présentent pas aux ultra assez de chances de 
succes ; ils font , ils nomment, ils proposent vingt ministères 
complets... Heureusement leurs choix effraient le trône et la 
France, et ils sont repoussés par ce sentiment que la naturé 
a rendu commun à tout ce qui existe, le sentiment de sa 
propre conservation. Les hommes appelés aux différens degrés 
du ministère ne donnent dans l’état des choses aucune espé- 
rance , mais ils n’ajoutént rien aux craintes : ce qui fut com- 
mencé par M. Decazes sera continué par eux : ils feront ainsi, 
deux surtout, le sacrifice d’honorables réputations. Du reste 
les ultra ne régneront pas sans partage ; la nation respire, 
et attend. , 


Sont nommés ; par ordonnances des 20 et 21 février 1820 : 


M. le duc de Richelieu , ministre secrétaire d'état, pré-= 
sident du conseil des ministres sn 


M. le comte Siméon , ministre secrétaire d'état au dépars 
tement de l’intérieur; f 


( Par suite de la mäladie et de l'absence de M. de Serre ,une 


s 


ordonnance du 24 janvier avait déjà appelé M. Siméon âu minis- 
tère, avec le titre de sous-secrétaire d'état äu département de 
la justice. ) 


M. le-baron Mounier, directeur général de l’adminis= 
tration départementale et de la police ; 

M, le comte Portalis, sous-secrétaire d'état au départe=s 
ment de la justice. 

M. Pasquier restait aux affaires étrangères ; M. de Serre 
à la justice, M. Roy aux finances, M. de Latour-Mau- 
bourg à la guerre , M. Portal à la marine: 


Dans la séance du 15 on à vu que M. Decazes, ên laissant 
à M. Pasquier le soin de présenter le projet contre la liberté 
individuelle, était allé présenter à la Chambre des Pairs lè 
projet contre les journaux. Cette Chambre s’en occupa sans 


cr; ct, chose inconcevable; des hommes du parti Libéral cares- 
Eent cetle espérahce, rappelaient même de leurs vœux M. Decazes ! 
1ls n'étaient pas en cette occasionles organes de la nation. Les hommes 
du parti ultra sont plus conséquens dans leur marche, 
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délai , et l’adopta dans l'intervalle des dix jours que passèrent 
les Députés sans se réunir en. séance publique. Héritier de 
M, Decazes, M. Siméon vint le 1°° mars soumettre à la se— 
conde Chambre le projet amendé par la Chambre haute. 


Exrosé pes Morts du projet de loi sur les journaux et écrits 
périodiques ; présenté par M. le comte Siméon, ministre 
de l'intérieur, et députédu Var. (Séance du 1% mars 1820.) 


« Messieurs, l'émancipation des journaux et des écrits 
périodiques a eu l'effet qui accompagne souvent l’affranchisse- 
ment d’une surveillance accoutumée : parce qu’on était libre 
on s’est tout permis ; parce qu’on avait le droit de faire con- 
naître les actes des autorités et d’exposer les griefs qui en 
résultaient ; on les a censurés avec amertume, mépris et injure; 
quand on pouvait dénoncer des erreurs , on a accusé les inten- 
tions. Trop souvent le gouvernement a été avili dans la per- 
sonne de ses agens, depuis les plus hauts degrés jusqu'aux plus 
inférieurs. Plusieurs journaux n’ont plus été des sentinelles 
attentives et de sangfroid , qui avertissent de ce qu’elles aper- 
çoivent de réel; ils ont sonné l'alarme avec les symptômes et 
l'accent d’une terreur panique et exagérée : quelquefois même 
on a pu croire que c'était dans des intentions de trouble, .ou 
au moins dans a vue plutôt de favoriser des partis que de ser- 
vir la chose publique. 

» Le roi a jugé qu'il faut appaiser cette effervescence, qui ne 
peut être méconnue par aucun parti, puisque souvent les jour- 
naux où leurs opinions et leurs intérêts sont exprimés se la 
reprochent sans aucun ménagement , avec injure et âcreté. Une 
censure temporaire a-paru nécessaire : Sa Majesté l’a demandée 
par le projet qu’elle a fait proposer à la. Chambre des Pairs. 
En preuve qu’une liberté bien ordonnée né lui est pas moins 
chère qu’à la nation à qui il l’a donnée, le roi avait proposé 
d’appeler à sa conservation et à la surveillance de la censure 
des membres des deux Chambres, dont l'intervention aurait 
garanti contre les rigueurs ou les abus qu’on est si prompt à 
soupçonner. La Chambre des Pairs a refusé cette surveillance, 
comme étant hors des pouvoirs de l’autorité législative et appar- 
tenant entièrement au gouvernement. En voulant la partager 
le gouvernement n'avait pas entendu s’en délivrer ; il en accepte 
la responsabilité tout entière. Il ne craïnt pas les lumières qui 
éclairent ; il les désire : il ne veut que défendre la multitude 
de celles qui aveuglent et brûlent. S'il est des écrivains pério- 
diques que leur génie ou seulement leurs bonnes intentions 
appellentàdonner des avis et des leçonsau gouvernement , qu'ils 


ne les euveniment pas du fiel de la satire et de la calomnie; que, 
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sous le prétexte dé guider l'autorité, ils n’en sapent pas les 
bases; que pour défendre les peuples des erreurs de la supers 
tition ou des excès du fanatisme, ils u'attaquent pas la reli- 
gion ; qui ñe les repousse pas moins qu'ils ne le font eux- 
mêmes. 

» Laisser dire tout ce qui est utile dans le but legitime des 
écrivains, d'apres leur propre jugement, et quelque ôpinion 
qu'en aient les censeurs, mais ne rayer que les injures et les 
outrages ; tolérer toutes les opinions, à moins qu’elles ne soient 
évidémment coutraires aux principes de la morale, de la réli- 
gion, de la Charte et de là monarchie ; abandonner tous les 
actes de l’administraton et des fonctionnaires à l’investigation 
la plus curieuse, au développement de tous les griefs qui en 
naissent, mais protéger les personnes et les fonctions contre 
des accusations mille fois plus redoutables que celles qui sont 
portées aux tribunaux, où l’on trouve des juges, tandis qu’on 
est sans défense devant les journaux, telles sont, messieurs, 
les règles que le gouvernement se propose de donner à la cen= 
suré qui lui sera accordée si vous adoptez le projet qui vous 
est présenté. La Chambre des Pairs a fait des amendemens : 
tous sont consentis, parce que le gouvernement ne désire que les 
remédes qui sont jugés nécessaires, et qu’il se confie en la 
sagesse des Chambres. Sa responsabilité est à l'abri lorsqu'il a 
demandé les moyens d’arrêter le mal qu’il aperçoit, et qu'il 
se sert de ceux qui lui sont fournis. 

» S'il est vrai que la licence des écrits périodiques , que la 
déconsidération que quelques-uns ont versée sur l'autorité 
tiennent à l’insuflisance des dispositions répressives ; On essaiera , 
pendant le court espace pour lequel des mesures préventives 
seront autorisées, de pourvoir à une répression plus puissante. 
En attendant nous comptons sur l’efhicacité des moyens que 
nous sollicitons, et de plus nous espérons que la manière dont 
la censure sera exercée accoutumera aux allures d’une véri- 
table et utile liberté ; que, sans écarter les vérités, elle indi- 
quera comment elles peuvent être montrées dans toute leur 
force, mais dans cette force que la passion n’énerve point, et 
qui s’accroit par la modération et la gravité du langage. » 

Projet de loi. 

« Art. 1°, La libre publication des journaux et écrits 
périodiques consacrés en ‘tout ou en partie aux nouvelles et 
aux matières politiques, paraissant soit à jour fixe, soit irré— 
guhèrement et par livraisons ;: est suspendue temporairement 
Jusqu’au terme ci-après fixé. 

» 2. Aucun desdits journaux et écrits périodiques ne pourra 
être publié qu'avec l'autorisation du roi. 
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» Toutefois les journaux et écrits périodiques actuellement 
existans continueront de paraître en se conformant aux dispo— 
sitions de la présente loi. 

» 3. L'autorisation exigée par l’article précédent ne pourra 
être accordée qu’à ceux qui justifieront s'être conformés aux 
conditions prescrites à l'article 1°" de la loi du 9 juin 1819- 

4. Avant la publication de toute feuille ou livraison le 
manuscrit devra être soumis, par le propriétaire ou l'éditeur 
responsable, à un examen pré lable. 

» 5. Tout propriétaire ou éditeur responsable qui aurait fait 
imprimer et distribuer une feuille ou une livraison d’un journal 
ou écrit périodique sans l'avoir communiqué au censeur avant 
l'impression , où qui aurait inséré, dans une desdites feuilles 
ou livraisons, un article non communiqué où non approuvé , 
sera puni correctionnellement d’un emprisonnement d'un mois 
à six mois, et d’une amende de 200 francs à 1,200 francs, 
sans préjudice des poursuites auxquelles pourrait donner lieu 


le contenu de ces feuilles, livraisons et articles. 

» 6. Lorsqu'un propriélaire ou éditeur responsable sera 
poursuivi en vertu de l'article précédent le gouxernement 
pourra prononcer la suspension du journal ou écrit périodique 
jusqu’au jugement. 

» 7. Sur le vu du jugement de condamnation le gouverne- 
ment pourra prolonger, pour un terme qui n’excédera pas six 
mois, la suspension dudit journal où écrit périodique. En cas 
dé récidive 1l pourra en prononcer définitivement. la -sup— 
pression. 

» S. Nul dessin imprimé ; gravé ou lithographié ne pourra 
être-publié, exposé, distribué où mis en vente sans l’autorisa- 
tion préalable du gouvernement. 

» Ceux qui contreviendraient à cette disposition seront punis 
des peines portées en l'article 5 de la présente loi. 

» 9. Les dispositions des lois du 17 mai , du 26 mai et du 
9 jum 1819, auxquelles il n’est point dérogé par les articles 
ci-dessus , continueront à être exécutées. 

» 10. La présente loi cessera de plein droit d’avoir son effet 
à la fin de la session de 1820. 


Acte est donné aux ministres de la présentation de ce pro- 
jet, qui est renvoyé à l'examen des bureaux. 

(Dans la séance du 2 mars second rapport sur les péti- 
tions tendantes au maintien intégral dés lois constitution 
nelles, par M. Dupont de l'Eure, qui demande, au nom de 
la commission dont :l est l'organe, le renvoi de ces péti- 
tions à la commission chargée de l’exänien du mode d’elec- 
tion proposé: le 15 février, Le rapporteur ne reud compte 
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que des quatré cent quarante-deux pétitions adressées à la 
Chambre depuis. le rapport de M. Mestadier jusqu’au 10 
février; elles sont parvenues de soixante-dix départemens ; 
et revêtues de cinquante-trois mille signatures : il en arrive 
encore chaque jour ; on pourrait porter à cent mille le 
nombre des pétitionnaires. MM. Mestadier et de Castelbajac 
combattent l'avis de la commission; MM. Jobez, Lafayette 
et Daunou l’appuient. La Chambre passe à l’ordre du jour 
sur toutes ces petitions, ainsi qu’elle l'avait fait le 15 janvier.) 


DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE. 


Trois mois s'étaient à peine écoulés depuis l’ouverture de 
la session, et trois discussions remarquables avaient éle 
élevées ; encore une seule {relative aux six douziemes ) était- 
elle dans l’ordre nécessaire des travaux de la Chambre, qui 
la première doit statuer sur Ja loi des impôts. Ea discussion 
concernant M. Grégoire, celle qui eut pour objet les pétitions 
tendant au maintien de la Charte et de la loi d'élection, bien 
que très importantes , n'étaient au fond que des incidens , et 
leur résultat même s'oppose à ce qu’on les place dans l’ordre 
des devoirs constiltutionnels de la Chambre : les délibéra- 
tions -qui vont suivre pourront-elles y être rangées ? Elles 
prouveront du moins encore une fois que les lois exception- 
nelles sont un plus grand malheur pour le gouvernement qui 
les propose que pour le peuple qu'elles doivent frapper. 


(Foyez plus haut, page 189 , l’Exposé des motifs du 
projet de loi contre la liberté individuelle.) 


Rarronr fait au nom de la commissiôn (1) chargée de l'exa- 
men du.projet de loi relatif à la suspension de la liberté 
individuelle , par M. Riviere, député de Lot-et-Garonne. 
(Séance du 3 mars 1820.) 


« Messieurs , j'ai été chargé par votre commission centrale 
de vous présenter le résultat de l'examen qu’elle a fait du projet 
de loi sur la liberté individuelle, que vous soumirent les minis- 
tres du roi dans votre séance du 15 février dernier. 

» Ce projet a pour bnt de vous faire renouveler jusqu’à la fin 
de la prochaine session des Chambres les dispositions de la loi 
du 12 février 1817. 

» Il a été suggéré au mimistère par l’horrible forfait qui vient 


(1) Membres de La commission : MM. Dévaux , Doria, Legraverend, 
" | <> 
Blanquart-Bailleul, Poyferé de Cère, Dupont ( de l'Eure), Rivière, 


2: 


Bédoch, de Cardonnel. 
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de plonger toute la France dans le deuil, et par l’honorable 
désir d’environner d’une sûreté de plus l'Etat, la personne 
sacrée du roi et de tous les membres de la famille royale. 

» Notre commune douleur, messieurs, la douleur univer- 
selle dont nous avons été témoins dans cette capitale, celle 
qu'ont fait éclater nos concitoyens sur tous les points du 
royaume ne nous permettent presque pas de douter que la pru- 
dence ne dépasse ici la mesure du besoin. 

» Mais une limite ordinaire est-elle bien tout ce qu'il faut 
à des cœurs français dans la position où nous nous trouvons 
encore ? 

» Votre commission a pensé en majorité que non, quoique 
tout paraisse s’accorder jusqu’à présent pour ne dier la perte 
que nous avons faite à l'existence d’aucun complot. 

» Nous avons cru que vous ne deviez pas subordonner aux 
éclaircissemens ultérieurs d’une longue procédure la concession 
d’un nouveau moyen préventif, que vous demandent > Pour 
un temps fixe et court, les premiers gardiens de notre roi et 
de nos princes. 

» La proposition de ce moyen, dont l'arbitraire est le prin- 
cipal appui, a suscité par cela seul quelques inquiétudes et 
reveillé de pénibles souvenirs: 

» Mais à côté de ces inquiétudes, à côté de ces souvenirs 
s'offre , fumant encore , le sang d’un de nos princes, versé par 
le crime! < 

». Ce spectacle déchirant appelle seul d’une maniéretirrésis- 
tible des précautions extraordinaires. 

» Ce ne sera pas sans succès qu'on aura demandé à votre 
affection pour l’auguste maison qui nous gouverne le droit de 
les employer jusqu'au moment où des recherches actives et 
bien combinées auront démontré à tous les yeux l’inutilité de 
leur continuation. 

» D’améres censures ont dès le premier instant accusé le 
projet qui les indique de se sentir de la précipitation avec 
laquelle 1l vous fut présente. 

» Quand la chose serait incontestable je serais bien éloigné 
d’y puiser contre ses auteurs un sujet de reproche. 

» Une loi récente, dont l'autorité s’était soutenue jusqu’au 
1° janvier 1818, avait rendu passible d’arrestation et de déten- 
tion sans formes judiciaires out individu inculpé de com- 
plot ou de machinations contre la personne du roi, la 
säüreté de l'Etat, ou Les personnes de la famille royale. 

» Cette loi n'avait été émise qu’aprèes de lumineux débats, 
soutenus par M. le garde des sceaux actuel, qui en fut le rap- 
P »rteur. 

» Que purent les ministres essayer de vous présenter de 


€ 199 ) 
mieux le 1% février dernier, dans l’état où venait de les jeter 
la catastrophe que nous déplorons ? 

» Aujourd’hui que, sans être moins profonde , leur douleur 
comme lanôtre n’apporte plus d'aussi forts obstacles à la-liberté 
de la réflexion , recherchons en commun et ayec l’unique désir 
du bien si c’est en totalité ou en parlie seulement que nous 
devons rendre la vie aux dispositions de la loi du 12 fevrier 1817. 

» Je ne dois pas laisser ignorer à la Chambre que ses com 
missaires ont été loin de l’unanimité, même sur la question de 
savoir s’il y avait lieu à déroger au droit commun par une loi 
spéciale quelconque. à 

» Il s’est prononcé contre des opinions tres fortes en raison— 
nement, développées avecune mâle franchise, et dans lesquelles 
ne respirait pas moins l'amour du roi et de la famille royale 
que la haine de l'arbitraire; elles ont rejeté toute mesure nou— 
velle comme inutile, comme n’ajoutant rien que de superflu à 
ce qu’autorise déjà le code d'instruction criminelle, comme 
contraire à la Charte, et par conséquent comme dangereuse. 

» Le fond du projet a été défendu par le rapprochement de 
divers textes, puisés à la même source que les moyens d’atta- 
que; il pourrait l'être encore au besoin, messieurs, par la 
décision souveraine -du pouvoir législatif, 

» Ce pouvoir aurait-il émis la loi du 12 février si elle avait 
été repoussée par la Charte? L’aurait-il émise surtout si elle 
n’avait dû rien ajouter à la force du droit commun (1)-pour 
prévenir de grands crimes ? 

» Tout en se prononçant contre le rejet absolu, la majorité 
de votre commission n’en a pas moins pensé que vous ne deviez 
rétablir de la loi redemandée que les dispositions relatives à ce 
que nous ayons de plus cher, la sûreté de la personne du roi et 
des personnes de la famille royale , la conservation du gouver- 
nement, et l’ordre de successibilité au trône. 

» S'il venait à se former un camplot contre la sûreté exilé 
rieurede l'Etat (2), si des.excitateurs à des résistances ou à des 
attaques armées contre le pouvoir royal venaient à se montrer 
sur quelque point du royaume, aurions-nous besoin contre 
leurs trames d’une loi d'exception ? 

» Sous un gouvernement libre et chéri des dangers de cette 
nature sont toujours les.moins à craindre et les plus faciles à 
prévenir par les soins de la police ordinaire ; 1ls se decélent par 
tant de rapports et de communications indispensables, qu’elle 
ne pourrait les méconnaitre sans, se faire accuser sinon de com- 
phicité, au moins d'extrême négligence, 


(1) « I] était alors le même qu’aujourd’hui, » (Wote du rapporteur. } 
(2) Code pénal , section }re, livre III. 
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» Il n’y a donc pas lieu à suspendre pour eux l'empire 
exclusif de la loi commune. 

» L”’ expérience est là pour vous rappeler , Messieurs, COM— 
bien :l importe au repos des citoyens ,; à l'intérêt du gouver= 
nement luimême ; de ne jamais s’en écarter sans une impé- 
rieuse nécessité. 

» L’amendement que je viens de vous indiquer est bien le 
principal , mais il n’est pas le seul que nous vous pr oposions 
de faire subir à l’article premier du projet de loi qui vous est 
soumis. 

» Il nous a semblé qu’il n’était pas sans intérêt pourla liberté 
individuelle qu'aucune des arrestations dont le droit vous ést 
demandé ne pût avoir lieu que sur la notification d’un ordre 
dont copie serait donnée à l'individu arrêté (1), et nous en 
avons fait le sujet d’un second amendement. 

» Ensuite la qualification de | éni sous laquelle figurent 
dans le projet les personnes arrêtées, a paru impropre à cer= 
tains de vos commussaires ; elle leur a semblé méê me impliquer 
une sorte de contradiction avec la mesure proposée. 

»-Vous remarquerez en effet, messieurs, que dans le langage 
de nos lois criminelles cette qualification , quoique de temps 
en temps donnée hors le cas d’une prévention judiciairement 
déclarée, paraît néanmoins avoir éte réservée À ceux-ci d’une 
maniere plus particulière. 

» Cette considération nous a déterminés à remplacer le mot 
prés venu par le mot irculpé, en n’attachant äcechangement 
= une impor tance médiocre. 

» Il n’en a pas été de même de la suppression du mot machr- 
nation qu’on rencontre dans l’article. 

» Ce mot, qu'on ne trouve nulle part défini, quoique 
employé dans le code pénal et reproduit dans la loi du +2 
février 1817, contre l'avis de la commission d’alors, présente 
un vague dont l’imagination s’effraie. 

» Nous vous proposons en conséquence de le retrancher du 
projet nouveau. 

» Des 1 inquié itudes avaient été excitées par quelques expres- 
sions qu’on trouve dans le développement des motifs de ce 
projet. 

» Pour les faire cesser nous avons précisé quelques faitssns= 
ceptibles de devenir, d’après leur caractère , des causes d’arres- 
tation; mais nous nous sommes bien gardés de poser à cet 
égard Snctine limite : nous en avons au contraire voulu exclure 
jusqu’au soupçon par une généralité à laquelle tout peut être 


(1) Voyez le code d'instruction criminelle, art, 97. 
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ramené, et qui ne laisse dans aucun cas le pouvoir désarmé 
devant le danger de l'Etat. 

» On nous objectera peut-être sur ce point que de criminels 
desseins s’arinoncent et se découvrent souvent ou par desmoyens 
qu’on ne peut mettre au jour, ou par des adminicules si mul- 
tipliés et si divers qu'ils sont absolument insusceptibles de la 
précision d’un fait accusateur. 

» Dans ces cas, comme dans tous les autres, le ministere 
doit obéir à sa conviction, füt-elle incommunicable, malgré 
ce que lui prescrit un article additionnel dont j’analiserai l'en 
semble un peu plus bas. 

» Une partie de cet article suppose que de premiers rensei— 
gnemens avaient d’abord fait naître contre tel ou tel individu 
des soupçons assez graves pour entraîner son arrestation , et que 
des recherches ultérieures sont venues à son secours $oit en 
prouvant son innocence, soit en n’ajoutant rien pour décider sa 
mise en Jugement. 

» Dans ces-cas l’article veut qu'il soit mis en liberté dans'un 
délai qu'il détermine, et qu'il lui soit donné par écritcon- 
naissance des causes qui l'ont fait arréter. 

» Mais entendre cette dernière obligation, imposée à l’au- 
torité , dans un sens qui mit à la merci de la personne qu’on 
relâche les documens de tout genre recueillis sur son compte, 
serait manquer évidemment le but de la loi. 

» On ne peut en effet concevoir qu'avec un pareil système 
on osät jamais faire au gouvernement la moindre-ouverture 
confidentielle. 

» Il n’oserait pas lui-même user selon le besoin de l'Etat 
de la loi proposée, hors les cas d’une criminalité qui ne neces= 
site-point de loi extraordinaire. 

» Il suit de là que la connaissance à donner à un inculpé des 
causes de-son dépôt dans une maison d’arrêt dont on lui ouvre 
les portes est de sa nature livrée , pour le plus ou le moins de 
développement, à la discrétion du pouvoir qui l'avait fait 
arrêter, et que les ministres ne lui doivent à ce sujet d’autres 
notions quercelles qu'ils jugent eux-mêmes compatibles-avec la 
conservation des grandsintérêts dont ils sont chargés. 

» Après vous avoirsainsi mis sous les yeux les modifications 
diverses que nous a paru nécessiter l’article 1°F du projet du 
gouvernement , je vais vous entretenir de celles:que nous avons 
crues propres à améliorer Particle second: Elles ont pour objet : 

1°, De ne laisser d’arbitraire dans le choix desmaisons d’arrèt 
où seront déposés les individus arrêtésiqu'entre les arrondisse— 
mens dans lesquels se seront passés les faits d’inculpation, et 
ceux dans lesquels les inculpés auront léur résidence; 
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» 2°, D'imposer aux procureurs généraux près les cours 
royales l’obligation que le projet impose aux procureurs du roi. 

» 3°. De donner un but utile à l’accomplissement de cette 
obligation en chargeant les magistrats qui auraient à la rem- 
plir non pas d’entendre seulement les personnes arrêtées, meis 
de leur faire subir un interrogatoire tant sur ce qu'ils peuvent 
connaître de leur chef que sur les documens que les ministres 
devront leur transmettre. 

» Le but de ces divers amendemens, qui s’expliquent d’une 
mamière bien facile, est de venir au secours de l'humanité et 
de la justice sans compromettre aucun des effets utiles dela loi 
proposée. 

» Dans le projet qui vous en est soumis un individu arrêté 
par voie de haute police aurait pu, par sa translation à des 
distances arbitraires, se trouver absolument privé du secours 
des siens et de celui de ses relations d’habitude où d’amitié. 

» Cette rigueur, comparée à ce que consacre le droit com- 
mun (1), a paru extrême à voire commission; elle a cru que 
des hommes qui n’étaient encore qu’inculpés ne pouvaient pas 
être plus durement traités que ceux contre lesquels une pour- 
suite régulière serait déjà engagée ; qu’il convenait au contraire 
de leur ménager un adoncissement de plus. $ 

» Des vues de justice lui ont inspiré aussi de leur donner le 
moyen de se disculper à leur premiere comparution devant un 
magistrat. : 

» Si celui-ci n’avait qu’à les entendre, sans être-tenude les 
interroger , sur des documens qui leur laissent apercevoir ce 
dont on les accuse, il est visible que dans le-cas le plus favo- 
rable , celui de leur innocence, ils n'auraient rien à dire pour 
détromper l’autorité, parce qu’ils ignoreraient absolument ce 
dont elle les inculpe. 

» Nous avons pensé, messieurs, que la loi du 12 février ne 
nous imposait pas de marcher sur des erremens semblables LÉ 
de leur sacrifier un des droits les plus sacrés. 

» Mais sur ce point, comme sur celui du renvoi sans mise en 
jugement, nous avons pensé aussi que le ministère demeurait 
maître absolu de la mesure des documens mis à sa charge. 

» Les communications que doivent-en recevoir les magis— 
trats, bornées aux procureurs généraux, ne semblent paspôu— 
voir offrir de danger. 

» Ces fonctionnaires sont autorisés , il est vrai, à déléguer 
les procureurs du roi et autres, leurs substituts, d’après l'amen- 
dement même de la commission ; mais il dépendra toujours de 


(7) Code d'instruction criminelle , art. 63. 
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l'autorité supériéure de prévenir ces délégations lorsqu'elle le 
croira utile, ce qui protège au besoin d'une maniere suffisante 
la conservation du secret, et concilie par là tous les intérêts. 

» Je ne vous rappellerai pas ici, messieurs, ce que je vous 
ai déjà dit d’un article additionnel que votre commission vous 
propose de lier au projet du gouvernement. 

» I] serait inutile en effet de reproduire un point déjà dis 
cuté; mais ce point n’est pas le seul dans cet article; le fond 
de ses autres dispositions tend : 

» 1°. À empêcher que les mesures de police extraordinaires 
dont l'autorisation nous est demandée n’aient pas une durée 
superflue au préjudice des personnes dont elles auront amené 
l'arrestation ; 

» 2°. À ce que le rapport qui doit être fait au conseil des 
ministres concernant ces personnes, la décision de ce conseil , 
et le renvoi des inculpés devant les juges compétens s’il y a 
lieu, ou leur mise en liberté dans le cas contraire, soient cir- 
conscrits dans un délai de trois mois. 

» Voilà, nous dira-t-on peut-être, de bien grandes précau- 
tions pour des individus soupçonnés des crimes les plus 
atroces. 

» Nous pouvons répondre d’une manière avantageuse à ce 
reproche par le dilemme suivant. 

» Ou ces individus sont coupables, ou ils sont innocens. 

» Dans le premier cas le devoir de l'autorité n'est-il pas 
d’étayer par des recherches actives les commencemens de preuve 
qui ont amené l'arrestation ? 

» Dans le second eas, qui oserait soutenir qu’il n’y a pas à 
s'inquiéter de la détention qu’éprouve un homme de bien, vic- 
time peut-être d’une calomnie haineuse, ou tout au moins d’une 
erreur ? 

» Je ne me dissimule pas qu’entre ces éxtrêmes pourront se 
trouver des inculpés dont l'innocence sera très équivoque, et 
contre lesquels ne s’éleveront pas néanmoins des charges assez 
fortes pour motiver leur mise en jugement, 

» La liberté à rendre à ceux-ci présentera quelquefois des 
inconvéniens ; maïs ottre que la police pourra toujours conti- 
nuer de les suivre de l'œil, un inconvénient bien pire encore 
serait d'oublier qu’il s’agit 1ci d’une loi d'exception, etd’ajouter 
sans une impérieuse nécessité à l’alarme dont les citoyens sont 
si susceptibles sur l'usage que fait le pouvoir de ces sortes de 
lois. 

»-Pour rassurer les esprits relativement À celle-ci, votre 
commission a Cru que vous deviez exiger du ministère un rap 
port aux Chambres , dans leur session prochaine , sur l'exécution 
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u’elle aurait reçne , et vous faire remettre en même temps le 
tableau des arrestations qui en auraient été la suite. 

» Cette disposition, liée au dernier article du projet , forme 
le complément du travail de vos commissaires. 

» Vous en trouverez l’ensemble à la fin du rapport, et en 
regard de ce qui vous a été soumis par les ministres du roi. 

» C’est à vous actuellement, messieurs, qu'il appartiendra 
de prononcer sur le tout, et nous sommes bien sûrs d'avance 
qe vous le ferez 'avec la haute sagesse qui a caractérisé vos 

écisions dans toutes les circonstances délicates. 

» Votre affection environne, et votre courage est résolu à 
défendre toutes les libertés légales du pays, à la tête desquelles 
se trouve éminemment la liberté individuelle. 

» Hé bien, c’est pour l'intérêt de cette liberté elle-même que 
nous vous recommandons le succès de la demande sur laquelle 
vous allez avoir à délibérer. 

» Notre gouvernement a besoin, comme tous les gouverne 
mens possibles , d’une force physique ; mais il lui faut surtout, 
et 1l lui faut sous peine de périr, une grande force morale. 

» La: source de cette force morale est dans l’amour, dans le 
respect, dans la vénération des Français pour leur roi, pour 
les membres de-la famille royale. N 

» De son côté la source de’ ces sentimens vitaux est dans 
l'autorité des grands exemples, qui les généralisent et les per- 
pétuent en facilitant le bien aux dépositaires du pouvoir. 

» Ce sont là des vérités élémentaires qu'aucun bon esprit ne 
peut méconnaître , et qui donnent naissance à des devoirs sacrés. 

» Dans la position où vient de nous jeter l'événement affreux 
du 13 février la majorité de votré commission a eru, messieurs, 
qu’un de ces devoirs vous imposait le vote qu’elle vous propose.» 


Projet de loi. Amerdemens. 


« Art. 1. Tout individu prévenu « Art. 1. Tont individu qui, par 
de complots où de machinations des discours, des écrits, des me- 
naces ou des faits quelconques ; se 


contre la personne du roi, la sûreté 
tre ‘inculpé 


de l'Etat, et les personnes de la sera mis dans le cas 
famille royale, pourra, sans qu'il d’attentat, de complot oude pro- 
y ait nécessité de le traduire de- position de complot contre la vie 
vant les tribunaux, être arrêté oulapersonnedu roi, contre la vie 
ét détenu en vertu d’un ordre dé- ou la personne des membres de la 
libéré dans le conseil desministres, famille royale ; d’at tentat, de com- 
et signé de trois ministres au moins, plot où de proposition de complot 
ayant pour but de détrurre fe gou- 
vernement, de le changer, où de 
changer l’ordre de süccrs sibilité au 
trône ; pourra être arrêté etdétenu, 
sur Ja notification d’unordre déli- 
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» 2. Dans le cas de l’article pré- 
cédent tous gedliers et ardiens 
des maisons d'arrêt ou « 
tion seront tenus de remettre , dans 
les vingt-quatre heures de l’arrivée 
de la personne arrêtée , une copie 
de Vôrdre d’arrestation au procu- 
reur du roi, lequelenten ira immé- 
diatement le détenu , dressera pro- 
cès verbal de ses dires, recevra de 
réclamations et 
s, et transmettra le 
tout, par l’inter uédiaire dn pro- 
général , au ministre de la 
pour être fait rapport au 
conseil du roi, qui statuera. 

» Le ministre de la justice fera 
dans tous les cas connaître au pré- 
venu la décision du conseil, 


e déten- 


Jui tous mémoires, 
autres pièc 


cureur 


justice 


» 3. Si la présente n’est pas re- 
nouvelée dans la prochaine session 
des Chambres elle cessera de plein 
droit d’avoir son effet. 


béré dans le conseil des ministres, 
signé de trois ministres an moins, 
et dont il lui sera laissé copie. 
Toute personne ainsi arrêtée 
devra être immédiatement conduite 
dans Ja maison d’arrêt du tribunal 
d'arrondissement soit du lieu où 
se sont passés les faits qui ont donné 
lieu à l'inculpation, soit du lieu de 
la résidence de l’inculpé. 

» Le geôlier ou gardien qui l'aura 
recue remettra, dans les vingt- 
quatre heures de Parrivée,une copie 
de l’ordre d'arrestation au-procu- 
reur du roi, qui de son côté sera 
tenu de l’expédier dans le même 
délai au procureur général près la 
cour royale du ressort, 

» Ce magistrat sera obligé , dans 
la quinzaine à dater de la récep+ 
tion de cet ordre, de faire subir par 
lui, ou par un de ses substituts, 
interrogatoire au détenu ; tant sur 
les faits qui seront à sa connais- 
sance personnelle que sur les do- 
cumens que le ministère devra lui 
transmettre. 

» J1 dressera procis verbal de 
ses dires, recevra de lui tous mé- 
moires, réclamations et autres piè- 
ces, et adressera le tout dans les 
vingt-quatre heures au ministre de 
la justice, pour en être fait rapport 
au conseil des ministres. 

» 3. Ce rapport, la décision 
conseil , soit pour le renvoi de l’in- 


» 2 


du 


culpé devant les juges compétens, 
soit pour sa mise en liberté , en Ini 
donnant connaissance parécrit des 
causes de son arrestation, devront 
avoir lieu dans les trois mois au 
plus tard qui suivront l'envoi fait 
des pièces ci-dessus an ministre de 
Ja justice par le procureur général. 

» 4. Le ministre sera tenu de 
mettre sous les yeux desChambres, 
à la proc haine : sston, le tableau 
des personnes arrêtées par ses Or- 
et d'y joindrèun rapport sur 


ores,. 
l'exécution reçue par/la présente, 
qui cessera de-plém droit d'avoir 
son effet si elle n'est pas renou- 
velée dansle courant de la session 
susdice. 
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La discussion de ce projet est remise à trois jours. Les 4 
“€t 5 point de séance. 


Discussion. 


Séance du 6 mars 1820, 


M. Legraverend, député d’Ille-et-Vilaine , est le premier 
orateur inscrit. Il annonce d’abord qu’il est un des quatre 
membres de la commission qui n’ont pas cru pouvoir 
admettre ce projet, non seulement tel qu’il était présenté 

ar les ministres, mais encore tel qu’il a été amendé par la 
majorité de la commission : je dois, dit-il, compte de mes 
motifs. 


M. Legraverend « partage avec toute la France le sentiment 

a a dicté le projet de loi, qu’il attribue à la douleur pro- 
onde produite par un exécrable attentat, et au désir de pré 
server l’ordre public : si l'adoption du projet de loi pouvait 
conduire à ce but il n’hésiterait pas à la voter; mais il croit 
que la législation ordinaire peut suflire avec du zele et de la 
vigilance , et il rejette la lot nouvelle comme inconstitution= 
nelle , inutile et dangereuse. 

» Il rappelle l’arucle 4 de la Charte , qui garantit la liberté 
individuelle, sauf les poursuites et arrestations dans les cas 
prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit; et, pour 
qu’on ne dise pas que le projet actuel n’est qu’une modifica- 
tion de la loi, 1l cite les articles 62 et 63, dont le premier porte 
que nul ne pourra être distrait de ses juges naturels, et le 
second qu’il ne pourra être créé de commissions et tribunaux 
extraordinaires autres que les cours prévôtales : or l’ensemble 
de tous ces articles serait manifestement violé par les pouvoirs 
que les ministres demandent. 

» Il trouve la preuve de l’inutilité du projet dans les pou— 
voirs délégués par le code d'instruction criminelle aux ofi- 
ciers de police , procureurs du roi et juges d'instruction : que 
ces divers magistrats soient actifs et fermes , et l’on n’aura pas 
besoin de porter à la Charte une atteinte qui ne pourrait être 
excusée que dans le cas où le salut de la France tiendrait à 
cette mesure. Mais on n’en est pas là : l’assassin n’a pas de 
complices ; les ministres n’ont point dit qu'il en eût, et s’il-en 
avait als n’auraient pas caché une circonstance si favorable au 
projet qu’ils ont presente. 

» Ledanger de ce projet est d'ouvrir un vaste champ à l’at- 
bitraire. Les ministres actuels n’en abuseraient pas; mais ils 
peuvent être remplacés, et il ne faut pas livrer au hasard une 
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arme si terrible. Les amendemens de la commission ont pallié 
l’inconstitutionnalité ét amélioré la loi , mais seulement dans sa 
rédaction , et non dans les résultats ; ils l’ont affaiblie d’ailleurs 
de mauière à la rendre moins eflicace que la législation ordi- 
naire. Tout se réunit donc et contre le projet primitif et 
contre le projet amendé : l’orateur vote le rejet de tous deux. » 
(Procès verbal.) 


(Second opinant.) — M. Cardonnel, député du Tarn, 
« convaincu de la nécessité de prendre des mesures extraordi- 
naires , a longtemps hésité cependant à se déclarer pour le pro- 
jet de loi; mais il a été enfin déterminé par les dangers imrmni- 
nens de la patrie et par l’insuflisance de la législation ordinaire, 
très-bonne pour réprimer, mais privée de cette action rapide 
et secrète qui est nécessaire pour prévenir. 

» Dans la session de 1817 un projet semblable fut présenté, 
et il fut convenu alors qu'il n’y avait pas à hésiter entre une 
infraction momentanée de la Charte et le salut public : cepen- 
dant il n’était pas menacé comme aujourd’hui; on ne déli- 
bérait pas en présence du cadavre d’un prince assassiné par 
l'effet de la propagation des doctrines séditieuses. Les nations 
voisimes, bien moins menacées que nous, ont pris de plus fortes 
mesures. 

» Ce qu’on pourrait reprocher au projet de loi, si l’on per- 
dait de vue qu'il doit prévenir et non réprimer , ce serait d’être 
moins sévere que le code d’instruction criminelle : il met un 
terme fixe à la détention , tandis qu’il n’y en a pas dans le code; 
il entoure l’arbitraire de toutes les précautions propres à en tem- 
pérer la rigueur ; on les a même tellement ontrées que le pro- 
jet amende par la commission serait inutile, car il faudrait 
attendre un commencement d'exécution. L’orateur signale dans 
le même projet plusieurs autres vices auxquels il propose de 
remédier par les amendemens suivans , dont il donne lecture 
après quelques développemens. 

» Que l’article 1°’ du projet soit conçu en ces termes : 

« Tout individu inculpé d’attentats, complots ou proposi= 
» lions de complots contre la sûreté de l’Etat, ou contre la 
» personne et la vie du roi ou des membres de la famille royale, 
» énoncés dans les sections r et 2. chapitre 1°", titre", ivre 3 
» du code pénal, pourra être arrêté en vertu d’un ordre déli- 
» béré dans le conseil des ministres, et dont il lui sera laissé 
» copie. » 

» Il propose, sur l’article 2 du projet amende par la com 
mission , que le procureur général, dans l'interrogatoire qu'il 
fera subir, soit par lui-même, soit par un de ses substituts, à 
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l'individu arrêté, lui fasse connaître les motifs généraux de sort 
arrestation, qui lui auront été transmis à cet effet par le con- 
seil des ministres. 

». Sur l’article 3 du projet amendé par la commission il 
demande que le délai de trois mois soit porté à cinq. 

» Il demande enfin qu’on ajoute au projet l’article suivant, 
qui pourrait être placé après le troisieme article du projet 
amendé par la commission : 

« Les dispositions de la présente loi ne seront exécutées que 
» dans la ville chef-lieu de la résidence royale, et à une dis- 
» tance de vingt myriamétres de rayon de cette même rési- 
» dence. » (Procès verbal.) 
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Orion de M. le général comte Foy, député de l'Aisne. 
| ( Troisième opinant. ) 


« Lorsque moins de trente-six heures après la nuit de dou- 
leur et d’effroi j'ai vu monter à cette tribune celui des minis— 
tres de Sa Majesté qui est chargé spécialement de faire respec- 
ter le nom français à l'étranger, j'ai supposé qu’on allait nous 
communiquer les mesures diplomatiques prises pour présenter 
à l’Europe sous son véritable jour un événement à jamais 
déplorable , et pour prémunir l'honneur de notre nation contre 
l'ignorance des peuples ou contre les préventions des cabinets. 
Mon attente a été trompée; M. le ministre des affaires étran— 
gères venait vous démontrer la nécessité de ne pas rester désarmé 
devant des opinions; il venait vous demander des armes'contre 
la liberté individuelle : la Charte, vous a=t-il dit met cétte 
Lberté au nombre des premières maximes de notre droit public ; 
mais comme, suivant les doctrines de cette année, la Charte 
n’est plus qu’une loi ordinaire; qui peut se corriger et'se 
modifier elle-même, il n’a pas hésité à vous présenter un projet 
d’après lequel.trois nunistres peuvent, au mépris de la Charte, 
arrêter les Français et les énfermer dans des prisons rappro= 
chées ou lointaines, sans que l’action des tribunaux justifie ou 
limite leur détention. Ces rigueurs physiques tomberont sur 
tout citoyen qu’il aura plu à l'autorité de flétrir en le signalant 
comme prévenu de complots ou même de machinations non 
seulement contre la personne du roi et contre les princes de 
la famille royale, mais encore contre la sûreté de l’État. 

» Ainsi l'attentat sur lequel la France entière gémit fournit 
Poccasion d’attenter à la liberté de la France entière! Cet exé— 
crable attentat, ce sont les ministres quien font la question ,ue 
se lie=t-il à aucun complot? Tout ce qui a transpiré jusqu’à ce 
jour des détails de l'information tend à établir la négative : au 
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défaut de renseignemens juridiques l’étude philosophique de 
l’organisation des êtres, d'accord avec les témoignages de l’his- 
toire, vous aurait dit que les monstres marchent seuls dans la 
nature. £ ; 2 

» Mais, en supposant que l’assassin ait eu des complices, en 
admettant comme un fait prouvé l’absurde hypothèse d’une 
vaste conjuration prête à éclater à la fois sous des noms et par 
des moyens différens contre tous les trônes européens et contre 
l’ordre social actuellement existant, vivons-nous dans un pays 
où la société ne renferme pas en elle-même des élémens de con- 
servation, où la puissance publique se présente sans bouclier et 
sans glaive? 

» Non, messieurs, nos codes sont là pour attester le contraire; 
ils nous ont été donnés par un maître absolu et ombrageux qui 
dans sa vie active avait passé plus d’une fois à côté du poignard : 
aussi de quelles précautions le pouvoir ne s’y est-il pas entouré! 
Voyez à combien de fonctionnaires, tous, depuis le garde 
champêtre jusqu’au préfet, nommés par l’autorité exécutive f 
et révocables à sa volonté, votre code d'instruction criminelle 
a confié la police judiciaire ; voyez, dans le cas où cette police, 
préventive de sa nature et toujours en action, viendrait à som. 
meiller, voyez comme l’article 335 donne à la ferveur des cours 
royales une latitude extra-constitutionnelle qui les transforme 
de tribunaux rendant la justice en magistratures suprêmes appe- 
Iées à l’administrer voyez au chapitre 7 du livre 1°" avec quelle 
prodigalité et quelle inévitabilité se lancent et arrivent les man- 
.dats de Comparu!ion, d'amener et de dépôt, et même le man- 
dat d'arrêt lorsque le fait dénoncé au juge d'instruction emporte 
peine afilictive ou infamante, ou seulement emprisonnement 
correctionnel ! Cherchez où sont les limites assignées à la durée 
de la plupart des entr’actes de la procédure, et calculez com=— 
bien de temps peut se prolonger, sans enfreindre la lettre de la 
loi, la détention d’un prévenu ou d’un accusé, même quand il 
se présente de fortes probabilités en faveur de son innocence. 
Ouvrez le code pénal; considérez jusqu’à quel point le législa= 
teur a étendu les caractères de culpabilité et de complicité au 
sujet des attentats et des complots dirigés contre le roi et sa 
famille. Dans cette matière le complot formé n’est-il pas assi— 
milé à l'attentat? La simple proposition faite et non agréée de 
former un complot ne constitue-t-elle pas à elle seule un crime 
que l’article 90 punit de la réclusion s’il s’agit de la personne du 
roi, et du bannissement s'il s’agit d’un prince? Les articles 
104 et 105 ne P'ononcent-ils pas la même péine, et une autre 
presque aussi rigoureuse pour le seul fait de non révélation? 
Enfin l’article 106 ne dit-il pas textuellement que celui qui 
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aura eu connaissance desdits érimes ou complots non révélés ne 
sera point admis à excuse sur de fondement qu'il ne les aurait 
point approuvés, ou même qu'il s’y serait opposé, et aurait 
cherché à en dissuader leurs auteurs ? 

» Votre commission d'examen sayait tout cela beaucoup 
mieux que moi; aussi at-elle dénaturé le projet de loi par les 
amendemens dont elle l’a surchargée : je rends justice à l’esprit 
de conciliation qui a dicté son rapport, mais j'aurais mieux 
aimé qu’elle abordât Ja question franchement, Si des mesures 
d'exception modéerées et temporaires peuvententre mille chances 
offrir une garantie de plus pour la sûreté du monarque et de son 
amille. il faut les voter de cœur et de confiance ; si 
au contraire elles. n’ont pour objet que de sérvir des combi- 
naisons ministérielles , il faut les rejeter avec horreur. 

» Ici, messieurs, je demande à votre bonne foi si c’est le 
crime et les hommes prêts à le commettre que l’on veutattein- 
dre quand on vous demande l'autorisation de ne jamais tra= 


auguste f: 


düire en ju tice ceux qui auront été. arrêtés ? 

» Je conçois que-les ministres, frappés au cœur, comme 
tous les bôns Français, d’un coup imprévu, aient demande à 
nos institutions nouvelles un compte sévere de leur influence 
sur la société ; je conçois qu’ils aient interrogé la loi qui régit 
la presse sur l'efficacité de ses moyens de répression , de la même 
manière qu'à une autre époque, et dans un autre état de la civi= 
lisation, on aurait pu s’en prendre à la loi qui aurait mal réglé 
l'exercice des cultes, où à celle qui aurait autorisé.destrassem- 
blemens armés. 

» La so!licitude du gouvernementsurce point me parait natu= 
relle.et louable, parce que la faculté de parler en même temps 
à un grand nombre d'hommes par écrit ou de vive voix peut 
faciterment devenirofflensive;masla liberté individuelle, rétrécie 
comme elle l’est, par la sévérité de notre législation et par nos 
habitudes de p ice, ne peut riên pour l'attaque; c’est tout au 
plus si elle suffit à la défense : elle constitue un droit dont àl est 
dangereux pour tous qu'un seul soit prive ; elie devient un besoiri 
lus impérieux' alors que les passions sont plus effervescentes. 


1 
D . ’ ’ * . . . , 
Cette vérité pour moi est d’une telle évidence que si la liberté 
individuelle se fût trouvée suspendue au moment de assassinat 


de monscigneur le duc de Berri, j'aurais regardé le rappott'de 
la loi suspendue comme une mesure.politique bonne àadopter 
dans la circonstance, en ce sens qu’elle eùt été dela part du 
moûarque un témoignage de confiance donné à-la nation, sans 
manquer aux prescriptions d’une: prudence nécessaire. 

» Les conseillers de la couronne en ont jugé autrement: le 
sujet est Wrop graye et la position-trop délicate pour que je me 


(arr) 
permette de leur-en adresser des reproches directs: mais je ne 
peux m'empêcher de gémir sur le penchant qu'a dans ce pays 
l'administration à distraire les « itoyens de leurs juges naturels. 
Personne nessaie d'introduire dans nos lois des priviléges ou 
des cläSsemens fondés sur la uaissance , parce que tout le monde 
connaît la passion de notre peuple pour l’évalité: mais ce peu- 
ple'ä rarement joui des douceurs de la liberté constitution 
nelle; on le sait, et on voudrait se prévaloir des exils et des 
Prisons d'état de PEmpire Pour continuer à marcher dans un 
Chemin battu! Et de ce que les Français süpportèrent longtemps 
l'arbitraire sans se plaindre on est porté à conclure qu’ils l’en— 
aureront toujours ! 


» C’est une grave erreur, messieurs: ceux qui la Ccommettent 
ne wesurent pas l'intervalle qui sépare Îles temps et les situa— 


tions ; 1]s ne tiennent pas compte de la dif 


érence qui existe sous 
le rapport de la nature du pouvoir et des dispositions des sujets, 
entre ce qui était il y à dix ans, et Ce qu’on veut nous donner 
aujourd’hui, entre Je despotisme constitué et un régime d’ex- 
ception. 

» Dans la France du dix-neuvieme siècle la condition néces= 
saire du despotisme était que le despote promenät la nation de 
prodige en prodige ; et encore 


allait], Pour garantir au pou- 
voir absolu ùne existence précaire, que le calnre que lon prend 
lrop souvent pour VPordré fût pour les Français une espèce de 
dédommagement de ja liberté dont où les avait dépouillés : l’ac- 
tion du gouvernement > partant d’un point fixe, commençait, 
se développait et finissait au signal du maître sans qu'on eût à 
craindre Îles petites passions des subalternes. Dans ce temps- 
là l'éclat de notre gloire extérieure avait fasciné les yeux si 
bien qu'on ne s’étonnait pas de voir appliquer à une œuvre 
d’iniquité et de ténebres l'appellation pompeuse de haute 
police. 

» Aujourd'hui, messieurs que le fracas des armes n’étourdit 
plus cette nation sur le sacrifice de ses droits individuels, on ne 
fera plus, on ne pourra plus faire que de la basse police : les 
auteurs de la mesure proposée l’ont senti, car ils ont eu la pudeur 
de ne pas insérer dans les dispositions actives du projet le nom 
sacré du roi, et de laisser peser tout lodieux des lettres de 
cachet sur les mimistres qui les signeront. Mais ce n’est pas 
assez; la puissance consttutionnelle du monarque remplit la 
cité pour y être l'organe impassible de la loi. Que si, dérogeant 
à la nature des choses, vous attribuez aux fonctionnaires des 
différens ordres un pouvoir qui ne résulte pas de leur institu= 
tion légale, ne vous flattez Pas que ce pouvoir d'emprunt sera 
exercé dans une mesure donnée et suivant une direction conve— 
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nue; vos sous-ordres feront plus, feront moins, feront autre“ 
ment que vous n’aurez voulu, et malgré vos efforts de surveil— 
lance leur arbitraire, varié sous mille formes; viendra en mille 
accasions se mettre à la place de votre arbitraire. 

» Qu'on ne vienne pas nous dire que le despotisme tempo— 
raire ne sera pas tracassier parce que les ministres s’en réserve 
ront le monopole ! C’est chose impossible dans l’exécution; il 
faudra bien que le gouvernement, s’il veut user de l’arme qu’on 
lui aura En sache sur qui diriger ses coups. Voyez à l’ins- 
tant arriver de partout la troupe des délateurs! Voyez pleuvoir 
à l'envi les dénonciations officielles et les renseignemens ofhi- 
cieux ! Ignorez-vous donc, messieurs, que les souvenirs de 181 
rivent encore dans toutes les âmes, et que les haines sont 
mille fois plus actives aujourd’hui qu’elles ne l'étaient à cette 
époque? Vous chercheriez en vain dans les départemens un 
homme marquant, un fonctionnaire municipal, un juge qui 
n'ait pas fait hautement sa profession de foi politique; chaque 
ville, chaque bourgade a son côté droit et son côté gauche: le 
parti du milieu, sur l'ampleur duquel on fondait naguere tant 
d’espérances, va chaque jour s’affaiblissant, et vos lois d’excep- 
tion forceront infailhblement ce qui en reste à chercher dans 
des coalitions d'intérêts et de vœux les garanties que la Charte 
déchirée ne pourra plus offrir à personne. 

» On a répandu, et vous venez d'entendre ce qu’on a dit à 
votre tribune, que le projet était fait spécialement pour la 
ville de Paris, et que loir LA décimer par des emprisonnemens 
la population des départemens on voulait la renforcer, par la 
voie de l’exil, des individus dont le gouvernement jugerait la 
présence dangereuse dans la capitale. Ainsi Paris, ce grand 
foyer de la civilisation européenne ; serait seul mis hors la loi! 
Et ceci s'adresse non à telle ou telle opinion, mais à la pensée 
humaine, quelque forme qu’elle revête. Du moins pendant 
les autres persécutions c'était à Paris que les persécutés venaient 
chercher un asile. 

» Mais je ne veux qu’effleurer une supposition peut-être gra= 
tuite. La loi proposée s'applique dans sa contexture à l’univer- 
salité de la France : c’est à l'esprit public de la France que je 
demanderai ce qu’il en adviendra. 

» Au temps où la nation marchait à la conquête du monde, 
disciplinée et compacte comme un bataillon , presque tous, les 
uns sans le savoir, les autres sans le vouloir, avaient renoncé à 
leur individualité, et le bras du pouvoir ne saisissait que ceux 
ge , s'échappant des rangs, essayaient de faire route à rebours 

u mouvement imprimé. Depuis la mise en action du gouver- 
nement représentatif nous avons tous vécu de la plénitude de 
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la vie sociale, chacun de nos citoÿens s’est cru comptable envers 
son pays de sa pensée tout entiere : celui-ci a entrepris, dans 
des journaux ou des brochures, l’éducation du genre humain, 
et les journaux et les brochures de toutes les couleurs ont trouvé 
des lecteurs exclusifs et passionnés ; prompts à abaisser leur 
entendement devant les prétendus oracles de la sagesse : celui- 
là a jngé qu'il pouvait , avec quatre-vingts mille de ses compa- 
triotes, et au risque de déplaire à son maire et même au sous— 
préfet, porter à la Chambre des Députés l’expression d’un vœu 
de conservation et de paix, et il croirait encore avoir fait une 
bonne action si cette Assemblée ne lui avait démontré à la 
majorité de'cinq voix qu’il était dans l'erreur : cet autre, lors 
que nous possédions une loi d’électionen parfaite harmonieavec la 
Charte etavec l’état réel de notre société, pensait user de son droit 
en provoquant une masse de suffrages en faveur de l’éligible qu’il 
regardait comme le plus propre à faire le bien du pays : tel 
dans nos procès fameux prit parti pour des accusés qu’il avait 
supposés innocens, et qui furent reconnus coupables : tel, appelé 
aux nobles fonctions de juré, prononça un verdict qui mécon- 
tenta le pouvoir. Et qui sait si les lettres de cachet n’atteindront 
pas le juge au moment où il descendra de son tribunal? N’ar- 
rachéront-elles pas à une honorable candidature le citoyen que 
l'opinion publique désignait pour les fonctions législatives? Et 
vous-mêmes, messieurs, rentrant par la dissolution de la 
Chambre dans le droit commun, ne serez-vous pas exposés à 
payer de votre liberté l'indépendance de vos opinions et la 
franchise de vos discours ? 

» [l'est possible , messieurs , que le projet mimistériel n’ait pas 
été conçu dans la sinistre prévoyance de toute l'extension dont 
il est susceptible. 

» Mais ce qui m'importe à moi, chargé de concourir à la con- 
fection des lois, ce n’est pas l'usage qu’on veut, mais bien 
Pusage qu’on peut en faire. Qui me dit que les ministres du roi 
sentiront et penseront demam comme ils sentent et pensent 
aujourd’hui? Qui garantit que leurs successeurs suivront les 
mêmes erremens? Qui peut répondre que tel promoteur de 
l'arbitraire n’en deviendra pas la première victime ? 

» L’honorable député qui m’a précédé à cette tribune disait dans 
votre commission d'examen, dont il était membre, que s’il eût été 
Rômain il aurait peut-être confié un pouvoir discrétionnaire à 
Cicéron, mais qu'il se serait bien gardé de le remettre à Catiliua. 
Hé bien, messieurs , je prends pour mon compte cette déclara 
tion, parce qu’elle tranche la-question qui nous occupe. Jamais 
homme raisonnable ne mettra la liberté à la merci de Catilina: 
et quant à Cicéron, s’il eüt accepté pour la nuit célèbre oùil 
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sauya la République un-pouvoir susceptible de dégénérer en 
tyrannie, il s'en füt dépouillé des le jour suivant, car l'arbitraire 
répugne au Cœur d’un honnète homme. 

» D'autres orateurs remarqueront sans doute la simultanéité 
du projet de loi avec deux autres projets, l’un pour diriger les 
journaux, l'autre pour maîtriser les élections, et ils verront 
dans cette combinaison la ruine prochaine de toutes nos liber- 
tés : je leur laisse ce champ à parcourir:, Mais avant de finir 
permettez-moi , messieurs , d'offrir à votre méditation un rap- 
prochement historique que vos cœurs ne repousseront pas. 

» Quand le bon roi Henri IV tomba sous le poignard d’un 
assassin il y avait quatorze ans que le, royaume était rentré 


sous son obeissance; mais il n’y avait que quatre ans que les 
moines et la plupart des curés de Paris permettaient.qu'on priât 
dans leurs églises pour le Béarnais. Le vieux levain de la. ligue 
fermentait encore dans les esprits de la multitude ; presque cha- 
cune des années précédentes avait vomi son Louvel, et le crime 
fut consommé au moment où le roi allait partir pour se mettre 
à la tête de la ligue des princes protestans d'Allemagne, ce qui 
dans les idées du temps équivalait à faire la guerre au pape et 
à la religion catholique ; 


iussi que de calomnies , que d’affreuses 
conjectures engendra le forfartde Ravaiïllac! On incrimina sur- 
tout les maximes régicides qu’on prêtait à certaines congréga- 

tions religieuses; quelques-uns soupçonnerent les protestans 
d’avoir tue le prince qui avait abandonné leur croyance; d’au— 
tres voulurent voir dans l’attentat l'explosion d’un complot de 
la haute aristocratie contre le monarque.qui avait régné dans 
l'intérêt de tous, 

» Cependant la sagesse des conseils. de Henri-le-Grand lui 
avait survécu. Onne proscrivit pas les prédicateurs, et l’on-ne 
défendit pas les prédications, qui étaient alors un besoin pour 
le peuple, sous le prétexte qu’ellesavaient allumé le cerveau d’un 
fanatique ; la reine régente renouvela l’édit de Nantes en faveur 
des protestans; d’odieux soupçons furent repoussés par le gou— 
vernement comme ils l’étaient par la conscience publique. C'est 
surtout à celte, conduite, 


a la fois politique et loyale, que la 
France a dû, pendant la minorité de Louis XIIT, de conserver 
intacte et inébranlable la fidélité d 


peuples au milieu des 
secousses données à la monarchie par l’ambition des grands: 
Bientôt apres l'autorité royale s’est élevéeà un degré de puie- 
sance dont notre histoire n'avait pas encore offert l'exemple ; 
enfin lamaison de Bourbon abrillé pendant pres-de-deux sivcles 
d’un éclat qui, après avoir été d plorablement obseuret à la fin 
du dernier siècle, vient de se raviver sous nos yeux par l'als 
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liance des.droits antiques du trône avec la liberté moderne. 
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» Un petit fils de Henri IV nous a été enlevé, qui lui ressem… 
blait d’iniclination el de cœur; comme son immortel aïeulila 
reçu le coup de mort de la mam d’un fanatique. Aussitôt ont 
réténti des cris de vengeance que la douleur n'avait pas inspi= 
rés; des factieux, répudiés par les hommes de toutes les Opi- 
nions qui ont le cœur français, ont voulu rendre la nation 
complice d'un crime solitaire 4 n’en a-t-0n pas entendu qui s’ef= 
forçaient à déverser le soupçon jusque sur les vieux défenseurs 
de la patrie! Ils ne savent donc pas, les insensés ! que du cœur 
d’un soldat peut jaillir la colère, mais jamais la traîtrise! Ils ne 
savent pas que les braves s'entendent et se devinent, et que 
c'était particulièrement sur le plus jeune des fils de notre roi 
que nous comptions pour les jours du danger, comme lui-même 
avait compté sur nous ! 

» Îl appartient à la sagesse des Chamibres de défendre 
contre la rage des partis un trône que le malheur a rendu’plus 
auguste et plus cher à la fidélité : craignons, messieurs, en fai- 
sant une loi odieuse sans être utile, de remplacer la douleur 
publique par d’autres douleurs qui feraient oublier la prenuère 
Le prince que nous pleurons pardonnait en mourant à son 


infäme assassin... Oh}! comme son âme généreuse se fût iudi- 
gnée s’il eût pu prévoir les angoïsses de innocent! Faisons, 
messieurs , que le profit d’une mort sublime ne soit pas perdu 
pour la maison royale et pour la morale publique! Que la pos- 
térité ne puisse pas nous reprocher qu'aux fünérailles d’un Bour- 
bon la liberté des citoyens fit immolée pour servir d’hécatombe ! 
La raison d’état le défend, l'honneur français s'enirrite, la jus- 
tice en frémit! Je vote le rejet du projet dé lois » 


Ce discours avait été écouté avec un grand intérêt; vers la 
fin une sensation remarquable se manifeste das tonte l’As- 
semblée, qui pourtant se maintient dans les termes-du régle: 
ment; mais le public s’en écarte involontairement ; 1} applau- 
dit : M. de Castelbajac çe récrie , et sur sa proposition le 
président ordonne à un huissier de faire sortir les approba- 
teurs. 


(Quatrième ôpinant:y— M. Delong, député du Gers, « se 
borne à quelques observations sur celle des dispositions du‘pro- 
jet qui concerné les comnlots contre l'Etat; la juge mutile 
parce que ces complots se manifestént toujours plus on moins 
avant l’exécuitiônz ét qu'en cé cas les magistrats sont ihvestis 
par le code des pouvoirs:suflisans. 

5 En limitant le projet aux seuls cômplots contre 
famille royale la liberté individuelle.conservera presque tonte 


le roi et la 


Œ. ax fé 


( 216 } 


sa latitude, puisque d’apres les amendemens les pouvoirs des 
ministres seront plus limités que ne le sont ceux À 23 chambres 
d'accusation. Ceux qui représentent toute la France menacée 
par cette mesure sont hors de toute vérité, et même de toute 
vraisemblance : sous le rapport de la responsabilité et de la situa- 
tion les ministres offrent certainement au moins autant de 
garantie que les juges d'instruction; l'obligation de rendre 
compte les empêchera d’ailleurs de passer les bornes. 

» La France ne croira pas sa liberté attaquée par une mesure 
qui n’a pour but que de fournir les moyens de veiller plus 
efficacement au saut du trône ; ses gémissemens annoncent une 
toute autre crainte ; ils demandent que l’on prévienne de nou- 
yeaux crimes pareils à celui qui vient de l’épouvanter. 

» L’orateur vote pour le projet avec le retranchement qu'il a 
indiqué. » (Procès verbal.) 


Opinion de M. de Courvoisier, député du Doubs. (Cinquième 
opinant.) 


« Messieurs, je demande que ces mots, /a sireté de l'Etat, 
soient retranches de l’article 1°* du projet de loi. Si cette dis- 
position est adoptée l’article 1° du projet de loi deviendra l’ar- 
ticle 1°° du proïet de la commission ; je vote du reste pour les 
amendemens qu’elle propose. 

» Mon but est de restreindre la mesure des arrestations arbi- 
traires aux complots et machinations contre la personne du roi 
et celle des membres de la famille royale, laissant aux Magis- 
trats le soin de surveiller et de réprimer , selon les règles du 
droit commun, tout autre complot, 

» Messieurs , à l’exemple de M. Legraverend, mon honorable 
collègue, je le proteste, personne plus que moi ne gémit ame- 
rement sur le crime qui vient de jeler dans la tombe l’auguste 
héritier de tant de rois; jeune sur la terre d’exil, jy ai vu 
croître $a jeunesse ; ma vénération fut un vrai culte ; l’'amouret 
le dévouement pour la dynastie qui nous gouverne se sont unis 
à ma substance pour jamais et dès mon berceau. Pour la servir 
durant douze années je ne craignis point d'exposer ma vie, et 
maintenant je fais plus encore puisque pour la servir je me 
résigne à l’aveugle soupçôn qui me range au nombre desses 
ennemis! 

» Ministres de S. M., demandez-moi ce qui peut vraiment 
affermir le trône, et je devancerai votre vœu ; maïs si Vous me 
demandez ce qui l’ébranle, ou du moins ce qui me semble n’être 
capable que de J’ébranler , je respecte vos intentions, mais j'y 
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résiste. S'il y a péril la mesure qu’on vous propose est inhabile 
à le dissiper. 

» Que nous demande-t-on en ce moment? Le droit de faire 
arrêtér et détenir, sans la livrer aux tribunaux, toute personne 
soupçonnée de machinations ou de complots contre la per- 
sonne du roi ou des membres de la famille royale , ou contre 
la sûreté de l'Etat. 

» Un attentat dont nous frémissons , la nécessité d’en pré 
venir le retour, le besoin d’arrêter le progrès des opinions per- 
verses qui menacent d’une subversion entière la religion et la 
morale, la monarchie et la liberte , la fermentation qui depuis 
un an s’est prodigieusement accrue, tels sont les motifs du 
projet de loi. 

» Je diviserai cette proposition en deux parties : la première 
est relative aux complots et machinations contre le roi ou contre 
les membres de sa famille; la seconde aux complots et machi- 
nations contre la sûreté de l'Etat. C’est sous la seconde face que 
j'envisagerai d’abord la proposition. Je ne parlerai ni des Opi- 
nions perverses, ni de l'impunité dont elles jouissent ; je ne veux 
point cumuler dans la discussion deux objets distincts. En 
général une opinion n’est point un complot : si quelques signes 
de complicité s’y rattachent elle rentre dans l'hypothèse qui 
nous occupe ; s1 elle n’a point ce caractere ce n’est qu’une opi- 
mion ; les moyens de la réprimer , si elle est coupable , forme 
la matiere d’une autre loi. 

» Les crimes contre la sûreté de l'Etat sont prévus au cha- 
pitre [er , livre III du code pénal : les uns sont dirigés contre la 
vie ou la personne du roi, la vie ou la personne des membres 
de la famille royale ; les autres ont pour but de détruire ou de 
changer le gouvernement ou l’ordre de successibilité au trône, 
ou bien de troubler l'Etat par la guerre civile, la révolte, l'il- 
légal emploi de la force armée , la dévastation.ou le pillage 
public. 

» Je puis omettre les complots contre la sûreté extérieure de 
l'Etat ; als sont étrangers à la pensée du gouvernement et aux 
précautions que le besoin des circonstances lui suggère. 

» Du reste le ministere entend-il adopter la Séfinition du 
code, et s’y restreindre? Veut-il l’abroger, et l’étendre? Dans le 
premier cas la mesure qu’il propose est inutile. Un complot pour 
troubler l'Etat par la guerre civile, la révolte, la dévastation ou 
le pillage, se trahit nécessairement par quelques actes extérieurs ; 
il faut trouver des complices, échauffer des esprits et remuer 
des bras : l’autorité est nécessairement avertie: la loi lui donne 
les moyens de prévenir et de réprimer; le juge d'instruction 
peut décerner un mandat de dépôt ; et si le bien public exige 
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impérieusement cette mesure de légères présomptions suffisent 
pour la motiver. 

» La mêéme-réflexion s'applique au complot qui aurait pour 
but de détruire. ou de changer lé gouvernement, ou l’ordre de 
successibilité au trône, et sur cé"point je vais opposer à la com- 
mission son: propre langage. 

» Je lis dans son rapport : 

« S'il vénait à se fornrer un complot contre la sûreté exté- 
»rieure de l'Etat , si des excitateurs à des résistances ou à des 
» attaques armées contre le pouvoir royal vénaient à se mon— 
» trer sur quelques points du royaume , aurions-nous besoin 
» contré leurs trames d’une loi d'exception? 

» Des dangers de cette nature sont faciles à prévenir par les 
» soins de la police ordinaire ; ils se décèelent par tant de rap- 
» ports et de communications indispensables qu’ellé ne pour- 
5 rait lés méconnaître sans sé faire accuser de complicité, on 
ÿ du moins dé négligence extrême. H n’y a done pas lieu à 
» suspendre pour eux l'empire exclusif de la loi commune. L’ex- 
» périence est là pour vous rappeler , messieurs, combien 
» importe au repos des citoyens, à l’intérêt du gouvernement 
» lui-même, de ne jamais s’en écarter sans une impérieuse 
» mécessite. » 

» S'ilimporte au repos des citoyens et à l'intérêt du gouver- 
nement lui-même que les crimes dont la police peut aisément 
suivre la trace restent soumis à l'empire de la loi commune , si 
la nécessité seule doit les y soustraire, si l’expérience nous le 
démontre , pourquoi la cominission ‘étend=elle la mesure des 
arrestations arbitraires aux complots dont le but serait de 
détruire ou de changer le gouvernement, ou l’ordre de successi- 
lité an trône ? Pour l'exécution de cet attentat, comme pour 
exciter à des attaques, à des résistances contre le pouvoir royal, 
il faut des rapports et des communications entre les complices. 
La commission, dans le second cas, regarde une loi d'exception 
comme inutile et même dangereuse : pourquoi donc y récourir 
dans un cas semblable ? pourquoi deux poids et deux mesures 
quand la police doit également déméler la trame , quand le 
magistrat possède les mêmes moyens de répression ? 

» Si donc le ministère se renferme dans les définitions du 
code pénal . ce code à prevu les ressources comme les dangers ; 
s’il äbroge la définition, s'il veut l'étendre, qu’il nous expose 
du moins ce qu'il veut comprendre dans une définition nou— 
Yelle. Ces mots complots ou machinations contre la sûreté 
dé l'Etat seront-ils d’une latitude infime? Oùrsera, dans l’ab— 
serice d'irie définition légale , la borne et-la mesure des arres- 
tations? La réponse d’ailleurs serait Ht imêmie + si le coupable 
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se trahit par quelques actes extérieurs toutes les précautions sont 
dans les lois; si nul indice ne le décele comment linculper et le 
poursuivre ? 

» C'est donc l'arbitraire qu’on réclamé, l'arbitraire dans les 
mesures contre des actes arbitrairement réputés crimes ou délits; 
et sous ce rapport la proposition est dangereuse: 

» Vainement on nous représente que la fermentation s’est 
renouvelée, et qu’elle s’est accrue. L’arbitraire ne calme pas les 
esprits; il les irrite : plus une nation est généreuse, plus elle 
hait les n 


sures illégales, plus elle s’offense si l’on fait peser 
e d’injustes soupçons. Parlez de complots, vous en ferez 
naître; punissez arbitrairement, vous multiplierez les cou 
pables : le troublé n’est réprimé, le calme n’est maintenu, le 
gouvernement n’est affermi que par le rigide respect des Jois. 

» D'autres considérations sont à peser. Si vous accueïllez le 
projet dé loi, qui jugera les motifs de l’arfestation ? Le nrinis- 
tere. Sans doute le caractère personnel des ministres est fait 
pour dissiper les craintes, et si j'avais comme simple particu- 
lier à me prononcer sur:le pouvoir extraordinaire dont ils 
demandent qu’on les investisse , je pourrais les en investir avec 
confiance; je puis même, comme magistrat et comme député, 
rendre plus spécialement témoignäge à M. le mimistre des rela- 
tions extérieures : ministre de la justice en 18:18 , il a réparé 
dans mon département le mal que les inconcevables destitu- 
üions de 1816 y avaient fait à la magistrature, et ce que j’ai 
pu faire moi-même pour fermer dans le département du Rhône 
quelques-unes des plaies que les événemens de juin 1817 y ont 
laissees . 


sur € 


je l'ai fait non seulement avec son autorisation , mais 
avec son approbation et par sés conseils. 


» Mais ce n’est point comme simple partict 


que je me 
presente à cette tribune : ©’est comme membré « 


e l’une des 
branches de la magistrature, La garantie des lors ne peut me 
suflire: deux considérations 1 

pou 


1 


cartent : la premiere c'est que 
r adopter ou réjeter les lois je me fonde non sur les hommes, 
mais sur les choses; la seconde c’est que le ministère peut 
changer: 


» Si donc nous'accueillons le projet de loi, qui jugera les 
motifs de larrestätion? Le ministere. Mais sur quels rapports ? 
Sur ceux de 565 agèns. Maïs si ces derniers conçoivent de faux 
soupçons; si dé fatsses apparences les égarent, ou bien s'ils 
trompent le-ministre (cette hypothese n’est pas tellement 
nvraisemblable qu'il soit déraisonnablé de s'yplacer ), s'ils exa- 
gerent cc qui est, s'ils supposent ce qui n'est pas, s'ils fomentent 
de légers germes pour imprimer üumcaractere de culpabilité à 
ce qui sans eux n’eût point céssé d’êlre innocent , l'honneur ét 
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la liberte des citoyens seront de nouveau livrés aux fausses ter- 
reurs, aux spéculations perfides, aux élans inconsidérés de la 
passion. 

» Ces pouvoirs extraordinaires on nous rappelle que nous les 
avons concédés par la loi du 12 février 1817, et qu’alors Jes 
circonstances étaient moins graves. Pourquoi se borner à cette 
citation ? 

». La loi du 12 février 1817 fut la suite de la loi du 29 0C=— 
tobre 1815. Hé bien, où les partis ont-ils pris naissance ? A 
quelle source ont-ils puisé les récriminations ou les haines? 
N'est-ce pas dans les vexations qu’enfanta la loi du 29 octobre? 
N'est-ce pas dans les mesures qu’on veut reproduire , quand 
la France ne fut tranquille qu'après en avoir vu briser le 
joug ? 

» On ajoute qu’en 1817 les circonstances étaient moins graves 
qu’en ce moment. Il est vrai qu'un monstre sous la forme 
humaine ne venait pas de plonger sa main dans le sang des rois ; 
mais ce crime est-il donc celui de la France ? Mélé au cri de 
l'horreur, le cri de fidélité s’est élancé vers le trône; le crime 
d’un scélérat a fait plus vivement paraître l'amour des Français 
pour l’antique race des Bourbons. 

» Serions-nous assez heureux, a dit le ministre qui a pré- 
» sente le projet de loi, pour qu’au milieu de tant d’exalta— 
» tions ét d'erreurs il n’y eût qu’un seul fanatique ? » Cette 
réflexion me conduit à l’examen de la seconde partie de ce 
projet. 

» Que de douloureux sentimens cette idée réveille! Quoi ! 
le sol français pourrait nourrir éncore un être aussi sombre, 
aussi féroce que celui dont un vrai délire vient de précipiter 
la main ! 

» Triomphez , messieurs, de l’aversion qu’une telle vue vous 
in$pire ; arrêtez sur Jui vos regards. Est-ce du fanatisme ou de 
la démence? Le supplice l’attend , et il est sans effroi! la 
France gémit , et il est sans remords ! les malédictions le 
chargent, et il se glorifie de son forfait! Ce n’est point du fana- 
tisme ; c’est de la démence. Il est des hommes que la folie 
frappe sur un point , et qui conservent l’usage de la raison sur 
tous les autres. 

»_Le fanatisme religieux arma souvent des mains parricides ; 
mais il montre à celui qu’il transporte une couronne dans les 
cieux : le fanatisme politique atteint rarement cet excès, car 
il n'offre à celui qu’il égare que le supplice éternel, et sur la 
terre l’exécration publique et l’échafaud. 

» Cet exces pourtant on peut l’atteindre ; un attentat récent 
vient de le prouver. Fanatisme ou folie ,.siquelque main aspi- 
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rait à le tenter encore; on est réduit à reconnaître que la mesure 
qu’on nous propose serait inhabile à la comprimer. En effet , 
si le fanatique s’entoure impénétrablement de mystère la 
mesure est ineflicace; si quelque indice vient le trahir ce n’est 
point alors l'arbitraire qui doit le saisir; c’est la loi qui doit l’en- 
chaîner. 

» Cependant, messieurs, le sang de nos roïs vient d’être 
versé; la France en deuil attend de nous la manifestation solen- 
nelle de la sollicitude qu’elle éprouve pour la famille de nos 
rois. Donnons-en le plus éclatant témoignage ; à la vue du crime 
commis, à l’idée du crime qu’on peut commettre, suspendons, 
ne fût-ce qu’en sacrifice expiatoire , suspendons momentané- 
ment , et pour ce seul cas , l’ordre constitutionnel et les formes 
habituelles de la procédure ; concilions les soins du moment 
et le zèle qui nous anime pour la sécurité du citoyen ; que les 
ministres aient la faculté d'arrêter et de détenir durant trois 
mois tout individu qu'ils croiraient pouvoir iuculper de com- 
plots ou de machinations contre la personne du rot ou celle des 
membres de sa famille; que le prévenu soit remis ensuite au 
jugement des tribunaux. 

» Ce n’est point pour calmer dans la nation un état d’exal- 
tation et d’érreur que je souscris à celle mesure; si tel est 
l'état de la France, il etait tel avant le crime, et pourtant le 
ministère annonçait alors le projet de garantir par de nouvelles 
précautions la liberté individuelle contre la lenteur des procé- 
dures et l’arbitraire de l'autorité. Ce remède peut-être eût été 
plus sage; car si le fanatisme naît de l’exaltation, l’exaltation 
naît de l'arbitraire; la confiance ramène le calme, et l’on ne 
réussit à la répandre qu’en s’attachant invariablement aux 
règles , qu’en protégeant d’une main ferme tous les intérêts et 
tous les droits. 

» Ravaillac fut étonné de voir le peuple de Paris aider à son 
supplice ; il ignorait , dit-il , que le roi fût aimé. Qui pourrait 
aujourd’hui méconnaître la profonde sollicitude dont le peuple 
français entoure cette race, quine cessera d’êtreson appui ? L’hor- 
reur et la consternation sont générales; la couleur des partis 
put en nuancer l’expression dans quelques bouches et sous 
quelques plumes : le peuple n’a senti que sa douleur; c’est à Jui 
surtout que l'expérience profite ; mieux que tous autres, il 
apprécie ce que lui procure de paix et de bonheur le’ fer ou la 
hache qui assassine les rois. 

» C’est en contemplant sa victime que le fanatisme , s’il res- 
pire encore, doit expirer désormais. 

» Un jeune prince, espoir de la France, est brusquement 
atteint d’un coup mortel , et son lit demort devient le trône où 
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la magnanimité de-son âme va briller d'un nouvel éclat ; son 
sang coule , etil regrette de ue le point verser pour sa-patrie ; il 
voit. la mort, et la serénité règne sur son front ; de ruelles 
souffrances le déchirent , et sa bouche , muette pour la plainte, 
ne s'ouvre qu'aux accens de Ja tendresse, aux expressions de la 
bonté ! 

» Il pardonne à son assassin + aux prises avec le trépas ; il 
lutte,set veut garder assez de vie pour implorer du roi , qui s’ap- 
proche , la grâce de l’homme sous le poignard duquel il périt ! 
Grâce pour l’homme qui m’a frappé ! s’écrie-t-il ; grâce pour 
l’homme... Il expire, et sur ces lèvres » que-vient de fermer la 
main royale, la clémence anime le dernier soupir qui s'échappe 
du sein d’un Bourbon ! 

» À genoux près du hit funèbre, la fille du roi quipardonna 
lui-même invoque le ciel, dont les vengeances lui semblent de 
nouveau gronder : — Mon père vousattend ! s'écrie-t-elle ; dites- 
lui qu’il prie pour son peuple et pour sa famille ; qu’il détourne 
le courroux céleste d’une terre de nouveau trempée de notre 
sang! — 

» Fanatiques qui frappez vos rois, voilà les cœurs. où-vos 
coups s'adressent ! Tel fut saint Louis, l’auteur de leur branche ; 
Henri IV, le chef de leur famille , et Louis XVI, qui mourut 
pour vous. 

» Je m’arrête , messieurs ; je ne puis dans l'émotion qui me 
pénètre revenir à une froide discussion. Je persiste dans l’amen- 
dement que j'ai proposé ; j'en commenterai les détails lors-de la 
discussion des articles, Je vote du reste pour le rejet-du projet 
de loi. » 


La séance du 6.est levée, et la discussion continuée au 
lendemain. 


di: , 
Séance du 7 mars 1820. 


Opinion de M. Chabron de Solilhac . député de la Harnte- 
Loire. (Sixième opinant. ) 


«Messieurs, un horrible attentat vient de consterner la 
France et l'Europe entière! Le sang royal a été répandu par 
un misérable assassin L Le poignard des régicides est encore 
leve sur la famille de nos rois, et la société ,; attaquée dans Son 
chefet dans ses bases , est menacée de la plus affreuse disso- 
lution ! 

» Dans cette terrible conjoncture le roi- s'adresse à votre 
solhcitude, votre patriotisme ; il vous demande les moyens 
qu'il juge nécessaires à la conservation de-sa personne et de sa 
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dynastie : -avez-voustle droit de les refuser ces moyens ? Pou- 
vez=vous rejeterlæ proposition royale qui vous est faite ? Je ne 
le pense pas: : so 

» Que Louvel ait été l'agent d’une conspiration , que seul 
il ait médité son crime dans les ténebres et dans le silence, son 
attentat n’en appartient pas moins à la faction qui inonde Ja 
société, de ses doctrines empoisonnées ; il n’en serait pas moins 
réclamé par elle si elle venait à triompher. (Mouvement d’im- 
probation.) Le crime de Louvel nous redit, et la révolution 
nous crie depuis trente ans que les hommes qui méconnaissent 
l'existence du roi du-ciel sont les implacables ennemis des rois 
de la terre : ce sont eux qui ont résolu la chute des trônes! c’est 
à leur profit que le crime a désolé et ravagé lemonde ; et c’est 
dans leur intérêt que l’attentat de Louvel 4'été consommé! 

» Vous considérerez la position actuelle du royaume , les 
causes du mal dont on se plaint , et vous jugerez’si des moyens 
ordinaires peuvent sauver l'Etat des dangers qui le menacent. 

» Depuis trois ans la religion ‘est attaquée dans ses dogmes, 
dans sa morale et dans ses ministres ; tous les droits, toutes 
les prérogatives du monarque sont révoquées en doute; la 
fidélité est l’objet des sarcasmes et des persécutions ; partout 
elle est honnie, partout elle est chassée ! Toutes les fureurs ont 
été déchaînées par la presse , et le citoyen ne fait plus un pas 
sans être provoqué à la rébellion; jl la lit dans les journaux ; 
il la voit sur les murs de la capitale ; elle est partout, jusque 
dans l’air qu’il respire ! (On rit:) 

» Veulent-ils la stabilité du trône ; où plutôt n’appellent-ils 
pas à grands cris les révolutions ces écrivains qui injurient , 


calomnient sans cesse tous les gouvernemens de l’Europe ! qui 
appellent armée constitutionnelle une troupe de soldats ré— 
voltée contre son roi! qui s’attachent à nous montrer la sédition 
triomphante chez nos voisins , et la légitimité menacée ou suc- 
combant partout sous des revers qu’ils inventent à plaisir, ou 
qu'ils exagerent, en dédaignant de dissimuler qu’ils ont placé 
leurs vœux et leurs espérances dans le désordre et la révolte ! 

» La mort du duc de Berry est encore venue agrandir le gouffre 
des révolutions ; élle a signalé une guerre de poignards qui 
menace les rois et les sûjets; et la France, travaillée , excitée sur 
tous les points, offre l’image d’un volcan prêt à tout embraser! 
(O7 sourit. Quelques membres : Oh, oh, oh !) 

» Voilà, messieurs, les dangers que vous devez conjürer, et 
les maux que vous êtes appelés à réparer. 

» On nous dit que le projet de loi viole la Charte, qu'il dé- 
truit la liberté des citoyens, et qu’il tend à porter la terreur et 
l’'effroi dans tous les rangs de la société, 
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» La liberté, messieurs , a péri bien plus souvent par les 
excès de la licence et de l’anarchie que par les envahissemens du 
pouvoir : ce ne furent ni l’orgueil ni les prétentions du sénat 
qui tuërent à Rome la liberté ; elle süccomba sous les attaques 
des tribuns; et César , le vainqueur et l’oppresseur de sa patrie, 
était le successeur du populaire Marius. 

» Une loi transitoire, et qui ne doit avoir de durée que celle 
du danger de ce moment, ne saurait porter atteinte à la Charte. 
D'ailleurs, messieurs , la personne du roi n’est-elle pas invio- 
lable comme la Charte ? Le coup qui fait périr la dernière tige 
de la famille royale ne tend-il pas à détruire le pacte social avec 
la dynastie ? Le roi et la Charte ne sont-ils pas tellement insé— 
parables , tellement nécessaires l’un à l’autre que la main qui 
tue le roi tue aussi la Charte? 

» Je ne saurais concevoir l'inquiétude de ces amis ombrageux 
qui crient à la dissolution du corps politique toutes les fois 
qu’il faut donner des secours au roi et assurer la durée de nos 
institutions; qui accusent notre dévouement et notre fidélité 
lorsque nous voulons offrir des gages de sécurité à la France, 
qui les réclame ! A les entendre la Charte serait-elle donc un 
malade qu’il faudrait laisser périr de peur de le toucher ? 
Deviendrait-on profane et sacrilége pour vouloir détruire uu 
principe de mort qui attaquerait l'existence du pacte social ? 

» Mais, messieurs, cette loi qui excité aujourd’hui tant de 
défiance, tant de scrupule, nous l'avons presque tous votée 
en 1817, dans des circonstances où la nécessité n’en était pas 
démontrée comme aujourd’hui, et il n’en est résulté-rienvde 
fâcheux pour la sécurité des citoyens, ni pour la stabilité de nos 
institutions. ( On se borne encore à sourire.) 

» Et je vous le demande, messieurs, quels moyens avez-vous 
à opposer à la:trahison dans un danger imminent ? Votre légis- 
lation est imparfaite; le juri n’est pas Ôrganisé; votre admi— 
nistration municipale ne l’est pas davantage ; chaquo jour 
vous révele l’insuflisance de vos lois , même pour les délits 
ordinaires. Pourriez-vous dans cet état de choses ne pas con— 
seniir à quelques sacrifices passagers , mais salutaires ? Pilotes 
imprudens, abandonneriez-vous le vaisseau de l'Etat aux fureurs 
de la tempête , et refuseriez-vous de jeter à la mer une partie 
de la cargaison pour sauver l'équipage ? ( Quelques membres 
laissent échapper de grands éclats de rire ; d'autres tim- 
prouvent par de violens murmures. ) 

» Les peuples libres , pour donner à leurs lois dela stabilité, 
ont placé à coté d’elles de fortes garanties contre l’anarchie ; ils 
n’ont pas craint d’armer l'autorité d’un pouvoir immense dans 
les dangers ou dans les calamités extraordinaires. 
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» Rome, déchirée par ses enfans , envahie jusque dans ses 
murs, nomme’des dictateurs : Rome sort triomphante de $es 
ruines et deses cendres. Mais, sans chercher des exemples dans 
l’antiquité, l'Angleterre, si souvent agitée par des factions, 
n’a-t-elle pas recours dans les dangers publics à la suspension 
de l’habeas corpus? Qu'aurait-elle opposé à des armées in= 
nombrables de radicaux si quelques lois d’exception eussenit 
éffrayé les conseils d’une nation qui veut une liberté sans 
désordre, et qui abhorre avant tout la licence et l'anarchie ! 

» Chez nous au contraire le législateur a toujours craint d’ef- 
faroucher la liberté : trop Souvent il a caressé les vœux de la 
mulütude et enflammé ses passions : on l’a vu désarmer l’auto- 
rité lorsque l'anarchie rompait toutes'ses digues ; il criait à la 
tyrannie , il accusait le pouvoir lorsque le peuple renversait le 
trône et enchaînaïît le monarque. Craindrait-on que le ministere 
n’abusât des pouvoirs qui lui seraiènt confiés par la loi ? Crain- 
drait-on qu'il n’opprirät les citoyens , et qu’il ne tournât contre 
les royalistes et les amis de la libeïté des armes qui lui auraient 
été fournies pour réprimer les factieux et les Conspirateurs? 
Mais la France ne partage pas ces craintes. Depuis la mort du 
duc de Berry elle ne cesse de nous dire que ce ne sont pas les 
lois d'exception qu’elle redoute ; qu'elle ne connaît qu'un dan— 
ger, celui de la famille royale; qu’elle ne fait qu’un vœu , n’a 
qu'une volonté ; c’est la conservation de sa dynastie, c’est la 
sûreté de nos princes qu’elle réclame à grands cris ! 

» Et qu’on ne vienne pas dire qu'accuser une faction c’est 
outrager la nation entière! que prévenir le crime et le poursuivre 
à outrance c’est renverser les libertés et asservir les citoyens ! 
Non, messieurs, ce n’est pas nous, ce n’est pas le roi qui solli- 
Citons des mesures extraordinaires de répression : lisez ces 
adresses qui arrivent en foule des villes et des hameaux : yoyez 
combien sont grandes l’aflliction et les terreurs des Français ! 
Ils vous signalent à l’envi la faction qui veut ramener les 
orages de 93; ils vous crient d’arrêter le torrent dévas= 
tateur : Nous ne voulons pas, vous disent -ils, que les 
pages de notre histoire soient souillées par de nouveaux 
dticntals; nous ne voulors pas que le sang des rois coule 
encore sous le fer des assassins et des bourreaux l Ce sont 
les magistrats , les maires, les conseils municipaux, les citoyens 
les plus recommandables par leurs vertus, ce sont les organe s 
naturels de la nation qui vous tiennent ce langage { 

» Non, messieurs, ce n’est pas lorsque le roi et la nation 
réclament une mesure extraordinaire , lorsque Pun des héritiers 
du trône vient de succomber, que nous considérerons n6$ 
propres dañgers ; il ne nous est plus permis de fonder notre sé: 
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curité , celle de nos amis , sur le refus d’une loi qui doit con- 
sérver la famille royale. Où seraient donc ces sermens si sou 
vent , si nouyéllement répétés de tout accorder pour la conser- 
vation de la dynastie, de verser notre sang pour la défense du 
trône ? Pourquoi aurions-nous tout récemment encore offert 
dans une adresse au roi des secours que nous devions bientôt 
lui refuser ? 

» Si vous faisiez éprouver un échec au gouvernement du roi 
le lendemain de l'assassinat d’un prince de sa famille, si vous 
réfusiez de vous serrer autour du trône et d’en défendre les ap- 
proches aux conspirateurs, vous consterneriez les serviteurs 
fidèles, vous désarmeriez les courages les plus intrépides, et 
prépareriez de vos propres mains le BR de l’anarchie ! Si 
par suite de vos refus le sang royal devait encore couler, si la 
guerre civile devait encore ensanglanter nos provinces, quelle 
affreuse responsabilité n’appelleriez-vous pas sur vos têtes ! Que 
répondriez-vous à la patrie, qui, vous montrant ses flancs de 
chirés, ses campagnes couvertes de veuves , d’orphelins errans 
et sans asile , vous dirait : qu’avez-vous fait de votre roi ? 

» Je ne saurais partager les alarmes de quelques-uns des ho- 
norables collègues qui m'ont précédé à cette tribune : non, mes- 
sieurs , la loi qui vous est proposée ne transformera pas la 
France en un vaste cachot où seront entassés les jurés, les juges, 
les députés et les ministres eux-mêmes; les citoyens ne seront 
pas dans le trouble et les alarmes parce que le crime aura perdu 
sa sécurité el son audace! Les ministres d’un roi dont tous les 
peuples admirent la sagesse et la clémence ne se laisséront pas 
entraîner subitement par un esprit de vertige et de frénésie qui 
les porterait à attenter à toutes les libertés , et à violer toutes 
les garanties. Gardons-nous de manifester des inquiétudes 
vaines et illusoires ! Ne faisons pas naître la crainte et germer 
la défiance dans des cœurs qui ne connaissent jusqu’à présent 
que la douleur et les regrets : 

» Je vote pour le projet de loi : quand il s’agit de défendre 
le roi et sa dynastie il ne saurait y avoir deux partisen France; 
toutes les préventions , tous les ressentimens doivent se taire, 
et toutes les opinions doivent se réunir sur la tombe d’un prince 
qui est mort le pardon sur les lèvres, qui ne laissait échapper 
en expirant que des accens de tendresse, de bonté et de clé- 
mence, et dont l’âme sans fiel ne qualifiait pas même le monstre 
qui l’enlevait à notre amour! 

» Espérons que le sang royal, si criminellement répandu , 
cimentera le trône ; que le prince objet de nos regrets sera pour 
la patrie un nouveau rédempteur , qu’il réconciliera les Fran 
gais avec les Français, et qu'un si grand forfait fera tomber le 
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bandeau de l'erreur qui couvrirait encore les yeux de quelques 
uns de nos frères ! » 


Ornox de M. Martin (de Gray), député de la Haute-Saône. 
(Septième opinant.) 


« Messieurs, je viens repousser l’acte d’accusation que le 
ministère, au miliéu de la douleur qui nous accablait, au 
milieu de la désolation publique, a osé vous proposer contre la 
nation. 

» Oui, messieurs, en vous demandant de livrer à leur dis 
crétion la liberté individuelle les ministres accusent la nation; 
Car sur quels motifs appuient-ils la nécessité d’une si terrible 
mesure ? : 

» Le ministère nous dit « que l'attentat sur lequel la France 
» aura Si longtemps à gémir démontre la nécessité de preadre 
» des précautions pour arrêter les progres d’un fléau unitersel 
» quimenace d’une subversion entière la religion et la morale, 
» la monarchie et la liberté , tout ordre public et toute com- 
» binaison sociale. » 

» Il faut, a dit le ministère, nous donner le pouvoir d’ar- 
rêter les mains parricides prêtes à frapper. 

» La note secrète et les plus grands ennemis de la nation 
française ne l’ont jamais peinte de couleurs si noires ! Quoi, 
Imessieurs , la nation est donc tellement déchue de ce haut degré 
de civilisation qui faisait sa gloire et sa prospérité, tellement 
pervertie, tellement corrompue ; elle ëst donc tellement en 
proie aux ravages d’une lépre universelle qui menace d’anéantir 
la religion, la morale > la monarchie, la liberté, tout ordre 
public, toute combinaison sociale . qu'on ne peut la sauver 
d’une si menaçante subversion, la retirer d’une si infime dégra- 
dation qu’en livrant et la sûreté des personnes et la liberté de la 
pensée à la discrétion du ministère, qu’en livrant ce malheu— 
reux peuple, corps et âme, à l'arbitraire le plus illimité de la 
police. 

» Je vous le demande, messieurs, j'en appelle à tons les 
cœurs français, n'est-ce pas flétrir par de noires calomnies le 
caractere et les sentiméns du peuple le plus digne de la liberté? 
N'est-ce pas insulter à son deuil et à ses larmes? Et c’est à 
vous qu’on ose proposer de sanctionner un tel outrage! Et la 
Chambre délibère! Ah! sans doute, c’est la stupeur où vous 
étiez plongés qui vous à empêchés d’y répondre de la seule 
manière digne de vous! 

« Ce sont, nous dit le ministere ; les paroles consignées dans 
» le projet d'adresse au roi proposé dans la Chambre des Pairs. » 
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Mais, messieurs, peut-on nous dônner un }n ojet d'adresse 
comune l’authentique et fidele expression des sentimens de la 


Chambre des Pairs? 


« Elle n’en a pas moins exprimé , continue le ministère, sa 
» disposition à seconder toutes les mesures que la gravité des 
» circonstances peut exiger. Cette disposition est partagée par 
» la Chambre des Députés. » Oui, messieurs , nous nous sommes 
empressés de le déclarer, nous sommes prêts à concourir de 
tous nos efforts au mème bat, mais dans l'ordre de nos devoirs 
constitutionnels. Telle est lé condition expresse littéralement 
consignée dans votre adresse à Sa Majesté. Ainsi, messieurs, 
vous ayez d'avance rejcté le projet de loi manifestement incons- 
titationnel qu’on vous présente. Quel devoir plus constitutionnel 
en effet que de maintenir la sûreté des personnes , consacrée par 
la Charte comme l’un de nos premiers droits publics, et garan- 
tie par les articles 4 et 62 de la Charte, qui est la perpe ne le 
volonté du roi, suivant la belle expre ssion de M. le garde des 
sceaux , et la loi du législateur! Mais que par ee de x: 1 Charte 
et de nos devoirs sonsÉ tt Uosnolst Messieurs , c’est un devoir 
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imposé par l'humanité et la justice éternelle. La sûreté des 
personnes est le plus saint de tous les droits : ce n’est pas seu— 
lement dans des Chartes, ouvrages des hommes, mais dans 
les entrailles et dans le cœur des peuples les plus barbares qu'il 
a été gravé par la main de Dieu même; c’est pour le garantir 
La tout gouvernement a été établi, que la société même a été 
fondée : sans elle plus de gouvernement , plus d’ ordre social ; 
en suspendant le droit de la sûreté des personnes on suspend 
tous les autres droits ; il n’y a plus de citoyens ; il n’y a plus que 
des suspects, et le gouvernement assez insensé pour briser d’un 
seul coùp toutes’ les garanties sociales se frappe lui-même de la 
plus terrible suspicion! 

» Et que sera-ce, messieurs, si, pour mettre un peuple fier 
et sensible en interdit, le gouvernement s’aveugle au point de 
motiver sur un forfait que A France déplore une si révoltante 
interdiction ? 

» Mais, dit le ministre, « cet attentat n’est pas le crime 
» d un seul fanatique ; il est “le fruit trop amer des opinions qui 
» pervertissent les esprits , et qui se publient chaque Jour avec 
» impunité. » Comme si le ministère n’était pas investi d’unc 
force de ré pre ssion immense , et n’était pas armé, sous tous les 
rapports ie et administratifs , de toute la puissance 
imrpéri iale! Comme si la liste des ; jurés n’était pas encore dans 
la main de ses préfets ! Comme si, sur les sept mille jurés de 
ja capi tale, il ne pouvait pas trouver soixante jurés disposés à 
punir la licence ! Comme si, en supposant cette impunité, le 
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ministère ne s’accusait pas lui-même , et ne donnait pas à pen— 
ser qu’il ne tolère la licence que pour détruire {a liberté! 

» C’est pour ne pas rester désarmé devant des opinions. 2 
le ministère nous. le dit formellement dans l'exposé des motifs, 
qu'il vous demande un pouvoir discrétionnaire sur les personnes! 

» Aïnsi, messieurs, le ministère aurait le droit d'arrêter et 
de retenir dans les fers, sans forme de proces, non seulement 
ceux qui seraient soupçonnés de crimes et de délits, comme en 
1515, les suspects d'actions, mais les suspects d'opinions ! 

» Ainsi ce n’est pas assez d’étoufler la manifestation de la 
pensée par la censure, de condamner la pensée au silence, mais 
on la poursuivrait encore par une police inquisitoriale jusque 
dans les foyers sacrés de la famille, jusque dans les épanche— 
mens de l'amitié, jusque dans le fond des cœurs! On poursui— 
vrait, on frapperait jusque dans leur silence les hommes soup- 
çonnés d’idées perverses! Qui serait le juge de ces idées perverses ? 
Le ministère. Il serait l’accusateur, la partie et le juge! Mais 
que dis-je, le ministère! ce sont les agens du pouvoir , les agens 
de la police qui seraient les accusateurs et les juges, puisque 
le ministère ne pourrait entendre , ne pourrait voir que par eux! 
Et quel serait ce jugement ? Des lettres de cachet. 

» Encore une fois est-il pos$ible de faire aux Français un plus 
sensible outrage que de leur dire : l'opinion est tellement per 
verse qu'il est nécessaire de me donner le droit de la bäillonner 
par la censure, et vous êtés tellement pervertis par l'opinion 
qu’il faut encore me donner le droit de vous emprisonner à mon 
gré et de vous faire pourrir dans les cachots !.… 

» C’est la perversité de l’opinion, c’est l'esprit du siècle, c’est 
ce fléau universel que vous accusez de l’attentat que nous 
déplorons... Quoi donc , n'est-ce que dans les siecles éclairés , 
n'est-ce que chez les peuples qui ont joui d'institutions libérales 
que l’on a frappé de pareils coups ? Tout au contraire; l’his— 
toire démontre que c’est dans les siècles d’ignorance et de bar- 
barie, dans les contrées soumises au plus absolu despotisme que 
les maîtres des nations sont le plus souvent en butte au poi- 
gnard des assassins ou au glaive de la révolte, Les empereurs 
de Rome, de Constantinople, de Russie, n’ont-ils pas plus 
souvent péri de mort violente que les rois d'Angleterre, les 
stathoudersde Hollande et les presidens des Etats-Unis ? Ouvrons 
notre propre histoire; Henri LILI, Henri IV, Louis XV n'ont-ils 
pas été frappés par des assassins? En accuserez-vous la liberté 
de la presse et les idées libérales ? Sont-ce les lettres de cachet 
qui ont manqué à Louis XV? Mais dans la seule et ridicule 
affaire de cette bulle unigenitus, obtenue parles jésuites, quatre- 
vingt mille lettres de cachet furent lancées contre 1 us hon= 
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nêtes gens du royaume, et l’on sait que, dans ce bon vieux 
régime si regrelté, les lettres de cachet étaient envoyées en 
blanc aux inmtendans. 

» Enfin, messieurs, jetez les yeux sur un état voisin : le roi 
de la peniusule w'a négligé ni ce qu'on appelle les principes 
monarchiques , ni les moyens extrêmes; un clergé ultramon— 
tain et intolérant , des légions de moines de toutes les couleurs , 
les jésuites, les censeurs , les geôliers et les bourreaux de l'in 
quisition sont à ses ordres: en a-t-il moins été en butte à onze 
conspirations? En est-il plus en sûreté ? 

» Un misérable des dernières classes du peuple, d’un esprit 
sans culture , mertant une vie solitaire et farouche, commet un 
meurtre affreux ; tout ce qu’on a pu connaître jusqu’à cette 
heure des dispositions de cet homme semble prouver qu'il avait 
conçu et médité son crime depuis plus de quatre années, c’est 
à dire longtemps avant que la nation ait joui de ces libertés 
qu’on veut incriminer et lui ravir; tout semble démontrer que 
ce crime est un crime isolé ; toute la nation est dans le deuil et 
dans les larmes; et toute la nation sera mise en interdit et frap- 
pée de suspicion ! Les funérailles du prince seront les funérailles 
de toutes nos hbertés! Mais la nation est-elle coupable du crime 
qu’elle déplore ? Sommes-nous donc un peuple d’assassins ? 

» Un forcené enivré dé. fanatisme , livré à l’exaltation et au 
délire des affections religieuses , Ravaïllac , a égorgé le bon et 
grand Henri IV : fallait-1l donc déchirer l'Evangile, briser les 
autels et renier l’ineffable nom de la divinité? Un autre forcené, 
en proie à une autre démence, frappe un de ses descendans : 
faut-il donc déchirer la Charte, fouler aux pieds tous les droits 
de la nation , et maudire le premier des biens, la liberté? 

» Cet attentat, dit le ministére , ne se Lie-1-il à aucun com- 
plot?.…. Mais si les ministres daignaïent colorer leurs accusa- 
tions de la moindre apparence de bonne foi ils auraient cherché 
à prouver la liaison qu’ils supposent entre l'effet et les causes ; 
ils auraient attendu que les débats qui vont s'ouvrir devant la 
Chambre des Pairs eussent prouvé là nécessité de leurs mesures. 

». On a souvent cité l'exemple de la suspension de l’acte d’La- 
beas corpus en Angleterre; mais l'adoption d’une mesure si 
extraordinaire est toujours précédée de l’enquête la plus solen- 
nelle, ét toujours appuyée sur les documens les plus authenti- 

ues : la Chambre des communes nomme à cet effet un comité 
de vingt-un membres chargés de recevoir tous les documens des 
dunistres , et de faire toutes les recherches, toutes les mvesti- 
galions nécessaires. Et vous, messieurs, sans une ombre d’en- 
quête, sans une ombre de document, que dis-je! lorsque, 
malgré la prière réitérée de votre commission , le ministère n'a 
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pas daigné lui transmettre le moindre renseignement ; sans 
attendre la procédure , sur un exposé de motifs outrageant 
pour la nation , vous vous hâteriez de livrer à la merci du minis- 
tère un droit dont tous les autres dependent, un droit consacré 
par la Charte, ou plutôt par la loi naturelle, par la charte du 
genre humain! 

» Et d’ailleurs, messieurs, les Anglais ont un acte d’habeas 
corpus, un acte de véritable garantie pour la liberté indivi- 
duelle, qui remonte à des siècles reculés, et qu’un parlement 
a eu la gloire immortelle de renouveler sous le règne tyranni- 
que et sanglant de Charles IT; et nous, Français du dix-neu- 
vièeme siecle, nous n’ayons aucune garantie pour la sûreté de 
nos personnes ; sous l’empire de la Charte, sous le sceptre d’un 
roi constitutionnel, nous sommes encore régis par les lois de 
fer de Bonaparte. 

» La puissance mystérieuse de la police, à la fois adminis- 
tralive et judiciaire, enveloppe toutes les têtes d’un retsimmense ; 
sur toute la surface du royaume les agens de l'administration, 
les agens de la police judiciaire , tous dans la main du ministère, 
et tous révocables, peuvent arrêter les citoyens et les retenir 
dans les fers aussi longtemps qu'il plait à l'autorité, car nul 
délai n’est déterminé par la loi entre l’arrestation des prévenus 
et leur mise en jugement; et telles sont au contraire les len- 
teurs que le code impérial autorise, tels sont les obstacles 
habilement combinés par le machiavélisme de Ja loi pour retar- 
der la marche de l’instruction, que les agens du pouvoir sont 
les maîtres de prolonger à leur gré les procédures (1). 

» Aussi pour les crimes ordinaires il est raré qu'un prévenu 
soit jugé avant le ciiquieme ou le sixième mois de son arresta- 
tion, et souvent lorsqu'il est traduit devant une cour d’assises 
on le renvoie à une autre session-sous de frivoles prétextes ; il 
suflit d’une requête du procureur général en prorogation de 
délai, où du moins de la simple et unique décision du prési= 
dent de la cour. 

» Maïs S'il s’agit de crimes politiques la procédure devient 
entre les mains de l’autorité une chaîne qu'elle appesantit et 
prolonge à son gré de la manière la plus effrayante : parmi tant 
exemples je ne rappellerai que quelques-uns de ceux qui sont 
le plus connus. 

» Un homme arrête en 1814, et qui's’est évadé avant d’être 
jugé (le marquis de Maubreuil), conduit de tribunaux en tri 


(1) « Voyez l'excellent ouvrage de M: Berenger sur notre justice 
timinelle, » (Note de l’orateur. ) 
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bunaux, a subi quatre années de détention et cinq cents jours 
de secret. 

» Les prévenus de la prétendue conspiration du Lion dor- 
mant sont restés neuf, dix et quinze mois de prison avant 
d’être acquittés. 

» Les prévenus de la ridicule association de /'Epingle noire 
ont été retenus dix-huit mois dans les fers avant l'arrêt de leur 
acquittement. 

» Des Français, accusés du projet qualifié coupable d’avoir 
voulu délivrer la France du joug des étrangers, n’ont été acquil- 
tés qu’aprés une détention de dix-huit mois pour les uns, de 
quinze et treize pour les autres. 

» Deux individus accusés d’une tentative de meurtre sur 
un général étranger ont été détenus quiuze mois ayant leur 
acquittement. 

» Les estimables et courageux auteurs du Censeur ont été 
retenus sept mois dans les fers pour arriver à une condamna- 
tion de trois mois. 

» Le général Canuel et ses co-prévenus ont été détenus trois 
ou quatre mois pour arriver seulement à une ordonnance de la 
chambre du conseil qui a déclaré qu'il n’y avait lieu à suivre. 

» Et remarquez, messieurs, qu'apres que des accusés ont 
gémi au fond des cachots durant des mois entiers, des années 
entiéres, et lorsque leur innocence est reconnue et proclamée , 
la loi ne leur accorde aùcun dédommagement ! 

» Mais ce qui rend ençore ce système d’arbitraire plus 
déplorable, c’est que les lois ne nous laissent aucun moyen 
de lui échapper ; car, d'apres l’article 35 de la Constitution 
impérigle, encore en vigueur, aucün agent du pouvoir ne peut 
être poursuivi pour un fait relatif à ses fonctions qu’en vertu 
d’une autorisation du conseil d'état , c’est à dire du ministère. 
Mais, messieurs, lors même que cette disposition, vraiment 
orientale , de la Constitution de l’an 8 serait abrogée, lors 
même que l’organisation des tribunaux serait plus rassurante, 
ne pensez pas que les citoyens seraient plus sûrs d'obtenir jus= 
tice contre les agens du gouvernement, car, d’après le code 
d'instruction criminelle , le ministère public , qui représente le 
gouvernement auprès des tribunaux , et qui est révocable à sa 
volonté, est seul investi du droit de poursuivre. 

» Les opprimés ; enveloppés de toute part par l'arbitraire , 
de quelque côté qu'ils se retournent, peuvent être repoussés 
par des fins de non recevoir et des dénis de justice, et rester 
écrasés par Pautorité, 

» Ainsi, messieurs, les agens du pouvoir, disséminés sur 
toute la France peuvent légalement , si toutefois on peut donner 
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le nom de loi à un code aussi tyrañnique , ils peuvent , d'apres 
la législation existante, arrêter les citoyens au gré des ordres 
qu'ils reçoivent; ils peuvent les arrêter par mandat d'amener 
et de dépôt sans que le signataire du mandat soit même tenu 
de désigner le fait pour lequel il est décerné , et de citer la loi 
en vertu de laquelle ce fait est un crime ou un délit ; ils peuvent 
les plonger dans les prisons; et dans quelles prisons! D'impurs 
cloaques, où les prévenus et les accusés sont jetés pêle-méêle 
avec les condamnés et les malfaiteurs, où l'innocence et la 
pudeur sont confondues avec le vice et le crime! Ils peuvent 
les retenir dans ces lieux infernaux des mois entiers, des années 
entières ; ils peuvent les condamner à un supplice peut-être 
plus cruel encore, à un supplice plus terrible que la mort, ils 
peuvent les faire dépérir lentement dans l’épouvantable torture 
du secrét! 

» Et les ministres nous demandent un pouvoir discrétionnaire ! 
Mais ils l’ont déjà. ; ils sont armés du plus redoutable des arbi- 
traires, de J’arbitraire légal ; ils ne nous demandent donc que 
l’étalage du despotisme! Avec plus d’habileté ils chercheraient 
à alléger, ou du moins à nous déguiser nos chaînes; mais ils 
veulent les secouer et les faire retentir sur nos têtes; ils veulent, 
sous le prétexte le plus outrageant , et avec la main des repré- 
sentans de la nation, la marquer au front, comme un trou- 
peau, d’un signé de servitude ! 

» À l’ouverture de cette session le chef auguste de l’Etat nous 
a annoncé des lois qui assureront la liberté individuelle et 
l'impartialité des jugemens ; .… des institutions libres. 

» Je veux, nous a dit le fondateur de la Charte, donner 
à tous les in'éréts garantis par la Charte cett: profonde 
sécurité que nous leur devons. 

» Plus heureux que d’autres états, ce n’est plus dans des 
mesures provisoires, mais dans le développement naturel 
de nos institutions que nous puïserons notre force. 

» Vous entendez encore ces royales paroles, et voilà que les 
ministres osent nous demander la suspension de la liberté indi= 
viduelle et de la liberté de la presse! Des lettres de cachet et la 
censure sont-elles donc ces 2nstitutions libres, ces garanties 
pour la liberté individuelle et l’impartialité des jugemens que 
l’on vient de nous promettre avec tant de solennite? Les leltres 
de cachet et la censure sont-elles donc le développement natu- 
rel de nos institutions ? Sont-elles donc le moyen de donner à 
tous les intérêts garantis par J& Charte cette profonde sécurité 
que nous leur devons?... Où en sommes-nous , grand Dieu! 
A=t-0n pensé que nous AVONS perdu ,'je ne dirai pas tout senti- 
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suivant les termes du rapporteur, demeureraït maître absolu 
des documens sur lesquels ils seraient interrogés. 

» L'article 3, il est vrai, veut qu’en cas de mise en liberté 
du détenu 1/ lui soit donné Par écrit connaissance des causes 
qui l’ont fait arréter. 

» Hé bien, messieurs, votre commission n’a pas craint de 
tomber dans la plus étrange contradiction, ou plutôt de trahir 
tout le système de déception de ses amendemens , en vous dé- 
clarant que la conna;<sance à donner à un inculpé des 
causes de son dépôt dans une maison d'arrét dont on lui 
ouvre Les portes est de sa nature livré pour le plus ou Le 
moins de développemens à la discrétion du pouvoir qui 
l'avait fait arrét r, et que les ministres ne lui doivent à ce 
sujet d’autres notions que celles qu'ils jugent eux-mémrs 
compatibles avec les grands intéréts dont ils sont chargés ; 
qu'enfin le min'stère doit obéir à sa conviction , Jüt-elle in- 
communicable, malgré ce que lui Prescril cet article addi- 
tonnel. 

» Je n’opposerai à cette doctrine politique qu’un seul trait. 
Dans un temps d’effroyable mémoire , en 9: 
la Convention elle-même prescrivit à son comité de sûreté ge 
nérale non seulement de n’ordonner des arrestations que par 
une délibération commune, et à la majorité des trois quarts 
des voix , maïs elle lui imposa l'obligation d'interroger les de— 
tenus dans les vingt-quatre heures, et enfin de leur donner 
immediatement copie des motifs de leur arrestation. 

» Quant à l’amendement d’après lequel le suspect, apres 
trois ou quatre mois d'emprisonnement par lettre de cachet ; 
devrait être mis en liberté ou renvoyé devant les juges compé- 
tens, en vérité, messieurs, j’aurais honte de vous arrêter sur 
un pareil amendement ! La commission a-t-elle bien songé à 
la dignité de la Chambre en lui faisant ainsi marchander l’ar- 
bitraire? En auriez-yous moins violé la Charte? En auriez- 
vous moins violé le plus précieux et le plus saint de tous les 
droits ? En auriez-vous moins replongé le gouvernement dans 
le précipice des lois d’exception ? Et qui ne voit d’ailleurs que 
cet amendement n’est qu’un leurre grossier , un pitoyable sub 
terfuge qui ne peut tromper aucun de nous, messieurs , ni 
personne, car il n’y a personne qui ne sache qu'avec notre sys- 
tème d’instruction criminelle l’autorité a mille et mille moyens 
de retarder la mise en jugement des prévenus; il y a bien peu 
de”personnes qui ne sachent qu’en matière de haut criminel les 
prévenus sont nécessairement détenus au moins trois mois avant 
leur mise en jugement , par l’effet inévitable de la complication 
des formes, de la combinaison des délais et de l'intervention 


>, la Convention, 


du grand-nombre d'officiers ministériels et de magistrats. Je 


ne Crains pas d'enappeler sur cette assertion au témoignage des 
magistrats qui siégent dans cette enceinte : je ne prétends point 
accuser le zèle de la magistrature , mais l’irnperfection de la 
loi. Il n'y a personne enfin qui ne sache que de nombreux offi- 
ciers de-police et de justice, aux ordres du gouvernement, ré— 
pandus sur toute la France, sont tout prêts, au moindre signal 
de l'autorité, à emprisonner tous les citoyens soupçonnés de 
crime d’état , et sans qu’ils puissent être élargis avant que le 
ministre de la police ou de la justice ait donné son agrément 
tacite ou formel. 

» Que feriez-vous donc, messieurs, par votre loi de suspects, 
que d'ajouter l'arbitraire sur l'arbitraire , sans augmenter d’un 
atome la puissance réelle de la police ? 

» D'’apres un dernier amendement les ministres feraient 
aux Chambres un rapport sur l’exécution de cette loi, et y 
ajouteraient la liste des personnes qui auraient été arrêtées. 

» Je n’élève aucun doute sur la modération du ministère qui 
serait charge de son exécution ; mais, messieurs, jamais la 
scène du monde n'a été si mobile, et jamais le ministère n’a 
été livré à tant d’instabilité et de vicissitüdes. La victoire peut 
voler de l’un à l’autre camp, et la hache à deux tranchans de 
la dictature passer en des mains ennemies ; il n’y a de salut 
pour les rois , pour les peuples , et même pour les partis ,. que 
dans la justice. 

» Et d’ailleurs , quoique nous soyons loin de soupçonner la 
probité politique du ministre qui serait charge de l'exécution 
de la loi, il n’en est pas moins vrai que, comme le gouverne- 
ment est déjà investi par notre système d’instruction crimi= 
nélle du pouvoir de faire arrêter ou détenir à son gré les pré- 
venus de crimes quelconques, il ne tiendrait qu’à lui de ne 
faire paraître, sous Le couvert de la présente loi, que le 
nombre de détenus pour crimes d’état qui lui semblerait con- 
venable ; et que cette prétendue garantie pourrait se réduiré à 
une püre momerie politique. 

» Reconnaissons, messieurs , que l'arbitraire légal , que le 
pouvoir discrétionnaire dont vous investiriez les ministres 
échapperaient nécessairement à toute responsabilité. Les abus 
et les erreurs tiennent à l'essence même de l'arbitraire, et en 
sont inséparables ; ce ne sont point les agens de l'arbitraire , 
mais ceux qui l’ont autorisé, ceux qui ont mis dans leurs mains 
un tel fléau qu’il faut accuser ! "C'est pour le salut des socictés 
humaines que Dieu n’a pas permis qu'il soït possible d’allier 
l'ordre et le désordre, la justice et l'arbitraire, Vous seuls, 


messieurs , seriez coupables , parce que vous auriez affranchi je 
pouvoir des barrières de la loi et de la morale publique, dont 
vous êtes les gardiens ;: vous seriez responsables à vos conci- 
toyens et à la postérité ; et lorsque vous gémiriez sur votre ou 
vrage, lorsque vous feriez entendre des plaintes, on vous dirait, 
et l’on aurait le droit de vous dire : repentir tardif! regrets im- 
puissans ! C’est vous qui avez armé l'autorité du glaive de l’ar- 
bitraire ! 

» Et comment dans tous les cas pourrait-on parler de la res- 
ponsabilité des ministres ? Ne sait-on pas que, malgré les récla- 
mations de la Chambre des Pairs et de la Chambre des Députés, 
malgré le cri de l'opinion publique , elle n’existe encore que 
sur le papier de la Charte ? 

» Nous dira-t-on qu'il y a une responsabilité morale , et 
qu'elle est exercée par l'opinion ? 

» Mais, messieurs ; les ministres ne veulent-ils pas asservir 
l'opinion en suspendant la liberté de la presse? Ne veulent-ils 
pas que vous mettiez à la fois dans leurs mains et des lettres de 
cachet et les ciseaux de la censure? Ainsi, il faut le recon= 
naître, c’est un arbitraire sans limites , sans aucune responsa— 
bilité , que vous donneriez aux ministres. 

» Mais ne voyez-vous pas , messieurs, combien le malheur 
des circonstances rendrait cette dictature plus redoutable! 
D'après l’exposé des motifs et le texte du projet de loi il est 
évident que quiconque serait emprisonné suivant la nouvelle 
forme d’arrestation dont vous armeriez le gouvernement , sans 
augmenter en aucune manière son pouvoir, serait par cela 
même flétri de la plus atroce suspicion. Quoi, messieurs, il 
serait loisible au ministère, c'est à dire au ministre chargé de 
la police , de former une classe de suspects! Et de quels sus- 
pects ! D’un exécrable parricide ! Et dans quel temps? C’est au 
milieu de la fermentation des esprits, c’est lorsque des cris si 
nistrés de vengeance et de proscription se mêlent à la douleur 
publique , lorsque des poignards sont aiguisés sur un tombeau ! 
C'est après tant d’orageuses révolutions , lorsqu'il n’y a pas-un 
homme en France, grand ou petit, à qui il manque quelque 
ennemi, et qui ne puisse redouter tout ce qu'il yade plus vil 
au monde , la délation et l’espionnage, et tout ce qu’il y a de 
plus aveugle et de plus féroce , l'esprit de parti! C’est dans de 
si désolantes circonstances qu’un citoyen serait tout d’un coup 
frappé d’un sceau de réprobation, lui, sa famille, ses amis ! 
qu'il verrait rejaillir sur lui le sang d’une auguste victime ! qu’il 
serait signalé , par le fait même ct la forme de son arrestation * 
comme un monstre à l'univers entier ! qu'il serait plongé dans 
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les cachots, qu'il y resterait des mois entiers, écrasé sous le 
poids du régicide ! Ah! messieurs , quel est l’homme digne du 
nom d’homine à qui une telle pensée ne glace le cœur! 

» Je vous en conjure, messieurs, au nom de la patrie , au 
nom de tout ce que vous avez de plus cher , rejetez ce funeste 
projet! Rejetez une loi qui ne viole pas seulement la loi consti- 
tutionnelle de l'Etat , mais les lois éternelles de l'humanité! Ne 
démentez pas les solennelles promesses si récemment émanées 
du trône ; ne vous démentez pas vous-mêmes , et soyez fidèles 
à vos devoirs constitutionnels ! Ne sanctionnez pas par vos 
suffrages un acte d'accusation injurieux pour le peuple que vous 
représentez! Et si l’on veut absolument le consiäérer comme 
complice d’un attentat qui lui fait horreur, et le punir par la 
privation de toutes ses garanties, ne le condaninez pas sans en= 
quête, sans aucun document , et ne le traitez pas plus rigou- 
reusement qu’un horrible assassin ! Rejetez une loi qui , loin de 
fortifier le pouvoir , lui ravirait sa véritable force , la confiance 
et l'amour des citoyens ; une loi qui serait le prélude sinistre 
de l’anéantissement de toutes nos libertés! 

» Je vote le rejet du projet de loi. » 


L’orateur, après avoir obtenu de toute l’Assemblée l’atten= 
tion la mieux soutenue, recoit en quittant la tribune les plus 
vifs témoignages de la satisfaction de ses honorables col- 
lègues. 

Deux discours avaient été prononcés qui appelaient üne 
réplique de la part du ministère; c’est M. Siméon qui entre- 
prend d’atténuer l'impression profonde qu'ont laissée dans 
les esprits MM. Foy et Martin (de Gray). La parole appar— 
tenait à M. de la Bourdonnaye; le ministre la réclame, et 
l’obtient. 


Discours de M. le comte Siméon, ministre de l’intérieur, et 
député du Var. 


« Messieurs, on a déjà observé, et je ne puis m'empêcher de 
le remarquer encore, que rien n’est nouveau dans là discus- 
sion qui nous occupe : c’est une loi temporaire accordée 
en 1817 qui est reproduite. Elle est combattue par les mêmes 
moyens , appuyée par les mêmes raisons , et cependant quelques 
orateurs la repoussent avec une chaleur qui donnerait à croire 
que l’on veut prendre des précautions inouïes , détruire la 
Charte, et plonger la nation dans la servitude! 

» Je sais que l’amour de la liberté est jaloux et inquiet ; 1} 
s'exprime avec véhémence ; il emploie toutes les couleurs de 


l’éloquence; ses tableaux frappent les yeux et l'imagination de 
ceux qui, $ s'arrêlant à la superficie el au vernis des paroles, 
n’examinent pas le fond des choses. Je viens essayer de vous 
le présenter avec le calme qui convient à ceux qui , n’aimant 
pas moins la liberte que ceux Es les accusent de la détruire, 
sont chargés du maintien de la tranquillité publique, sant 
laquelle il n’y a pas liberté, mais désordre. 

» J’écärterai d'abord les imputations exagérées ; la nation 
mise en état d'accusation à l’occasion d’un attentat ose a 
déploré ayec une douleur si vive et si profonde , la Charte 
déchirée dans ses articles les plus préc ieux , un double joug 
imposé aux personnes et aux pensé es"... 

» La nation mise en état d'accusation! Hé quoi, lorsqu'on 
prend des précautions pour que de graves attentats ne $e renou- 
vellent pas , lorsqu'on chercne les moyens de prévenir les 
crimes, lor squ'on porte des lois contre ceux qui les grrr «rm 
ou les prépare ut ,on inquiète la masse des citoyens ! ! Je croyais 
au contraire qu ils étaient rassurés par cette vigilance ; et si 
l’ou répond que personne ne sait si on ne lui ap pliquera pas 
une mesure qui à quelque chose d’arbitraire , je répliquerai 
que cette crainte, qu ne peut guère tomber den l'esprit des 
citoyens sans reproche , a d’ailleurs ses préservatifs dans les 
pré cautions prises pour empêche r les abus. Sans doute il n’est 
rien au monde qui n’en soit susceptible; c’est pourquoi Von 
raisonne mal lorsqu’ on repousse une chose par cela seul qu’elle 
peut avoir des inconvéniens : il faut comparer les avantages 
réels avec les préjudices vraisemblables, et se déterminer par 
le résultat de leur comparaison. 

» Les exemples d’un peuple voisin nous prouvent que la 
suspension de l’habeas corpus est un des moyens nécessaires 
de gouvernement dans le pays même où la liberté individuelle 
est le plus respectée. Elle n’est pas entourée en Angleterre d’au- 
tant de garanties que nous en proposons : sans doute l’opposi- 
ton la conteste ; mais. la mation s’en alarme-t-elle ? Se croit- 
elle accusée parce qu'on veut la garantir de trouble ? 

» La Charte est déchirée!... L'est-elle en Angleterre dans 
de pareilles occasions? Le fut-elle chez nous par la-loï de 
1815 et par son exécution ? 


» Mais, dit-on, lorsqu'on suspend en Angleterre l’habeas 
corpus on n’enchaîne pas en même temps lés journaux#: Ce 
qui ést à dire à l'égard des journaux aura sa place dans la dis- 
cussion de la loi qui les concerne; je ne répondrai à pr ésent 
qu’au reproche de la double mesure. Lorsqu'on est menac é de 
deux maux ilrest besoin de deux remédes : la licence des jour— 
vaux est parvenue à un excès que tout le monde semble recon- 
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naître; c’est un,ymal dont l’origine est plus ancienne que lots 
tasion qui fait démander la suspension de l’habeas corpus. 

».. Indépendaniment de lévénement du 13 février, la loi 
relative aux journaux aurait dû être proposée. Cet événement 
a frappé à la fois les cœurs et les esprits, a commande la pro- 
posilion qui doit calmer les alarmes si justement conçues, 
Lorsqu'on éprouve une perte immense il est aussi naturel que 
raisonnable de se précaulionner : ce sentiment n’est étranger 
à aucun législateur ; il ne saurait l’être à des législateurs 
français, 

» Maintenant j'entrerai plus avant dans la discussion, et 
J'examincrai si-cet article de la Charte : « personne né peut 
» être poursuivi et ârrêté que dans les cas prévus par la loi et 
» dans la forme qu’elle prescrit », s’oppose à ce que Ja loi 
donne un pouvoir extraordinaire. Déjà nous avons deux pré- 
cedens contraires, et les Anglais , qui n'aiment pas moins leur 
Charte et leur liberté que nous, ont dans:moins d’un derni- 
siecle suspendu dix fois l’habeas corpus. Il est naturel d’en 
conclure que celte suspension n’est donc pas si inconstitution— 
nelle : ce qui serait inconstitutionnel ce serait d'arrêter et déte- 
nir sans pouvoirs. Mais la Charte n’a pas intérdit à la loi de 
donner des pouVoirs hors du droit commun : le droit commun 
est le régime ordinaire par lequel un état se gouvérrie ; mais 
la nécessité de se conserver peut exiger que l’on sorte tempo- 
rairement du droit commun, La République romaine avait sa 
formule si connue caveart consules: Sans doute-ce moyen 
extraordinaire ne doit pas être légèrement employé; 1l faut 
que l'autorité législative en reconnaisée le besoin : je recher- 
cherai tout à l'heure si ce besoin existe. Je dois encore établir 
que la Charte n’est point un obstacle à la loi. 

» Je me servirai pour cela de l’un des argumens les plus puis- 
sans qui furent produits dans la discussion-de 1817, parce-que 
jene saurais rien dire d’aussi bien. 

« Quand on:avance d’une maniere absolue (disait un orateur 
» que l’on reconnaîtra à la force de sa logique) que les prin- 
» cipes de la Charte ne peuvent jamais être suspendus, on 
» aflirme lune de ces deux choses ;. ou que les nations ne tom 
» bent jamais dans un état qui leur prescrive ce -douloureux 
» sacrifice, où que lorsqu'elles y tombent c’est üw devoir pour 
» elles de périr, ou d’en courir le risque , plutôt que de s’écar- 
» ter un seul jour des règles. établies dans d’autres témps et 
». d’autres circonstances. 

» La première de ces assertions.est. démentie à chaque page 
», de l’histoire; la seconde, que les nations doivent s’exposer à 
»périr plutôt que de se sauver contre les règles, est un con- 
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» On répondait que la nécessité des mésures qui suspendent 
temporairement les lois se démontre moins par le raisonnement 
et les notions communes à tous les hommes qu'elle ne”résulte 
d’un certain état de la nation au dedans et au dehors : qu’en ce 
cas le gouvernement, qui, placé au centre, où se font ressen— 
tir toutes les agitations, connaît seul toutes les difficultés qui 
l'assiégent, et sait avant l'expérience s’il peut les surmonter, 
mérite confiance : cette confiance il lobtint; la loi lui fut 
accordée. 

» Cependant elle n’était alors motivée sur aucun fait grave, 
et seulement sur le besoin d’éteindre les restes de la fermenta— 
tion opérée par les événemens de 1815. 

» Aujourd’hui nous nous présentons avec de trop évidentes 
et de trop malheureuses preuves de la nécessité d’une mesure. 
On nous reproche d’avoir apporté dans le sénat la robe ensan- 
glantée de César... Hé quoi, devions-nous la dérober aux yeux 
qui la couvraient de leurs larmes! Lorsque la capitale et le 
royaume entier ;: frappés d'étonnement et de douleur, s’indi- 
guaient de se voir arracher la tige la plus jeune et la plusféconde 
de la maison régnante, devions-nous rester insensibles et muets! 
On dit que nous avons frappé au milieu des funérailles, et 
que nous saurons bientôt combien nous aura rapporté une 

rande calamité... (1) Est-ce donc à notre profit que nous 
Los et voulons veiller à la sûreté de la famille royale? N'’est- 
ce pas au profit de la nation, qui le demande, dont nous ävons 
prévenu le vœu, et qui nous a répondu ? ( Mouvement d’ap- 
probation au centre.) 


» Lisez ces innombrables adresses, venues de toute part, des 
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(x) C'est Fhonorable M. Kératry, député du Finistère, qui adressa 
cette courageuse apostrophe au ministère, dans un écrit particulier et 
rendu public. 

« Vous avez frappé, s’écriait-il, au milieu des funérailles ! Vous 
pourrez bientôt nous dire combien vous «a rapporté une grande cäla- 
mité. Je ne vous souhaite pas des succès, car je craindrais trop qu'ils 
vous devinssent funestes, ainsi qu'à la monarchie: les succès désayoués 

ar l'opinion brisentles couronnes quand elles ne sont pas de fer, et 
Fes Bourbons n'en portent pas de cette espèce, Vous avez saisi la France 
dans son deuil ! Vous l'avez crue faib mais elle retrouvera encore 
des forces pour sa douleur et'sa liberté ; elle se fie dans ses manda- 
taires, Il n est pas une seule boule jetée dans Purne du scrutin qui ne 
puisse devenir d’un-poids immense dans les destinées publiques! Hono- 
Tables collègues, je n'ai plus qu'un mot à vous dire : s’il arrivait que 
a France succombät par vous dans les hostilités ministérielles qu'on 
Jui prépare, soyez certains qu’elle se relevera par d'autres : alors on 
verra la patrie tendre la nain à ceux qui l’auront'sauvée , et dans ce 
cas à vous la honte; à eux la gloire et Ja reconñaissance publique! » 
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villes et des tribunaux, des communes, et de toutes les aggré- 
gations de citoyens; elles désirent que des mesures soient prises 
pour garantir la famille royale de nouveaux attentats, pour la 
defendre du délire et des excès du fanatisme politique. 

» On nous demande une enquête. Qu'on ne nous reproche 
donc pas de produire le corps sanglant du prince assassiné ! 
Quel témoin peut parler plus hautement! Quelle autre evidence 
faut-1l! * 

» Ce que nous avons demandé le 15 février presque toutes 
les adresses l’appuient et le sollicitent: si ce n’est pas nomina— 
tivement la suspension de l’habeas corpus, ce sont des mesures 
de sûreté ; or la plus eflicace et la plus usuéllé dans les gouverne 
mens représentatifs est cette suspension, qui permet de prévenir 
les crimes et les troubles, et qui, par la détention de quelques 
individus, peut déjouer des trames dangereuses. 

» Accusons-nous donc là nation entière ? Non, sans doute ; je 
l'ai déjà dit en commençant , on n’accuse pas, on n’inquièele pas | 
les citoyens (murmures ); on les rassure au contraire lorsqu'on 
prend des précautions contre les malveillans. On ne connaît 
encore aucun complice à l'assassin; il est probable qu’il n’en a 
pas, et S'il en avait on n'aurait pas besoin à leur égard de la loi 
que nous sollicitons. 

» Mais s’il n’a point d’associés à son crime pretendra-t-on 
que nous calomnions la nation lorsque nous craindrons que , 
parmi vingthuit millions d'hommes, et dans la situation pre- 
sente des esprits, dans cette fermentation qui les agité par des 
bruits faux et calomnieux répandus sur le péril préténdu des 
intérêts que la Charte garantit, il puisse se rencontrer des 
hommes qui conçoivent plus ou moins vivement des attentats, 
qui complotent pour la destruction du gouvernement, et pour 
changer la dynastie? N’avons-nous pas aussi nos radicaux ? Hé 
bien, c’est contre ces hommes que nous demandons lé pouvoir 
que nous avons entouré de tant de précautions pour rassurer 
contre ses abus. 

» Nous en aurions besoin ne fût-ce que pour prouvér que 
l'autorité veille, et qu’elle a tous les moyens de prévenir des 
troubles. Il est une quantité de mauvaises dispositions, dé signes 
tendans au trouble , qui, sans fournir matière à jugement au 
moins avant qu’on en ait approfondi et pesé les circonstances , 
pourraient éclater si on ne les étouffait par les moyens que nous 
sollicitons. 

» Avons-nous, messieurs, de vaines terreurs ? Vous allez en 
juger... Nous ne craignons pas de donner publiqueïnent des 
renseignemens, parce que, s'il est affligeant de montrer que 
l'Etat a des ennemis intérieurs, l’immensité des bons citoyens 
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n’en sera que plus raffermie par cetle connaissance dans son 
désir de maintenir la dynastié et la paix publique, et de faire 
pour cela tous les efforts que nous promettent les sentimens 
exprimés dans leurs nombreuses adresses. (Un profond silence 
s'établit.) 

» À Paris un certain nombre d'individus ont tenu des propos 
approbatifs de l'assassinat de M. le duc de Berry , en désirant , 
en promettant de semblables. 

»Plusieurs de ces propos, tout menaçans qu'ils soient, ne sont 
pas punissables d’après les lois actuelles, et cependant il serait 
imprudent de ne pouvoir pas s'assurer de ces hommes atroces. 

» Veut-on une idée de la démence ou de la fureur de quel- 
ques-uns d’eux? Le nomme Lucet était depuis quelques jours 
au dépôt de la préfecture de police , en attendant d’être con- 
duit, comme dénué de toute ressource, à la maison de Saint- 
Denis, où il a déjà été plusieurs fois. (r) Voici ce que le 16 
fevrier il a écrit au chef de division de la police : 


« Monsieur, j'ai appris avec un bien vif plaisir l'assassinat 
» de M. le duc de Berry, et j'ai pensé à ce sujet qu'il serait à 
» souhaiter que le reste de la famille ait eu le méme sort. 
» Ce ne serait qu'une juste punition de tous les maux qu’ils 
» ont atüres sur la France par leur obstination à vouloir régner 
» sur un peuple qui les avait rejetés et même oubliés depuis 
» longtemps. Quelle gloire a acquise celui qui lui a porté Le 
» Coup, et combien j'envie son action! Puissé -je un jour 
» étre à méme d'égaler son courage! » 


» Cette lettre, messieurs , l’homme qui l’a écrite l’a signée 
et paraphée, Qu'on le traduise aux tribunaux; ils ne trouveront 
pas de loi qui le punisse, car la loi ne parle que d’écrits ou de 
propos séditieux tenus dans les lieux publics. On dira qu'il ne 
s’agitici que d’une lettre d’un homme à un autre... Laissera- 
t-on cet homme hbre? Qu'on ose garantir qu’il ne cherchera 
pas à niter celui dont iladmire le détestable courage ! 

» Ce n’est pas à Paris seulement que se montrent ces symp- 
tomes. Quelques traces en avaient paru dans les départemens ; 
maiselles se sont augmentées depuis le commencement de 1819, 
ef aggravees à la fin de cette année , surtout apres le 13 février. 
On à laisse échapper des témoignages d’une joie féroce , on a 


(x) Jamais document impur ne laïssa contre ceux qui youlurent s’en 
étayer une plus pénible impression que cette lettre , citée par un Mi 
nistre dutrône comme preuve contre toute une nation, écrite par un 
individu sowpconné de folie, convaincu de vol, @&t poussé de prison 
en prison dépuis plusieurs années. 
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proféré les plus coupables imprécations , exprimé les vœux les 
plus atroces contre les personnes les plus augustes ; ces impré- 
cations, ces souhaits exécrables se sont presque partout pré- 
sentés sous la même forme, comme s'ils étaient la suite des 
idées répandues d’un centre commun dans les classes où l’on 
voudrail chercher des ennemis au gouvernement. 

» Cette sorte d'identité dans les expressions séditieuses se re- 
trouve encore plus dans les nouvelles alarmantes répandues sur 
tous les points de la France , et répétées comme à l’envi avec 
les seules variations nécessaires pour leur donner plus d'acces 
auprès des hommes de différentes classes et dans les différens 
pays. 
» Ainsi parmi les hommes de classe moins ignorante on a 
répandu le bruit d’intrigues tendantes à attaquer les droits de 
la dynastie , lesquelles seraient soutenues par l'Autriche , la 
Prusse, et même l'empire de Russie ; d’un autre côte on a en— 
tretenu journellement les paysans tantôt du débarquement de 
Napoléon en Espagne, tantôt de sa présence en Amérique ; 
tantôt on annonce qu’une guerre va éclater sur les bords du 
Rhin, tantôt que les troupes vont être envoyées en Espagne ; 
d’autres fois que tel ou tel département est insurgé. 

» Il n’est que trop prouvé que sur plusieurs points des an- 
nonces mystérieuses , des prophéties conçues de manière à pro- 
duire une vive impression sur le vulgaire ont annoncé la mort 
des princes et la destruction de la famille royale dans le cours 
de 1820. 

» À cela s’est jointe la multiplication des signes , des em- 
blèmes du dernier gouvernement, des chansons qui en rappel- 
lent le souvenir et le retour ; ces chansons, à demi voilees pour 
leur donner l'attrait d’une sorte de mystere, sont devenues un 
véritable moyen d’action contre le gouvernement. 

» On a cherché à introduire la corruption parmi les troupes 
en proposant soit la santé de AZ. du Rocher, soit celle de 
l'ami commun. On a entendu, on a reconnu les mêmes 
phrases , les mêmes expressions qui circulaient aux approches 
du 20 mars. 

» On a répandu des bruits alarmans sur le rétablissement si 
faux, si impossible de la dîme, des droits féodaux, sur la re- 
prise des biens nationaux. 

» Il est constant que dans beaucoup de départemens un grand 
coup avait été annoncé pour le mois de fevrier ou le mois de 
mars. N’était-ce qu'une menace vague pour inquiéter le gou— 
vernement , où ce grand Coup se rapportait-il à l'assassinat de 
M..le duc de Berry? L'issue de la procédu re de son assassin 
nous l’apprendra. 
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» Voilà, messieurs , le résultat des connaissances qui sont 
aupouvoir du gouvernement ; la plupart sont constatées par 
des proces verbaux. Nous n'avons pas besoin de pouvoirs extra- 
ordinaires pour faire poursuivre des propos ou des actes sédi- 
ticux ; mais ces propos, ces faux bruits qui les excitent ont une 
source ; ils sont le fruit de machinations qu'il faut decouvrir : 
un temps plus ou moins long est nécessaire Pour en reconnaître 
les trames, en démêler les fils avant de les déférer aux tribu- 
naux : une accusation prématurée pourrait, en donnaut l'éveil 
aux chefs et à leurs principaux coopérateurs , les faire échap— 
per; et ne frapper que quelques vils instrumens. 

» Qu'on nous dise à présènt que les lois sont suffisantes pour 
nous garantir que tout ce qui ne se manifeste pas par des actes 
qu’elles punissent ne doit pas inquiéter, et qu'il nous faut 
attendre l’explosionde ce que tant de mauvaises inanœuvres pré- 
parent ! que la liberté individuelle de quelques hommes est 
préférable à la sûreté des personnes augustes qui sont mena— 
cées, à la sûreté de l'Etat, contre lequel on conspire sans 
doute lorsqu'on forme des vœux insensés pour une autre dy— 
nastie} lorsqu'on distribue des emblemes et que l’on s’en fait 
des signes de ralliement ! lorsque ce n’est pas séulement à Paris 
et dans le rayon où l’on voudrait renfermer nos pouvoirs, Si 
l'on nous en accordait quelqu'un , que se manifestent des pen- 
sées criminelles ! lorsqu'on en trouve des traces à l’extrémité du 
royaume; et qu'il n’est pas impossible que, remontant à une 
source commune , elles se rattachent à un plan général ! 

» Quelle expérience avons-nous donc pour nous confier aux 
principes absolus qu’on nous oppose ? Depuis les commence- 
mens de la révolution n’avons-nous pas été souvent le jouet de 
ces théories qui, supposant les choses telles qu'elles devraient 
étre, ne les aperçoivent pas telles qu'elles sont ; qui, n’appli- 
quant que dés règles communes à des circonstances extraordi= 
naires, prétendent qu’à l'annonce des orages on ne doit pas 
changer de manœuvre, et qu'il faut continuer à marcher 
comme: si les vents étaient favorables? Ah ! puisque nous 
sommes encore si neufs au système représentatif, sachons imi- 
ter cette nation s1 fiere de sa liberté. si jalouse de la Hiberté 
individuelle ! Pour de bien moindres causes elle n’hésite pas àla 
suspendre ; avec moins de précautions elle se confie en son gou= 
yernement : c’est ainsi qu’elle se conserve. Chez elle sans doute, 
et plus encore chez nous, l’immense majorité est attachéæà sa 
Constitution , à son roi ; sans doute celte majorité les défen- 
drait avec succès contre des mouvemens subversifs; maïs il vaut 
mrieux Jes prévenir que les réprimer ; il vaut mieux faire à la 
sûreté publique quelques sacrifices que de I voir troublée, 
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quoiqu’elle dût sortir triomphante des attaques qu’elle éprou= 
vérait. 

» Nous avions en 1817 le même code d'instruction crimi- 
nelle, les mêmes tribunaux : cependant leur autorité fut jugée 
insuflisante par les Chambres, et les circonstances étaient loin 
d’être si ménaçantes : un prince n’avait pas élé assassiné ; 1l ne 
l'avait pas été dans la vue de frapper au cœur là maison royale; 
il ne se manifestait pas dans la capitale et dans le royaume cette 
fermentation politique que les adversaires du projet ne veulent 
pas aperçevoir, quoique tous les signes en apparaissent dans les 
écrits qui, dans la capitale et les départemens , la signalent à 
la fois et l’entretiennent. 

» Sans doute les adversaires du projét comme ses partisans , 
les citoyens qui dans leurs nombreuses adresses sollicitent des 
mesures de précaution comme ceux qui les croient superflues , 
se réumiraient au besoin pour la défense de la famille royale ét 
du trône; mais il est plus prudent, plus sage de déconcerter 
les attaques que de les repousser : c’est ce qué vous jugeâtes en 
1817, messieurs ; c’est ce que nous espérons que vous jugerez 
encore, »( Au céntre : Oui! Appuyé ! Bravo! Agilation géné 
rade. ) 


M. de Chabrillant, soutenu de tous ses collègues de la 
droite, demande avec instance l'impression de ce d'scours, 
qui selon lui doit être connu de toute la France. Le côté 
gauche s’y oppose : M. Manuel fait observer que des alléga- 
ons , qu'il serait d’ailleurs facile de détruire ne sont ni des 
faits ni des principes, et qu'au surplus, pour ne point pré— 
juger la quéstion à l’ordre du jour, il faut ou imprimer tous 
les discours ou n’en imprimer aucun. Le président termine 
ces débats en citant un article du règlement qui s'oppose à 
l'impression. 


M. Basterrèche, député des Basses-Pyrénées , est le hui- 
üeme opinant appelé à la tribune. L’honorable membre 
annonce en commencant que des questions de commerce, 
d'administration municipaleet départementaleseraient mieux 
de son ressort; néanmoins il oppose d'excellentes raisons aux 
assertions des ministres, et rejette leur projet funeste après 
l'avoir très heureusement combattu. 


M. de la Bourdonnaye vient ensuite soutenir le projet 
ministériel ; mais son talent Connu semble se refuser à une 


telle démarche+ on eût dit sa bonne foi aux prises avec son 
opinion. 
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Ominiox de M. Benjamin Constant, député de la Sarthe. 
Dixième opinant.) 
[2 ) 


« Messieurs, il est ‘des questions qu’on ne peut aborder sans 
un profond découragement et sans une amère tristesse; telle est 
celle qui nous occupe aujourd’hui. Recommencer sans cesse un 
travail infructueux , faire quelques pas dans la carrière de la 
liberté légale, concevoir quelque espérance, et se voir repoussé 
par une autorité pour le moins aveugle dans le chaos de l’ar- 
bitraire, sera-ce donc là éternellement le $ort de la France! 
Les gouvernemens qui se succedent s’obstineront-ils toujours 
lutter eux-mêmes contre leur propre stabilité! Héritiers des 
théories que par une erreur bien étrange ils s’applaudissent 
d'emprunter à des autorités déchues; héritiers quelquefois, ce 
qui est plus fâcheux encore, des instrumens de ces autorités, 
iostrumens qui ne semblent s'être mis à part du naufrage de 
leurs anciens maîtres que pour pousser vers les mêmes écueils 
leurs maîtres nouveaux , voudront-ils toujours rester ou rentrer 
dans le sentier funeste où leurs devanciers se sont perdus? Je 
l'avoue, messieurs, quand je vois tant d'expériences obstiné- 
ment repoussées mon Courage est prêt à m’abandonner ; je me 
dis qu'il est inutile de vouloir défendre l'autorité contre les 
conspirations qu’elle ourdit sans cesse contre elle-même. N’im- 
porte, remplissons jusqu’au bout notre pénible tâche, et tant 
que notre voix ne sera pas étouffée prouvons à notre malheu-— 
reuse patrie qu’elle peut compter sur des défenseurs. 

» Sur des défenseurs ; dis-je! et cependant elle n’a pas dans 
cette enceinte le nombre complet de défenseurs qu’elle devrait 
avoir, Les députations de quatre départemens sont mutilées, 
restent mutilées malgré les déclarations, les promesses solen— 
nelles d’un ministre, promesses tellement positives que c’est en 
se confiant à ces promesses que vous avez ajourné depuis deux 
mois les réclamations que vous vouliez adresser au trône ! Les 
députations de quatre départemens restent mutilées tandis 
qu'il s’agit de savoir si les habitans de ces départemens, qui de 
la sorte ne sont qu’imparfaitement représentés , verront leur 
Bberté personnelledivrée à des pouvoirs illimités et discrétion- 
nares! Les députations de quatre départemens restent muti- 
lées tandis que quatre voix forment aujourd’hui la majorité ! 

» Que ces départemens sachent au moins que s'ils sont pri- 
vés de leurs légitimes organes la faute n’en est pas à cette 
Chambre: des engagemens ont été pris, des faits aflirmés ; la 
Chambre s’est reposée sur ces engagemens, elle à ajouté foi à 
ces faits; les engagemens sont restés sans exécution, les faits 


étaient sansexactitude. Luttons neanmoins, quelque inc omplet 
que soit notre nombre : il est des € ‘poques où , bien que le succes 
soit difficile , tout homme consciencieux trouve une consolalion 
à réclamer sa part des revers. 

» Toutefois, messieurs , ce n’est point dans une discussion de 
nes que je me propose de vous engé iger ; les princ ipes sur 
la liberté individuelle ont été proclamés dans toutes nos assem- 
blées, dans celles mêmes qu, comme on vous invite à le faire 
atjourd’ hui, ne leur rendaient hommage La pour les violer : 
rien de ne T ne peut être dit sur cette matière ; l'arbitraire con- 
ventionnel, directorial, impérial, a depuis trenie ans épuisé 
tous ses sophismes , et s" liberté touts ses réfutations victo— 
rieuses, et malheureusement inutiles ! 

» D'ailleurs , messieurs, que pourrais-je ajouter aux raison- 
nemens lumineux soumis sur le même sujet à cette même 
Chambre, dans les années antérieures, par d’honorables mem 
bres que nous avons l’avantage de compter encore parmi nos 
collègues ! 

« Ce ne sera pas avec’ de tels moyens », disait en 1817 M. de 
Villèle en parlant de la loi qu’on veut ressusciter , « ce ne sera 
» pas avec une telle justice qu’on calmera les haines, qu'on 
» éleindra les divisions, qu’on étouffera les partis dans notre 
» nouvelle France, pas plus qu’on n’y fondera le règne de la 

» Char teen nous privant des garantiesqu? ellenousavaitdonnées.» 

Trois articles de notre Constitution , » disait M. de Castel- 
hate « consacrent les droits des Français: L’article 8 assure la 
» liberté de la presse, l’article 4 la liberté individuelle , l’arti- 
» cle 4 2 gar antit que nul ne pourri a être distrait de ses juges 
» Né HR C’est la totalité de ces droits qui serait aujourd” hui 
» suspendue par les propositions ministérielles. Serait-il poli 
» tique de voter une loi qui semblerait dire que nous sommes 
» CONVAINCUS que le gouver nement ne peut point gouverner 
» avec sa force militaire, sa gendarmerie, ses préfets et toutes 
» ses administrations ? Sent politique de dire : nous avons 
» besoin de pouvoir arrêter à volenté, nous avons besoin de 
» comprimer la pensée ? » 

« On par le de responsabilité , continuait M. Josse de Beau- 
» voir. Comment le ministre pourrait-il être responsable d’un 
» pouvoir dictatorial tel que celui dont cette loi linvestirait ? 
» La responsabilité morale estinvoquée; mais du moment qu'on 
» en parle elle exclut la responsabilité légale. Le prévenu sera 
» nécessairement juge par l’autorite qui Vadctiie , et, la dicta= 
» ture s'étendant sur les journaux, les plus justes réclamations 
» n'auront nul moyen de se faire entendre. » 


« S1 le président du conseil signe de confiance, » s’écriait 
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enfin M. de la Bourdonnaye, et son observation s ‘applique à à la 
signature de trois aussi bien que de deux ministres, « C’est un 
» cachet mis à côté d’un autre +: loin de trouver une garantie 
» dans ces secondes ou troisiemes signatures, il est évident que 
» le prévenu ne trouve que des*adversaires de plus ; car; pour 
> peu qu ’on ait étudié le cœur humain » on sait que l’homme 
» aime à défendre son ouvrage. Quant à à la garantie que peu- 
» vent offrir les procureurs généraux > Sans doute il est des 

» magistrats intègres et courageux ; mais les procureurs géné 
» raux sont amovi rblats et cependant voilà un malheureux détenu 
» sans confrontation, sans Communication des soupçons à sa 
» charge , sur lequel on prononce sans le voir, sans entendre, 
» et cela, non pas comme la lettre du projet le porte, pour une 
» seule année, mais , la loi pouvant être renouvelée , pour autant 
» d’années que les ministres réussiront à prouver qu'il est utile 
» de violer la Charte.» 

» Certes ; messieurs > Jecroirais faire injur e aux honorablescol- 
lègues que je viens de ‘citer si je ne m'en re posais sur eux pour 
défendre aujourd’hui des principes qu'ils ont si € ‘loquemme nt 
développés jadis : ils ne les ont point abjurés ces principes ; ils 
ne les proféssaient point sans doute uniquement dans leur 
intérêt ; loi de moi, loin de nous tous la coupable et:inju- 
rieuse pensée qu’ils ne réclamaient la justice que perce qu'ils 
se croyaient les plus f faibles, et qu ils seraient prèts à la dédai- 
gner pour peu qu'ils espérassent être les plus forts ! Ce n’est donc 
point en vous entretenant de doctrines générales que l'évidence 
même et expérience de trente années ‘ont rendues triviales et 
rebutantes que je viens combattre le projet-de loi; je viens vous 
parler de la circonstance sur laquelle on le motive , et des pre- 
tendus -adoucissemens que votre commission vous propose , 
adoucissemens tellement illusoires, hormis un seul, que j'aurais 
nee. je l'avoue, que le projet vous fût présenté dans toute 

la pureté de son arbitraire , parce qu’alors vous auriez été plus 
frappés de ses vices, que les amendemens de la commission 
enveloppent et deéguisent sans les atténuer. 

» La circonstance , messieurs , l’horrible cireonstance vous la 
connaissez : un crime épouvantable a été commis, un crime qui 
a porte la consternation dans tous les cœurs , et plus profondé- 
ment dans ceux des amis sincères de la liberté , car ils n’ont pas 
conçu le coupable espoir d’exploiter à leur profil ce crime épou— 
vantable. Mais qu'a de commun ce crime avec l’état dela France ? 

“Un ministre nous dit qu'il est le fruit amer della fermen— 
tation qui existe depuis un an... Où en est la preuve? Le fait 
d’abord est inexact ; ce n’est pit depuis un an que des symp- 
tomes de fermentation ont pu a: larmer les esprits sages 
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» 1] ÿ a un an, il y a peu de mois, aucune fermentation 
n’agitait la France : une amélioration calme et progressive se 
faisait partout remarquer ; une vie animée , telle que la crée une 
véritable et sage hberté, circulait activement dans toutes les 
parties de ce superbe royaume ; l'espoir remplissait toutes les 
Ames; l'attachement aux institutions pénétrait dans tous les 
esprits : des plaintes s’élevaient sans doute encore contre des 
abus de détail ; mais ces plaintes inséparables de la condition 
humaine , inséparables surtout d’un gouvernement représenta- 
tif, ne troublaient ni ordre public ni les espérances générales. 

» Tout à coup des ministres, qui prenaient l'exercice des 
droits nationaux pour des révoltes, et nos oppositions consti- 
tutionnelles pour des projets de bouleversement , ont déclaré la 
guerre à toutes nos garanties. Alors en effet la France s’est 
alarmée; on a pu remarquer d’une extrénñté du royaume à 
l’autre une fermentation douloureuse. Mais comment cette fer— 
mentation s’est-elle manifestée? Par la chute de l’industrie, par 
Pinterruption des spéculations, par la baisse de la valeur vénale 
des propriétés, enfin par des pétitions respectueuses trop peu 
écoutées. Qu'ont de commun ces symptômes d'inquiétude avec 
l'exécrable assassinat d’un prince étranger à toutes les questions 
pe d’un prince séparé du trône, suivant la marche de 
a nature, au moins pour bién des années encore ; d’un prince 
enfin dont la mort déplorable, en le rendant l’objet du regret 
juste et profond de quiconque admire la bonté, la générosité, 
le courage, ne servait, grâce au ciel, aucun des criminels sys- 
tèmes auxquels on voudrait attribuer? 

» Mais, nous dit un ministre, ce crime est effet d'opinions 
perverses.. Eh! messieurs , qui peut calculer comment les idées 
s’enchaînent dans la misérable tête d’un frénetique ? Le crime 
heureusement est inintelligible pour des hommes comme nous; 
nous devons l’abhorrer , nous devons le punir, maïs nul ne peut 
pénétrer dans leffroyable labyrinthe d’une nature pervertie 
pour rattacher à des opinions des attentats. Je vous le demande, 
auriez-vous trouvé juste, après les assassinats des protestans de 
Nimes, un pouvoir discrétionnaire contre tous les membres de 
communions différentes? et quand le général Ramel a péri à 
Toulouse n’auriez-vous pas été indignés si l’on eût voulu sou- 
mettre à des lois exceptionnelles tous les suspects d’exagération 
de royalisme ? 

» Je ne prononce point sur les causes du crime d’un abomi- 
nable assassin; mais la nation ne doit certes pas en porter la 
peine : Vous ne pouvez appuyer, par l'adoption d’uu projet de 
loi qui plane sur la nation toutentière, d’horribles calomnies 
qui n’ont été que trop répétées! J'ai frémi de ne pouvoir 
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répondre à ceux qui reépoussaient tant d’honorables pétition 
naires au nom du forfait de Louvel , et je saisis du moins cette 
occasion tardive de protester contre cet odieux rapprochement, 

» La circonstance n’excuse donc point la mesure que l’on vous 
propose : cette mesure, comme les deux autres qu’on nous pré- 
sente simultanément, fait partie d’un système médité, rédigé, 
annoncé d’avance, d’un système qui ne tend à rien moins qu'à 
renverser tout le gouvernement actuel , à déchirer la Charte, à 
substituer à nos institutions la monarchie absolue. C’est à part 
d’un souvenir déplorable que vous devez examiner ce système ; 
et le sang précieux, le sang à jamais regrettable qui a été versé 
ne saurat servir de prétexte pour donner des fers à uue nation 
innocente , irréprochable, qui a reculé d'horreur devant ce for 
fait ! 

» Je passe à l’examen des amendemèens que votre commission 
vous propose ; car personne jusqu’à présent n’a défendu le pro- 
jet primitif du ministère; tous les orateurs se sont rejetés sur 
les amendemens, parce que le mot d'amendement semble avoir 
quelque: chose de rassurant et de spécieux : mais vous verrez 
combien est illusoire l’espérance que ce mot d’amendement à 
pu vous donner. 

» Je commencerai par relever un des raisonnemens de votre 
commission qui m'a beaucoup frappé. Pour justifier le projet 
de l'accusation d’inconstitutionnalité votre commission vous 
fait observer que vos prédécesseurs n'auraient pas émis la loi du 
12 février 1817 si elle avait été repoussée par la Charte... Mes- 
sieurs, ne voyez-vous pas où cet argument vous conduirait, vous 
et les députés qui vous suivront? Si dans une session prochaine 
on demandait à vos successeurs une loi pareïlle on s’appuierait 
de vous pour la réclamer : parce que vos prédécesseurs ont eu 
le tort de léguer à Varbitraire un précédent de plus, vous conti- 
nueriez cettettraditionisi désastreuse; et l’histoire s’en prendrait 
justement à vous non seulement du mal que vous auriez fait , 
mais de celui qu’à l'avenir on ferait d’après votre exemple. 

» La commussion se fait un mérite d’avoir retranché du pro- 
jet de loi les mots trop vagues, dit-elle, de sûreté de l'Etat: 
Mais, messieurs, quand le pouvoir discrétionnaire, quand, ainsi 
que vous le verrez tout à l'heure, l’autorité n’est tenue à rien 
préciser, à rien publier; quand elle peut refuser à l’inculpé 
tous les documens qui sont à sa charge ; quand elle est exhor= 
tée, d’après les paroles de M. le rapporteur, à se déterrniner 
par une conviction incommnnicable, et d’après des -admi- 
nicules insusceptibles de précision, que m'importe sous quel 
prétexte l’arrestation peut-avoir lieu ? Quand uu fonctionnaire 
voudra plonger un ennemi dans les. cachots il ne pourra pas 
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dire, il est vrai, qu'il l’emprisonne pour complots contre la 
sûreté de PEtat; maïs il dira qu’il l’emprisonne pour discours 
ou faits quelconques attentaloires à la conservation du gouver- 
nement : n'étant obligé de rien expliquer, de rien prouver, que 
fait la rédaction, et où est la garantie qu'est censé fournir cet 
insignifiant synonyme? L’amendement que votre commission 
appelle le principal est nul et dérisoire; les mots ne changent 
rien au fond des choses, et quand l'arbitraire est au fond des 
choses je voudrais être préservé du moins des subterfuges des 
mots. 

» Il nous a semblé, poursuit votre commission, qu’il n’est 
pas sans intérêt pour la hberté individuelle que copie de l’ordre 
d’arrestation soit donnée à l'individu arrête... Mais dans cette 
copie ne se trouveront ni les noms des dénonciateurs, ni la 
dénonciation elle-même, ni ce que vous entendrez tout à 
l'heure votre commission nommer les ouvertures confidentielles 
qui ont donne lieu à l’arrestation. Que servira’ donc au détenu 
de savoir que trois ministres ont signé l’ordre de le priver de 
sa liberté, trois ministres, dont deux, au nulieu du tourbil= 
lon des affaires, devront nécessairement signer dé confiance, et 
dont le troisième tout au plus aura recu du préfet, du maire ,du 
commissaire de police, de l’oflicier de gendarmerie , de l’évé- 
que ou du curé des ouvertures confidentielles qu’il n’aura pas 
le temps d'examiner , et qu’il aura soin de tenir secrètes ? 

» Cet amendement, messieurs, estillusoirecomme le premier. 

» Je vous ferai grâce de la distinction entre les mots de pre- 
venu et d’inculpé. Comme le sort dun détenu est le méme, le 
nom qu’on lui donne me semble, je l’avoue, assez indifférent ; 
il s’agit ici de la liberté des citoyens, et non d’un article du 
dictionnaire de l’Académie. 

» Pour calmer des inquiétudes, continue votre commission, 
nous ayons précisé quelques faits susceptibles de devenir des 
causes d’arrestation, mais nous nous somies bien gardés de 
poser à cet égard aucune limite; nous en: avons au contraire 
voulu exclure jusqu’au soupçon par une généralité à laquelle 
tout pût être ramené... Certes si apres cette explication les 
inquiétudes se calment, je les en félicite! Quant à moi je ne 
conçois pas pourquoi MM. vos commissaires ont rejeté le mot 
de machinations comme présentant un vague dont limagina- 
tion s’effraie ; quand on adopte avec intention une généralité à 
laquelle tout peut être ramené l’on ne peut pas redouter le 
vague, et en introduisant datis la 16i les mots de faits quelcon- 
ques on atleint ce me semble la perfection du vague et le beau 
idéal de l'infini. 

win écoutant la partie du rapport qui ordonne qu'après 
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trois mois le prévenn ou l’inculpé, comme on le voudra , Teitis 
en liberté, aura connaissance par écrit des causes qui J’auront 
fait arrêter, j'avais cru voir 8 cetie disposition une espèce 
de garantie, bien insuffisante sans doute, mais que faute de 
mieux j'accéplais ; je ne suis pas resté longtemps dans cette 
luston Ent ë = : 

» Entendre cette obligation imposée à l’autorité, dit votre 
commission, dans un sens qui mit à la merci de la personne 
qu'on relâche les documens de tout genre recueillis sur son 
compte, serait manquer évidemment le but de la loi; on ne 
peut concevoir qu'avec un. pareil système on osât jamais faire 
au gouvernement la moindre ouverture confidentielle... 

» J’oserai demander ce qu'est cette expression si adoucie , 
une ouverture confidentielle, quand cette ouverture tend à 
faire arrêter un homme, et que l’auteur de cette ouverture 
craint d’être nomme! Ne serait-ce pas ce que nous appelons 
grossièrement une délation ? Je ne me permettrai plus de dire 
que la loi ne contient aucune garantie : voici, je le reconnais, 
une garantie formelle pour les délateurs. 


» Est-ce sérieusement, messieurs. que vous pourriez adop= 
ter ce système, renouvelé du Bas-Empire, ou si l’on veut 
de Bonaparte? car les agens de Bonaparte n’ont fait autre 
chose qu’user sans loi expresse, ou plutôt d’après des lois ex- 
presses émanées de la Convention , précisément du pouvoir que 
veut créer Ja loi actuelle. Dans ce temps j'ai quitte la. France 
parce que MM. les préfets de police de Bonaparte pouvaient 
me faire arrêter sur des ouvertures confidentielles, d’apres leur 
conviction incommunicable : je ne m'attendais pas à me retrou- 
ver à la merci de ces ouvertures confidentielles et dé cette 
incommunicable conviction sous un gouvernement constitu— 
tionnel ! ” 

»_Je passe sous silence trois autres amendemens, qui, dit 
votre commission ; Viennent au secours de l'humanité et de 
le justice. Je n’y ai rien vu qui offrit le moindre appui à la 
justice et à l'humanité, Le choix de la prison remis à l’auto— 
rité , ou, pour mieux dire, au dénonciateur , qui peut choisir 
lui-même le théâtre des faits qu'ilinvente, expose toujours l’in- 
culpé à être traîné fort loin de son domicile. La substitution 
des procureurs généraux aux procureurs du roi n’est qu’un 
déplacement d’arbitraire que le hasard peut rendre tout aussi 
fächeux qu'utile. L'interrogatoire sur des documens qui ne 
seront communiqués à l'accusé que discrétionnairement et en 
parte est une vaine cérémonie. Il n’y a dans toutes.@es amélio- 
ralions prétendues rien qui me rassure. 

» Mais ce que je remarque c’est que votre commission ne 
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s'est point expliquée sur secret, sur cette épouvantable 
peine de solitude absolue qui conduit les détenus à leur ruine 
en les séparant de l’administration de leurs intérêts et qui 
les conduit à la démence en les arrachant à leurs affections. 
Ainsi le secret, ce Supplice qu’un peuple vraiment libre con- 
sidère comme le châtiment le plus douloureux, ce supplice que 
sous nos divers minisières tous les partis ont subi tour à tour, 
pourra être infligé pour trois mois à tout homme qu’un subal- 
terne aura honoré de sa haine, un délateur de ses impostures , 
éttrois ministres de leur insouciance. Messieurs, si je volais 
cette loi je ne jouirais plus d’un instant de repos; je ver 
rais toujours autour de moi l’image des malheureux peut-être 
innocens que mon vote aurait livrés à des tourmens destruc- 
tifs de leur fortune, de leurs facultés morales ou de leur vie ; 
et si, par une combinaison incroyable, une autre loi tuait 
à la même époque la publicité, l'ignorance où je serais du 
nombre de mes victimes doublerait mon angoises et mes 
remords. ( Vive sensation.) 

» Mais, vous dit-on, le rapport que les ministres devront 
metlre sons les yeux des Chambres les contiendra dans de 
justes bornes jusqu’à la prochaine session..\ Eh! savons-nous 
quelles Chambres aura la France à la session prochaine? Je ne 
veux point anticiper sur les discussions qui se préparent; mais 
daignez pesér cette considération ; réfléchissez aussi à l’effet 
que la loi qui vous est soumise aura peut-être sur les élections 

À : 
memes, 

» J’ai lu dans une opinion célebre d’un noble pair qu’en 
1816 le ministère, pour influer sur les choix, ouvrit les pri= 
sons, et remit en liberté beaucoup d'électeurs détenus en vertu 
de Ja loi du 20 octobre. Ce qu’on obtint alors , si le fait est 
vrai, par des mises en liberté, ne pourrait-on pas l’obtenir par 
des arrestations à une autre époque ? 

» Messieurs , la loi qu’on vous propose est la ruine non seu- 
lement de la liberté, mais de la justice, de la morale, ducré- 
dit, de l’industrie, de la prospérité de la France ! Il n’est 
aucune vertu qui ne soit dégradée, aucun intérêt qui ne soit 
froissé par une loi pareille : quand j'entends des hommes 
qui peut-être se préparent à voter pour cette loi parler de 
puissance paternelle, de sainteté du mariage, de nécessité 
de liens domestiques; quand j'en entends d’autres parler de 
spéculations et de commerce, je reste stupéfait de leur aveu- 
glement | 

» La puissance paternelle! Mais le premier devoir d’un fils 
est de défendre son père opprimé ; et lorsque vous enlevez 
un père du milieu de ses enfans, lorsque vous forcez ces der- 

SESSION DE 1819. 17 


4 


miers à garder un lâche silence , que devient l'effet de vos 
maximes et de vos codes, de vos déclamations ct de vos lois? 

» La sainteté du mariagéæ! Mais, sur une dénonciation 
ténébreuse, sur un simple soupçon, par une mesure prise par 
des ministres, avec la précipitation des affaires et l’insouciance 
dédaigneuse du pouvoir, on sépare un époux de sa femme, 
une ferame de son époux ! 

» Les liens domestiques ! Mais la sanction des liens domes- 
tiques c’est la liberté individuelle, Pespoir fondé de vivre 
ensemble, de vivre libres dans l'asile que la justice garantit 
aux citoyens ! 

» Le crétit, le commerce, l’industrie! Maïs celui que vos 
ministres arrêtent a des créanciers dont la fortune s'appuie sur 
la sienne, des associés intéressés à ses entreprises. L'effet de 
sa détention n’est pas seulement la perte momentanée de sa 
bberté , mais l'interruption de ses spéculatioïs , peut-être sa 
ruine ! Cette ruine s'étend à tous les copartageans de ses inté— 
rêts : elle s'étend plus loin encore ; elle ébranle toutes les sécu= 
rités. Lorsqu'un individu souflre sans avcir pu démontrer sou 
innocence ét sans avoir été convaincu d’un crime, tous 54 
croient menacés et avec raison, car la garantie est détruite : 
onse tait parce qu’on a peur ; mais toutes les transactions s’en 
ressentent. La terre tremble, et le sol ébranlé ne menace pas 
moins, songez-y, les palais des gouvernans que la chaumiere 


des opprimeés ! 

» Mais, vous dit-on, cette loi que l’on représente comme si 
terrible a existé en 1817, et l’année 1817 n’a pas été. une 
époque de tyrannie... Sans m'arrêter inutilement à vous prou- 
ver que dans plus d’un article la loi actuelle est plus vicieuse 
que a Et at je vais m'expliquer avec franchise sur les 
chances de douceur ét de modération qu’on espere. Daignez 
m'écouter avec impartialité. 

» Messieurs, dépuis que-la tribune est libre plusieurs de 
nos honorables collègues ont usé du droit imviolable de Ja 
parole pour vous communiquer leurs craintes sur ce qu'ils 
appelaient une tendance révolutionnaire : l'esprit révolution- 
naire, vous ont-ils dit, se fait remarquer dans plusieurs lois 
dans plusieurs actes, et cet esprit nous pousse vers un abime, 
Vous avez respecté en eux leur légitime indépendance ; et ceux 
mêmes qui ne regardaient point leurs inquiétudes comme 
fondées ont senti qu’ils avaient le droit de les exprimer. J’ose 
penser que j'ai le même droit , et j'attends de vous la même 
tolérance. 

»iJén'ineulpe les intentions de personne; mais de même 
qu’une portion de cette Assemblée croit à une tendance révo- 
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lutionnaire , jé crois à une tendance contre-révolutionnaire ; je 
crois qu'un esprit contre-révolutionnaire s'annonce par des 
Symptômes certains ; je crois que l’abime de la contre-révolu- 
tion s'ouvre dévant nous! 

» J'entends, messieurs, par contre-révolution un système 
qui attaquera graduellement tous les droits, toutes les ga— 
rantiés que la nation voulut en 1789, et qu’elle avait obte- 
nuës en 1814. J'entends par la contre-révolution le retour de 
Parbitraire tel qu’il existait en 1788, et tel qu’il existera par les 
trois lois que l’on vous propose : car ce qui caractérisait le 
régime de 1755 c’étaient les lettres de cachet, c'était l'esclavage 
de la presse, c’étaient des organés imposés au peuple contre son 
choix et sans Son aveu ; or si nous avons les trois lois proposces 
nous aurons et les lettres de cachet , et l’esclavage de la presse , 
et des organes imposés au peuple sans qu’ils soient kbre- 
ment élus. 

» Je crois que la contre-révolution ainsi opérée pourra 
feindre d’abord de ménager ce qu’on appelle les intérêts ma— 
tériels de la révolution ; mais je suis convaincu qu’elle ne se 
condamnera pas longtemps à ces ménagemens incommodes , et 
qu'aucun des intérêts créés par les transactions de trente années 
ne sera Completément respecté. 

» L'expérience de tous les temps, celle surtout d’une révolu- 
tion désastreuse x plus d’une époque , nôus apprend que lors- 
qu’un gouvernement cède à un parti ce parti ne tarde pas 
à le subjuguer. Je prends acte de ce que je dis ici, à cétte 
tribune , aujourd’hui. Oui, messieurs, la digue qu’oppose 
ayec indécision et mollesse à la contre=révolution immi- 
nente le ministere actuel, cette digue cede, plie, s’ébranle ; 
elle est sur le point d’être brisée! Le ministère lui-même ne le 
prévoit pas encore peut-être ; mais toutes les lois que vous allez 
faire la contre-révolution en profitera. J’applique ce principe 
à la loi actuelle comparée à celle de 1817. Autant la loi 
de 1817 a été exécutée, je ne dirai pas avec justice, la justice 
n’a rien de commun avec de telles lois, mais avec réserve , 
autant celle-ci sera exécutée avec violence ét rigueur : ce qui 
en 1917 n’était qu'irrégulier , en 1820 sera terrible ; ce qui 
en 1817 n'était vicieux qu’en principe , en 1820 sera effroyable 
en application. 

» J'ai dû parler aïnsi , messieurs, parce que c’ést ainsi que 
je pense ; et j'ai eu éncore un autre motif pour dire ma 
peusee. 


» J'ai toujours regardé comime méritant d’être envie le sort 
dés amis de la liberté qui lors du commencement des fureurs 
révolutionnaires ont été les premiers frappes ; cette destinéeles 
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a préservés d’être les témoins d’autres fureurs encore plus 
affreuses. Le sort de ceux qui seront les premieres victimes de 
la contre-révolution, si elle s'opère, me semblerait également 
digne d’envie; ils ne verront pas cette contre-révolution dans 
toutes ses horreurs ! 

» Messieurs, deux routes vous sont ouvertes. Depuis deux 
ans, lors même que les ministres se sont égarés , les représen- 
tans de la nation ont marché dans la ligne constitutionnelle : 
voudrez-vous en sortir ? voudrez-vous rentrer dans les lois d’ex- 
ception ? La Convention, le Directoire, Bonaparte ont gouverné 
par des lois exceptionnelles : où est la Convention? où est le 
Directoire ? où est Bonaparte? 

» Je vote le rejet des deux projets, tant de celui des mi- 
nistres que de celui de la commission. » 


La discussion aurait pu être fermée apres ce discours ; 
elle fut reprise le lendemain. 


Séance du 8 mars 1820. 


M. de Bonald, dans un discours qui doit être luen entier, 
mais qu’on peut se dispenser de lire quand, à propos d’une 
discussion législative, on ne veut pas s’égarer dans les subti- 
lités de la métaphysique, dans Îles interprétations forcées 
de la loi naturelle ; M. de Bonald , après avoir condamné l’é- 
loquence de l'erreur, dont il donne pourtant un exemple 
brillant, vote pour le projet de loi du gouvernement. 


M. Laisné de Villevéque ; qui le remplace à la tri- 
bune envisage la question sous son véritable point de vue. Il 
démontre qu’adopter le projet de loi, même avec les amen— 
demens de la commission , ce serait violer la Charte sans 
nécessité et sans avantage , flétrir l'honneur d’une nation fi- 
dele, et déverser sur elle le soupçon infamant de complicité 
dans un attentat qu’elle abhorre. « Hélas ! dit-il en finissant , 
les larmes d’un peuple innocent que l'arbitraire ferait cou- 
ler -peuvent-eHes jamais être une hecatombe digne d’un 
Bourbon ? La seule qui soit digne de cet excellent prince, la 
seule qui consolera son ombre, c’est la concorde, l'union 
parmi nous! c’est l’oubli de nos fatales divisions, de nos 
funestes discordes ! c’est l’oubli des torts réciproques ! c’est 
l'oubli des injustes et calomnieux soupçons dont nous faisons 
sans cesse des armes perfides pour nous déchirer | « L’orateur 
vote contre le projet et contre les amendemens. » 
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Orion de M. de Villele, député de la Haute-Garonne. 
( {reizième opinant.) 


« Messieurs, peu confiant dans l’utilite des lois d'exception, 
mais pénétré de la gravité des circonstances, j'avais cru pouvoir 
me borner à voter en faveur de la loi demandée sans monter à 
cette tribune pour y exposer les motifs de mon opinion ; si je 
change de détermination ce n’est ni l'accusation d’incorrigibi= 
lité de M. Lafayette, ni celle de variation dans les opinions de 
M. Benjamin-Constant qui m'y déterminent : c’est à la conduite 
et au caractère bien connu de l’homme public à répondre pour 
lui ; les discours n’y font rien, et je consacrerai les momens 
d’attention que vous voulez bien m’accorder à la défense d’in- 
térêts qui me sont bien plus précieux , et sur lesquels il ne m'a 
pas paru possible de garder le silence, puisque j'avais le droit de 
parler , et que ce n’est qu'avec des raisons qu’on peut détruire 
l'effet des sophismes. 

» On ne nous les a pas épargnés dans cette discussion; cher- 
chons à lés rappeler et à y répondre. 

» Déjà M. le ministre de l’intérieur a prouvé que la mesure 
proposée n’était point contraire à la Charte, puisqu'elle tend à 
obtenir dé la loi le droit que la Charte elle-même , dans ses 
articles 4 et 68, lui a positivement réservé. En stipulant que nul 
ne pourrait être arrêté que dans le cas prévu par la loi et dans 
la forme qu’elle prescrit, la Charte a autorisé la proposition 
qui vous est faite; en maintenant le code et les lois existantes 
jusqu’à ce qu’il y füt légalement dérogé, elle a réservé le droit 
de déroger par une loi aux lois existantes sur cette matière comme 
sur toutes les autres : il faut donc écarter cet argument baual 
de la violation de la Charte, avec lequel on peut bien exalter les 
méfiances et les passions, mais qu’on ne peut opposer avec succès 
à l’adoption de la loi dans une Chambre composée d'hommes 
raisonnables, 

» Mais si la mésure n’est pas inconstitutionnelle elle com— 
promet du moins la liberté individuelle de tous les Français en 
livrant le droit de les arrêter à l'arbitraire des ministres; elleest 
une insulte à toute Ja nation lorsqu'on la réclame à la suite d’un 
assassinat exécrable dont on semble ainsi supposer tous les 
Français complices ; enfin c’est le retour des lettres de cachet, 
de la loi des suspects; le comité de salut public était soumis 
lui-même à des formes plus rassurantes.… 

» L'énoncé seul de ces argumens en démontre l’absurdité. 
Quoi ! c’est l’observation des formes dont vous réclamez le main- 
tien , et pour m'en faire aussitôt sentir linsuflisante barrière vous 
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me rappelez celles qui étaient prescrites au comité qui a cou— 
vert mon pays d’échafauds, qui a fait tomber la tête d’un mil- 
lon de nos concitoyens innocens ! 

» Vous prétendez que j’accuse tous les Français en vous de- 
mandant les moyens d’arrêter ceux qui tenteraient de compro— 
mettre la sûreté du roi, des membres de sonauguste famille, où 
celle de l'Etat, et vous ne voyez pas que vous seul, en faisant cette 
application à la généralité des Français, vous vous portez leur 
accusateur, vous leur faites injure, et, suivant une habitude 
ridicule, donnez le nom de la nation à une imperceptible poi- 
gnée de perturbateurs et de factieux ! 

» Vous me dites que je vais accorder aux ministres l’arbi- 
traire le plus indéfini sur la liberté individuelle, et e’est en me 
prouvant larbitraireillimité qui résulte déjà des dispositions du 
code existant que vous voulezme prouver le danger delanonvelle 
mesure! Eh ! ne yoyez-vous pas qu’aucontraire vos raisonnemens 
tendent à l’atténuer dans l'esprit de tout homme réflécm ? Si les 
ministres ont déjà les moyens de faire arrêter et détenir presque 
indéfiniment celui qu’ils soupçonneront de complots ou de ma— 
chinations, en laissant planer sur lui toute la défaveur d’une 
poursuite judiciaire, qu’ai-je à perdre pour l’innocent à leur 
donner le droit de l’arrêter et de le détenir avec des formes qui 
pôrtent avec elles l’aveu rassurant de l’absence‘de toutes preuves? 
Quand j'ajoute à ces considérations Pimpossibilité absolue où 
seraient les ministres de se permettre des arrestations injustes 
en- présence des Chambres, et que je vois qu’à peine quatre 
mois s’écouleront entre la fin de cette session et l'ouverture forcée 
par la nécessité de l’impôt de celle qui doit la suivre, et durant 
laquelle la loi que je vais voter doit être renouvelée ou atteindre 
le terme de son existence, j’ayouerai que si je conserve des 
doutes sur son efficacité, du moins je ne puis partager les 
craintes qu'on manifeste de sa fatale influence sur nos libertés. 

» Ce motme ramène à une autre objection tirée de l’ensemble 
des projets de loi soumis en ce moment à notre acceptation. 

» C’est dans lemoment où l’on va nous priver de la liberté 
de la presse, où l’on va nous priver de la liberté des élections , 
qu’on nous demande le sacrifice de la liberté individuelle! C'est 
une véritable contre-révolution, c’est vouloir faire peser sur 
nous le plus intolérable despotisme !.….; 

» Messieu vous le savez aussi bien que l’orateur qui s’est 
livré sur ce sujet Aux plus pathétiques déclamations, le despo- 
tisme se prend, et ne se demande pas ;"aussi n'est-ce ni son 
établissement sous le roi et le régime actuel, ni cequ'on veut 
appeler du nom de contre-révolution pour ranimer de vieilles 
méfiances mais l'anarchie et une nouvelle révolution qui me- 
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nacent vos libertés-publiques ! C’est pour les combattrè que le 
gouvernement se trouve entraîné à vous demander des lois pre- 
ventives, des précautions contre l’asservissement des élections à 
l'esprit de parti ennemi de l’ordre actuel. Les orateurs que je 
combats sont encore tombés ici dans une-étrange erreur éleves 
d'une école funeste, ils ne connaissent de libertés publiques 
que les garanties prises contre le pouvoir royal, comme s’il 
jouvait en exister dans un pays Comme le nôtre dont le roi ne 
füteet le plus sûr garant, et le défenseur le plus puissant et le 
plus intéressé ! = 

»- Ainsi, changer la combinaison d’une loi si faible contre 
les ennemis du trône qu’elle a produit l'élection d’un régieide , 
c’est veiller à la conservation de nos libertés. : la maintenir ce 
serait les compromettre, ce serait les détruire! Prendre les 
moyens de tenir en appréhension les provocateurs au régicide , 
à l'assassinat des membres de la famille royale , au renverse- 
ment de l’ordre établi, c’est prévenir le retour de tous les maux 
qui fondraient sur nous si ces provpcateurs trouvaient de nou— 
veaux Louvel, organisaient de nouvelles révoltes ! C’est garan- 
tir-ma liberté individuelle et ma vie, c’est garantir le repos de 
ma famille et de mes enfans, c’est garantir la conservation des 
moyens d'existence que mes travaux et mon économie leur ont 
ménagés , que d'accorder au gouvernement le droit de se saisir 
de moi et de me détenir st je deviens ‘assez fou pour vouloir 
compromettre tout cela en conspirant contre la vie du roi ou 
le repos de mon pays ! 

» Enfin je soutiens que les mesures proposées sur la libre 
circulation des journaux ne sont pas, Comme on le représente ‘ 
le sacrifice de la liberté de la presse, ne génent en rien l'usage 
de l’arme défensive qu’accorde à tous les Français l’article de 
la Charte qui leur permet de publier librement leurs opinions. 

» Mais-ces mesures atténuent les dangers de l’aggression 
journalière dont est susceptible cette arme funeste dans des 
temps d’agitation publique et de faiblesse du gouvernement ; 
sous ce rapport elles doivent aussi garantir nos libertés ; car 
la liberté n’est pas la provocation, n’est pas la licence ;, ‘et c'est 
la licenceet la provocation qui régnent aujourd’hui dans la 
direction des journaux. 

» Malheureux pays, qui voit reproduire depuis trente ans 
les mêmes sophismes,- les mêmes déclamations , les mêmes 
principes , les mêmes doctrines subversives de tout ordre social, 
antipathiques : de toute liberté publique , avec lesquels on la 
traîné de l'anarchie au despotisme ;1et avec lesquels on tente 
encore de l’arracher àx-la véritable liberté ! 

». À quelle époque en avez-vous joui comme aujourd’hui , 
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provocäteurs insensés de cette liberté que vous appelezsanis cesse 
quand vous l’avez, et qui ne vous trouve plus quand vos folies 
nous l’ont ravie ? Vous voulez , nous dites-vous ,; la Charte avec 
toutes ses conséquences... Et quelles sont ces conséquences selon 
vous ? Une loi d'élection qui n’amène que vous ou ceux que vous 
désignez; une organisation municipale et départementale qui 
abandonne à la démocratie l'administration du royaume , que 
la Charte a réservée au roi; une organisation et une telle exten- 
sion du juri que les citoyens seraient bientôt appeles à tout 
juger, au lieu des tribunaux nommés par le roi; une loi cons- 
titutive de la garde nationale, pour mettre les armes à la main 
à toute la population dans un temps où l'esprit de parti et des 
déclamations journalières provoquent les citoyens à la méfiance, 
à la division, à l’exaltation, et presque à la révolte! 

» Ce n’est pas sur de telles bases que peut s'établir l'édifice 
constitutionnel ; nous ne pouvons adopter de semblables garan- 
ties pour la conservation de nos libertés publiques. 

» C’est dans l'autorité du monarque , c’est dans l’élévation 
de cette autorité au niveau des efforts faits pour la renverser que 
je vois la première de ces garanties, celle qui peut seule me 
conserver les autres. 

» Je ne puis craindre en ce moment pour nos libertés de la 
part de l’autorité; je crains pour l’autorite et pour nous l’inva- 
sion de l'anarchie. Je me porte du côté menace, et je vote pour 


l'adoption du projet. ( Très-vifs mouvemens d'adhésion à 
droite et au centre.) 


Orixiox de M. le général Lafayette, député de la Sarthe 
(Quatorzième opinant.) 


« Lorsque dans les premiers temps de la révolution quelque 
déplorable attentat avait navré le cœur des promoteurs de la 
liberté notre aflliction s’accroissait de tont l’'empressement de 
ses ennemis à profiter de ce prétexte pour calomnier la liberté 
elle-même, et depuis, après que toutes les barrières constitu— 
tionnelles eurent été renversées par les efforts combinés de 
l'anarchie ‘intérieure et de l'invasion contre-révolutionnaire , 
lorsque les crimes et les douleurs eurent dépassé l’attente des 
pe impitoyables partisans du système de pessimisme, toutes 
es âmes sensibles et vraiment n alheureuses, à quelques opi-- 
ions qu'elles appartinssent, s’indignérent ensemble des froids 
calculs de l’esprit de faction, qui, spéculant sur les malheurs 
les plus affreux, sur les regrets les plus légitimes, se deman-- 
dait encore quel parti on pouvait en tirer. 
» Les orateurs qui m'ont précédé vous ont rappelé comment, 
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au moment d’une catastrophe universellement déplorée, les 
ministres du roi avaient renouvelé ce scandaleux exemple ; ils 
auraient pu ajouter qu’un sentiment général d’indignation en 
avait fait justice. 

» Appelés aujourd’hui à délibérer non sur les trois projets 
de loi, maïs sur un seul, loi des suspects, lettres de cachet, le 
nom n’y fait rien, permettez-moi de renouveler l’interpellation 
déjà faite à la conscience de chacun de vous. En est-il un seul 
qui puisse penser que cette loi, antérieurement promulguée , 
eût pu détourner le coup fatal; qui puisse penser que si un 
ministre, un fonctionnaire, un citoyen quelconque en eût eu 
la moindre connaissance, il n’y avait pas dans les ressources 
actuelles de la police, dans un code où certes la sûreté des 
familles régnantes n’a pas été oubliée, dans notre procédure et 
dans les vices mêmes de notre forme d'instruction, plus de moyens 
qu’il n’en fallait pour avoir prévenu le crime ? 

» M. de Villele vient d’en convenir; mais il voudrait qu’on y 
ajoutât l'arbitraire : c’est une affaire de goût ; je ne le partage 
pas. 

» ILest donc clair, messieurs, qu’il n’y a ici qu’un prétexte, 
très respectable sans doute. Mais c’étaient aussi des prétextes 
très respectables que ceux dont on s’est servi pour demander la 
première loi des suspects! L’invasion du territoire , une guerre 
d’extermination, le partage de la France, une connivence sup- 
posée entre un parti intérieur et l’émigration armée, soldée par 
l'étranger, enfin jusqu’au nom de salut public, usurpé par un 
comité révolutionnaire , tels furent les excuses offertes à la fai- 
blesse pour obtenir cette loi signal de-tant de crimes, source 
de tant de larmes, et à laquelle 1l y a tant à regretter qu’au 
défaut de la Convention la nation tout entière n’ait pas opposé 
une vigoureuse résistance ! 

» Peut-être les regrets sur la non résistance à l’oppression 
révolutionnaire paraîtront-ils une de ces doctrines pernicieuses 
dont on fait tant de bruit. C’est le mot d’ordre du jour ; il fait 
écho dans tous les cabinets de l’Europe ; on le retrouve dans ces 
adresses, calquées sans doute sur celles de l'empire, où il ne faut 
à la plupart des rédacteurs et des signataires qu’un peu de 
mémoire, et dont le talent consiste à profiter de l'expression 
d’un sentiment national pour y joindre l'expression obligée qui 
peut servir à flatter le pouvoir absolu. Du moins faudrait-il que 
les magistrats des communes redevinssent les élus du peuple, 
dont ils se font les interprètes, 

» Ce mot d’ordre a aussi retenti à cette tribune ; il a été pro- 
noncé ofliciellement par le ministre que je vois devant moi. 
Qu’ilveuille bien dire s’il a prétendu parler de cette Déclaration 
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de principes qui appela les F: rançais à la liberté, sur laque lle 
les révolutionnaires de 1793 demandaient auw’on étendît un 
voile, tandis qu elle était invoquée au nom d’un c me. opprimé 
daus le premier manifeste des Vendéens , et au nom de l’huma- 
nité égorgée dans les proclamations de lillustre et généreuse 
ville de Lyon ! On en parlait mal aussi dans les antichambres et 
les conseils de cette époque désignée par ] M. le ministre , avec 
un noble dédain, sous le nom “de régime-de Bonaparte. Je 
l’avertis néanmoins que dans la nouvelle carrière d'instruction 
que la confiance du roi lui a ouverte , et peut-être dans ses der- 
nières dépêches (1), il reconnaîtra que les nations de l'E jurope 
sont beaucoup plus disposées à s'accommoder de la pratique de 
leurs droits imprescriptibles que de la théorie de toutes les 
préfectures de police. 

» Un autre ministre nous a vanté hier la théorie des doctrines 
flexibles : il a cité son expérience... Mon expérience # moi 
mi ‘apprend au contraire que tous les maux de] la France ont été 
produits bien moins par la perversité des méchans et par l’exa= 
gération dés fous que par l'hésitation des faibles , les c omposi= 
tions avec la conscience et les ajourneme ns du patriotisme. 
Que chaque.député , chaque Français montre ce qu’il sent, ce 
qu l pense, et nous sommes sauv és ! 

» Grâces soient donc rendues aux préopinans de tous les 
partis, et nommément à mon collègue de la Sarthe! La question 
a été nettement posce : d’un côte la révolution-faite avec tous 
sés avantages moraux, politiques et matériels ; de Fautre la 
contre-révolution à faire, avec ses priviléges et ses périls. 
(Murmures à droite.) C’est aa Chambre, c’est à la France à 
choisir ! 

» Messieurs, 1l y a trente-trois ans qu’à l'assemblée des nota- 
bles de 1783 j'ai le premier demandé Vabolition des lettres 
de cachet: je vote aujourd’hui contre leur rétablissement. » 
(Mouvement d'adhésion à gauche.) 


Discours de M. le baron Pasquier, ministre des affaires étran- 


gères ; et dé iputé de la Seine. (Immédiatement après 
M. Lafayette.) 


« Jé ne m'attendais pas , messieurs, 1l n’y a qu’un moment , 
en me préparant à monter à cette tribune que” aurais à répon- 
dre à une iuterpellation aussi posilive que celle qui vient de 
mètre faite. Non , messieurs , je n’ai pas entendu par les doc- 


(1) Les premiers bruits du triomphe des principes Constitutionnels 
en Espagne venaient de se répandre dans Paris. 
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trines pernicieuses laDéclaration des Droits de l’homme; cepen- 
dant je dois dire que cette déclaration , n’ayant pas été accom=- 
pagnéed’unedéclaration des devoirs, fut une des grandes impru- 
dences qui-ont signalé les commencemens de notre révolution, 
et une des principales causes des malheurs qui ont pesé sur 
nous, 

L'honorable collègue auquel je succède à cette tribune 
paraît avoir désiré que j'eusse fait part à l’Assemblée des docu- 
mens que mes fonctions peuvent me mettre dans le cas de recueil. 
lirsurl’importance que toute l’Europe attache àcette Déclaration 
des Droits. Je lui demande à mon tour si c’est en Angle- 
terre , au milieu des compagnons de Thistlevood ,qu’ildésire que 
je prenne des renseignemens , ou bien en Allemagne, au milieu 
de ces écoles où Sand a puisé les doctrines qui ont armé son 
bras. Il se pourrait que là en effet on se fût beaucoup et beau- 
coup trop 0€ cupé des droits de l’homme , séparés de ses devoirs 
les plus sacrés: 

» Maintenant j'entre dans la question qui est le sujet de votre 
délibération, Je viens appuyer le projet de loi qui vous est pre- 
senté : je le demande dans son intégrité , sans les amendemens 
que votre commussion a €ru devoir vous proposer. Ainsi 
aborde franchement la question avec toute sa défaveur : heu— 
reusement je parle à des esprits supérieurs qui savent se mettre 
au dessus des mots, et qui ne craignent pas de pénétrer dans 
le fond des choses. Oui, je demande larbitraire, mais pour 
deux motifs; le premier parceque quandon Er de la légas 
lité ce ne peut être que pour un but important , pour un grand 
objet à remplir, et qu'il faut être certain que l’on atteindra 
l’un et l’autre ; le deuxieme P: arce qu’il ne faut pas que l’ar- 
bitraire ressemble en rien à la légalité. 

» Je pense que ma première proposition se démontre sufhi— 
samment d'elle-même, et j'ajoute qu’elle est en même temps 
soumise à cette autre considération qu ’elle ne peut ê être justi— 
fiée que par Ja nécessité, À cet égard je crois n’avoir rien à 
ajouter à ce que: M. le comte Siméon, mon honorable col= 
lègue , vous a si bien développé dans la séance d’hier. Il èst au 
moins impossible de ne pas conclure de ce qu’il vous a dit que 
si , Comme j'aime à le croire , il n’y a pas de complicité dans le 
crime , il y a au moins concordance dans les sentimens atroces : 
que s’il n’y a pas complicité dans le crime , il y a malheureuse- 
ment complicité dans les passions qui poussent au crime , et que 
quand le crime est commis les passions sont là pour en toCueillir 
le. fruit. 

»Je reconn: ais combien est juste et mérite tout ce qu on a 
dit dela douie r publique qui à suivi l'horrible attentat sûr 
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lequel nous aurons à gémir si longtemps. Personne n’honore 
cette douleur plus que moi; aussi n'est-ce pas contre la dou- 
leur publique que nous vodtons armer le gouvernement : ces 
mesures que nous demandons ne doivent pas s'adresser à cette 
masse immense de Français qui pleure et qui gémit, mais àun 
petit nombre de conspirateurs, s’il en existe, car ceux-là insul- 
tent à la douleur publique. 

» Je passe au second motif de ma demande, et je dis que 
nul inconvénient n’est plus grand que celui de l'arbitraire 
déguisé introduit dans un gouvernement libre ; c’est alors véri- 
tablement la corruption de toutes les constitutions : au con- 
traire , l’arbitraire nettement exprimé peut être un remède 
salutaire dans de grands périls. Il ne faut pas ici s'arrêter à de 
vains mots. Les hommes ne sont pasles maîtres de reculer devant 
les lois d’exce ption ; parce que ces lois sont commandées par 
des circonstances d’exception qui se produisent malgré eux , 
et en dépit de leur volonté. Il faut encore ajouter que les lois 
d'exception n’appartiennent qu'aux gouvernemens libres ; et 
qu'eux seuls ont le droit d’en avoir, si je ne puis me servir de 
cette expression. Qu’arrive-t-1l enfin dans les gouvernemens 
plus ou moins absolus ? ? La puissance publique : y est si terrible- 
ment armée, même dans l'état le plus ordinaire, qu’elle n’a 
jamais rien de nouvéau à demander à la législation. 

» Mais dans les gouvernemens libres la puissance publique 
est constituée de maniere à porter un tel respect à la liberté des 
citoyens, que quand viennent les événemens extraordinaires 
elle doit demander secours à la législation. 

» Voilà, messieurs, le principe et l'histoire des lois d’excep- 
tion. Siles exemples “étaient nécessaires à l'appui de ce prin— 
cipe ils ne me manqueraient certainement pas. Mon honorable 
collègue M. Siméon vous a suflisamment développé hier ceux 
qui se rencontrent à tôutes les pages de l’histoire d’ Angleter re; 
1] vous a aussi es des temps anciens : sur ceux-là jinsisterai 
plus que lui. Les deux républiques les plus célebres de l’anti= 
quité, Athènes et Rome, me fourniraient si je le voulais des 
autorités sans nombre, mais je dois surtout vous faire remar- 
quer que dans cette derniere les cas d'exceptions étaient si for- 
mellement prévus qu’ils faisaient en quelque sorte partie de la 
Constitution. C’est ainsi que la dictature entrait dans l'essence 
du gouvernement romain. 

» Celui de mes collègues qui, a cru devoir invoquer hier 
devant vous le nom de C icéron , mis en opposition à celui de 

Catilina, vous a dit que Cicéron , lors de la conjuration de ce 
dernier, p’avait pas demandé la dictature, et que si elle lui 
eût été confiée il s'en serait démis le lendemain même du jour 
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où la conspiration ayait été déjouée. Mais en faisant une telle 
supposition a=t-il donc oublié cette formule si célebre Ë 
caveant consules ? Ignore-t-il lé ‘tendue des pouvoirs qu'elle 
conférait ? Ne se rappe 1le-t-1l pas qu’elle accordait une sorte 
de dictature dès qu’elle avait é té prononcée ? Faut-il que je lui 
rappelle le compte que Cicéron rendit au peuple des pouvoirs 
extraordinaires qui lui avaient été remis contre les conjurés ? 
Ils ont vécu, s’écria-t-il en traversant la place publique ; et 
Cicéron fut proc lamé le pè re de la patrie. 

» Mais du moins, il n’est pas besoin de vous le dire, les 
lois d'exception que nous demandons ne dounent pas celte 
puissance illimitée du caveant consules ; elles ne ressemblent 
pas à la dictature romaine; et quant à celles qu'on semble 
vouloir nous reprocher, peut-être sommes-nous fondés à dire 
qu’on doit être tranquille sur l’exercice qui en sera fait quand 
on se rappelle comment il'en à été usé dans des circonstances 
encore assez récentes; et cette sécurité, messieurs, que je 
m'efforce ici de vous inspirer, elle doit être d’autant plus 
grande qu’elle ne tient pas, il faut le dire, au mérite des 
hommes; elle est tout entière dans la nature des choses. En 
effet, partout où le pouvoir absolu est limite dans le temps , 
j'en excepte cependant les pouvoirs populaires , il est néces- 
sairement limite dans ses eflets ; et le despote qui serait certain 
de descendre de son trône au bout de trois mois ou de six 
mois ne serait pas un despote bien redoutable, à moins qu'on 
ne le suppose un insensé, 

» L'histoire n See e qu’un Sylla dans le cours de ses annales; 
et os dire que les peuples modernes seraient moins patiens 
envers les Sylla modernes, s’il en pouvait exister, que ne le fut 
le peuple romain, malgré toute sa grandeur. 

» Ceci répond suffisamment, je le suppose du moins, au 
tableau qui a éte f ait devant vous des persécutions sans nombre 
ge pourraient atteindre la foule des fonctionnaires publics, 

des magistrats, des jurés , des députés mêmes, si la Chambre 
venait à être STI Vous ne pouvez sans doute y arrêter 
votre attention, et il n’y faut opposer qu’un seul mot. Dans 
l'état attuel de notre civilisation, dans l’ordre social actuel, 
rien de ce qui ressemble à un excès de pouv oùr si furieux n 'est 
possible : 1l suflirait que l’abus fût seulement sensible pour 
que de tous les points du royaume il s’élevât une voix accu- 
satrice , contre laquelle ne pourrait tenir le ministre insensé 
qui abuserait d'un pouvoir qüi ne lui aurait été confié que dans 
la vue du repos et du bonheur public. 

» Ainsi donc je demande franchement l'arbitraire, je le 
demande à des Français libres ; mais dévoués à leur roi, à leur 
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patrie, et qui sans doute voudront donner un grand exemple 
des sacrifices dont ils sont capables pour défendre et conserver 
de si chers intérêts. 

» Ici je croïs devoir revenir encore un moment sur ce tableau 
si touchant de la douleur publique, tel qu'il a été plusieurs fois 
tracé devant vous : faisons donc, méssieurs, qu’elle re soit pas 
stérile, et puisqu’un de nos honorables collègues a cru devoir la 
rapprocher de celle qui éclata pareïllement à l’époque désas— 
treuse qui priva la France du grand Henri, sachons tirer 
quelque parti de ce rapprochement. D'abord je remercie mon 
collègue de cette noble idée qu’il a eue de nous montrer que 
toujours le peuple français s’est trouvé le même dans toutes 
les occasion où ses bons sentimens ont dû éclater; mais en 
même temps je dois lui dire qu'il n’a pas suffisamment appré- 
cié la conséquence de la marche qui fut adoptée par le gou— 
vernement d’alors; et je ne craindrais pas d’aflirmer que la 
défaveur qui pesa si longtemps sur lui doit être principale 
ment attribuée à l’espece de mollesse qui accompagna la pour- 
suite d’un si grand crime : jamais le peuple français n’a par= 
donné cette espèce d’indifférence sur un crime qui avait détruit 
son plus grand bonheur. Je le répète, sachons profiter d’un 
exemple s1 frappant. 

» Le même honorable collègue auquel je viens de répondre 
a cru devoir remarquer que c'élait le ministre des affaires 
étrangères du roi qui avait apporté le projet de loi que vous 
discutez aujourd’hui. Si c'était un reproche je l’accepterais 
volontiers , car, quelles que soient les attributions des ministres 
du roi, s’il est une solidarité qu'aucun deux ne veuille refu- 
ser, c’est assurément celle qu résulte d’un devoir aussi sacré 
que celui que nous avons cru remplir en cette occasion. Mais, 
a-t-on dit, on s’était flatte en voyant paraître ce ministre à la 
tribune que ce ne pouvait être que pour offrir un moyen de 
montrer à l'Europe à quel point la France entière était justi 
fiée du crime affreux dont elle gémit. 

» Oui, messieurs, c’est pour cela que j'y suis monté, que 
j'ai présenté cette loi; et en effet n’est-ce pas en parlant à 
cette Assemblée, à l'élite de la nation , en lui donnant occa- 
sion de développer ses sentimens , de montrer son indignation , 
de faire voir que nul sacrifice ne lui coûterait dans une si dou- 
loureuse circonstance, que je devais être assuré de parler par 
son organe à l'Europe entière mieux que ne le pouvait faire 
aucun ministre du roi. N’était-ce pas là le moyen le plus cer- 
tain de laver la nation entière de l'apparence même la plus 
légere-du moindre reproche quiaurait pu lui être adressé ? 

» Après ces considérations générales il m'est impossible 
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de ne pas m'arrêter quelques momens sur l'opinion si remar- 
quable qui a terminé la séance d hier. ; 

» Comme discussion de principes, comme discussion des 
vices où des dangers de la loi proposée , je crois quece dis- 
cours avait été d'avance réfuté par celui dé M. Siméon, et le 
peu que je viens de dire pourrait peut-être encore se joindre à 
cette réfutation. 

« Mais il est une partie entière de ce discours que sans doute 
M: Siméon ne pouvait réfuter , car elle était tout à fait impré— 
voyable ; je serais sans excuse si je la laissais aujourd’hui sans 
réplique. À 

» Je dois dire cependant que je suis heureux de n’avoir point 
été appelé hier à Ja nécessité de remplir ce devoir, car l’éton= 
nement où m'avait jeté ce que je venais d’entendre m’en aurait 
rendu presque incapable. 

» Je me rappelais malgré moi , et vous ne l’aurez sans doute 
pas oublié, messieurs , comment et avec quel art, à une époque 
bien peu éloignée de celle où nous nous trouvons , le même 
orateur avait essayé de repousser , dans l’intérêt des opinions 
qu’il professe , le préjugé facheux qui aurait pu résulter pour 
elles k la démarche , si difficile à qualifier , de ce pétitionnaire 
se disant libéral, qui venait mettre en question devant vous ce 
qu'il y a de plus sacré dans notre ordre social , l’inviolabilité 
de la couronne et du droit de la porter : mon honorable col- 
lègue s’efforçait alors, avec juste raison , de trouver dans ce 
pétitionnaire un ennemi perfide bien plutôt qu’un ami sincère 
des maximes qui lui sont chères. Comment, me disais-je, est- 
il possible qu’il soit sitôt tombé dans la même érreur? Peut-il 
ne pas voir que de telles incriminations nuisent nécessa 
à la cause qu'il veut défendre? Est-ce là le lan 
raison supérieure qui ne devrait tendre qu’à éclairer les esprits ? 
Est-ce en exaltant les passions qu’on peut se flatter d'entraîner 
les délibérations d’une Assemblée aussi sage, aussi prudente 
que celle dans laquelle nous avons l’honneur de siéger ? On 
peut bien ainsi amener une péroraison brillante ; on peut ajou- 
ter à sa réputation d’orateur ; mais se peut-1l que ce soit là le 
moyen de convaincre et de persuader ? 

» Ne croyez point au reste , messieurs , que je veuille étaler 
iCi un rigorisme exagéré. 

» Je sais tout ce qu’on doit accorder d’indulgence au Jan- 
gage des oppositions dans un gouvernement représentatif ; 
leurs exagérations habituelles sont assez connues. 

» À les entendre tous les maux doivent fondre nécessaire= 
ment sur le pays qui a le malheur d’être sous l'influence de 
tek ou tel ministère... Les mesures que ces ministères propo— 
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sent sont toujours les plus désastreuses qu’on puisse concevoir... 
C’en est fait du commerce, de l’industrie ! Toujours les pro= 
priétés sont menacées, et la liberté au moment de rendre le 
dernier soupir... 

» Heureusement nos voisins nous offrent à cet égard des 
exemples assez consolans; ils survivent constamment depuis 
cent ans aux prédictions les plus sinistres. Il'ne faut donc pas 
attacher à ces prédictions plus d'importance que ne leur en atta- 
chent ordinairement ceux mêmes qui se les permettent : c’est 
une monnaie courante dont la valeur est convenue , et qu’on ne 
prend que pour ce qu’elle vaut. 

» Ainsi, que l’on ait appelé régicides les calculs des minis 
tres, c’est un abus du laugage d’autant plus indifférent qu'il 
n’est pas à craindre qu’il soit contagieux. Qu’on dise que la loi 
une fois rendue des arrestations se feront de toutes parts pour 
opérer ou pour empêcher telles ou telles élections , 1l sufhit de 
répondre que l'absurde ne se présume pas plus qu’il ne se 
pronve. 

» Ainsi donc tout cela est de peu d'importance. 

» Mais qu'avec l’accent de la conviction , qu'avec tout le pres- 
tige du talent on vous prédise solennellement à cette tribune 
la destruction de la Charte, l’établissement d’un système de 
gouvernement attaquant tous les droits, le retour à l'arbitraire 
de 1788 ; qu'on vous représente comme également menacés 
même ces intérêts matériels , nés depuis trente années au milieu 
de nous ; qu’on prononce enfin à cette tribune le mot de contre- 
révolution ; qu’on ne craigne pas d'annoncer cette contre-révo- 
lution comme imminente , cela est malheureusement beaucoup 
plus sérieux , beaucoup plus grave que je ne le voudrais. 

» La contre-révolution, messieurs! Ah! que je plains celui 
qui s’est cru obligé de prononcer cé mot terrible , contempo- 
rain de nos plus grands désastres, ce mot qui relentissait chaque 
jour dans une tribune que je ne veux pas nommer; alors que 
la tête de nos meilleurs, de nos plus grands, de nos plus 
illustres citoyens tombaient de toute part sur l’échafaud. 
Vous le savez , messieurs; défenseurs du trône, anus zélés de 
la liberté, citoyens ou guerriers , tous ont été immolés comme 
contre-révolutionnaires. Cette terrible accusation a également 
précipité dans la tombe le vertueux Malesherbes , le patriote 
Barnave et le général Custine (vive sensation ) ; elle a préludé 
constamment aux plus déplorables journées qui aient souillé 
nos annales. Sans doute je ne serai pas démenti en citant 
celles du 10 août, du 2 septembre, de prairial, du 18 vendé- 
miaire, du 18 fructidor.(Méme mouvement.) 

x La contre-révolution , messieurs! IL faut bien que je le 
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dise; je ne croyais plus l’usage de ce mot possible alors qu’un 
Bourbon, assis sur le trône de France ,. avait ramené avec lui 
cette libertécette sécurité, inconnues parmi nous depuis l’épo- 
que quimous avait si violemment séparés de cette auguste 
famille ! 

» Si l’on m'avait parlé d’une révolution j'aurais frémi, m 
enfin j'aurais pu comprendre. 

» Mais une contre-révolution ! Que mon honorable collègue 
souffre que je fasse pour un momént une supposition qui ne 
pourra l’offenser, car elle ne sera qu’un hommage rendu à la 
droiture naturelle de sonesprit. 

» Je suppose donc qu'un deses amis (et au temps où nous 
vivons on en peut avoir dans toutes les Opinions, même les plus 
étranges) vienne l’entretenir un jour d’espérances qu’il aurait 
conçues ; que ces espérances reposent sur une contre-révolu= 
tion telle qu’on nous en a menacés hier, c’est à dire le retour 
des dimes , des droits féodaux, l'établissement de la corvée, 
l'annulation des ventes de domaines nationaux de toute espèce, 
tout enfin , jusqu’au rétablissement des trois ordres... Ne VOyeZ= 
vous pas d'ici notre honorable collègue foudroyant de si absur- 
des suppositions + tantôt avec l’arme du raisonnement le plus 
puissant ; tantôt avec celle du dédain le plus amer, de l'ironie 
la plus sanglante ? Le fleuve du temps , dirait-il à cet insensé,, 
ne remonte point à sa source; il n’ÿ a pas dans l’histoire 
d'exemple d’une contre-révolulion comme vous l’entendéz. Des 
révolutions succedent à des révolutions ; à la bonne heure; mais 
alors la suivante esttoujours obligée d'accepter l'héritage de des- 
truction que la précédente lui a légué ; ruines sur ruines, voilà 
leproduit des révolutions, La France a eu le bonheur insigne 
de terminer la sienne d’une maniere inespérée ; ce ne sera pas 
le-gouyernement de ses rois qui la rejettera de nouveau dans 
cettescarriere de misères et de désastres sans fin ! (Mouvement 
d'adhésion. ) 


ais 


» Ainsi parlerait sans doute notre honorable collegue ; et 
moi aussi, messieurs, je dirai que ce ne sera pas le gouverne 
ment du roi auquel vous devez la Charte qui aurait jamais de 
telles conséquences ; elles ne sortiront jamais , quoi. qu’on en 
dise , des lois qu'il vous propose et qu’il soutient, Non., ce ne 
sera pas en Otant, pour un temps court et déterminé, aux 
agens les plus furieux des factions les chances d’une impunité 
trop assurée ; ce ne sera pas en enchaïînant pour uutemps pareil 
quelques plumes furibondes qui déversent le fiel le plus amer 
en attendant qu’elles fassent couler le sang; ce ne sera pas en 
assurant plus completement la liberté, lindépendance des suf- 
fräges dans les élections , ni même en plaçant dans les mains 
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des plus notables propriétaires une salutaire influence , que le 
gouvernement du roi aménera ni une révolution nouvelle ni 
une contre-révolution , puisqu'on a youlu se servir de ce mot ! 

» Si je voulais prédire aussi je ne craindrais pas de le faire 
d’une manière toute différente, et je vous dirais : donnez à la 
nation toutes les garanties de repos et de sécurité que nous 
vous demandons , et vous verrez bientôt combien seront beaux 
et brillans les fruits de cette sécurité ! Cette industrie qu’on 
vous peint si languissante a besoin de s’appuyer sur un gouver- 
nement fort, lequel peut seul la protéger, lequel seul peut lui 
ouvrir au dehors des routes que lui fermeraient toujours la dé— 
fiance et la crainte. Que de choses d’ailleurs ne pourrais-je pas 
répondre à ces perpétuelles doléances sur l’état de l'industrie, 
état dont on accuse sans cesse des circonstances passagères , 
tandis qu’il faudrait en chercher les causes plus haut, puisque 
les symptômes s’en étendent sur le monde entier, et-qu'appa- 
remment ce ne sont pas les circonstances seules de Paris qui 
occasionnent les embarras des places de Londres, d'Amsterdam 
et de Philadelphie ! 

» Mais ce sujet me menerait trop loin, et je rentre dans le 
cours des réflexions pénibles où je me suis engagé, et qu'il faut 
bien cependant terminer. J'étais loin , messieurs , lorsque je 
prononçais-naguere à cette tribune des paroles qu’on n’a pas 
jusqu’à ce jour essayé d’incriminer ; lorsque je proclamais l'in- 
violabilité des domaines nationaux fondée sur la plus puissante 
des lois, celle de l’invincible nécessité , j'étais loin, dis-je, de 
penser que l’anathème que je ne craignais pas alors de fulmi- 
ner contre Ceux qui osaient inquiéter les peuples sur cette invio- 
labilité pût sitôt devenir pour moi difüicile à prononcer de 
nouveau ; owseulement à rappeler dans cette enceinte. 

» Que mon honorable mx : me permette cependant d’en 
reproduire encore une fois la sincère expression; qu’il rende 
justice à mes intentions comme je la rends aux siennes; qu’il 
veuille reconnaître que le zele de la liberté a aussi ses égare- 
mens, et qu'il peut entraîner au-delà des bornes légitimes 
même l'esprit le plus juste , le cœur le plus droit, et-il me par— 
donnera de faire encore retentir à cette tribune ces mots, qui 
sont le prix de ma conviction la plus intime : 

» Ceux-là veulent encore des révolutions qui fomentent 
d'aussi absurdes craintes ! » (Mouvementd’adhésion à droite 
et au centre.) 
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Orion de M. de Corcelle, député du Rhône. (Quinzième 
opinant.) 


« Messieurs, la mesure qu’on nous propose n’est pas nou- 
velle, disent les ministres pour nous tranquilliser. Je conçois le 
calme de M, Pasquier , qui sans doute sera l’un des trois pros 
cripteurs temporairement... (Murmures àw centre. ) Vétéran 
des prosériptons, je ne suis pas payé pour partager une telle 
sécurité ! Toute mesure discrétionnaire est suivie d’une pros- 
cription ; elle est imminente aujourd’hui...: (nouveaux mur- 
mures ; les cris à l’ordre se Jont entendre à droite et au 
centre) lorsque l’on considère l'état actuel de l'Europe et l’état 
de sujétion dans lequel la médiocrité nous rabaissé de plus en 
plus! M. Pasquier, qui siège au milieu de nous comme collègue 
et comme munistre-des relations extérieures , pourrait peut- 
être nous révéler le secret d’une mesure dont l'initiative peu 
française semblenous être importée par quelque main invisible. 

» Mais qu’une telle largesse nous vienne de Carlsbad ou de 
Londres , peu importe! On nous a cité pour nous dépister les 
temps anciens, les temps modernes , 181 7, Cicéron, Catilina….. 
Voilà bien de l’érudition pour nous enchañier ! La nation fran- 
caise ne se laisse pas prendre à ce piége grossier; nous sommes 
tous experts en matiere-discrétionnaire : les-uns y_ont trouvé 
des richesses.et.des dignités ; la foule en est-sortie couverte de 
larmes ou du déuil de ses amis: Le temps des jongleries est 
passé, De l'audace et de la force, voilà comme-on-exécute les 
mesures discrétionnaires, les grandes mesures... Seulement 
gare au lendemain lorsque le peuple les réprouve ! 

» La grande question , messieurs , je vais l’aborder franche- 
ment. Toute dictature , tout triumvirat exploite nécessairement 
au profit d’une faction , et malheur au peuple qui en souffre 
l'usage! Les Marius, les Sylla , les Octave précédèrent de bien 
peu la ruine des libertés et de l'honneur du peuple romain. Je 
Vois autour de nous plusieurs factions qui se disputent ce sceptre 
dangéreux , pendant qu'un peuple sage et fidele leur crie de 
respecter ses lois! Si l’on disait aux ministres actuels ;aucentre 
de cette Chambre, aux députés qui siégent à gauche, que le 
triumvirat attend leur. vote pour être exercé par trois députés 
choisis entre les plus ardens ét les plus résolus du côté droit, 
quelle serait leur réponse ? ( Onrit. ) 

» Si l’on disait au contraire au centre, au côté droit de cette 
Chambre , que trois de mes honorables collègues de gauche, 
des, plus résolus aussi, sont appelés à gette dictature, sans 
doute qu'il serait assez inutile de compter sur la majorité abse- 
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lue; et quelle main serait donc assez pure pour l'exercer ? 
Serait-ce celle de M. Pasquier ?.…. 


(La droite murmure ; mais le centre, dans un mouve- 
ment impétueux , réclame le rappel à l’ordre. M. Bourdeau 
le motive sur l’offensante ironie avec laquelle l’orateur apos- 
trophe le ministre des affaires étrangères ; on croit l’en— 
tendre se plaindre que M. de Corcelle ait appelé M. Pasquier 
par son nom. MM. Demarcay et Chauvelin conviennent 
que l’opinant s’est peut-être écarté des convenances ; mais 
ils ne voient pas là le motif d’un rappel à l’ordre. M. Blan- 
quart-Bailleulne veut pas que l’Assemblée prenne le change ; 
ce n’est pas , dit-il , parce que l’opinant a désigné le ministre 
par son nom, mais bien parce qu’il s’est servi de l’expres- 
sion de ministre proscripteur. ) 


» Je demande un mot d'explication. Messieurs , sept années 
de proscription dans ma vie ont pu m’entraîner à me servir 
d’une expression que je désavoue dans le sens qu’on lui prête. 
(Plusieurs voix à droite et au centre: C’est bien! Con= 
tinuez. ) : 


» Considérez, messieurs , les chances que nous réserve l’ave- 
air au milieu du bouleversement de nos institutions ! La mesure 
proposée n’est pas seulement injuste pour le présent ; elle ouvre 
& porte à plus d’un danger ! Reste à savoir si nos commettans 
lapprouveront : quant à moi, que ne distrait aucune fonction 
publique , je suis loin de le penser. 

» Il est évident à mes yeux qu’on médite le renversement de 
nos lois, lorsque je.vois les dispositions militaires qui mena— 
cent la capitale, La je vois nos légions remplacées par des 
régimens concentrés de la garde. 


( Violens murmures à droite. M. d'Ambrugeac prétend 
que non seulement l’orateur ASE la garde royale, mais 
encore qu'il méconnaît l’autorité du roi, chef suprême de 
toute l’armée. M. le général Foy s'élève contre ces interrup- 
tions , qui préjugent la pensée de l’orateur; il pense qu’une 
extrême tolérance pour toutes les opinions est dans l'intérêt 
de la liberté publique comme dans l'intérêt du roi , qui en 
est inséparable. Le silence se rétablit, et M. de Corcelle ; 
qui pendant les débats dont il est l’objet reste toujours à la 
tribune avec beaucoup de sang froid, reprend en s’adres- 
sant d'abord à M. d'Ambrugeac. } 


» Silorateur qui demande un rappel] à l’ordre avait consenti 
à m'entendre jusqu’au bout , il aurait vu que je n’ai rien voulu 
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dire que d’honorable pour la garde royale ; la suite du passage 
interrompu contient un homm: : À clairement exprimé. 

» Les fidèles mandataires de la France ne craignent pas les 
soldats de la garde, parce qu’ils sont nos frères, parce que plu- 
sieurs d’entre nous les ont conduits à la gloire, parce qu'ils 
sont fideles au roi , aux lois de leur pays, à l'honneur et à l’in- 
dépendance nationale, parce qu’ils ne s’abaisseront jamais à 
devenir les stipendiés d’une faction exclusive ! 

» On invoque aussi la nécessité , et j’avoue que sur ce point 
j'ai besoin d’être éclairé : la triste nécessité de suspendre parmi 
nous le cours des lois, de livrer les citoyens à l'arbitraire , de 
perdre tout à la fois /a liberté individuelle, la liberté de la 
presse et la loi des élections , cette fatale nécessité a besoin 
de nous être démontrée d’une maniere complete avant de passer 
outre. 

» Un coup d’œil sur la sûreté du trône, sur la vraie situation 
de la France , sur les redoutables antécédens d’un pouvoir dis- 
crétionnaire qui fit tant de ravages parmi nous, le respect enfin 
que nous devons aux opinions et aux vœux hautement mani— 
festés des départemens ; sufhiront pour nous guider : hors de ce 
cercle je déclare que la France, déshéritée de ses lois et de ses 
libertés , livrée à la merci d’une faction insatiable, n’aurait plus 
de ressource que dans sa noble énergie! (Murmures à droite 
ét au centre. ) 

» Depuis ce terrible événement qui à jeté l’épouvante et le 
deuil parmi nous chacun s'interroge ; chacun répond sans hési- 
ter : aucun complot n’a pesé sur la France ! 

» Par quelle fatalité, par quel délirant calcul un ministre 
incompréhensible a-t-il cherché à répandre le plus’ atroce 
soupçon sur tout un peuple alarmé! I} l’accuse, il le dénonce à 
la face de l’Europe! 

» Non, la France n’est pas coupable ! Elle rougirait de se 
disculper! Elle s’indigne qu’une froide ambition ait osé s’em- 
parer d’un attentat pour la diffamer , pour l’asservir! 

» Depuis longtemps, messieurs, le pouvoir, qui sans doute 
se figure qu’on oublie ses démarches antérieures, méditait ; 
avouait le renversement de nos lois ; voyez avec quelle avidité 
il a saisi un événement lugubre pour servir de prétexte à ses 
funestes projets! Seul de sang froid au milieu d’une douleur 
universelle , 1] ne s'attache aux restes inanimes du prince qu’on 
regrelte que pour consommer la ruine des lois et des libertés de 
la France ! 

» À peine étions-nous délivrés d’une époque dont les fureurs 
menacerent d’anéantir l’ordre social dans notre malheureuse 
patrie, nos plaies saignaient encore, plus que jamais nous 
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avions besoin de consolations, et l’on nous aborde avec des 
accusations, avec des outrages ! 

» Telle est, messieurs ; la vérité dans tout son jour : c’est à 
vous de voir maintenant si, Vous associant aux projets d’une 
faction exclusive, vous Lvrerez de nouveau votre pays à ses 
fureurs, à sa haine ! + 

» Sans doute il peut convenir à ses vues ambitieuses de rou- 
vrir par un redoublement de méfiance l’abîme des dissensions 
civiles... C’est là qu’on essaya mille fois d'engloutir nos institu+ 
tions. Aurait-on supposé que nous, mandataires fidèles, pour 
rions délibérer froidement sur un projet qui lesanéantit toutes ? 

» La France entière est tombée dans la stupeur à la simple 
menace de l'arbitraire; les délateurs, les bourreaux levent de 
tous côtés une tête menaçante; déjà les portes sont marquées 
par les proscripteurs ; on insulte publiquement les citoyens pai- 
sibles; on a osé poursuivre les modestes vétérans de la gloire 
française ! Serait-elle flétrie la gloire française parce qu’elle est 
réduite à la demi-solde? Des mains étrangères à cette gloire 
ont osé se porter sur la poitrine des braves, ont profané des 
décorations encore noircies par la fumée des canons ennemis ! 
Les citoyens s'évitent entre eux, se fuient en prononçant avec 
effronle mot dont retentissaientnos cachots, le mot discrétion- 
naire !.… L'’horrible souvenir de ce pouvoir destructeur de toute 
loi glace tous les cœurs; la terreur a pénétré dans toutes les 
familles; toutes , comme en 1815 , apercoivent déjà dans leur 
sein une nouvelle victime! Les murs au besoin rendraient en— 
core témoignage contre cette dictature atroce; oui , messieurs, 
les murs! Ce n’est pas ici une vaine figure oratoire; et si vous 
hésitiez à pp la dangereuse loi qu’on vous propose je 
ferais parler les murs en votre présence... Ordonnez, et je dé- 
roule à l'instant à vos yeux une preuve entre mille des atten- 
tats du pouvoir discrétionnaire ; une preuve dont les suiles , 
étendues jusqu’à nos jours , pèsent encore sur de malheureuses 
familles de nos départemens! La voici, telle qu’elle affligea 
toute une population ; elle porte encore l'empreinte du mur... ; 
elle est tont entière écrite et signée par la main qui s’en rendit 
coupable ! (Lisez! lisez! ) 


| 
(| 
| 
| 


« Mairie de Trévoux. Le maire de la ville de Trévoux fait 
» savoir au public que S. Exc. le ministre de la police géné- 
» rale assure une gratification de 1200 fr. à ceux qui livreront 
» à la justice l’un ou l’autre des nommés Barthélemy et An- 
» toïne Bacheville freres, le premier lieutenant, le second 
». Capitaine dans l’ex-garde; et 2400 fr. à ceux qui les arrête 
» ront tous les deux 
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» À. Trévoux, hôtel de la mairie , le 25 avril 1816. Signé 
» RuriN, maire. » 


» Quels étaient, messieurs, ces coupables dont le pouvoir 
discrétionnaire exigeait la tête à tout prix ? Deux jeunes mili- 
taires sans reproche, oui, messieurs , sans reproche! Voici 
encore les témoignages authentiques de leur conduite irrépro- 
chable dans tous les temps, pendant les cent jours mêmes, qui 
servirent de prétexte à leur proseription : ces témoignages sont 
signés des maires, des sous-préfets, du magistrat lui-même 
qui plus tard se hâta de mettre leur tête à prix. 


( Lisez ces pieces! — L'orateur en lit une qui atteste que 
les deux frères Bacheville ont protégé l’ordre public dans 
leur pays à l’époque du 20 mars.) 


» Victimes de la calomnie , poursuivis par les sicaires d’une 
police infernale; poursuivis jusque dans les pays étrangers , 
voici encore leur signalement , l’ordre publié, affiché en Suisse, 
de les arrêter , et de les livrer à leurs bourreaux !.... Echappées 
à travers mulle dangers de cette terre inhospitahière pour de 
malheureux réfugiés Français, errans d’asile en asile , ils espé- 
raient enfin trouver quelque repos sur les confins de l’Europe, 
A Constantinople une ambassade qui se dit française, et plus 
barbare que la police de 1815 , n’eut pas honte de pour- 
suivre deux malheureux militaires français mutilés, de les ac- 
cabler de menaces lorsqu'après trois années d’injustes souf— 
frances , sans ressources , sans asile, sañs protection , ils étaient 
réduits. à chercher si loin de leur patrie la terre et l'eau! 

» L'un d’eux , celui qui était condamné à mort, n’écoutant 
que son désespoir , est venu livrer sa tête au glaive des lois. He 
bien, messieurs, il y a peu de semaines les juges convoqués 
pour décider de son sort ont déclaré à l’unanimité qu'il n'y 
avait pas-méme eu lieu à poursuite !... Et leur tête avait été 
mise à prix par le pouvoir discrétionnaire ! Elle aurait roule 
sur l'échafaud comme celle de tant de victimes des assassinats 
discrétionnairés ; Si par prodige ils n’avaient échappé à leurs 
bourreaux ! Et pendant huit jours consécutifs la guillotine pré- 
senta l’image de leur supplice sous les fenêtres d'un vieillard 
respectable, de leur oncle sexagénaire , qui lui-même sur ses 
vieux jours expia par six mois de cachots le crime d’avoir reçu 
chez lui ses neveux , militaires sans reproche ! 

» Et quelle justice est-encorerendue aujourd’hui à ces deux 
imfortunes par-suite de cetracte discrétionnaire ? L'ainé est 
£riblé de blessures; une balle lui a traversé la tête ; il ne peut 
se livrer à aucune occupation suivie; il a.eu les pieds gelés en 
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Russie , le côté traversé d’une baïonnette : il souffre par inter 
valle des douleurs aiguës ; il a consacré tonte sa jeunesse au 
service de son Pays ; sans fortune , il n’avait d’autre ressource 
que son état. Hé bien, on lui refuse une modique retraite , si 
bien due à de longs services ; à son grade, achete par sa vail= 
fance sur les champs de bataille; à son sang , versé par trente 
blessures pour sa patrie ; si bien due apres quatre années de la 
plus atroce persécution! 

» Son jeune frère, plus malheureux encore, errant dans les 
Echelles du Levant, sans moyens d'existence (il a perdu Ja 
main droite au service de son pays), expire peut-être au mo- 
ment où je vous dénonce sa déchirante Situation > expire peut 
être de besoin et de chagrin à la porte de quelque consul fran 
çais !.. Son innocence est reconnue : a-t-on daigné lui envoyer 
quelque consolation ? a-t-on daigné faciliter son retour dans 
une patrie, dans une famille éplorée, qui depuis quatre années 
lui tendent les bras? Aucun sentiment de pitié m'est sorti de 
ces cœurs de bronze , de ces cœurs de 1815! Ce sont eux 
qui redemandent le pouvoir déscrétionnaire ! 

» Oui, messieurs, les mêmes proscripteurs proscriront de 
tous côtés dans nos départemens ! Ce sont eux qui depuis six 
mois troublent notre malheureuse France pour obtemr le ren 
versement de la liberté imdividuelle, de Ja liberté de la presse 
et de la loi des élections , de toutes nos institutions . qui seules 
pouvaient nous garantir du retour de tant de forfaits! Non ; 
messieurs ; vous ne serez pas leurs complices ! 

» Hätons-nous, je le répète, de rejeter cette exécrable loi ! 
Elle semble calculée pour soulever Lloutes les passions : elles 
étaient si bien éteintes avant les menaces imprudemment faites 
à nos lois ! Pressons-nous plus que jamais sous Pégide tutélaire 
de ces lois! 

» Je-vote le rejet des amendemens et de tout le projet de loi, 
comme attentatôire à nos libertés, comme calomnieux pour la 
France , et provoquant la guerre civile, » 

Après quelques momens 
ce discours avait excitée, 
tendus. 


passés dans l'agitation que tout 
deux ôraleurs sont encore en— 


M. de Castelbajac ne craint pas une contre-révolution ; 
c’est la révolution même qu’il rédoute , et qu’il voit revenir 
avec toutes ses horreurs. Il conjure les adversaires du projet 
de fixer le nombre de crimes nécessaire pour provoquer 
des mesures extraordinaires, et il leur dit : — Encore trois 
crimes solitaires, ct le dernier des descendans directs de 
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Louis XIV en France aura cessé de vivre! — M: de Castel 
bajac vote en conséquence pour le projet du gouver- 
nement. 


M. Saulinier, député de la Meuse, s'attache à prouver 
combien on peut s’égarer dans le vaste champ de l’arbi- 
traire , avec quelle facilité il se joue des limites qu’on lui 
oppose, et combien il est prompt à les franchir. Il n’hésite 
pas à rejeter le projet des ministres et les amendemens de la 
commission. 


La discussion est suspendue. 


Séance du 9 mars 1890. 


M. Toupot de Béveaux, député de la Haute-Marne, 
voit également des inconvéniens , des périls à accorder aux 
ministres ous Les Pouvoirs extraordinaires qu'ils récla- 
ment ; cependant il convient que les circonstances sont 
graves , et il cherche à concilier la liberté individuelle et la 
sûreté générale en proposant plusieurs amendemens qui 
forment pour ainsi dire un nouveau projet. 


M. Bignon , après avoir justifié la France des odieuses 
imputations dont elle est l’objet, passe à l'examen des prin- 
Cipaux discours qui ont appuyé le projet du gouvernement ; 
il décerne au ministre des affaires étrangères la palme de 
la naïveté : 


« Cest ainsi, ajoute M. Bignon, qu'un ministre doit se 
montrer pour fixer l’opinion publique. Un honime moins habile 
eût tâché d’affaiblir à vos yeux l'arbitraire qu’il vous demande : 
M:le ministre des affaires élrangéres ne descend point à une 
si vulgaire hypocrisie : — C’est l'arbitraire que je veux, nous 
dit-il, et l'arbitraire dans toute sa pureté ! Ne vous en plaignez 
pas; sije vous fais une telle demande c’est que vous êtes un 
peuple libre. I] y a bientôt un an que l'arbitraire a cessé; en 
vous le demandant de nouveau jé vous prouve qu'il n'existait 
plus. D'ailleurs à quoi vous servirait d’avoir une Charte si ce 
n'est pas pour qu’elle soit violée? — 

» J'avoue, messieurs, qu’il est bien dificile de répondre à 
une si puissante argumentation ! Mais ce n’est pas là peut-être 
ce qu'il y avait de plus admirable dans la pompeuse oraison de 
M. le ministre des affaires étrangères. Parmi les trésors d’éru- 
dition qu’il nous a prodigues j'ai remarqué principalement la 
gravité, la dignité, la solennité avec laquelle il a répété les 


mots de l’orateur romain : Z/s ont vécu! C’est à leur amour 
pour ces beaux traits de fermeté antique que l’on reconnaît les 
grands magistrats ; aussi m’ai-je pas été étonné d’entendre 
ensuite le même ministre accuser de faiblesse les amis de 
Henri IV dont se composait le conseil au moment de la mort 
de ce prince , hommes d'état pusillanimes qui n’eurent pas alors 
la pensée de prendre de ces mesurés extraordinaires par les 
quelles on anathématise une nation ÿ on la décrète d'accusation 
et de prise de corps! Les exemples d’une telie énergie sont 
rares : devons-nous désirer, ou devons-nous craindre que cet 
avantage ne soit pas refusé à notre époque? 

» Au milieu des éloges que je donne si volontiers à M. le 


ministre des affaires étrangères je dois cependant lui faire un 
reproche ; c’est d'aller chercher trop loin les traits qu’il cite 
pour l'apologie des lois d'exception; c’est de remonter à:vingt 
siècles pour trouver ce que lui présentait un temps bien mieux 
connu de lui et de nous, l’année 1816. Au lieu de citer le 
fameux ils ont vécu de Cicéron ne pouvait-il pas, avec non 
moins de vérité, et en restant bien mieux dans son sujet, 
nous rappeler l’éloquence laconique du télégraphe de Gre- 
noble ? » 


M. Bignon termine ainsi : 


« Ceux qui aujourd’hui réclament l'arbitraire avec le plus 
de force sont loin peut-être de juger tout ce qu'il produira , 
soit par eux-mêmes, soit avec eux, soit peut-être contre eux! 
Ils sont bien aveugles s'ils n’aperçoïvent pomt toute la pro- 
fondeur de l’abime qui s'ouvre sous leurs pieds, s'ils ne 
découvrent pas tout ce qu'il y a de malheurs renfermés dans 
la transformation d’un régime constitutionnel en un régime 
arbitraire ! 

» Ce n’est pas que je suppose que la contre-révolution puisse 
se consolider # non, messieurs, la liberté est désormais 1mpé— 
rissable en France! on pourra frapper ses défenseurs ; la hberté 
ne succombera pas ! Mais qui peut calculer ce qui doit résulter 
de ce dernier combat , ce qui doit y périr, ce qui doit y. sur- 
vivre ? Pour moi, si comme citoyen , comme Français, comme 
homme, je repousse les mesures qu'on vous propose, je les 
repousse surtout comme ami de l’ordre actuel, comme dési- 
rant sincèrement le maintien de ce qui existe, l’affermisse- 
meént-da trône constitutionnel. (Mouvement d'adhésion-ü 
gauche.) 

» C’est dans l'intérêt du trône constitutionnel-que-jerejette 
aujourd'hui, que je rejetterai demain toute loi d'exception. 
Si le trône constitutionnel peut être ébranlé c'est par les lois 
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d'exception, c’est par les effets qu’elles produisent, par le 
mécontentement qu'elles excitent, par l’état de puerre qu’elles 
font naître et qu’elles entretiennent entre la nation et le gou- 
vernément! Voter aujourd’hui la violation de la Charte, et 
si vous la votez aujourd’hui vous la voterez encore demaïn u 
c’est voter le bouleversement de la monarchie! (Mouvemens 
divers.) 

» Je vote donc également contre le projet du ministère et 
contre les amendemens de lacommission. » 


j 


Orion de M. Lainé, député de la Gironde. (Vingtième 
opinant.) 


« Messieurs, il a toujours été facile, en faisant abstraction 
des dangers de la société, de jeter de l’odieux sur les opinions 
qui demandent des restrictions à la liberté individuelle : mais 
les esprits graves savent bien que lorsque la societé est com 
promuse les libertés individuelles disparaissent bientôt avec la 
liberté publique ; aussi ne s’affectent-ils ni des accusations ni 
des menaces, et, convaincus que dans l'impuissance des lois ordi- 
naires il est sage de donner à l'autorité un pouvoir plus pro- 
tecteur, ils n’hésiteront pas à voter pour une loi qui au fond 
n’a pour but que de mieux défendre la liberté de tous contre 
les violences et les attentats.de quelques-uns. 

» Dans les états où des lois conformes à la dignité de l’homme 
ont duré le plus longtemps la prévoyance des législateurs avait 
permis de recourir dans les grandes crises à des remèdes extraor- 
dinaires et passagers , dans la vue de préserver la constitution 
même. Il ne serait pas malaisé de prouver , l’histoire à la main, 
qu’en beaucoup de pays la liberté publique a péri faute d’une 
ressource semblable : en effet , lorsque ces remèdes extraordi- 
paires sont indispensables pour Ja conservation , les gouverne— 
mens ne manquent pas de suivre l’instinct qu'ont les individus 
pour leur propre salut , et alors , s’emparant d'eux-mêmes par 
nécessité de ces moyens extraordinaires , ils gardent pour 
toujours ce pouvoir mêlé d’arbitraire que Ja législation a 
eu l’imprévoyancé de ne vouloir pas confier pour un temps dé- 
termine. 

» Cette réflexion, déduite de tant d'exemples anciens ou 
vivans, et qui repose sur les maximes de notre el grand publi- 
ciste, sert à répondre à la fois à la double objection prise de 
ce que la loi proposée est contraire à la Charte; et met pour 
ainsi dire le royaume en interdit. 

» Ceux qui renouvellent sans cesse ce reproche savent bien 
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que la Charte a voulu et dû vouloir se préserver elle-même , et 
conserver ce qu’elle a reconnu de préexistant , ce qu’elle a con- 
sacré, ce qu'elle a établi ; ils connaissent mieux que moi les 
exemples et les faits historiques; ils n’ignorent pas que par- 
tout où la loi a demandé un pouvoir temporaire de plus ce 
m'était pas pour accuser ou accabler la nation, mais pour la 
sauver des perturbateurs. Aussi ne cesserai-je de leur répondre : 
il s’agit de préserver nos institutions , nos libertés, en donnant 
plus de force à l’autorité spécialement chargée de les conserver 
et de les transmettre : il s’agit de conjurer des dangers contre 
lesquels les lois ordinaires seraient insuflisantes. Si c’est là, 
messieurs, la véritable question, la bonne foi nous mettra aise- 
ment d’accord, car tout consiste alors à rechercher si les dan- 
gers publics exigent un remède extraordinaire. 

» Aux frayeurs qu’on démontre on dirait qu'il est question 
d’incarcérer toute la nation, et qu’au nom de la couronne on 
va ourdir une vaste conjuration contre tous les Français; et 
cependant c’est la couronne qui est menacée, c’est la couronne 
qui a été frappée d’un coup si rude que la douleur publique 
semble vons supplier de la mieux défendre dans l'intérêt de 
toute la France ! 

» Une stoïque impassibilité vient de nousdire que la douleur a 
aussi son délire, et peut en législation être une mauvaiseconseil- 
Jère. Je ne le contesterai pas ; mais je prie cette impassibilité de 
reconnaître avec moi que la douleur publique doit au moins 
attirer l'attention sur l’état d’un pays, et surtout que la cause 
de cette douleur est à considérer pour la loi si cette cause devient 
le symptôme d’un grand péril et signale des dangers imminens. 
Or, messieurs, j'ose soutenir que le caractère profond du crime 
qui a ému la France, les circonstances qui l’ont précede et les 
malkieurs probables qui peuvent en dériver doivent être com— 
binés par l'anxiété de vos esprits , ét nous porter à donner plus 
de pouvoir au gouvernement …Cette combinaison est pour moi 
l'enquête qu’on demande. 

» On se complaît à dire que c’est le fanatisme politique qui 
a conduit l'assassin. Hé bien, s’il est vrai que tous les genres de 
fanatisme s’exaltent ou s’aigrissent dans la solitude, il est encore 
plus certain que cet affreux sentiment ne s'empare de l’âme 
qu’à la site des discours, des écrits, des imprécations qui le 
soufflent ! Il y a donc des bouches, il y a donc des écrivains qui 
ont répété à Louvel que les Bourbons étaient des tyrans, et 
qu'il était beau , comme il s’en vante, de délivrer son pays de 
tels ennemis ! Il y a donc des hommes qui professent les prin- 
cipes dont l'assassin a tiré les horribles conséquences! Il y à 
donc des-esprits infernaux qui ont répandu et qui répandront 
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en d’autres âmes ces homicides imprécations, car ce serait 
grand hasard qu’elles ne formassent qu’un seul élève! Aussi le 
dernier historien de Henri IV, qui rapporte des crimes sembla- 
bles, nous apprend-il que ces dangereux fanatiques d'état 
sont bien plus nombreux qu’on ne croit ! (1) 

» La profonde méditation du crime n’a échappé à personne: 
ce n’est pas un seul homme que l’assassin a voulu immoler ; 
c’est une race qu'il a voulu éteindre , et quoique les probabilités 
de la vie humaine ne promettent pas à cette auguste race une 
longue durée, le temps a paru encore trop long, et le même 
bras s'était chargé d’anticiper l’œuvre trop lente de la mort 
naturelle ! T1 y avait des poïgnards destinés pour tous les autres 
princes! N'est-ce pas là, messieurs, un crime de génie , et 
croyez-vous qu’un garçon sellier en eût seul prémédité la pro— 
fondeur et calculé les suites ? 

» Toutés les causes qui ônt inspiré le crime sont encore 
vivantes; elles sont pleines d’activité! La haine et la fureur qui 
ont forgé le poignard de Louvel sont-elles apaisées? Il l’a 
trempé, 1l est vrai, dans les eaux froides de la politique et de 
l’atheisme, qui promettent le néant au crime et au criminel ; 
mais le cours de ces eaux est-il desséché? Ne grossit-il pas 
au contraire tous les jours ? Ne devient-il pas un torrent propre 
à transformer en poignards animés les hommes qui s’y plongent 
ou qu’on y plonge tous les jours ? (Vive sensation.) 

» [l'est donc vrai de dire que le caractère seul du crime est 
pour la société d’un symptôme effrayant, qu’il révèle des périls 
étranges, qu’on ne peut conjurer que par des lois plus puis- 
santes ! : 

» Mais ce crime n’a fait que frapper plus fortement nos esprits 
des dangers qui nous menacent: avant qu’il eût désolé la France 
et effrayé l'Europe le vénérable monarque qui pleure le der- 
nier espoir de sa race ne nous l’avait-il pas pour ainsi dire pré- 
dit deux fois? Et quand il proposait de mettre une digue à ces 
principes qui ont rempli le monde de tant de sang , de tant de 
larmes , et quand il nous confiait naguère des alarmes plus vives 
et plus récentes, sa voix altérée, en nous disant que les factions 
avaient déposé le masque, nous avertissait des dangers que cou- 
rait sa couronne, ou plutôt, comme il'parlait, sa patrie! et 
certes je ne Crois pas que depuis ces périls se soient évanouis. 
Quelle est la cause’ de cette sorte de terreur royale, qui ne 
faisait trembler le monarque que pour la France, que pour la 
nation elle-même ? Elle n’est pas, messieurs , diflicile à décou- 
vrir, 
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» En moins de deux ans nous avons vu s’écrouler au miliew 
de nous et l’empire , qui avait créé tant d'intérêts, tant d’am— 
bitions, tant d’espérances, et le bas empire, qui, se méfiant 
de la gloire même , a soulevé les discordes assoupies, et semé 
partout la défiance et la haine. Si deux grandes abdications ont 
eu lieu, comme pour compromettre les peuples et les surpren- 
dre , la vengeance n’a point abdique ses fureurs , l'ambition ses 
projets, la politique ses systèmes , alors même imprudemment 
évoqués ; elles ont gardé leurs moyens de nuire; elles ont répandu 
au dedans el au dehors leurs craintes simulées, leurs espérances 
réelles : tantôt elles ont dit clandestinement que les Bourbons 
étaient incompatibles avec la France , tantôt elles l’ont déclaré 
publiquement ; elles répètent sans cesse que la gloire nationale 
en est. flétrie, signalant ainsi aux poignards des Louvel les 
Bourbons comme des tyrans, comme des ennemis. de notre 
patrie: Ces passions haïneuses ne se sont pas amollies devant 
une clémence ineffable, car, se jouant de cette divine vertu 
comme d’une faiblesse, elles l’ont nommée fille de la peur et 
y trouvent de nouvelles raisons de maudire et de se venger. 

» Malgré ces sinistres augures , le roi et les Chambres n’ont 


‘pensé qu'à donner à la France des lois généreuses et confiantes ; 


et voilà que cés mêmes passions s'en sont emparées comme 
d'armes légales pour renverser! Se réjouissant peut-être de 
n'avoir pas besoin d’autant de crimes à commettre, elles ont 
pris le masque de la liberté pour arriver plus tôt et plus sûre- 
ment par la licence au despotisme qu’elles regrettent. Dégagées 
des faibles entraves que la presse avait encore ; elles se sont 
servi de cette belle irivention dont le ciel avait fait présent à 
la terre dans un autre dessein ; “elles s’en sont servi pour évo- 
uer toutes les furies! Par leur secours les fictions Li chantre 
d'Henri IV sont devenues des réalites ; la Discorde a eu des ailes 
visibleset plus rapides, et, des Colonnes d'Hercule au Finistère 
soufflant partout Île mépris de tout ce qui fut sacré, la haine pour 
tout ce qui est grand parmi les hommes, l’indépendance contre 
toute autorité, contre les lois mêmes, elle a créé d’autres Jean 
Châte!, d’autres Ravaïllac, et en a déjà lancé un près du trône! 
» S'ilest vrai que ce monstre ait jusqu’à présent marché soli- 
taire, ses desseins n’en ont pas moins été enfantés par des 
causes toujours fécondes et. prêles à produire de sembläbles 
monstres ; si ne serious-nous pas rassurés quand bien même, 
ce que jai peine à croire, le crime de Louvel serait un crime 
isolé. M. je ministre de l’intérieur, qui n’a pu lever le voile 
dont le devoir couvre l'instruction criminelle , nous a révéle 
assez.de faits, donné assez de renseignemens pour nous con- 
vaincre que si l'assassin n’a pas de complices immédiats 1l 
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peut avoir des imitateurs, pour nous persuader que d’autres 
complots se méditaient ou se préparent ; et dans la situation 
des choses, des esprits en France et en Europe, je serais bien 
plus étonné de ne pas être témoin de grandes perturbations 
que de voir régner l'ordre, la paix et la liberté sous l’abri des 
lois ordinaires ! 

» Comment ne serais-je pas ainsi affecté? Tont ce qui se 
débite des deux parts à celte tribune depuis trois jours est 
sinistre; on dirait que nous avons pris à tâche de prouver au 
monde que notre situation est périlleuse , que le danger est im- 
miuent s’il n’est promptement conjuré. N’ayons-nous pas en- 
tendu un orateur opposé à la loi déclarer que la terre tremble, 
et que la contre-révolution nous menace d’un prochain boule— 
versement ? Ce n’est pas sans doute contre l'autorité royale qu'il 
forme une pareille accusation; le peuple français ne l’en soup- 
çonne pas, et si vous pouviez lui faire ajouter quelque créance 
à ce danger-là c’est alors surtout qu’il vous prierait d’armer 
l'autorité royale , en laquelle il se repose , afin de lui éviter ce 
ivalheur. 

» Mais l'orateur était agité d’une terreur imaginaire ; il se 
trompait: ce n’est pas la terre qui tremblait ; ce n’était que la 
tribune, étonnée de ce qu'il disait ! / 

» Oui pourtant la terre a tremblé! mais il y -a près de 
trente ans, lorsque les secousses de la révolution ont aplani 
des montagnes , et renversé les colonnes de l’ordre social : de 
puis lors le sol et la société ont pris une autre assiétte , et la 
main de Dieu même ne lui restitueraît peut-être pas son ancien 
état par un nouveau cataclysme. 

» C’est avoir une folle espérance dans la crédulité des hom- 
mes que de leur dire que les trois projets de loi peuvent avoir 
cet épouvantable effet. Demander pour quelques mois des res- 
trictions à la liberté individuelle, comme on le fait ailleurs , 
comme on le fait ici pour de moindres périls, les demander à 
la loi; à vons-mêmes , au vu et au su de la nation » Ce n’est pas 
demander un instrument de contre-révolution. 

» Proposer de modérer pour quelque temps la partie la plus 
active de læ liberté de la presse sans mettre aucune entrave au 
génie, ou même à l'esprit, ce n'est pas demander qu’on étouffe 
la raison ou qu’on éteigne les [lumières ; c’est essayer d’en jouir 
en se préservant de l'incendie. 

» Non, ce n’est pas vouloir un instrument de contre-révolu- 
tion que de laisser subsister la loi du 5 février en facilitant aux 
électeurs la faculté de voter dans les arrondissemens, en ajou- 
tantles moyens désirés par vous-mêmes d'agrandir la repré 
sentation , d'empêcher la puissance incontestable qui s’est for- 
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mée ‘de rendre la loi actuelle un instrument de partialité , 
d'exclusion , et peut-être de proscription ! (}ouvement.) 

» Oh! vous le savez bien , ni ces moyens légaux ni d’autres 
ne peuvent ramener en France ce que vous appelez la contre 
révolution , car c'est peut-être la seule espèce de révolution 
qui soit impossible parmi nous. Je ne vous fatiguerai pas, 
messieurs, je ne vous afiligerai pas par de fâcheux augures sur 
Ja nature des révolutions ou des malheurs publics dont notre 
pays peut être menacé; le patriotisme les déméle , et mille 
symptômes les lui font pressentir. Je n'avais d'autre tâche à 
remplir aujourd’hui que de montrer que l'état de la nation, les 
malheurs éprouvés et les dangers évidens justifient la loi pro- 
posée. 

» Toute imparfaite que soit l’esquisse que je vous ai présentée 
de la situation de notre patrie, est-il un citoyen de bonne foi 
qui puisse dire que les mêmes causes qui ont armé une main 
parricide n’en trouveront pas une seconde , une troisième, et 
que, sous d'autres rapports , la France n’est pas exposée à des 
troubles, à des dangers contre lesquels il est urgent d’armer 
l'autorité publique ? 

» Ah! messieurs nos scrupules font sourire de pitié les 
hommes qui, soit en prenant les lois pour instrumens, soit en 
les brisant, méditent des complots et des conspiralions : ce 
sont eux seuls qui songent à tirer parti d’un horrible attentat. 
Ce crime, qu'ils appellent aussi un crime de génie, n’est pas 
à leurs yeux, celui-là, une faute inutile; c'est un crime 
d'exception , dont notre devoir nous oblige à prévenir les suites, 
à dissiper les causes par quelques lois d'exception qui, pour 
avoir cenom, n’en sont pas moins des lois , et des loissalutaires. 

» Qui aura maintenant le courage de nous parler du code 
pénaket du code d'instruction criminelle comme de barrières 
suflisantes autour du trône et de nos institutions ? Qui ne sait 
que dans les temps où nous sommes les factions vigilantes 
épient sans cesse les endroits faibles des lois pour se frayer le 
chemin de l'impunité, même en arrivant à leur but ? Qu'il me 
soit permis de dire à l’éloquent général qui propose à la cou- 
ronne deux codes pour des retranchemens inattaquables, que, 
comme l’art d’attaquer les places fortes a fait plus de progres 
que celui de les défendre, de même l’art d’ébranler les trônes , 
qui croulent depuis trente ans, est bien mieux entendu que 
l'art de les conserver. S'il se pénètre de cette vérité al sera le 
premier à penser que lorsque le trône de France, quille compte 
parnu ses défenseurs, est assiégé de toute part, iltest juste de 
lui donner de plus grands moyens de résister, parce que ce 
trôpe est aussi un des remparts de nos institutions. 
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» La justice et les lois ordinaires semblaient Jui présenter 
encore une suflsänte sécurité , et pourtant on ne craïgnait pas 
de déplorer al y a peu de jours, dans le sein du premier 
corps de l'Etat, l'impuissance des lois et des tribunaux contre 
les délits politiques. C’est un ardent ami dé nos libertés qui 
jetait ce cri d'alarme , qui dénonçait pour ainsi dire au monde 
ce vice de notre société, ce symptôme effrayant de dissolution ! 
Aussi, messieurs , depuis ce discours je me trouve à mon aise 
Pour voter une loi temporaire plus eflicace que les lois décla— 
rées impuissantes. 

» À défaut de cette loi serions-nous rassurés , comme on le 
dit, par les agens du pouvoir, que je reconnais fort nombreux 
en France? Mais leur nombre, loin d'augmenter leur force, 
accroît peut-être leur faiblesse : et puis quelle est leur autorité ? 
N’ont-ils pas perdu leur influence morale? La condition des 
fonctionnaires publics en France est devenue déplorable. Si 
depuis le garde champêtre jusqu’au préfet ils ne peuvent être 
cités en jugement sans une autorisation du conseil d'état, sié- 
geant à Paris , il n’en est pas moins vrai qu'on peut les diffamer 
sans autorisation , el que s’ils veulent s’en plaindre ils sont 
exposés à subir sans autorisation des procédures criminelles . 
des enquêtes , des preuves testimoniales , que nos chanceliers 
trouvaient si hasardeuses même dans les temps où l’absence des 
passions politiques et des querelles de parti laissaient plus de 
scrupule aux témoignages; tous les actes qu'ils font pour le 
soutien du gouvernement , dela couronne même , sont réputés 
des actes personnels faits dans leur intérêt propre, et sont 
déconsidérés aux yeux des administrés avant d’être présentés à 
l'exécution. 

» Ainsi le bras de l'administration est paralysé, comme 
celui de la justice, et l’on ne voudrait pas que, dans une nation 
où les dangers Croissent en même temps que l'autorité s’affai- 
blit, le gouvernement de S. M. fût muni d’une loi temporaire 
destinée à la fois à nous préserver , et à relever l’influence des 
Pouvoirs sociaux! S'y refuser c’est vouloir la chute de l'édifice, 
déjà attaqué de toute part. 

» En revenant sur moi-même je trouve que les principes de 
la loi sont peu contestés si la nécessité en est établie, et quant 
aux faits, à la crise, aux dangers sur lesquels-on fonde la né- 
cessité, il me semble que chaque député , pour juger l’état 
critique de son pays, remplit ici les fonctions de juré. En 
cette qualité, me croyant assez averti par un effroyable a55à5si- 
nat, je n’ai pas besoin d’être mieux éclairé par des mcendies. 

» Je crois à des dangers réels, à des complots imminens. 

» Pénétré de la vérité des assertions du ministère, il me 
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suffit que des mesures soient demandées à ma conscience pour 
que ma conscience les accorde, 

» Qu'on m’accuse si l’on veut de juger la question par des 
sentimens ou des pr essentimens plutôt que par la raison! Per- 
suadé que la convic tion de l’âme est un guide aussi sûr que l’art 
du raisonnement , je m’abandonne à sa lumiere. 

» Tandis qu'un orateur nous disait hier que s’il votait pour 
la loi son âme n'aurait jamais un instant de repos, la mienne 
s 'inquietait vivement de l’espece de supplice dont elle pourrait 
être déchirée par le refus de la loi. En effet, messieurs , si 
après l’avoir rejetée un forfait semblable ou analogue souillait 
une seconde fois ma patrie, à la douleur, plus amere s’il se 
peut, s’unirait alors le tourment plus durable des regrets, et 
peut-être des remords ! 

» En exprimant ce ‘pénible sentiment , messieurs, je crois 
être l’organe des hommes paisibles, que j'aurais bien à cœur de 
représenter, et puisque chacun se forme ici une nation, une 
France , comme chaque voyageur se fait un horizon, permet- 
tez-moi d’user de la même faculté. J’ai la confiance que les 
familles étrangères aux factions , et qui forment la majorité de 
la nation, désirent avec moi que des lois plus fortes, en rassu- 
rant l’Etat, préservent enfin cette f famille royale de qui toutes 
les autres atte ndent protection , et sans laque le il n’est de sécu- 
rité pour aucune, 

» Je vote pour la loi proposée. » (Mouvement d'adhésion à 
droite et au centre.) 


M. Méchin prononce une nouvelle réfutation de tous 
les argumens dans lesquels se complaisent le côté droit et 
les ministres. Un passage de son discours fait dans la Chambre 
une impression tacite qui pourtant ne peut échapper à l’ob- 
servateur. 


Dans les affaires politiques , dit M. Méchin, je ne connais 
que deux sortes d'hommes , les hommes à principes et les 
hommes à circonstances. Vous m'’accorderez au moms qu'il y 

a plus de sûreté dans le commerce des uns que dans le com- 
merce des autres. 

» Les hommes à principes sont fidèles à leurs doctrines 
parce qu ls ont la conviction de leur vérité > parce que la 
vérité est une et-immuable, parce que c’est sur des principes 
que repose l’ordre social , & que hors des principes il n’y à 
qu'instabilité , erreur et péril. 

» Les hommes à principes ont cela de commode du moins 
qu'au jour du danger comme au jour du triomphe on sait où 
les trouver. 
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» Les hommes à circonstances n’ont point de doctrines par 
conviction; ils les déposent ou les reprennent selon qu’elles 
leur paraïssent une arme favorable ou funeste à leurs intérêts . 
et, selon l’ennemi qu'ils ont à combattre , ils déférent la dic- 
tature à Catilina ou à Cicéron, selon que l’un ou l’autre leur 
promet le pouvoir et l’abaissement de leurs rivaux. 

» Maïs ces hommes à circonstances, qui marchent pres de 
vous aujourd’hui, êtes-vous sûrs de les trouver demain à vos 
côtés ? 

» Mais ces hommes à circonstances , ces adversaires dédai 
gneux des principes , sont seuls , ou n’ont qu’une faction à leur 
suite. 

» Les hommes à principes précédent la nation tout entiere, 
et marchent au bruit de ses applaudissemens. » 


M. Méchin finit par cette belle expression du plus noble 
Ï | Ï 
des sentimens : 


« J’ai rempli mon devoir. Je suis loin de désespérer de Ja 
hberté de mon pays ; maïs, si les vœux qu’il m'inspire étaient 
trahis, mon nom du moins ne resterait pas gravé sur ses chaînes, 
Je vote pour le rejet de la loi proposée. » 


M. Corbière parle dans le sens de M. Lainé, et vote 
comme lui. 


Orixiox de M. Dupont, député de l'Eure. (Wingt-troisième 
opinant.) 

« Messieurs, lorsque je n'étais inscrit pour combattre le pro- 
jet de loi qui vous est soumis je me proposais, en essayant de 
mettre en évidence les secrètes intentions des ministres qui 
l'ont concu, de montrer à quel point il est inconstitutionnel, 
arbitraire et inutile : combien seraient funestes ses résultats, non 
moins dangereux pour le gouvernement que pour le pays : maïs 
cette tâche honorable a été remplie avec une telle supériorité 
de raison et d’éloquence, la discussion a fait jaillir une telle 
masse de lumières, qu’il ne m'est plus permis de rien ajouter 
à tant de vérités qu'ont fait entendre la plupart des orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune. 

» Si je prends la parole pour quelques instans ce n’est donc 
ni pour reproduire des argumens dont je craindrais d’affaiblir 
l'impression, ni même, je dois le dire; avec espérance de 
porter ma propre conviction dans les consciences où elle n’au- 
rait pu pénétrer encore, mais uniquement pour remplir um 
devoir sacré que m’impose la gravité des circonstances. Je veux 
déclarer hautement à mon pays combien à mes yeux est immi- 
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nent le danger qui menace ses libertés, et lui donner avant de 
terminer ma carrière législative un dernier gage de ma fidélité. 

» Dans tout autre temps un vote silencieux pourrait suflire 
au strict accomplissement de mes devoirs ; mais telle est l’uni- 
verselle réprobation dont est justement frappé le projet de loi, 
tel est l'avenir périlleux qu’il prépare à la France, que j'éprouve 
le besoin d’unir ma voix à celle de mes honorables amis, que 
déjà peut-être leur franchise a signalés à des rigueurs qu'ils 
cherchent x détourner avant tout de la tête de leurs concitoyens 

»w Un ministère, ou pour mieux dire un ministre ‘tout 
puissant, dont , il faut l’espérer, l’histoire signalera la politique 
mystérieuse et fausse, et les continuelles aberrations, avait 
promis des institutions réclamées depuis longtemps, et surtout 
une loi de garantie pour la liberté individuelle... Vous savez, 
messieurs, comment il a tenu parole! C’est entvous proposant 
d’enchaîner la liberté individuelle , la liberté de la presse, et la 
hberté des élections. 

» Ce ministre a succombe sous les coups de ceux-là mêmes 
dont il avait cru acheter l'appui par ses déférences ; mais en 
tombant il a légué à des successeurs encore mal affermis un 
héritage d’arbitraire qu'ils ont accepté, non pour en jouir 
longtemps peut-être , mais pour le transmettre à un troisième 
ministère qui s'apprête à se lapproprier, Ainsi l’armée dont 
voulait se saisir l’homme d’état qui vient de déchoir ceindra 
également bien l'autorité qui lui a succédé tout à coup et celle 
qui lui succédera plus tard , et la France, ballottée de législation 
provisoire et exceptionnelle en administration transitoire, Sera 
livrée au pouvoir discrétionnaire de quiconque, par des com- 
binaisons presque toujours étrangères au bien public, surgira à 
la tête des affaires ! Heureuse si, privée de la liberté individuelle 
etréduite au silence, elle n’est pas du moins forcée de le rom— 
pre pour célébrer les bienfaits d’une administration aussi fugi- 
tive; et lui témoigner la reconnaissance nationale ! 

» Tel n’est pas, messieurs, le sentiment qu’a fait naître l'ap- 
parition subite de trois projets de loi présentés, contre toute 


espèce de convenance, le jour même où l’un de nos princes 
tombait sous les coups d’un assassin. La nation n'a pu qu'être 
profondément blessée en voyant les ministres du roi s'empresser 
de faire tourner au profit de leur pouvoir une horrible catastro- 
phe qu’elle déplore , en les entendant lui demander , en expia- 
tion d’un crime qu’elle n’a pas Commis, le sacrifice de ses 
libertés les plus chères! Pour moi, messieurs, qui honore ma 
mation et son noble caractère, je partage l’indignation com 
mune, et je reproche au mimistere d’avoir aperçu dans un 
forfait exécrable un moyen de nous arracher 5 lois dont il 
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voudrait nous persuader que les circonstances lui ont sugoëre le 


projet, tandis qu'il le méditait depuis longtemps. 


Fe 
» Je sais que ces projets sont soutenus aujourd'hui par des 
ient hautement 
de les rejeter , soit qu'ils les trouvassent alors d’une médiocre 


membres de la Chambre qui naguère mer 


nécessité, où trop peu conformes aux print ipes dont ils se cons- 
tituent les défenseurs ; soit, beaucoup plus apparemment , qu'ils 
en subordonnassent l'adoption à la disgrâce d’un ministre : mais 
que sont devant la justice et la vérité toutes ces variations 
d'opinion, presque toujours déterminées par l’intérêt du moment! 
Jamais elles ne fausseront la raison publique, et cette raison 
publique nese laissera pas persuader facilement par des orateurs 
qui repoussaient comme inconstitutionnelle en 1617 une loi 
d'exception dont au besoin, et d’accord-avec le ministere, ils 
trouveraient aujourd’hui la théorie dans la Charte elle-même. 
Il ne m’appartient pas de prévoir la durée de la confédération 
que paraît avoir formée le ministére, ni de déterminer les 
avantages qu'il en pourra relier; ce qui, je l’avoue, m'importe 
assez peu; mais ce qu'il importe davantage de bien connaître, 
s’il estpossible, ce sont les vues ultérieures de cette confédéra- 
tion. Or l’un de ses principaux orateurs disait, à la séance du 15 
janvier (1), que se refuser à modifier la Charte ou la loi des 
élections ce serait s’exposer 


à voir le gouvernement recourir x 
des moyens extrémes, en d’autres termes à un coup d'état ; 
et vous savez, messieurs, de quelle maniere s’expliquait hier le 
méme oraleur sur les lois relatives à l'administration munici- 
pale, au juri et à la garde nationale, sur ces lois si universel 
lement réclamées par la nation, et jamais accordées. Si telles 
sont les conditions du traité, je rends grâces à celui qui a bien 
voulu nous les révéler, car, la question étant plus nettement 
posée, chacun de nous apercevra un peu mieux encore les con-= 
séquences du systeme inconstitutionnel qui commence à se 
développer aujourd’hui. 

» Le ministère, interpellé de produire enfin les documens qui 
prouvent la nécessité de la loi d'exception qu’il demande , vous 
a présenté linsignifiant résultat de son investigation. Forcé de 
convenir que jusqu'ici du moins l’instruction du proces de Louvel 
ne se lie à aucune complicité, il est réduit à produire une lettre 
qui, écrite d’une prison au préfet de police, n’est évidemment 
qu’un acte de démence; des chansons, des propos de carrefours, 
etje ne sais quels on dit de police ou de gazette sans la moindre 
consistance. Mais de bonne foi est-il dans un vaste empire 
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une époque quelconque où sur quelque point il ne se tienne 
des discours.irréfléchis? A-t-on Jamais songé à transformer des 
>ropos isolés en un délit national ? Et serait-ce sur une sem 
Dialite base que vous feriez reposer une loi qui tout à la fois 
aliénerait la hberté individuelle de tous les Français , et flétriz 
rait, pour le crime d'un seul homme, tout on partie de Ja 
nation du soupçon odieux d’une complicité morale ? 

» En écoutant le discours de M. le ministre de l’intérieur j'ai 
été frappé des plus pénibles réflexions. Au moment même où 
des souvenirs honorables me disposaient à l'entendre avec con- 
fiance et recueillement j'ai reconnu combien étaient vaines les 
garanties que l’on fondait sur les personnes Contre l’abus des 
mauvaises lois : celle que je repousse n’est encore qu’un projet, 
et voyez à quels étranges moyens on est déjà obligé de recourir 
pour vous la faire adopter! Un ministre du roi, oubliant malgre 
Jui la majesté de la loi, ne craint pas, à défaut de motifs, de 
descendre pour justifier une mesure arbitraire jusqu'à de 


simples propos, jusqu’à des chan$ons, de ridicules comméra= 
ges, et à ce que l’on a si bien qualifié de basse police ! Et c'est 
ainsi qu’un grave magistrat donne l’exemple d’une inquiète cré- 
dulité, et la mesure des puériles rumeurs qui justifieront aux 
yeux d’agens subalternes l'application de la loi ! Oui, messieurs, 
la maniere même dont on défend cette mesure nous apprend 
combien elle sera funeste. L’impression est donnée par la pré- 
tendue enquête du ministre de l’intérieur : c’est un texte que la 
délation qui va surgir autour de nous saura bien étendre :$i 
l'on a surpris la religion du ministre on surprendra celle de 
bien d’autres; s’il a trouvé qu’une loi de suspects n’a rien d’ar- 
bitraire dans la théorie, beaucoup d’autres trouveront aisé 
ment qu’elle n’a rien que de salutaire dans sa plus vaste appli= 
cation. 

» Et j'ai parlé d’un ministre qui semblait offrir le plus de 
gages d'impartialité : que devrait donc attendre la France si la 
loi était exécutée par un ministre qui attachât moins de prix à 
cette vertu ! Que serait-cessi la partialité dont certains hommes 
se font un mérite présidait à l’exécution d’une mesure qui peut 
créer des coupables autant qu’on voudra, envelopper dans une 
ruine commune autant d’ennemis qu'on a pu s’en susciter , et 
satisfaire aux vengeances personnelles comme à la politique, que 
Fimpunité absout d'avance? Que serait-ce surtout si quelques- 
uns de ces hommes qui acceptent le pouvoir à toutes les condi- 
tions, quelque fanatique d’ambition , quelque familier de /a 
basse police, venait à apparaître au ministére ? Est-ce donc à 
cet homme-là que vous voudriez confier l'espèce de dictature 
que l’on vous demande aujourd’hui ? Pour moi, messieurs, qui 
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ne veux que la dictature des lois, et jamais celle des hommes, 
je ne la conferai ni à Catilina ni à Cicéron ! 

» Député, je vote contre un projet qui viole la Charte dans sa 
plus précieuse garantie : Français, je ne veux ni prendre part à 
une odieuse accusation contre la France, ni m'associer à une 
législation d'espionnage et de délation : ami de l'humanité, je 
ne me préterai jamais à une mesure que je trouve plus barbare 
que la loi du 29 octobre 1815 elle-même, puisqu’au lieu de 
frapper de simples opinions qui ne flétrissent pas, elle doit 
appliquer à ses victimes l’ineffaçable inculpation d’avoir eu l’idée 
d’attenter à la vie ou à la personne du roi. 

» Ami de l’ordre et bon citoyen, je ne favoriserai point les 
desseins de ceux qui veulent donner à notre gouvernement 
constitutionnel les formes acerbes et silencieuses du gouver- 
nement absolu , courber encore une fois la France sous le jou 
honteux de l'arbitraire, ou la jeter de nouveau dans l’abîme 
des révolutions. 

» Voila, messieurs, mon immuable profession de foi. J'aime 
mieux encourir toutes les chances de la réaction que de m’expo- 
ser aux remords de lavoir favorisée sous le prétexte de pru= 
dence , ou par aucune considération d’intérèt personnel. 

» Je vote contre le projet de loi des ministres, et contre celui 
amendé par la commission. » 


Aussitôt que-M. Dupont (de l'Eure) eut fini la droite 
s’unit au centre pour demander la clôture : le côté gauche 
voulait que tous les membres qui s'étaient fait inscrire fus- 
sent entendus, soil pour, soit contre le projet; quoique ses 
orateurs eussent évidemment triomphé à la tribune, il craï- 
gnait de perdre une seule pensée en faveur de la liberté des 
citoyens : le centre et la droite répondirent à ses réclama— 
tions par les cris redoublés aux voix La clôture. — Vous 
êtes bien pressés de jouir ! s’écria M. de Corcelle. La clôture 
fut inise aux voix, adoptée, et prononcée par le président, 
qui réserva la parole pour le lendemain au rapporteur de la 
commission, 


Séance du 10 mars 1820. 
Résumé de la discussion, par M. Riviere , rapporteur. 


« Messieurs, vous venez de consacrer quatre de vos séances 
à la discussion de l’ensemble du projet qui vous est soumis : 
tout ce qu’il y avait d’utile à dire pour et contre paraît ayoir 
été épuisé, et je ne m'exposerai pas au reproche d’avoir affai— 
bli les impressions profondes que vous en ayez reçues en 
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essayant de reproduire les moyens multipliés et divers qui leur 
ont donné naissance. 

» La délibération va s'ouvrir, et dans l’état où sont les 
choses je crois que la tâche du rapporteur de votre commission 
se borne à serrer dans un cadre étroit le rétablissement des 
motifs principaux qui doivent en déterminer l'issue. 

» Vous remarquerez d’abord, messieurs ; que , malgre les 
vives attaques dirigées de cette tribune contre le projet de loi, 
aucun de ses adversaires n’a osé soutenir qu’il fallait le repous- 
ser s’il était exigé par le besoin de l'Etat. 

» La Charte elle-même, avec laquelle on le prétend antipa- 
thique , est reconnue ne point être un obstacle à son admis— 
sion si la nécessité en est prouvée. 

» Mais quels signes faut-il donc de la présence de cette 
nécessité si le déplorable événement du 13 février ne suflit pas 
pour l’établir? 

» Il s’agit de la sûreté du roi et de la famille royale ; un de 
nos princes vient de périr sous le poignard d’un assassin ; et le 
doute subsiste encore ! 

» Ah! messieurs , transportons-nous un instant par la pen— 
sée à une époque antérieure au jour fatal qui a couvert la France 
de deuil: supposons qu’en nous inspirant la crainte réelle de 
la perte que nous venons de faire on nous eût proposé pour la 
prévenir la mesure qui nous est aujourd’hui soumise : ne l’au— 
rions-nous pas votée à l'instant, en nous affranchissant pour 
cela de la lenteur des formes qui accompagnent nos délibéra= 
tions ordinaires ? 

» Vos cœurs français ne me permettent pas d’être incertain 
sur leur réponse à une question semblable. 

» Mais la victime est frappée, tout son sang est répandu, et 
c’est elle qui nous crie d’environnér de sûretés nouvelles la 
personne du roi, les restes infortunés de la famille royale. 

». Messieurs, il est possible que la sensibilité soit souvent 
en législation une mauvaise conseillère ; mais un stoïcisme 
glacial nous conseille-t-1l mieux dans la situation où nous 
somrmies ? 


» Je ne saurais le croire, et je ne vais pas moins cependant 
tâcher de remplir les devoirs que ma qualité m’impose en 
remettant sous vos yeux les objections fondamentales de 
ceux de nos honorables collègues qui professent une opinion 
Contraire, 

5 Ils ne voient dans le crime de Louvel que la conception 
et l’ouvrage d’un seul homme. 

» Maïs où est jusqu'ici le fondement solide d'une pareille 
opinion? 


ee 


a — — 


(297 ) 

» Je sens avec ceux qui la soutiennent, nous sentons tous 

avec force le besoin de lui voir acquérir autant qu'il soit pos 
sible le caractère d’une vérité incontestable. 

» Mais ce caractere li 

ke lui rendre étranger à jamais; et si des omplices frappaïent 

en attendant quelques nouvelles victimes il n'y aurait plus dé 


Ï manque encore ; une découverte peut 


paix pour nous; nous aurions à gémir toute notre vie sous le 
poids du remords et des suites funestes d’une impardonnable 
sécurite ! 

» Craindrons-nous en votant la loi de dresser, comme on 
nous loppose, une sorte d’acte d'accusation contre la nation 
entiere ? 

» Ses sentimens impérissables , la profonde douleur dont elle 
est pénétrée la mettent trop au-dessus du soupçon pour que 
nous devions nous arrêter à un pareil obstacle. 

» Elle ne se dissimule pas que, comme toutes les nations 
du monde, elle a aussi son écume ; et il n’échappera pas à son 
discernement que c’est contre Cette écume , et non contre elle, 
que le gouvernement vous demande de l’armer. 

» Mais ces armes, ajowte-t-on, la loyauté les 
toujours ? Une révolution dans le ministère ne 
faire passer dans des mains eppressives ? 


tiendra-elle 
peut-elle pas les 


» Une révolution pareille ne pourrait être 


que l’ouvrage du 
roi, et sa haute sagesse , 


ses sentimens bien connus ne nous 
permettent de nourrir aucune crainte sur de semblables dangers. 

» Nous ne devons pas en nourrir davantage sur le mouve— 
ment rétrograde et subversif dont l'imagination trop active de 
quelques orateurs a voulu effrayer la nation. 

» Des forces et des combinaisons bien autrement puissantes 
que celles qu'ils supposent sont obligées de s’arrêter devant les 
bornes de l'impossible , et l’impossible est ici V2 gument sans 
réplique contre des projets dont on est loin d’ailleurs d’avoir 
établi l'existence. 


» Ecartons, messieurs , écartons les vains 


fantômes, enfan- 
tés , je n’en doute pas, 


par la bonne foi, mais qui ressemblent 
beaucoup , quand on les examine de pres, aux enfans d’une 
peur trop légerement conçue. 

» Ce n’est pas dans le temps où nous vivons qu’un ministere 
quelconque essayerait, sans sé perdre à l'instant même, de 
rendre à un régime qu’ils ne voudraient plus vingt-hait mil- 
lions de Français, investis de la plénitude de leurs droits, et 
résolus à ne pas s’en laisser dépouiller ! 

»_ Ce n’est pas dans ce temps non plus qu'on oserait multi 
plier des détentions arbitraires comme moyen de succès d’une 
pareille entreprise. 


» Quelque peu fondée que soit cependant la terreur qu’on 
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voudrait nous inspirer à ce sujet, il n’en faudrait pas moins 
réjeter la mesure qu’on nous propose si elle ne devait rien 
ajouter aux moyens que le gouvernement possede déjà contre 
les dangers que nous voulons prévenir: 

» Mais est-ce bien sérieusement , messieurs , qu’on s’obstine 
à nous répéter sans cesse cette déplorable objection ? 

» Je connais comme un autre les lacunes et les vices de 
notre législation criminelle ; j'ai aperçu le parti qu’un arbi- 
traire coupable pourrait, impunément peut-être , en tirer « 
certains cas : mais à la vue des regles d'instruction relatives au 
flagrant délit, aux dénonciations , aux plaintes, je n’ai jamais 
su concevoir qu’un magistrat püût sans péril disposer de la 
liberté d’un de ses concitoyens sans des antécédens que la loi 
ait ayoués d'avance comme causes légitimes d’arrestation. 

» Mais en füt-il autrement , messieurs , est-ce d'ici que 
devrait partir une sorte d'encouragement à l’abus du ponyoir 
par la proclamation imprudente de l'impunité légale de ses 
auteurs ? 


» Gardons-nous, gardons-nous d’un pareil langage ! Il pour- 
rait faire promptement germer sur plusieurs points du pays 
le mal que ceux qui l'emploient paraissent si soucieux de 

ER 
prévenir. 

» Je ne pousse pas plus loin mes réflexions à cet égard; j'en 
ai assez dit pour être entendu; et sans ajouter autre chose en 
faveur de l'adoption des bases du projet qui nous est soumis , 
je n’attaquerai qu’une partie des reproches généraux faits aux 
amendemens que votre commission vous propose de lui faire 
subir. 

» Que les adversaires de toute mesure d'exception reprochent 
à ces amendemens ;"ainsi qu'au rapport qui en est le commen- 
taire, de laisser beaucoup trop en danger la liberté indivi- 
duelle, c’est dans l’ordre. 

» Que d’autres leur reprochent de n’être qu’une parure de 
l'arbitraire, je le conçois encore. : 

» Mais que, dans l'exagération de leur censure, certains 
orateurs aient soutenu qu'ils rendaient la loi plus arbitraire dans 
son application, et plus accablante dans ses effets possibles, 
c'est ce que je n’ai pas pu concevoir. . 

» Je réponds aux premiers que la liberté individuelle à pre- 
munir contre tout danger réel, et à plus forte raison contre des 
dangers possibles, est tout à fait inconciliable avec un droït de 
détention arbitraire, dans quelles mains qu'il soit. - 

» Je réponds aux seconds que bien loin d’avoir cherché à dis- 
simuler l’arbitraire qui caractérise essentiellement le projet , soit 
amendé, soit non amendé, nous avonsau contraire expressément 
déclaré qu'il en était-le principal appui. 
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» Je réponds aux derniers, avec lesquels les ministres du roi 
paraissaient ne pas être plus d’accord qu'avec la commission, 
que si cellezci s’est trompée au point d’aggraver un joug qu’elle 
entend alléger, rien u’est plus facile que de rendre à ce joug son 
caractere primitif. 

» Notre objet, en opposant dans la loi d’utiles barrières à la 
possibilité de certains abus, n’est pas difficile à deviner ; il fut 
évidemment de prévenir une partie des inquiétudes qu’on n’est 
que trop disposé à répandre à la vue de ces sortes de mesures. 

» Cest ainsi, par exemple, que pourexclure la recherche 
d’une opinion simplement théorique, mais non empreinte d’ins 
tentions coupables, nous associâmes, sans limitation de leur 
nature ni précision de leur caractère, l'existence de faits quel- 
conques comme condition nécessairedesarrestations quiseraient 

: , 
oruonrnees, 

» Hors de là, et d’après la rédaction du projet, des hommes 
moins loyaux que ceux à qui l'exécution doit en être commise 
pourraient faire arrêter le premier venu sans qu’il se fût donné 
aucun tort préalable, sans même qu’il se présentât contre lui 
la plus petite apparence de tort. 

» Ce n’est là, ce me semble, ni rendre le pouvoir plus 
dur dans des mains oppressives, ni l’énerver dans des mains 
pures. . 

» Ce n’est pas non plus ajouter à son danger que de réduire les 
causes qui peuvent en autoriser l'emploi en retranchant les faits 
qui concernent la sûreté intérieure de l'Etat, de même qu’une 
pârtie de ceux relatifs à la sûreté de la famille royale. 

» Ïl est vrai qu'on nous a reproché d’une part ce retranche— 
ment, tandis qu’on nous reproche de l’aütre de ne l'avoir pas 
assez étendu. 

» Ces objections croisées sont sans force, l’une parce qu’elle ne 
prouve pas que le droit commun soit insuffisant en ce qui con- 
cerne les faits retranchés, l’autre en ce qu’elle est contradictoire 
avec son objet fondamental. 

» Cet objet est de consacrer dans la loi spéciale tont ce qui 
garantit, d’après la loi commune, la sûreté du roi et des per- 
sonnes de Ja famille royale; et l’on méconnaît que le retranche- 
ment demandé tombe sur des dispositions expressément établies 
pour cette sürete. 

» J’abuserais de vos momens, messieurs, en réfutant avec 
quelque soin la critique plus qu'amère subie aûssi par le rap 
port de la commission dans la partie qui se rattache soit aux 
documens qui nous ont semblé devoir précéder l’interrogatoire, 
soit à la connaissance à donner x un individu qu’on relâche des 
causes qui avai 


it donne lieu à son arrestation. 


» Sur ce chef, comme sur un précédent, je me borne à 
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répéter que danger possible et liberté suspendue marchent 
toujours sur une “ligne parallèle; que votre commission né pos- 
sede pas les moyens d’ empêcher que l'arbitraire ne soit l’arbi- 
traire, et que quand il ya nécessité de l’employer il y a nécessité 
aussi, quelque précaution qu’on prenne, d’en subir la consé- 
quence inévitable. » 


Délibération. 


Le rapporteur entendu , le pré ‘sident rappe lle les amende- 
mens, les. sous-ame ndemens , ét se pré pare à poser les ques- 
tions, Cette nouvelle discussion qui va s'ouvrir porte l’im— 
patience daus l’esprit des mimistres; celui de l’intérieur 
demande avant tout à être entendu. Il commence par con- 
damner tous les amendemens comme annullant le but de la 
loi, qui est l'arbitraire, el, de même que M. Pasquier , il 
le réclame avec franchise ; ou plutôt sans aucune pudeur; 1l 
le croit necessaire au salut de l'Etat. M. Siméon chérche 
ensuite à parer la laideur des renseignemens qu’il a donnés 
dans son discours du 9.— On en a parlé avec mépris , on les 
a traités de rapports de police. Mais la police n’est-elle pas 
l'œil de tous les gouvernemens ? « Sans doute il y a dans la 
polic e comme dans le corps humain des ressorts et des fonc- 
tions auxquels s’attachent üne sorte de pudeur et de honte, sans 
qu’ils cessent pour cela d’être utiles et nécessaires à son exis- 
tence. » On a regardé certaines chansons comme innocentes..… 
M. Siméon demande si l’on a oublié la Marseillaise, et il ne 
craint pas d'attribuer à ce chant sublime les excès de 93... (1) 


M. d'Argenson croit pouvoir s’autoriser de l'exemple du 
ministre de l’intérieur pour rentrer dans le fond de la ques- 
tion. Il rappelle les de omesses faites par le trône et en son 
uom, la déclaration de Saint-Ouen, la solennité du 4 juin, « 

Il y soit trois dispositions principales sans lesquelles Tr n'y 
aurait plus de Charte, et qui sufiraient seules pour tenir lieu 
du reste ; elles sont : réalité d’une représentation vraiment 


(r) Le lendemain, dans la suite de la discussion sur les amendemens, 
M; le général Foy daigna rappeler cette assertion, et y répondre en 
ces termes : 

« La Marseillaise “ inspiré > par un Si ntiment qui est de vous le 5 
temps et de tous les régimes, l'horreur de Pinvasion étrangère: Je 
défie qu? on y trouve un vers, un motqt ipût 8 ’applique r d'une manière 
directe à nos troubles intérieurs de cette époque. J'étais, bien jeune 


encore , an nombre de ceux qui enlevè rent les retranc “hemens de Je LE 


mapes-en, chantant la Marseillaise ! A ce titre jaurais voulu qu’on 
épargnât à nos souvenirs même l'ombre d’une similitude avec l'esprit 
qui anima les Ravaillac et les Louvel, » 
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fatonale , hberté de la presse , sûreté des citoyens, qui ne 
peuvent être distraits de leurs juges naturels. « Et qu’on ne 
vienne pas nous vanter quelques particularités accessoires ; 
telles que l'oubli des votes et opinions ; l'irrévocabilité des 
ventes nationales , etc. ! C’est offenser la nation que de sup- 
pôsér qu’elle attache une importance exagérée à des intérêts 
aussi secondaire 
d’amnistie, et quand elle sera légitimement représentée elle 
saura bien faire respecter les actes de sa puissance !... -Et, 
continue M. d’Argenson , et c’est lorsque les faits historiques 


s 


: ce n’est pas la nation française qui a besoin 


que je viens de rappeler sont encore récens, lorsque les con 
séquences qu’on en peut tirer sont gravées dans presque tous 
les esprits , lorsque toute la France sait que-la responsabilité 
ministérielle n’est qu’un vain mot, que d’imprudens minis 
tres ont osé concevoir l’audacieuse pensée de frapper d’un 
même coup de foudre la réalité de la représentation natio- 
uale, la liberté des personnes, la liberté de la pensée! » 
M. d’Argenson vote le rejet-du premier article, des articles 
suivans du projet , et de tous les amendemens. 


M. de S'aint-Aulaire réduit toute la question à ce point : 
l'arbitraire sera-t-1l accordé ou refusé aux ministres ? Il pense 
d’une part que les circonstances exigent qu'on le leur accorde, 
et de l’autre qu’ils sont dignes de la confiance qu'ils récla- 
ment : 1l se prononce en conséquence pour le projet tel qu'il 
a été présenté par le gouvernement, 


M. le général Demarcay déclare qu'il n’a point été en- 
VOyÉ à la Chambre « pour déféndre les intérêts dun trône 
proprement dits, mais ceux du peuple. » Blessé de la jus- 
tesse de cette proposition , le côté droit interrompt sans en 
attendre le développement ; le général répète toute sa phrase 
avec la même franchise , puis ajoute : « Le trône trouve dans 
la Charte des moyens de défense et de conservation directs, 
et je ne dois m'en occuper qu’autant qu'ils se trouvent liés 
aux droits des citoyens. Dans la circonstance actuelle je ferai 
cependant abstraction de ceux-ci, et je parlerai presque 
exclusivement dans les intérêts de la couronne. 

». La mesure ‘que l’on nous propose, et dont le but est 
de violer la Charte, ou , si vous le préférez , d’en suspendre 
l'exécution, est bien plutôt un attentat contre le roi que 
contre la Charte elle-même. Les principes de celle-ci sont 
gravés dans tous les cœurs français ; ils péuvent cesser d'être 
en action, mas ils reviendront, tandis que le pouvoir du roi 
peut succomber sous de semblables attaques. 

» Comme on vous l’a tres bien dit , les gouvernemens'ont 
encore plus besoin de la force morale que de la force physi- 


que : cette dernière est une conséquence de l’autre. Un gou- 
vernement aura la force morale quand il marchera avec 
l'opinion. » 

Après s'être appuyé de considérations et d'exemples d’une 
parfaite évidence, l’orateur adresse à ses adversaires cette 
espèce de prophétie : « Je ne suis point inquiet sur le résul- 
tat de la lutte que vous engagez aujourd’hui ; je n’ai aucune 
crainte sur le sort de la liberté ; mais le choc qui en résul- 
tera m'épouvante. Je puis, nous pouvons tous, ainsi que les 
personnes qui nous sont les plus chères, en être les victimes ; 
que dis-je ! nous en avons la presque certitude. » 

M. Demarçay proteste en finissant contre l’adoption du 
projet; mais, s’il est adopté, il se réserve de présenter quel- 
ques sous-amendemens : 1| propose entre autres de substituer 
au mot d’inculpé celui de suspect. 


M. de Puymaurin ne doute pas qu'il existe une faction 
dont le but est de renverser la monarchie légitime et de 
rappeler Bonaparte ; cette faction il la voit riche, puissante, 
nombreuse, et la montre s’agitant sur tous les points de l’Eu- 
rope ; dans les on dit, dans les anecdotes dédaignés il trouve 
des preuves certaines. Font de tant de moyens et de faits, 
il reproche à M. Benjamin Constant d’avoir pour la qua- 
trième fois parlé des massacres du midi , de la terreur 
de 1815, qu'il regarde comme des figures oratoires et des 
moyens usés... Le côté gauche ne donnait aucune attention 
à l’orateur ; néanmoins le côté droit se crut obligé de l’in- 
terrompre; il lui cria plusieurs fois de ne parler que sur 
l’article en délibération. M. de Puymaurin en vota Padop- 
tion, ainsi que de tout le projet, etsans aucun ameu- 
dement. 


M. Daunou pense que la signature de trois ministres 
affaiblit les garanties au lieu de les fortifier ; la responsabi- 
lité partagée lui semble moins rassurante que si elle pesait 
sur une seule tête. ÂZ. Foy croit au contraire que loin d’ac- 
corder le pouvoir discrétionnaire à un seul ministre, ce qui 
conduirait au rétablissement d’un mnmistere de la police 
générale , incompatible avec le régime coustitutionnel , on 
devrait exiger la signature de tous les ministres presens 
au conseil où l’ordre aura été délibéré. Du rèste MM. Dau- 
nou et Foy, en cherchant à atténuer les dispositions dwpro- 
jet, n’en votent pas moins le rejet, 


M. Benjamin Constant demande aux ministres si les 
arrestations seront pubhées : il lui paraît que c’est une 
question très importante dans un moment surtout où la 
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censure va veiller à atténuer tous les moyens de publicité. 
M. Constant demande encore si lès ministres auront le droit 
de détenir les citoyens au secret, torture à laquelle peu 
d'hommes sont susceptibles de résister, et à ce sujet il cite 
l'exemple déplorable du général Travot > à qui trois mois de 
ce supplice affreux firent perdre la raison. Des prévenus, des 
inculpés , des suspects, comme on voudra les appeler, n’ont- 
ils pas des droits à l'humanité ? 

M. Pasquier répond à M, Benjamin Constant que la 
publicité détruirait l'effet de la loi. Quant au secret il con- 
vient que selon le degré de culpabilité on pourra bien user 
de ce moyen pénible ; mais , ajoute le ministre, la loi deman- 
dée étant une loi de confiance, il faut s’en rapporter sur ce 
point au gouvernement juste et paternel du roi. 

Satisfaits de cette réponse, la droite et une partie du 
centre demandent la clôture sur le premier article ; quelques 
débats s'élèvent, et le côté gauche obtient que la discussion 
soit continuée au lendemain. 


Du 11 au 15 mars 1820. 


M. de Courvoïsier développe les vues qu’il a annoncées 
dans son opinion du 6; il propose un amendement qui est 
combattu par M. Bourdeau , appuyé par M. Sébastiani, 
rejeté par le ministre de l’intérieur, et soutenu par M. Fra- 
din. La discussion étant fermée sur cet amendement, le 
président le présente à la délibération dans ses trois parties 
distinctes; 1° le retranchement des mots sûreté de l'Etat, 
2° le retranchement des mots sans qu'il y aït nécessité de 
le traduire devant les tribunaux, 3° l'addition portant 
qu'il lui sera laissé copie de l’ordre d’arrestation. Les 
deux premières sont successivement rejetées; la troisième, 
de prime abord consentie par les ministres, est nécessaire 
ment admise. 

La Chambre, consultée , rejette immédiatement l’article 
amendé par la commission. 

L'article 1°” du projet primitif est ensuite mis aux voix, et 
adopté avec cette seule addition de l'amendement de M. de 
Courvoisier : et dont il lui sera délivré copie. La majorité 
qui obtient cette délibération se compose toujours de la 
droite et d’une grande partie du centre. 


Toute la loi se trouvait pour ainsi dire dans cet article; le 
principe, ou plutôt la violation duprincipe était consacrée. 
Cependant , pour adoucir autant quepossible le sort des vic- 
times , les membres de la minorité présentent à l’envi des 
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modifications aux autres articles ; voici les principales : 
M. Lacroix-Frainville demande qu'après son interrogatoire 
le prévenu puisse appeler un conseil ; — M. Devaux propose 
de déclarer illégale et de poursuivre comme telle toute dé 
tenlion qui se prolongerait au-delà du délai de trois mois , 
fixé par la commission ; — M. TLoupot de Beveaux voudrait 
qu'onbornât àdeux mois ladétentionarbitraire ; —M.Méchin, 
par un améndement dont Ja prévoyante sagesse ne pouvait 
être redoutée que des fauteurs du despotisme , exige au moins 
que la loi cesse d’avoir son effet le jour où sera publiée l’or- 
donnance du roi portant convocation des colléges électoraux 
pour la prochaine session ; — M. Benjamin Constant , qui 
redoute pour les victimes de la loi l’épouvantable torture 
du secret, sollicite en leur faveur un article additionnel 
portant que « le troisieme jour de sa détention le prison 
nier pourra recevoir une personne de sa famille qui 
s’engagera à rester enfermée avec lui et à ne point commu 
niquer avec le dehors » ; — M, de Corcelle demande 1° qu'un 
proces verbal de l'arrestation hors domicile et de l’'emprison- 
nement soit délivré à la famille du suspect, 2° qu’en cas de 
mort du prévenu pendant sa détention , et sans qu'on puisse 
prouver son crime , 1l soit loisible à ses parens ou à ses amis 
de poursuivre devant les tribunaux le ministre ou les minis- 
tres qui auraient signé l’ordre d’arréstation : M. de Corcelle * 
victime du régime de 1815, appuie ces amendemens par des 
exemples qui en démontrent le but et la nécessité. 

Mais tout ce que la justice exigeait de garanties , tout ce 
que l’humanité implorait de secours, tous ces tmendemens 
enfin et beaucoup d’autres , apres avoir été soutenus par tout 
ce que la raison unie à l’éloquence peut opposer d’argumens 
inattaquables, furent unpitoyablement rejétés par la seule 
puissance du vote. Seulement , d’après une proposition aña- 
logue faite par M. Guitard, député du Cantal, le ministre 
des affaires étrangères accorda la disposition qui forme 


l’article 5 de la loi : on trouvera encore dans les autres arti- 
cles quelques amendemens proposés par la commission et 
consentis par les ministres. 

Les débats, devenus tres orageux pendant les trois der= 
niéres séances , fournirent encore au talent et au patriotisme 
de M. Manuel l’occasion de signaler les ennemis des libertés 
publiques , et de démontrer que la conduite des ministres les 
avait placés dans l’impossibilité de pouvoir désormais servir 
ni. la nation ni le trône. Néanmoins la délibération se ter— 
muina le 15 en leur faveur, et au mépris des principes. 
Voici le résultat du scrutin sur l’ensemble de la loi : 
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Îl y avait deux cent quarante-neuf votans, ÿ compris 
quatre ministres députés ; 
DOME blanches, . . + .': . © 134 
A nOIrES, | + » , à su 110 
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Prog pe 1or adopté par la Chambre des Députés Le 15 mars 1820. 


« Art. 1. Tout individu prévenu de complots ou de machi- 
nations contre la personne du roi, la sûreté de l'Etat et les 
personnes de la famille royale, pourra, sans qu’il y ait néces- 
sité de le traduire devant les tribunaux, être arrêté et détenu 
en vertu d’un ordre délibéré dans le conseil des ministres, et 
signé de trois ministres au moins, et dont il lui sera laissé copie. 

» 2. Tout prévenu arrêté en exécution du- précédent article 
sera directement conduit dans la maison d'arrêt du tribunal de 
l'arrondissement de sa résidence ou de l'arrondissement dans 
lequel il aura donné lieu à ladite prévention. 

» Le geôlier ou gardien de la maison d'arrêt remettra dans 
les vingt-quatre heures une copie de l’ordre d’arrestation au 
procureur du roi, qui, soit par lui-même , soit par l’un de ses 
substituts, entendra immédiatement le détenu , l'interrogera 
tant sur les faits qui seront à sa connaissance que sur les docu- 
mens transmis par le ministère , dréssera procès verbal des dires 
et des réponses du détenu, recevra de luitous mémoires, récla= 
mations et autres pièces, et enverra lé tout sans délai, par 
l'intermédiaire du procureur général, au ministre de la justice, 
pour en être fait rapport au conseil du roi, qui statuera. 

» 3. Ce rapport, la décision du conseil, soit pour le renvoi 
du prévenu devant les juges compétens, soit pour sa mise én 
liberté , en lui donnant connaissance par écrit des causes de son 
arrestation, devront avoir lieu dans les trois mois au plus tard qui 
suivront l’envoi fait des pièces ci-dessus au ministre de la justice 
par le procureur général. 

» 4. Si la présente loi n’est pas renouvelée dans la prochaine 
session des Chambres elle cessera de plein droit d’avoir son 
effet. 

» 6. La présente loi ne déroge en rien aux dispositions du 
droit commun relatives à la forme des arrestations et au temps 
pendant lequel elles peuvent être faites. » 
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DE LA LIBERTÉ DES JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES. 


(Voyez plus haut, page 195 ,'Exposé des motifs, par le ministre 
de l’intérieur.) 


Rapporr fait au nom de la commission (1) chargée d’exa- 
miner le projet de loi relatif à la publication des journaux 
et écrits périodiques , par M. Froc de la Boulaye, député 
de la Marne. (Séance du 16 mars 1820.) 


a Messieurs, lorsque la mort frappe dans nos familles les 
objets de nos plus douces affections, lorsque de grandes adver— 
sités renvérsent nos fortünes ét nous dépouillént de nos hon— 
neurs , nous allons loin du bruit du monde chercher des conso- 
lations dans la retraité et la méditation. Toutes les familles 
françaises viennent d’être frappées du même coup , toutes sont 
dans la consternation , toutes ont besoin de silence; et ce n’est 
pas seulement parce qu’elles ont üne grande perte à déplorer, 
c’est parce que cette perte remue l'Etat jusque dans ses fonde= 
mens, évoque les plus douloureux souvenirs, et nous saisit au 
moment où les opinions s’entrechoquent avec violence. 

» Faut-il que dans de telles circonstances des milliers de 
feuilles, messagères souvent infideles des partis dont elles se 
proclament les organes, sement impunément chaque jour sur 
tous les points du royauiné de nouveaux germes de division et 
de haine ? 

» La discussion et la critique de tons les projets et de tous 
les actes de l'administration , la publicité des abus etrdes griefs, 
la liberté des livres et les débats des Chambres ne peuvent, ne 
doivent-ils pas suflire jusqu’à ce que des lois répressives plus 
efficaces nous garantissent des écarts des journaux ? 

» La Chambre des Pairs l’a pensé : la majorité de votre com- 
mission à suivi Son exemple: 

» Dèës qu'on médite sur les maux de la patrie, des qu’on 
remonte aux sources de ces inquiétudes vagues , mais réelles, 
qui vous ont été signalées du haut du trône, on éntend d’abord 
et de toute part accuser la licence et le scandale des écrits 
périodiques : un mal avoué presque universellement, et dont les 
progrès sont rapides , appelle un très prompt remèede. 

» Est-il apphcable celui qui nous est propose, si, comme on 
le prétend, la Charte le repousse ? 

SR ne DAT de ARE. (CR 

(1) Membres de la commission : MM. Lizot, Froc de la Boulaye, 
Savoye-Rollin, de Salis, Mestadier , Blanquart-Bailleul , Camille Jor- 
dan, de Cardounel, Chauvelin. 
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» Cettexquestion constitutionnelle a été d’aborditraitée dans 
votre commission ; on a désiré qu’elle vous fût soumise. 
» La-Charte dit(article 8) : « Les Français ont le droit de 
» publier et de faire imprimer leurs opinions en se Confor- 
» mant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté, » 
»— Prévenir n’est pas réprimer, objectent les partisans de 
la liberté des journaux : la censure prévicut ; on n’a donc pas 
le droit de la rétablir. Que l’on fasse des lois répressives fortes; 
et mêmes sévères, elles seront consenties; maïs que la Charte 
soit respectée; que le gouvernement; bientôt maitre d’attenter 
à la liberté individuelle, me puisse pas disposer tout à Ja fois 
des personnes et des pensées. La liberté des journaux-est-insé 
parable de celle de la presse:: sentinelles vigilantes ; gardes 
ävancées, ces feuilles sünt au gouvernement représentalif- ce 
que la parole est à l’homme ; elles’servent de corresporidañce 
et de lien entre tous les intérêts semblables; -elles ne laissent 
aucune opinion sans défense, aucun: abus dans ombre , aucune 
injustice sans vengeurs; le ministère sait d'avance ce qua doit 
espérer ou craindre , le peuple ce qui luisert ou lui mit. Les 
journaux donnent des. ailes à la pensée ; et -on leur doit cette 
publicité soudaine et cette-manifestationt ophportuneé de vœux et 
de sentimens que rieñ né peut suppléer. Attaquez franchement 
la liberté de la presse , ou réspectez-celle des écrits périodiques ; 
mais songez que la Clarté ne les sépare pas, eb qu’elle les sous- 
trait également à toute espèce-de. censurer=# 
» Tel est, messieurs, l'avis destrois-destinémbres détvotre 
commission. 
» Beaucoup de bons esprits n’adméttent pas que l’érticle de 
la Charte implique les journaux, 
» Tous les Français peuvent publier:leurs dpinions sans les 
soumettre à la censure; la Gharte le veut; et-nül m'y contredit. 
Mais les journaux publient les opinions des ‘autrés bien plus 
que les leurs: ils parlent plutôt qu’ils wécrivent; tribunaux 
d’exception , juges mobiles; ils exercent une sorte-de Diagis(ra= 
ture qui s’arroge lé droit de vie et de mort-éur toutes les répu- 
tations, et leurs arrêts, trôp souvent sans appel ;-sont signifiés 
tous les jours partout où.se trouve un lecteur. Investis d’un 
caractère pubhc, ils discutent.en présence dé tout-le peuple 
non seulement ‘les intérêts du Pays; inais ceux-des nations 
étrangères ; chargés de nouvelles vrâies ou faûsses quitroublent 
les imaginations, ils partent, excités ou condamnés pär leur 
intérêt à remplir leurs pages de réflexions, decritiques , d’anec- 
dotes qui doivent devenir de plus er pluspiquantes pour garder = 
où multiplier les abonnés : ce sont dé véritables entreprises, 
faites par des hommes plus où moins honorables, plus owmoins 
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habiles pour exploiter à leur profit les intérêts des partis, et les 
craintes, lesesperances ou les-passions de la multitude: 

» IL en pourrait être autrement sans doute. Que n’ont-ils 
écouté l'honorable rapporteur de Ja loi qui les a émancipés ! 
« Portez, leur disait-1l, la lumiere dans les esprits , et la modé- 
» ration dans les cœurs ; inspirez l'attachement à la liberté et 
v le respect pour l'autorité légitime; interposez-vous entre les 
» gouvérnans et les gouvernés comme les truchemens impar— 
» taux de leurs vœux et de leurs besoins réciproques, Lel est 
»-votte noble ministére. » 

» Les journalistes ont-ils suivi de si sages-conseiis? Non, 
messieurs, et l’orateur queje' viens de citer n’osait l’espérer lui- 
même puisqu'il ajoutait bientôt-après : « Il ne fant pas se dis- 
w simuler que l’on réarme une grande puissance, et le cœur 
hurnain a voulu qu'elle tencore plus énergique-dans-le mal 
srque dans le bien; parce qu’il est plus facile de remuer les 
» homrues que de les éclairer, et parce que la raisonest l'ou- 
» vrage du: temps, tandis que les passions sont la misère de 
» tous les momens. » 

» Ces craintesn’ont été que trop justifiées: Ecoutons le minis- 
tre du roi : il se plaint.que le gouvernement a été avili dans la 
personne de ses ageus; que les-actes de l'autorité ont été cen— 
surés avec amertume , mépris et'injures ; qu’au lieu de se bor— 
ner à.dénoncer des erreurs, on a accusé les intentions, et enfin 
que l’on s’est cru-tout permis parce qu’on était libre: 

».Je ne vôus citerais pas ces plaintes, messieurs, si la bou 
che qui les a proférées ne leur donnait un touchant-earactere ; 
et, mé boruant à vous faire remarquer que lorsqu'on se croit 
permis de Lout dire on est bien pres de penser qu’il est permis 
dé tout faire, j'en appellerais immédiatement à vous-mêmes. 

» Mais il ne s’agit encore que de la question constitutionnelle. 
Plusieurs d’eñtre mous-sont d'avis qu’on peut imposer la cen- 
sure aux journaux sans faire une loi d'exception. Tous les anté- 
cédans vienment'à l’appui de cette opinion; la’ législation 
actuelle est spéciale; les précautions qu’elle a prises peuvent 
être étendues, où modifiées ; la majorité de votre commission 
croit qu'il y atout au moins sujet à controverse , et que dans 
tous les cas de fortesrestrictions et même la censure peuvent 
être infligées aux journaux lorsque le roi et les Chambres-le 
jugent indispensable. 

» C’est donc de la nécessité qu'il s’agit. 

» Quoi de plus nécessaire, ‘messieurs, que d’appaiser dans 
un pays tel que la France les récriminations, les dissentimens 
et les haïnes ? Que l’on trouve en Europe-une situation qui res- 
semble à la nôtre; nous irons volontiers prendre ailleurs des 
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exemples! Que Von cherche dans l’histoire, et nous y puise- 
rons des leçons ! Mais nous interrogerions en vain nos contem- 
porains et les annales du monde. 

»Apresune révolution de vingt-cinq ans, le déplacement 
de presque toutes les propriétés , la destruc A pièce à pièce 
de tout ce qui constituait les franchises et les vieilles libertés du 
royaume ; apres les longs revers de la famille royale et des 
elasses-élevées de la société; après que de la chaumière du 
laboureur, des ateliers de l'artisan ,-des bancs de l’école et des 
derniers rangs de la milice il est sorti des hommes qui se sont 
honorablement placés et ont titre pour rester à la tête de la 
haute administration , de la magistrature ; de la diplomatie et 
de l'armée ; après des succes et “dés revers immenses , refoulés 
deux fois sur nous-mêmes par l'E turope ; que l'ambition gigan- 
te sque d’un homme avait tout entière armée; deux fois l’anti- 
que famille de France nous apparaît, et la paix avec elle, et avec 
elle ce cortége d’illustres ou d’obscures infortunes , si longtemps 
compagnes de l'exil et du malheur, et avec elle les craintes 
exagérées et les folles espérances ; mais avec elle aussi la liberté, 
car, de droit ou de fait, nous n’en avons jamais joui que sous 
les Bourbons. 

» Ces craintes , ces espérances, ces guerriers des Pyramides 
sous le même drapeau que ceux du Bocage, cette soif des 
conquêtes passant du soldat au lévite, celle de l'égalité qui 
dévore la société y ces illustrations de toutes les dates en pré- 

sence, ces vanités de tous les temps aux prises; -ce rôle. des 
contributions devenu les seules archives de nos droîts politiques, 
et le murmure de la gloire; les gémissemens des ambitions 
déçues, l’imprudenteirr uption des ambitions renaissantes s’unis- 
sant pour armer le ge nie du mal, qui ple ine sans cesse sur notre 
pair ie; tout cela, messieurs, ne la ple ace-t-1l pas dans une situa- 
tion spéciale ; terrible, sans analogue dans le présent ni. dans 
le passé ? Tout cela n 'exige=t-il pas des remèdes extraordinaires, 

appliqués avec une prudence plus qu’'hnmaine ? 

» Réunissons-nous ,; messieurs ! il en est temps encore; c’est 
là qu'est le salut ! Maintenons les droits acquis, mais sans haine 
comme sans violence. Vous dont les ancêtres-ont donné jadis au 
monde de hautes leçons de dévouement, venez lui en donner 
encore; confondez-vous dans nos. rangs; partout où vous le 
pourrez , exercez un noble patronage; députés du peuple, rele- 
vez de lui : c’est à cette condition qu’il vous tend les bras, et 
que vous obtiendrez de-sa confiance .ce-que-vous savez bien que 
vous n'obtiendrez jamais du privilége: Qu'il n’y ait plus qu’une 
France ! Donnons aux douleurs de notre roi cette graude con- 
solation. ‘ 
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» Mais comment y parvenir sans une treve entre les opinions 
belligérantes, sans fermer les portes de cet arsenal d’injures et 
de diffamations où chacun va se munir d'armes empoisonnées , 
sans que les partis s’abjurent et fléchissent sous la loi commune , 
en un mot sans murer le passé, le) me servir de l’énergique 
expression de l’un de mes honorables collègues ? 

» On objecte des craintes de réaction et de tyrannie. L'un 
de ces mots du moins devrait être rayé de notre vocabulaire : 
messieurs, les leçons de l'expérience et le spectacle de la scene 
actuelle du monde nous garantiraient des réactions et de la 
tyrannie s’il fallait des garanties à ceux qui ont pour eux Je 
roi, la force et la raison ; le pouvoir ne menace point la liberté, 
mais la licence menace le pouvoir et la liberté tout ensemble. 

» Jaloux comme nous le sommes de l'égalité des droits , 
pourquoi reconnaitrions-nous cette puissance licencieuse et 
fatale, cette aristocratie de plume qui paralyse partout l'exercice 
des fonctions publiques, qui pour sceptre est armée du fouet de 
la satire, et qui jusque dans cette enceinte ose nous dicter ses 
volontés ? N’avez-vous pas vu des journalistes, méconnaissant 
les lois de l’hospitalité, lois saintes pour ceux qui la donnent 
comme pour ceux qui la reçoivent , prendre acte ici des mots 
qui nous échappent sur nos bancs, y marquer nos places, tra- 
vestir nos opimions, les dénaturer, les pervertir, commander nos 
votes, et les menacer d’avance d’une flétrissure publique? 

» Ils ne savent pas, les imprudens! que les ennemis de la 
hberté applaudissent à leurs excès, et qu'ils se flattent dans 
leurs rêves que lorsque la mesure sera comblée c’en sera fait 
et des folliculaires et de leurs doctrines, et même de cette liberté 
sage que les âmes généreuses veulent sauver! 

» Sous de pareils maîtres la modération sera condamnée au 
silence : jamais satisfaits, jamais reconnaissans, une conces- 
sion ne sera pour eux que le droit d'exiger ue concession nou- 
velle ; remuée de mille mänieres , la nation, sans cesse appelée 
aux partis violens, nesaura plus ce qu’elle doit espérer ou crain- 
dre , respecter ou mépriser, aimer où hair ; le roi, sa famille, 
son gouvernement ; les Chambres, la religion, les lois, rien 
m'imposcra, né commandera, rien ne sera sacré ! 

» Opposons une digue au torrent; veillons à notre salut: 
veillons à celui de cette bouillante jeunesse dont l’âme pure est 
accessible à tous les nobles sentimens, de cette jeunesse qu’en- 
flamme l'amour de la patrie et de la liberté , mais qui n'a pas 
Yu comme nous la liberté constamnient vaincue par la licence , 
ët la patrie toujours dupe ou victime des excès ! Comment la 
génération qui. va nous succéder ne serait-elle pas sous le 
£harme de ces illusions ? Nous y avons plus où moins céde 
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nous-mêmes ; hous avons cru que les fautes des pèresne serxient 
pas perdues pour les enfaus ; mais lorsque expérience nous 
prouvelecontraire, lorsque nous apercevons les premiers symp+ 
tômes d’un mal contagieux dont nous avons failli périr, il est 
de notre devoir, il est de notre conscience de nous préserver, et 
dé sauver l'Etat et nos libertés! 

» En sommes-nous donc si dénues ? Plus que jamais le peuple 
intervient dans ses affaires ; plus que jamais ses propriétes, son 
industrie, son admissibilité à tous les emplois, l’exercice de 
son culte, son amour-propre même sont à l'abri de toute 
atteinte. Qu'il le sache, et qu'il sache encore que ses flatteurs 
sont ses plus mortels ennemis | 

» Que nous faut-il en effet? L'ordre, le repos , la paix. Nos 
finances sont florissantes, et sans tant de fracas dès l'an der 
nier nous avons notablement réduit les impôts. Notre repos est 
profond, et n’est troublé que par ceux qui veulent à tout prix 
nous créer des agitations, que par ces écrivains de parti qui 
nous excitent impitoyablement les uns contre les autres, et se 
disputent à nos dépens la victoire. Ces mêmes écrivains seuls 
encore sont étrables de jeter la discorde entre l'Europe et 
nous : lignés avec tous ceux qui veulent ailleurs attaquer ou se 
défendre , ils appellent, par leur imprudente intervention dans 
les discussions des autres, l'intervention des étrangers dans la 
discussion de nos propres affaires; ils veulent que la France 
soit un pays d'immunité pour tous ceux qui, postés sur ses 
frontières, attaquent de là leurs propres gouvérnemens ou d’au— 
tres puissances ; et ils se flattent qu'une telle alliance, qu’une 
tellè protection peut être sans inconvéniens pour nous, comme 
sans réclamation de la part de nos voisins. 

» Non, sans doute, et si l’on à le droit de vous parler ici de 
l'agitation des peuples et de l’ébranlement dés trônes, on a 
droit de yous dire aussi que toute l’Europe jette des yeux 
inquiets sur la France, qui pendant tant Dunes ne J’a pas 
fait impunément trembler. 

» Personne ne se mêlera de nos affaires si nous ne nous 
méêlons point des affaires d'autrui; personne ne réveïllera le 
lion qui sommeille ; mais si notre beau ciel se chargeaït de 
nouveaux orages toute l'Europe y serait-encore attentive. 

» Le sacrifice momentané de la portion de liberté que l’on 
demande aux journaux ne doit pas être mis en balance avec de 
si grands intérêts, 

» Votre commission ne:se dissimule pas que la censure, dont, 
le gouvernement avait désiré diviser le poids , est un lourd far 
deau ; elle ne se dissimule pas davantage que c’est un pas 
rétrograde dans la carriere de la liberté. La faute en est à-ceux 
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dont les intentions sont sans doute tres pures, mais dont le zele 
excessif nous effraie, Il faut que le mal soit grand , puisque les 
défenseurs et les antagonistes du projet de loi s’unissent pour 
déplorer le scandale donné par les journaux : d’un commun 
accord on reconnait, on avoue leurs imprudences ; elles ont été 
si fortes qu’on est fondé de tous côtes à craindre qu'après 
s'être eux-mêmes compromis ils ne compromettent aussi la 
cause pour laquelle ils combattent. 

» Certes, messieurs, cette Chambre a prouvé qu’elle était 
dévouée aux libertés publiques; mais qu'a-t-elle gagné dans 
l'intérêt du peuple par sa déférence à la puissance tribuni— 
tienne? Le gouvernement a été d’autant plus attaqué qu'il 
s’est montré plus franchement constitutionnel. La France est, à 
ce que l’on affirme, troublée par les projets de loi que l’on dis- 
cute; elle l’était, disait-on auparavant, par un autre projet 
que l’on devait discuter ; n’y eüût-il pas eu de proposition de 
loi, elle l’eût été pour une élection contestée; à défaut de 
cette élection, c’eût été tout autre chose! La force de la dia= 
lectique, la grâce du langage, la sainteté de la cause, l’habileté 
des combinaisons, l’acharnement au combat, rien ne manque 
à nos adversaires; ils-voient leur Capitole, ils y montent, ils 
y touchent! Ah! qu’ils nous arrachent donc notre expérience ; 
qu’ils nous fassent oublier les hommes et les choses ; qu'ils fas- 
sent que, nouveaux Epiménides, nous nous reveillions, après un 
sommeil de trente ans, étrangers à nos malheurs! Mais la révo= 
lation nous a causé trop d’insomnies, notre mémoire est encore 
trop chargée de souvenirs pour que nous puissions sans inquié- 
tude et sans crainte applaudir à leur triomphe. 

» Quoi, messieurs! vous voulez un gouvernement représen= 
tatif, et l’on couvre de mépris tous ceux qui le soutiennent, 
et la majorité de la Chambre elle-même n’est pas chez elle à 
l'abri de l’insulte! 

» Il est temps de sentir notre dignité, et de la faire respecter. 
Nos commettans auront quelque jour à nous demander compte 
non seulement du bien que nous aurons fait, mais encore du 
mal que nous n’aurons pas empêché. Le maintien de l’autorité 
royale est aussi dans notre mandat, Si cette antorité tutélairé 
est énervée d’heure en heure par les presses imprudentes qui 
s’enrichissent de ses pertes, donnons an gouvernement la cen= 
sure qu’il demande, quelque pénible -qu'il soit de revenir sur 
nos pas. Votre commission pense d’ailleurs, messieurs ,-que 
nôtre Constitution permet à la législature de faire, sur la pro- 
position du roi, tout ce que le salut de l’Etat commande ; elle 
vous propose donc de voter le projet de loi sans amendemens , 
te] qu’il a été adopté par la Chambre des Pairs; mais en même 
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temps elle exprime formellement son vœu pour que des lois 
répressives et sévères soient incessamment présentées. » 


Après avoir entendu ce rapport, qui fut reçu avec une 
défaveur presque générale , la Chambre ajourua au 21 la 
discussion du projet de loi. 


(Le 17 et le 20 rapports sur la loi des comptes ; les 18 et 
19 point de séance.) 


Discussion. 


Séance du 21 mars 1820. 


M. Laine de Villevêque est le premier orateur inscrit. Il 
venge la presse des imputations dont elle est l’objet. Sur 
trois cents princes environ qui depuis Tibere jusqu’à Paléo- 
logue ont occupé à Rome et à Constantinople le trône des 
Césars, plus de deux cents ont péri de mort violente, et plus 
de cinq cents conspirations ont troublé leurs règnes : alors 
pourtant il n’existait ni presse ni journaux! Les seules que- 
relles des maisons d'Yordk et de Lancastre ont arraché la vie 
à soixante rois ou princes du sang en Angleterre : en accu— 
sera-t-on la presse et les journaux , alors ignorés ? Depuis que 
le croissant souille les murs de Bysance les deux tiers des 
empereurs ottomans sont tombés sous le tranchant du cime- 
terre où ont expiré sous les nœuds du fatal cordon ; et tout 
récemment, dans un séjour de treize mois, on a Vu à Constan- 
tinople les sanglantes funérailles de deux sultans et de onze 
ministres : ces peuples cependant ne sont corrompus ni par 
l'imprimerie ni par les journaux; ils jouissent dans toute leur 
plénitude des bienfaits si regrettés de l'ignorance , des amé- 
nites du pouvoir absolu et des douceurs du sabre! Mais il est 
un exemple plus rapproché ; l'Espagne. M. Lainé de Ville- 
vêque vote le rejet du projet de loi. 


Discours de M. le comte de la Bourdonnaye , député de 
Maine et Loire. (Second op'nant.) 


« Messieurs ; appelé pour la seconde fois depuis peu de jours 
à défendre des lois d'exception réclamées par des circons- 
tances dont tout ce qui se passe autour de nous démontre le 
danger, je croirais abuser des momens que la Chambre veut 
bien m’accorder si je reproduisais ici la doctrine sux laquelle 
repose le droit de suspendre momentanément les libertés pri= 
vées pour sauver la hberté publique de l’invasion de l’anarchie 
où des attentats des factions. 

» Cependant si quelques principes , sans avoir été ouverte- 
ment combattus , avaient été ébranlés par des attaques indi- 
rectes dans la précédente discussion , il serait du devoir de celui 
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qu monte le premier à cette tribune pour les défendre de let 
rétablir en peu de mots. 

» Ainsi lorsque, répondant aux orateurs qui reprochaïent 
aux ministres du roi de recourir sans cesse à des lois de circons- 
tance, je disais que c’est dans les gouvernemens où le pacte 
constitutionnel protége le plus les libertés privées qu'il est 
plus souvent nécessaire de recourir à la dictature des lois ou à 
la dictature des magistrals, cette maxime, justifiée par de nom- 
breux exemples, ne trouva pas de contradicteurs dans cette 
enceinte, 

» Personne n’osa nier que plus le contrat social accorde 
d'indépendance aux individus pour les soustraire à l’arbitraire 
de l’homme , plus il énerve l’action du gouvernement, plus il 
le réduit au pouvoir strictement nécessaire pour maintenir 
l’ordre et faire exécuter les lois dans les imomens paisibles. Per- 
sonne n’osa contester que ce pouvoir, ainsi circonscrit, insufli- 
sant pour comprimer des factions turbulentes ou résister à des 
attaques séditieuses, ne peut alors se maintenir que par des 
moyens extraordinaires qui, plaçant le magistrat au-dessus 
des lois, l’élevent assez haut pour dominer tous les obstacles 
et surmonter toutes les résistances, 

» Personne par conséquent n’osa soutenir que les lois d’ex- 
ception ne fussent pas quelquefois nécessaires dans les gouver- 
nemens représentalifs. 

» Adoptant ainsi tacitement le principe, et peu disposés à 
trailer à fond la question véritable, la question des circons-— 
tances du moment , les adversaires du projet de loi se borne- 
rent à attaquer l’usage qu'ont fait de la dictature des lois tous 
les gouvernemens qui se sont succédés pendant trente années. 
Tous, vous ont-ils dit, recoururent à ce pouvoir immense , tous 
périrent tour à tour. 

» Vous rappelant alors totites les terreurs qui ont ensan- 
glanté la France, ils vous les peignirent comme les conséquences 
des loïs d’exception ; comme si la concentration de tous les 
pouvoirs dans la Convention, et la révolution armée du 18 fruc- 
tidor , étaient des mesures de circonstance, des exceptions à 
la loi commune! Aussi, passant comme sur des charbons ardens 
sur la terreur de 93, dont ils connaissent trop bien les auteurs 
pour nous l’attribuer, et n’aperceyant qu’un seul homme au 
milieu des victimes si nombreuses de la terreur directoriale , 
qu'un ministre du roi errant dans les déserts de Sinnamary, 
ils réserverent toute la vigueur de leurs pinceaux pour tracer 
le tableau si vrai de cette époque qu’ils appellent avec tant de 
complaisance la terreur de 1815, et que l’histoire, plus impar- 
tale, n’oscra pas même qualifier du nom de justice des crimes 
des cent jours; terreur au reste qui n'aurait pu devenir telle 
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que par l'abus qu'aurait fait un ministre des lois d'exception 
qu'il avait-obtenues, mais dont les hommes qui-affectent le 
plus de se plaindre de cette terreur ne sont peut-être pas si 
mécontens, puisque, certains à toute heure de pouvoir réunir 
la majorité contre son auteur, ils ne paraïssent pas tentés de le 
mettre en accusation. 

» Enfin, résumant son attaque contre tous les gouverne 
mens qui recoururent à l'arbitraire, lun des oratenrs ter- 
mina son discours par ces paroles sinistres : « la Convention, le 
directoire, Bonaparte ont gouverné par des lois d'exception ; 
où est la Convention ? où est le directoire? où est Bonaparte ? » 
laissant ainsi à notre imagination le soin d'achever sa pensée. 

» C’est ainsi, messieurs, que, confondant l'abus du remède 
avec le remede lui-même, les circonstances du passé avec la 
situation du moment , la légitimité avec l’usurpation , la modé- 
ration du pouvoir avec la tyrannie la plus dure, on s’est efforcé 
de répondre, par des sophismes et des exemples sans applica- 
tion , à des maximes éprouvées par le temps, que la durée de 
plusieurs empires justifie, 

» Non, messieurs, ce n’est pas pour s'être arrogé la dicta- 
ture., ce n’est point pour avoir comprimé des factions turbu— 
leñtes par des lois d'exception que la Convention , que le direc- 
toire ont péri; c’est pour avoir fait triompher par les lois des 
factions sanguinaires, c’est pour avoir proclamé l'injustice et 
opprimé l'innocence, c’est pour avoir déchainé les passions et 
créé l’anarchie, c'est pour avoir anéanti la morale et lesprin- 
cipes religieux , fondemens de tous les empires et gages de 
toute stabilité ! 

» Non, ce n'est point pour avoir asservi Ja presse et étouffé 
les libertés publiques que Fusurpation a péri : douze ans vic- 
torieuse, elle opprima la France: elle périt le jour où, la force 
manquant à la tyrannie, elle ne put pas fouler la nation pour 
en exprimer le dernier homme et le dernier écu ! r 

» Et dernièrement encore si un homme est tombé c’est 
ee contre le trône des lois d'exception concédées pour 
e défendre, loin de comprimer les factions, il releva les plus 
dangereuses, et que, ne pouvant plus se maintenir que par elles 
et pour elles, il n'aurait pu employer la royauté qu’à renverser 
la royauté elle-même. 

» Non, messieurs, ce ne sont pas les lois d'exception qui 
tuent la liberte; c’est l'abus des lois d'exception, ou plutôt 
c’est l'impunité qu’on accorde à ceux qui en ont abusé. Et ne 
nous en prenons qu'à nous-mêmes, qu'à nos pérpétuelles 
dissensions, de cette impunité , de ce retour trop fréquent des 
circonstances déplorablesquicommandent.leslois d'exception ! 
» La liberté peut encore périr lorsque les peuples, agités par 
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des factions inquiètes, par des passions tumultueuses , ne la 
réclament que pour abuser plus impunément de la licence. 

» Et dans quel temps les factions furent-elles plus actives 
et les passions plus agitées? Dans quel temps la fermentation 
fut-elle plus générale et linquiétude plus nniverselle ? 

» C’est donc à calmer les passions , à réprimer les partis , à 
calmer les agitations, à faire cesser la licence que vous devez 
travailler si vous voulez sauver la liberté publique. 

» Et quel moyen plus direct d'arriver à ce but que de cou- 
per le mal dans sa racine ? que de suspendre cette liberté de 
la presse, qui fonde l’anarchie sur la ruine de tous les pou— 
yvoirs? que de suspendre cette liberté, dont, non contens d’abu- 
ser pour réveiller les haines et exciter des troubles, des écri- 
vains factieux, plus souvent faméliques , abusent encore pour 
semer chaque jour ces doctrines funestes, césmaximes exé— 
crables qui, répandues sur une terre préparée, germent dans 
toutes les têtes et enfantent ces séides instrumens des partis, 
qui, nourris pour le crime, armés par le mystere, frappent 
en fanatiques, et meurent en martyrs? Monstres prétendussoli= 
taires, que la politique désavoue, que la prudence sacrifie, 
mais dont l'apparition, révélant toujours des complots, signale 
la fermentation des esprits et l'audace des factions ! 

» Mais quand il serait vrai, messieurs, que la liberté de la 
presse n’eût égaré qu’une seule tête, n’eût produit qu’un seul 
crime , pourquoi la même cause ne produirait-elle pas encore 
les mêmes résultats ? 

» Toutefois est-il bien certain qu'elle n’ait enfanté qu’un 
seu] crime? Et cette chaleur d'opinion et le mécontentement 
général au milieu des douceurs d’une paix-si longtemps dési- 
rée , sous un gouvernement paternel, qui ne péche que par 
trop de bonté, accusent-ils les malheurs du peuple ou les insi- 
nuations de ces feuilles journalières qui, dirigées dans l’intérêt 
d’un parti, fondent leur succes sur la ruine du pouvoir ? Sont- 
ce les malheurs du peuple ou les écrivains factieux qui soulèvent 
les passions et aigrissent les esprits ? 

» Oui, messieurs, je ne crains pas de le dire, ce sont les 
écrivains factieux, qui, n’ignorant point que l’amour des peuples 
est la force des rois, sapent dans le cœur des Français les fen- 
demens du trône et la base de la légitimité ! 

» Eh! qui peut en douter encore après tant d'expériences, 
que c’est par la liberté de la presse que les mécontentemens 
circulent et se multiplient ? que c’est à l’aide de la liberté de la 
presse que, réunies par la pensée et dirigées par une seule volonté, 
les factions tout entières se meuvent comme un Seul homme ? 
rApant partout à la fois la force numérique de la multitude 
ou de opinion à la volonté du pouvoir, elle le paralyse , elle 
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établit de fait la souveraineté du peuple, et rend tout gouer= 
nement impossible ? L 

». Oui, messieurs, tout gouvernement impossible ; car la 
théorie du pouvoir est fondée sur ce principe que la force 
publique, fraction minime de la population , mais diri ée par 
une seule volonté el opposée tout entière quand il le faut à 
une portion égarée de la multitude, suflit pour tout contenir. 
Cependant si, au moyen d’une liberte indéfinie de la presse, 
vous uuissez de volonté et d'action toute cette multitude à la 
fois sur tous les points de l'empire, la force publique n’est plus 
en proportion avec tant de résistance et le gouvernement périt. 

» En effet, supposons que dans le camp le mieux discipliné, 
où les volontés isolées de chaque individu , les mécontentemens 
partiels n’osent pas s'exhaler, n’osent pas réclamer d'appui, 
où chacun, trop faible pour résister à la volonté générale mise 
en action à la voix du Chef, est obligé de fléchir sous les lois 
de la subordination; supposons que dans ce camp un orateur 
se présente, qu’il réunisse l’armée, qu’il lui parle de ses souf- 
frances, de ses dangers, de ses privations ; qu’il lui peigne la 
dureté de ses chefs, leurs vexations, en un mot qu’il soulève 
les passions , qu'il leur promette les richesses, le repos'et la 
liberté; croyez-vous, messieurs, qu’il fût bien facile de main- 
tenir dans l’obéissance une population armée, unie d'intérêt 
et de volonté , qui d’un coup d’œil apprécie sa force et la fai 
blesse numérique de ses ofhiciers ? 

» Hé bien, ce qu’un seul homme ferait dans un camp 
vingt journalistes le font chaque jour au milieu d’une nation 
spirituelle et légère ; chaque jour cent mille feuilles étalées 
dans les lieux publics réunissent les hommes des mêmes opi- 
nions , éxaltent léurs passions, excitent leur audace par l’au- 
dace de leurs attaques furibondes; chaque jour cent mille 
feuilles, répandant des doctrines subversives , des maximes anti- 
sociales ; pénètrent peu à peu la masse d’une nation sans doute 
éclairée par une funeste expérience , et en garde contre les nou- 
veautés, mais dont chaque individu isolé, saus habitude de la 
discussion, sans méthode pour découvrir les sophismes ; ne 
peut pas lutter contre des écrivains exercés à déguiser leurs 
poisons , età couvrir de miel les bords du vasé qui les contient. 

» Ainsi chaque'jour cent mille journaux, régulateurs de 
l'opinion, échos des cris séditieux des factions, de provoca- 
tions plus ou moins déguisées , remuent la multitude, lui pré- 
sentent le tableau exagéré de ses souffrances, gémissent avec 
elle sur ses privations , lui font entrevoir les chances d’un chan- 
gement , les espérances d’une révolution rouvelle, et surtout 
lui font connaître sa force, et l’appellent à l’exercicé d’une sou- 
veraineté qu'ils proclament sans cesse. 
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# Quel gouvernement peut longtemps résister à de telles 
attaques, et, au milieu de ce conflit d'intérêts personnels mis 
sans cesse ên re faire respecter le pacte social, fondé sur 
l'abnégation d’une partie de ces intérêts pour en composer cet 
intérêt général d'ordre, de protection et de défense , dont les 
esprits mêmes les plus exercés ne sentent souvent la nécessité 
que quand la dissolution de la société l’a anéanti ? 

» Mais, dira-t-on , c’est la liberté de la presse que vous atta- 
quez ; et c’est la licence que vous nous peignez.….. 

» Messieurs , ce que je peins c’est cé qui est, ce que je vois, 
ce que nous voy ons tous : c’est contre ce que nous voyons tous 
que le gouvernement vous demande des armes, que la société 
réclame secours et garantie. 

» Si ce qui existe est Ja licence de la presse , c’est la licence 
de la presse qu’il faut arrêter. Mais comme ce qui existe est 
organisé par vos lois, et organisé sous le nom dé liberté de 
la presse, et que ce n’est que par l’impuissance de votre légis— 
Jation que cette liberté est dégénérée en licence , c’est la liberté 
de la presse elle#même qu'il faut suspendre jusqu’à ce qu'il 
soit possible de Porganiser par des lois plus fortes; car si Ja 
licence de la presse est la ruine de toute autorité, la liberté de 
la presse est la vie du gouvernement représentatif, parce qué 
la publicité de ses actes est aussi nécessaire pour contenir le 
pouvoir que la franche discussion des lois est utile pour éclai- 
rer l’opinion, obtenir les sactifices qu’elles imposent, et déter- 
miner une obéissance que la raison sanctionne. 

» Ces avantages, disais-je à cette tribune le 25 janvier 1815, 
“ ces avantages vous ne les obtiendrez que de l’mdépendance 
» des journaux, que de leur concurrence ; c’est là que dans 
» des extraits fideles de nos discussions, dans la lutte perpé= 
» tuelle de toutes les opinions, la nation, journellement éclai- 
» rée sur ses intérêts, s’identifiera avec ses représentans , et l’es- 
» prit public, constamment dirigé vers tout ce qui est grand , 
», utile et honorable , sera toujours disposé aux plus grands 
» sacrifices quand il s'agira de la conservation de ses droits et 
» de l'intérêt national. 

» Mettre aujourd’hui en problème l'indépendance des jour= 
» naux, c’est mettre en question s’1l faut créer l'esprit public 
» en France, s’il faut attacher la nation au gouvernément 
v représentatif lui-même; c’est le renverser sans rien mettre 
» à la place pour défendre les libertés nationales. LE 

» Quels que soient donc, messieurs, les dangers de l’imdé- 
% péndance des journaux, elle a l’avantage d'éclairer l'opinion 
» par le choc des discussions et des débats; et si cette indépen= 
» dance; à côté d'immenses avantages dans le gouvernement 
» représentatif, à côté d’avantages essentiels à soc: existence, 
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» offredegrayesinconvéniens, c’est au gouvernement à les dimi: 
» nuer en proposant une loirépressivede la liberté de la presse. » 

» Ce que je pensais alors, messieurs, je le pense éncore 
aujourd’hui. Sans indépendance de journaux point de respon- 
sabilité morale, point d'opinion publique, point de gouverne: 
ment représentatif, 

» Maïs comment maintenir l’indépendance des journaux sans 
tomber dans cette licence effrénée dont nous déplorons les écarts? 
Tel est le problème le plus dificile de la législation dans l’état 
actuel de la société, dans une telle situation des esprits que la 
raison, même la plus éloquente, étrangère à tout esprit de 
parti, trouverait à peine des lecteurs. 

» Exiger que le gouvernement résolve à l'instant ce problème, 
vouloir qu’il improvise une loi si difficile, qui exige des médi- 
tations si profondes, ne serait-ce pas la demander insuflisante 
et sans garantie? Ne serait-ce pas nous exposer à retomber encore 
dans le danger d’où nous voulons sortir ? 

» Accordons aux ministres le délai nécessaire pour la prépa= 
rer; demandons-lui qu’elle soit forte, que, remise dans les mains 
d’une magistrature élevée, elle trouve dans le nombre, dans 
l'indépendance des juges une égale garantie pour le trône et 
pour la liberté. 

» Qu'elle n’enchaîne point la presse, mais qu’elle en punisse 
les écarts par des dispositions sévères. 

» Que toute discussion soit libre, mais seulement dans l’in- 
térêt général de la société, dans l’esprit du système constitu= 
tionnel et des lois du royaume , et dans le respect pour la morale 
et les principes sur lesquels repose toute doctrine religieuse. 

» Qu’appréciés dans leur esprit, et non sur quelques expres— 
sions vagues, ce soit dans leur ensemble que les écrits soient 
condamnés ou absous. 

» Que la vie-privée, à l’abri de toute investigation, ne puisse 
dans aucun cas être soumise à l’examen public. 

» Qu’enfin la quotité des amendes et des dommages et inté= 
rêts, proportionnée aux facultés des délinquans et des offénsés, 
soit laissée à l'arbitrage des juges pour punir le riche insolent 
ou l'écrivain quise fait l'instrument ou l@ prête-nom d’un parti: 

» En un mot, que la sévérité de la loi nous assure les fruits d’une 
sage liberté sans nous faire redouter les maux de la licence. 

» Tels sont mes vœux; c’est pour qu'ils puissent se réaliser 
sans compromettre le sort de mon pays que je consens à la sup- 
pression momentanée de la liberté de la presse. 

» Et serait-ce au moment où la vieille Europe, ebranlée jus- 
que dans ses fondemens, chancelle, et, entraînée par les écrivains 
et 1e fanatisme de la jeunesse, semble prête à se précipiter dans 
l’abime des révolutions, que je pourrais hésiter! 
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» Serait-ce au moment où un peuple généreux, après avoir 
si courageusement résisté aux séductions de la politique, aux 
attaques des armées les plus aguerries, tombe devant des doc- 
trines subversives de toute société, qu’averti par ce nouvel 
exemple j’hésiterais encore ! 

» Serait-ce enfin au moment où, sortant à peine et comme 
par miracle de ce cratère sans fond qui ménace de tout englou- 
tir, la France, encore toute meurtrie de sa chute et couverte de 
ht blessures qu’un siècle à peine cicatrisera peut-être, réclame par 
| tous ses organes protection et secours. contre l'invasion des 
Sophismes et des maximies fallacieuses qui Causèrent sa ruine, 
que je pourrais hésiter encore! 

» Non, sans doute, et puisque des-lois sans force, des juge- 
mens sans justice sont d’impuissantes barrières contre les atten— 
tats de la presse; puisque ces attentats journaliers sont devenus 
| si nombreux qu'aucune loi, qu'aucune peine ne pourrait les 
| réprimer aujourd’hui; puisque l’effervescence des passions nous 
place dans cette alternative cruelle de périr par les excès de la 
{ liberté de la presse ou de la soumettre à des mesures préven— 
tives et temporaires, je cède, mais je ne cède qu'à la nécessité, 
et je ne vote le projet de loi qu’en bornant sa durée à la fin de 
cette session, et seulement pour donner le temps aux ministres 
du roi de nous présenter une loi forte et sévère, basée sur la 
liberté de la presse et l'indépendance des journaux. » 
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mander le silence à ses victimes , tel est depuis longtemps l’or- 
dre naturel de toutes les persécutions. 

»—J’ai voulu de l'arbitraire pour vous enfermer; je veux de 
la sécurité pour cet arbitraire; je ne veux pas être importuné 
de vos plaintes, parce que je veux être dispensé d’y répondre : 
je veux plus encore; j'aurai à moi seul le privilége constant de 
la parole; je ferai régner seules mes doctrines, et je ferai retentir 
mes louanges au milieu de la consternation générale. = 

» Tels sont les calculs ordinaires du pouvoir, et tel est l’ob- 
jet du projet de loi que je m'étonne encore d’avoir à discuter au 
milieu de vous, et qui porte la seconde atteinte à ce pacte 
fondamental dont l’auguste et solennelle garantie avait €imenté 
en 1814 le rapprochement d’une dynastie et d'un peuple sépa- 
rés depuis plus de vingt ans par l’état de guerre. 

» On nous accorde que le droit de publier-etde faire impri- 
mer leurs opinions était garanti par la Charte à tous les Fran 
çais ; on-convient que la Charte n’a fait aucune distinction entre 
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les journaux et tous lés autres genres d’écrits; on veut bien que 
la Charte n'ait admis que des lois répressives contre les abus de 
lä presse; on ne peut contester que la censure frappe de mort 
le gouvernement représentatif... Mais on nous dit que la loi pro- 
posée est une loi d'exception , et par ce seul mot on se croit fondé 
à faire disparaître une disposition fondamentale et constitu= 
tionnelle , sauf à dénaturer les circonstances , à tronquer les faits, 
à se déchaïiner contre les doctrines, à accuser les écrivains -eux- 
rèmes du non emploi des lois répressives, et à donner pour 
cause des malheurs publics la licence des journalistes ! 

» Assez de voix plus fortes que la mienne, embrassant toutes 
les questions que renferme un pareil sujet, détruiront ces allé 
gations hasardeuses ; elles rappelleront à votre mémoire tout ce 
qui a été dit ici sans contradiction à tant de reprises sur les 
funestes effets de la censure pour le peuple qui la subit et pouf 
le gouvernement qui l’exerce; ces voix vous diront qu'il n’est 
pas vrai que l’expérience ait prouvé l’insuflisance des moyens 
répressifs de la loï actuelle, et qu'aucun des faits propres à éta- 
blr cette insuffisance n’ont pu être nettement cités jusqu’ici par 
les orateurs du gouvernement ; que si de grands excés ont été 
commis par Ceux des écrivains auxquels M. le ministre des 
affaires étrangères a promis sa partialité dans l’autre Chambre, 
on ne peut en réchercher la cause que dans le défaut des pour- 
suités, du ministère public et dans cette partialité même qui 
s'était déjà longtemps exercée avant d’être solennellement pro- 
mise ; enfin ces voix, messieurs, Vous présenteront l'état de la 
France, agitée dans tous ses premniers intérêts , et Condarmnée à 
ne les voir traiter chaque jour au milieu d’elle que par l 
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ministres qui les menacent ; de la Franc e, tout à coup isolée 3 
silencieuse au milieu de l’'Europé, et tenué désormais au secret 
sur tous les événemens qui l’environnent. 

Je re veux examiner ici qu’une seule question et ses consé- 
quénces : une Charte telle que la nôtre admet-elle les lois d’ex= 
ception aux £aranties qu'elle a promises, ou plutôt n'est-elle 
pas anéanlie de fait par toute loi d'exception à ces garanties ? 

» J’entreprends, messieurs , une tâche que la voix impérieuse 
de ma conscience peut seule me décider à poursuivre au milicu 
de vous: je n’attends aucun succès de mes efforts: déjà la preécé- 
dente discussion nous l’a démontré. La parole a perdu ici tout 
crédit; elle y est frappée de stérilité; et si au ‘sortir de cette 
enceinte elle peut retrouver toute sa force, Si, n'ayant ren 
contre ici qu’une dédaigneuse indifférence, elle peut être ailleurs 
recueillie avec un religieux empressement, quelles faibles con- 
solations portera-t-elle partout où les lois projetées envoient 
l’épouyante et la douleur ! 
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» J'ai dit la Charte et les lois d'exception inCOmMpati= 
bles, 

» Pour le prouver il suffirait de l'exemple même qu’on nous 
cite sans cesse et jusqu’à satiété, celui de l'Angleterre. L’An— 
gleterre n’a pas un corps de constitution écrite et fixée ; ses lois 
et ses institutions ont reçu des améliorations de différens événe- 
mens politiques, et à des époques éloignées ; mais elle ne s’est 
pas trouvée comme nous dans le cas de voir consacrer en une 
fois les garanties de ses libertés ; élle ne les à pas vues non plus 
fixer par l’un de ses rois, tranchant à lui seul pour la nationet 
pour lui. 

» La Charte constitutionnelle a été offerte à la France comme 
un pacte de réconciliation et de paix, commé un moyen d’éta- 
blir le trône des Bourbons au milieu de la France nouvelle : 
gage des droits du peuple, gage de ceux du trône, gage de l’or- 
dre et de la stabilité en France, elle a dû seule et pouvait seule 
alors prévenir des déchiremens, et faire cesser l’état de guerre ou 
de vengeance entré la nation et ceux qui avaient élé armés Si 
longtemps contre elle, et qui se retrouvaient avec elle en pré 
sence. 

» En jurant cette Charte , qui avait reçu une destination s 
imposante, en la faisant jurer aux princes de son sang, aux 
membres des deux Chambres, son auteur en a reconnu la haute 
importance. Mais quelle importance surtout a dû attacher la 
nation à tous ces sermens? Celle de voirlacouronneliéeet engagée 
par de tels sermens à l'obligation de la faire jouir à toujours des 
droits reconnus et garantis par la Charte. (Mouvement d’ap- 
probation à gauche. ) 

» Quelques exceptions à ces droits, non comprises dans les 
termes de la Charte, et cachées sous son sens, ÿ auraient-elles 
été sous-entendués ? Non, et l’article seul qui tolere l’établisse- 
ment par l'autorité législative des cours prévôtales prouve 
assez qu'aucune autre exception n’a été conçue, n’a été admise; 
et c’est parce que de telles exceptions ne pouvaient être sous— 
entendues , que la Charte a présenté à la nation un motif sufli- 
sant de tranquillité, èt qu’on y a vu une garantie assurée que 
jamais nulle autorité ne pourrait suspendre l’effet des franchises 
établies par la Charte, ni priver les citoyens de l’exercice et de 
la jouissance des droits qu’elle leur avait reconnus. 

» La France apercevait encore dans sa conviction sur l’im— 
mutabilite de la Charte un autre motif de sécurité : le gouver- 
nement, retenu entre les bornes que le trône lui-même avait 
posées, ne pouvait concevoir d'autre système pour conduire les 
affaires de l'Etat que celui du maintien de toutes les garanties 
données par la Charte; et les principes. sur lesquels reposaient 
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ces garanties devaient servir de regle à tous les actes de l'admi- 
nistration, à toutes les proposilions de loi. 

» Dans cet ordre de choses, messieurs, que deviennent les 
lois d'exception ? Comment un gouvernement peut-il en recon= 
naître le besoin sans s’apercevoir qu’il est déjà sorti des limites 
qu'il lui était interdit de franchir? Comment peut-il en faire la 
deirande sans déclarer lui-même qu’il a méconnu la seule con- 
dition de son existence ? Et comiment pouvez-vous accepter ces 
lois sans violer le serment que vous avez fait, sans taire 
vous-mêmes pour vos commettans Ja seule ressource dont 
vous vous êtes trouvés armés Pour eux au moment où ils vous ont 
confié leur défense ? 

» Mais il est, nous dit-on, des époques où les gouvernemens 
ont besoin d’un accroissement de forces pour résister à des dan- 
gers nouveaux et imprévus. Je réponds que les gouvernemens 
qui pourraient éprouver de tels besoins neseraient pas apparem- 
ment investis des pouvoirs immenses dont la Charte et toutes 
les lois qu’elle a maintenues ont pourvu le gouvernement de la 
France; que si au milieu de toutes ces forces le gouvernement 
trouve le secret de s’affaiblir, c’est qu'il s’est affaibli dans sa 
force morale et dans la confiance des peuples, et qu’il ne peut 
retrouver des forces qu’en se rattachant aux principes sur les 
quels son existence s’est fondée; je répondrai que chaque demande 
qu’il fait de lois d'exception, chaque atteinte qu’il médite de por- 
ter à l’acte fondamental, doivent inspirer contre lui plus de 
défiance et répandre autour de lui plus d’alarmes, ainsi que nous 
le voyons aujourd’hui. (Mouvement d'approbation à gauche.) 

» Dans de telles c rconstances , messieurs, et quel que soit, 
j'oserai le dire, l'esprit d'aveuglement qui a pu saisir Jusqu'ici 
la majorité de cette Assemblee, les dangers du trône doivent 
vous frapper. 

» Vous le voyez, par suite de l’impardonnable imprudence de 
ses conseils, denué de la seule sauvegarde stable et-solide pour 
linviolabilité des trônes constitutionnels, je veux dire de lois 
qui assurent efficacement la responsabilité des ministres et cellés 
de tous leurs agens secondaires ! 

» Vous voyez, par le seul effet des projets odieux conçus 
depuis cinq mois, et par suite de l’état de défiance ét d’inquié- 
tude dans lequel ils ônt plongé toute la France, l’incértitude $ 
les vaeillations, l’imprévoyance se déceler de plus en plus dans 
les conseils du gouvernement ! 

» Vous voyez dans les révolutions ministérielles, et jusque 
dans la composilion informe, précaire et douteuse du présent 
munistère, des signes de l’affaiblissement du pouvoir ! 

» Craignez que, resserré de plus en plus dans ses choix entre 


Tv 


( 324 ) 
ceux que Îles suggestions passionnées de la minorité qui l'obsece 
semblent lui interdire, et ceux dont l'immense majorité de la 
France serait si justement effrayée , le trône ne. se voie de plus en 
plus isolé.et successivement dépourvu des serviteurs qui pour- 
| raient au moins le tenir informé des vœux et des besoins de la 
nation qu'il gouverne ! 

» Craignez, messieurs, que , séparé des masses, ignorant la 
réalité des faits, entraîne par l'impulsion contre-révolution— 
naire , aujourd’hui si difficile à rallentir, il ne s’y laisse bientôt 
abandonner! Craignez alors des résistances multipliées , infail- 
libles, toujours renaissantes, et quelqu'un de ces bouleverse- 
mens déplorables au milieu desquels les nations seules ne péris- 
sent pas! ( Vive agitation.) 

» Je vote le rejet du projet de loi. » 
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MM. de Castelbajac et Daunou sont entendus , le premier 
pour, le second contre le projet. 


Opinion de M. le comte de Marcellus, député de la Gironde. 
(Sixième opinant.) 


« Chez un peuple de l'antiquité une loi ordonnait que lors- 
qu'un homme avait été trouvé assassiné tous les citoyens 
vinssent faire serment sur le corps de la victime qu’ils étaient 
innocens du crime commis. Il a été trouvé dans la capitale de 
la France un prince égorgé. Ecrivains séditieux.et impies ; qui 
de vous oserait jurer qu'il d’est pas coupable de sa mort ? 

» Quand une nation est assez malheureuse ou assez insensée 
pour exclure de ses lois le nom de celui qui peut seul leur 
donner la vie, elle ne doit s'attendre qu’à des fruits de mort; 
et Je jour où nos lois proclamèrent lathéisme religieux il fut 
aisé de prévoir que lathéisme politique viendrait encore déso- 
ler la France de ses doctrines et de ses forfaits. Messieurs, une 
anarchie ne marche jamais sans l’autre; et vouloir protéger Ja 
société contre les.factieux sans protéger la religion contre les 
intpies , c'est vouloir ce qui est impossible même à celui qui 
peut tout, car c’est vouloir l’absurde. 

» On s'aperçoit aujourd’hui d’une erreur si fatale ! On voit 
toutes les sociétés troublées, tous les trônes ébranlés , toutes les 
vérités morales et politiques mises en problemes, tout ce qu’il 
y a de plus sacré et de plus respectable blasphémé où menace ; 
on voit les peuples , livrés à des doctrines d’orgueil et de men- 
songe, chanceler comme un homme ivre ; les torches de la dis- 
corde:s’allumer en France pour embraser l'Europe , et les bran- 
dons de la révolte partir aujourd’hui de cette inème nation chez 


qui l'E urope puisait autrefois de »s leçons et des exemples d'hu— 
mA de loy auté et d'honneur! On ouvre les yeux enfin! Ah! 
(cee ri de douleur doit être Pi ardonné à un cœur français ) pour- 
gs) lesouvre=t-on si tard ! 

» Le-gouvernement vient vous demander du pouvoir contre 
l’envahissement de ces doctrines meurtrières qui assassinent Ja 
société. J'avoue avec franchise qu’il m'est diflicile de c ompren- 
dre comment un gouvernement, quelle qu’en soit la forme, a 
besoin’ de lois e xpresses pour empé cher d’écrire et de publier 
qu'il n’y à pas de Dieu, qu’il est permis de frapper les rois , 
que la religion de l'Etat est une imposture , et tant d’ autres 
blasphèmes moraux et politiques qui souillent les productions 
des modernes précepteurs des peuples, et qui attaquent tous 
> s jours pue ment la société dans le principe même de son 

xistence ! Le droit de se défendre est-un droit naturel ;' il pré- 
de rrRès s les lois ; et un gouvernement qui attendrait le secours 
de lois positives pour repousser ou prévenir de tels attentats, me 
rassurerait assez peu sur la force avec laquelle il se-servirait de 
ces lois quand une fois il les aurait obtenues. Quoi qu’ilen soit, 
le gouvernement de notre roi nous demande des moyens de 
defense contre la conspiration de la presse : nous devons, je 
pense, les lui accorder, mais à une condition; c’est qu’il veuille 
et qu l sache en user pour sa conservation et pour la nôtre. 

» J'ai toujours regardé la liberté illimitée de la presse comme 
le plus grand fléau des peuples. Les circonstances politiques les 
plus délicates n’ont jamaispu m ’engager à la défendre; et lors 
même que plaide r pour elle c'était eur Sétlenient “pour 
la cause de l'honneur et de la vérité la permission derépon- 
dre, tout en admirant -les nobles talens qui n’ont pas craint 
d'entrer dans cette honorable lice, et qui défendaient réelle= 
ment alors les mêmes intérêts qu'ils défendent maintenant; je 
me suis tà ; tant j'ai craint de sacrifier à des avantages momen- 
tanés les dietnels princ ipes sur lesquels repose la tranquillité 
des Etats! I] doit donc m'être permis aujourd’ hui de combattre 
une liberté dégénérée en licence, et déjà si hautement accusée 
par tous les maux qu'elle a produits. 

» Je pense qu’il faut accorder aux ministres ce qu'ils nous 
1 andent, et ratifier le vœu de la Chambre des Pairs: En väin 
m'objecterait-on l’article 8 de la Charte, qui garantit à chacun 
la libre publication de ses opinions : d’abord ce même article 
prévoit et autorise des dispositions législatives qui répriment et 
limitent cette faculté, et vent que l’on s'y conforme. Qu'on 
ne dise pas qu’il ne parle que x lois répressives , car on ne se 
conforme pas à des lois pénales ; on les subit. La licence 
effrénée des opinions ne peut donc invoquer cet article. Mais de 
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bonne foi sont-ce des opinions que les monstrneux sophis- 
mes qui désolent la France, et qui menacent l’ordre social ? 
Est-ce contre de simples opinions que s’élevent les cris de l'in 
dignation publique? Non, non, messieurs! il ne fut jamais per- 
mis à des opinions d'attaquer tout ce qui est utile, tout ce qui 
est salutaire, tout ce qui est sacré parmi les hommes, et les 
vociferations de la révolte et du blasphème ne furent jamais 
des opinions ! 

» Demander que la liberté soit restreinte par des limites 
justes et raisonnables, c’est défendre la liberté même. La licence 
mène toujours à sa suite l’asservissement et l'oppression ; c’est 
l'expérience de tous les siècles. « L'amour de laliberté, croyons- 
» en le plus aimable des sages (1), l'amour de la liberté est une 
». des plus dangereuses passions du cœur hurmaïn, "et il arrive 
» de cette passion comme de toutes les autres; elle trompe 
» ceux qui la suivent, et au lieu de la liberté véritable elle 
». leur fait trouver le plus dur et le plus honteux esclavage. » 

» Îci, messieurs, permettez qu'abandonnant un instant les 
considérations politiques j’examine la question qui nous occupe 
sous un rapport moins austère, et plus conforme à des goûts que 
j'ai longtemps nourris dans la retraite , et auxquels mon zèle 
pour mon pays a pu seul m’arracher. La licence de la presse 
n'est-elle pas l’ennemie de la gloire des muses françaises? Ne 
tue-t-elle jas la littérature comme la société? Cette question 
mérite assurément l’attention des législateurs soigneux de pro- 
curer à leur pays tous les geures de gloire, et qui savent que 
l'état de la littérature d’un peuple est l’image de son état social: 
Oui, messieurs, la démangeaison d'écrire, qu’encouragent des 
succès trop faciles, fait avorter avant leur. maturité les plus 
heureux talens : dans cet âge brillant quine connaît encore de 
la vie que ses illusions on se laïsse tromper par des éloges 
perfides; on s'abandonne à une dangereuse fécondité ; on passe 
à écrire et à se faire lire avant le temps des années précieuses 
qui étaient données au génie pour nourrir et épurer dans la 
solitude sa flamme sacrée, pour s’aguerrir aux difficultés, médi- 
ter sur les secrets de l’art, pour étudier les grands modèles, en 
recueillir les merveilles dans le trésor d’une mémoire heureuse, 
et'apprendre ainsi à les imiter. 

» On se hâte: au contraire de produire une nuée d’écrits 
éphémères et fugitifs, et l’on s'énerve pour les grands ouvrages : 
on se rend ainsi pour toujours incapable des hautes concep— 
tions et des vastes pensées. On renonce au génie ; on se contente 
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de l'esprit ; ét tel homme, né peut-être avec tout ce qu'il faut 
pour se faire un grand nom dans les lettres,, se borne à la 
gloire frivole et lucrative des articles de journaux et des pam- 
phlets. N’eût-il pas été heureux ee lui de trouver dans la 
rigueur d’une loi salutaire un guide sage qui eût modéré son 
ardeur précoce, tempéré sa fougue , dirigé ses talens, et qui lui 
eût appris à en réserver l'usage pour le temps des grandes 
entreprises et des véritables succes ? 

» Oui, la littérature elle-même réclame contre cet abus 
immodéré de la presse, et ma voix, qui autrefois dans cette 
enceinte s’est élevée pour elle (1), croit encore la servir aujour- 
d’hui en demandant qu’une mesure législative vienne arrêter 
cette abondance stérile , ‘et laisser au génie le temps de mürir 
ses fruits. On peut appliquer à ces utiles entraves ce qui a été 
dit avec tant de justesse et de grâce des regles sévères du plus 
beau des arts : cette contrainte rigoureuse resserre l'esprit pour 
l’élever , et ne retarde l’essor de sa veine que pour en rendre 
les élans plus brillans et plus vifs. 

» Que sera-ce si nous considérons les suites bien plus 
funestes encore qu’entraîne pour la société ce désordre de l’es— 
prit! On veut être lu; on veut être loué; on cherche à se faire 
des partisans dans l’orgueil et les passions des hommes : on a 
recours à l’adulation pour suppléer à ce qui manque du côte de 
la profondeur des études et de la plénitude du talent. On se 
rend sourd à la voix de la vérité et de la vertu, qu’on était né 
pour aimer et entendre ; on $é fait l’apologiste du vice et 
de l'erreur; on altère la justesse naturelle de-sonvjugement en 
s'appliquant à défendre ét à colorer des sophismes. On étin- 
celle peut-être d'esprit et dé talent; maïs on ne répand que 
des lumières désastreuses dont le faux éclat annonce et donne la 
mort, comme ces sinistres météores qui ne brillent sur l'horizon 
que pour menacer et désoler le monde. On prêche enfin ouver— 
tement l’irréligion et la révolte, et l’on devient le fléau de la 
société, dont on aurait pu être le flambeau et l'honneur! Ah! 
messieurs, combien peut-être d’esprits supérieurs , séduits par 
ces appâts perfides, ont manqué à leur gloire et à celle de leur 
siecle, et, pouvant être de grands écrivains, sont restes d’obs- 
curs pamphlétaires ! Juste punition, puis-je mécrier ici avec 
un grand publiciste (2); « juste punition du génie condamne 
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(1) « Le 28 mars 1816 je plaidai à la tribune la cause de la littéra- 
ture; je demanda et j'obtins que les droits de timbre sur les catalo= 
gues , les prospectus de librairie, etc, ne fussent pas augmentes. » 

(Note de l’orateur.) 


(2) L'auteur des Considérations sur la France: 
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» pour crime d’'infidélité à sa mission! Pourquoi trahissait-il 
» son maître! Pourquoi violait-il ses instructions! Etait-il 
» envoyé pour mentir ? » 

» Ce n’est pas ainsi que se sont forrnés tant de grands 
hommes, l’ornement du plus beau des siecles, ces homes 
qui ont ‘dé notre littérature au dessus de toutes les littéra- 
tures modernes, et à l’égal de celle des deux grands peuples de 
l'antiquité ! On ne publi: uit alors ses opinions que lorsqu'elles 
étaient conformes à la religion , à la vérité, à la morale ; aussi 
le génie avait le temps de RS ses chef-d’œuvres : un petit 
nombre de pages était le fruit de plusieurs années de travail; un 
petit livre assurait l’immortalité. 

» Les intérêts des lettres, comme ceux de l’ordre social, 
vous demandent donc le sacrifice de cette liberté illimitée de la 
presse, qui n’en est plus que la licence. Il me réste à combattre 
les objec tions qu ’on OPPOSE : à ce tte mesure. 

» De bonnes lois répressives suflisent, nous dit-on...Mais ces 
lois répressives nous ne les avons pas. Je les cherche dans 
l’amas immense de nos lois; je les cherche te me s que l’état de 
la societé les exige, et je les cherche en.vain. Je les demande 
au Bouverneme nt: mais le gouvernement ne LS a pe encore 
pis sentées, et le mat se fait et s'accroît c haque j jour. La loi que 

la done session a vu éclore est nulle, puisque le seul prin- 
cipe qui pouvait lui donner l’être et la vie en a été repoussé : 
la religion s’est vue bannie de nos institutions. La religion a 
été vengée; elle a laissé faire l'impiété : messieurs, vous ne 
savez que trop le reste ! 

» Mais la FR Ben le progres des lumieres.., Je voudrais 
d’abord qu’on me fit voir ce qu’ont gagné les lumières à la 
licence de la presse. D'ailleurs il est évident que la censure 
n’atteint ni les arts, ni les lettres , ni les sciences exactes ou 
naturelles. Veut-on parler de ce qu’on appelle /es lumières de 
la civilisation? Ah, messieurs, ne serait-il pas EE de lais- 
ser enfin dormir les peuples à l'ombre du pouvoir de l'autorité 
légitime, sans venir les troubler, les agiter sans cesse de ces 
dangereuses théories, de ces questions épineuses sur des droits 
qui, on l’a dit depuis longtemps (1}, ze s'accordent jamais 
mieux que dans le silence! Oui, ces lumieres tant vanté s 
trop souvent ne sont que des ténébres, et plus souvent encorese 
transforment en des feux dévorans qui ravagent l’umivers! 

» Non, messieurs, les écrivains sages et modestes, qui n’ont 
en vue que le bonheur de leurs contemporains, ne “craignent 
mi la vigilance ni la sévérité des lois; toujours enclins à se 
ne 
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défier de leurs pensées; si contre leur attente leurs ouvrages 
offraient des principes qui pussent nuire à la société , ils seraient 
les premiers à les condamner, et se trouveraient heureux d’être 
avertis. Ils présentent sans crainte leurs écrits à la censure-et 
aux tribunaux : celui qui ne cherche que la vérité ne redoute 
que la censure et le jugement de sà conscience. 

» La mesure préventive établie pour la conservation de la 
société ne doit frapper que les doctrines qui tendent à la 
détruire : il faut qu’elle arrête dans leurs crimes ou dans leurs 
écarts ces écrivains imprudens ou coupables dont le funeste 
génie, séduit par de fausses et orgueilleuses théories, lance à 
la fois dans le monde civilisé le mensonge et la discorde : insen- 
sés qui, égarés par la perversité de leurs pensées, ignorent ce 
que sentait si profondément dans la droiture de son cœur un 
des rois (1) les plus vertueux qui ait jamais porté la couronne , 
que la paix dans un état et la vérité dans les doctrines sont 
inséparables | 

» Enfin j'ai entendu objecter au projet de loi ce qui à mes 
yeux en serait l'apologie, l’époque même où il a été présenté. 
Au moment, dit-on, où un grand crime a été commis nos 
libertés sont menacées, ruinées, le système suivi jusqu’à ce 
jour imprudemment changé! Telle ne fut pas, ajoute-t-on1, la 
politique qui dirigea le gouvernement à l’époque qui suivit le 
parricide commis sur la personne de Henri IV, crime trop 
semblable à celui que nous déplorons. On veut qu'après cet 
événement désastreux nulle précaution n’ait été prise, nul chan- 
gement apporté dans la marche du gouvernement, et. que la 
France ait dû à cette sage politique la prospérité dont ensuite 
elle a joui. 

» Pour moi, messieurs , aux yeux de qui ne sont démontrés ni 
ces faits ni cette conséquence, je me contente de gémir sur un 
attentat qui ravit à la France un héros père du peuple au 


moment où ce grand roi se préparait à exécuter, pour le bien de: 


la religion et des sociétés européennes, ce plan sublime de 
république chrétienne qui fait tant d'honneur à son génie , et, 
m'épargnant le soin de fouiller le vaste dépôt de nos annales, je 
n'irai point demander à l’histoire des temps passés des leçons 
incertaines, quand lés événemens dont je suis témoin parlent 
si haut. Ainsi peu m'importe l’année où les moines et les curés 
auront permis de prier pour Henri IV; je n’ai pas besoin de 
pousser jusque là mes recherches chronologiques, puisque je 
sais, pour diriger mon opinion et ma politique, l’année , le mois 
et même le jour où d’autres ministres de la même religion ont 
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su, par leurs sages conseils et leur pacifique éloquénce, pré 
server des horreurs du Carnage une des plus grandes villes du 
royaume ; que l’excès de la douleur et de l’indignation allait 
peut-être précipiter dans les malheurs de la guerre civile. Ainsi 
encore peu m'importe qu'on veuille me faire voir la cause du 
régicide exécrable de l’ancien Ravaillac dans les prétendues 
maximes attribuées à certaines Congrégations religieuses, quand 
je vois le régicide du Ravaillac moderne conseillé, inspiré, 
suggéré par ces pamphlets, ces écrits incendiaires qui sous 
mes yeux ne cessent d’inonder et de ravager la France. Ici 
plus-de doute : l’évidence frappe mes regards ; je néglige la 
conjecture, et je sais comment je dois penser et agir. 

» Oui, c'est à ces productions corruptrices et mensongères 
qui ont préparé et causé tous nos malheurs; c’est à ces écrits 
séditieux et impies , qui, depuis longtemps abusant de la cou- 
pable indulgence de l'autorité pour saper dans l'ombre les fon- 
demens de toute autorité religieuse et civile } “attendaient 
lanarchie de la presse pour dévoiler audacieusement toute la 
noirceur de leurs complots, amoncelant ainsi les orages long 
temps avant que la foudre ait éclate; c'est à ce fléau des peu- 
ples civilisés que tous les hommes de bien de l’univers doivent 
déclarer une sainte guerre ! Dans ces nobles combats on défend 
la vérité contre le mensonge, la vertu contre le crime, la féli- 
cité des peuples contre toutes les calamités réunies, leur véri- 
table liberte contre le plus épouvantable esclavage ! Lisez l’his— 
toire ; vous y verrez que ces grands mots de droits des peuples, 
de libertés des citoyens, ont toujours préparé et souyentamené 
la tyrannie et la servitude. 

» La liberté des peuples ne prospère que sous la protection des 
droits imprescripübles de la royauté ; et notre-terrible révolu— 
tion n’est autre chose que laccomplissement de cet oracle du 
plus grand des hommes (r) en politiqüe comme en éloquence : 
« Ceux qui vont flatter dans le cœur des peuples ce secret 
» principe d'indocilité et cette liberté farouche qui est la cause 
» des révoltes, sous prétexte de flatter les peuples, sont en 
» effet les flatteurs des usurpateurs et des tyrans. Le peuple se 
» laisse flatter, et reçoit le joug; et il se trouve que ceux qui 
» flattaient le peuple sont en effet les suppôts de la tyrannie.» 

» O vous, que la confiance du roi appelle au secours du 
trône ébranlé par les doctrines perverses, vous que nous allons 
armer pour les combattre d’un pouvoir que tant de mal- 
héurs ont rendu trop nécessaire, défendez votre maître et le 
nôtre , défendez sa famille auguste , défendez la France, défen- 


a  * 


(0) Bossuet, cinquième Avertissement aux protest. 


( 332 ) 

dez-nous! Protégeznos adversaires mêmes contre leurs propres 
fureurs! Ah! la foudre.qu'ils provoquent tomberait bientôt sur 
eux. Songez enfin, songez si, pour vaincre l’anarchie révolu— 
tionnaire qui nous envalut, il faut lui opposer ses complices ou 
ses victimes ! 

» Pour moi, qui touche au terme de ma carrière législative, 
je quitterai cette tribune et cette enceinte sans avoir senti-un 
instant mon cœur opposer l'amertume; ou l’aigreur à la calom- 
nie et à l’outrage, sans y avoir jamais répondu autrement que 
par la droiture de mes intentions, sans avoir. à me reprocher 
un seul vœu, une seule parole qui n’ait eu pour objet le repos 
de ma patrie et le bonheur de tous. Dépositaires du pouvoir, 
c'est à vous que ce bonheur est confié. Defendez donc contre 
la conspiration des doctrines le trône, seule garantie de nos 
destinées, et qui n’a lui-même d’autre garantie que la religion i 
Que sous ces deux autorités tutélaires tous les Français, quelles 
que soient leurs opinions et leur croyance, quels qu’aient été 
leurs divisions et leurs égaremens, trouvent enfin le repos, la 
liberté, l'union et le bonheur! Si c’est là la con/re-révolution, 
je ne crains pas de dire que mon cœur l'appelle de tous ses 
vœux. 

» Dans cette espérance je vote pour le projet de loi. 


Ce discours excita plusieurs fois le rire du côté gauche. Il 
termina la séance. 


Séance du 22 mars 1820. 


Opinion de M. Manuel , député de la Vendée. (Septième 
opinant. ) 


« Messieurs, si le gouvernement nous demandait d’ajouter 
de nouvelles mesures répressives à celles que la loi a prescrites 
contre:les abus de la liberté de la presse nous aurions à exami- 
ner si les inconvéniens dont il se plaint ne sont pas au nombre 
de ceux qui, comme inévitables et nécessaires à supporter, ont 
été prévus lorsque les avantages immenses de la liberté de la 
presse-ont fait adopter l'emploi de ce ressort indispensable dans 
tout gouvernement représentatif. 

» Mais ce n’est pas, vons le savez, une simple modification 
aux lois actuelles qu'on vous propose ;-il s’agit de sayoir si ces 
lois doivent être suspendues, si les bases de la Charte doivent 
être violées, si l’une des garanties les plus importantes de la 
liberté individuelle et de la kberté publique doit être livrée au 
gouvernement, contre lequel elle fut surtout destinée à proté- 
ger ces libertés 

» Ce serait tromper vos vœux, ceux-de la France et du gou- 
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vernement lui-même, que de considérer cette mesure extraor 
dinaire indépendamment de celle que la Chambre a déjà adoptée 
sur la liberté individuelle, et de celles qu’on lui propose au 
sujet des élections. 

» Ces mesures elles-mêmes ne doivent point être isolées du 
nouveau retard que vont éprouver tant d'institutions impor— 
tantes que la France attend avec une impatience si juste , dont 
absence laisse incomplet notreédifice constitutionnel, restreint 
et compromet les avantages du système représentatif. 

» Il faut enfin que le même coup d'œil embrasse de graves 
et nombreux abus nés dans un temps de réaction , dont la répa- 
ration avait paru nécessaire et avait été promise, et qui sem— 
blent recevoir au contraire une protection plus que jamais écla- 
tante. 

» C’est donc un système tout entier que nous avons à consi- 
dérer. 

» Le gouvernement vous le présente comme devenu néces— 
saire pour remédier au mal dont la France est travaillée, pour 
cônjurer les dangers qui menacent Ja paix publique, le-trône 
et la liberté. 

» Ce n’est plus une catastrophe récente qui sert de prétexte, 
et nous n’avons plus à démontrer que le crime fut solitaire, et 
n’a fourni qu’une excuse déplorable à d’odieuses déclamations. 

» Le système dont je parle était coneu et arrêté avant ce 
triste événement ; il était fondé sur des causes préexistantes, 
sur la disposition générale des esprits, sur l’état d'inquiétude et 
d'irritation qui se manifestait chaque jour, sur les sentimens 
d’hostilité et sur les menaces de trouble que le gouvernement 
croyait apercevoir, et c'est surtout dans la direction que pre 
naient les élections que ces menaces et ces sentimens hostiles lui 
paraissaient éclater, 

» Ces derniers mots nous disent assez que ce ne-sont point 
les périls dont les opinions et les projets du parti qui nous est 
opposé peuvent menacer l'Etat qui ont frappé le gouverne- 
ment. Mais vous savez, messieurs, si l’attitude de ce parti, au 
milieu de ces graves circonstances, n’a pas déjà résolu tous les 

“doutes à cet égard ; si son empressement-à accueillir, et même 
à provoquer les lois d'exception, n’a pas suflisamment prouvé 
que ce n'est pas contre lui qu’elles ont été préparées. 

» Et ne pensez pas, messieurs, que mon objet, en faisant 
cetle remarque, soit d’accuser le gouvernement de partialité , 
ni d'exprimer le regret que ce ne soit pas contredéparti que 
je signale que des mesures extraordinaires aient-été dirigées. 
Quelque dangereux que puissent nous paraître et ses opinions 
etses projets, jamais nimes honorables amis ni moi n’appel- 
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lerons contre lui cet arbitraire dont il veut armer le:gouverne: 
ment contre nous. Le secours de la justice suflira lorsque le 
jour de la justice sera venu; et la marche naturelle de Ja loi 
d'élection’, la seule de nos institutions qui soit en activité, a 
assez prouvé que c'est à elle qu'il faut se fier du soin de mettre 
à leur place les factions comme les individus, et de laisser à 
chacun l'influence que mérite sa part réelle dans la masse des 
intérêts nationaux. 

» Je n'ai voulu que fixer l'attention de la Chambre sur ce point 
important, que c’est uniquement contre les opinions qui ont 
dominé dans les dernières élections que la sollicitude du minis— 
tère a cru devoir s’armer. 

» Hé bien, messieurs, cette sollicitude est-elle légitime? Je 
n'hésite point à répondre affirmativement. Loin de moi la pen- 
sée impie de taire ou de déguiser la vérité dans un moment où 
le repos et l'avenir de mon pays tiennent peut-être à ce qu'elle 


soit connue tout entière ! 

» Il n’est que trop vrai qu'une inquiétude grave et réelle 
préoccupe depuis longtemps tous les esprits; il n’est. que.trop 
vrai qu’un sentiment de défiance et même de dé affceti n s’est 
glissé dans toutes les classes de la société , et s’y propage chaque 
jour de maniere à exciter de justes alarmes. 

» Mais quelles sont les causes d’un état aussi extraordinaire 
et aussi affligeant? 

» Ce n’est qu'après les avoir explorées avec soin, ce n’est qu'a- 

rès les avoir reconnues avec franchise qu’on pourra se dire quels 
remedes conviennent, et si ceux que le ministère propose sont 
de nature à apaiser le mal ou à l’irriter. 

» Jci, on le sent, la plus légère erreur peut être funeste , et 
ce n’est pas dans l’état de crainte et d’exaspération oùles esprits 
sont parvenus qu'il est permis de hasarder des expériences. 

» La direction que je vais donner à mes idées une fois connue, 
vous ne vous étonnerez pas, messieurs, de me voir ramener vos 
regards sur l’espace qui nous sépare de la catastrophe à laquelle 
la Providence a rattaché le retour des Bourbons en France. 

» L'âge et les malheurs ajontaient pour les chefs de-cette 
illustre famille à l'intérêt respectueux qu’inspirait chacun de 
ses membres. 

» La couronne allait reposer sur un front qui se para le pre- 
mier des couleurs nationales; la France allait avoir pour monar- 
que un prince dont la sagesse et les sentimens populaires s'étaient 
fait remarquer parmi les promoteurs de la révolution, et qui 
savait mieux que personne que les exces dont elle fut troublée 
doivent être attribués à ses ennemis bien plus qu’à ses defen- 
seurs. 
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» D'ailleurs la révolution n'avait plus d’ennemis apparens : 
les éliminations et les amnisties avaient depuis douze ans ramené 
aux pieds du chef de l'Etat, et confondu dans les rangs du peu 
ple ou de l’armée, presque tous ceux qui étaient allés chercher 
sur des terres étrangères un asile où la vengeance ; la France 
croyait ne plus former qu’une famille; tous les cœurs s’ouvraïent 
à l'espérance ; chacun se flattait que du sein de nos premiers 
revers naîtraientenfin lecalme, le repos et la liberté, qu’on n’avait 
pu obtenir de vingt-cinq ans de travaux , de gloire et de succès. 

» Est-il besoin de rappeler les événemens qui vinrent presque 
aussitôt altérer cette confiance ? 

» Je n’entends pas juger ces événemens; on peut les expliquer 
peut-être par l'influence étrangère ou par l’ignorance où l’on 
était du véritable état de la France: mais puisqu'il s'agit de 
remonter à la source de nos discordes il faut bien exposer les 
faits : nous ne pouvons plus servir et la France et le trône que 
par la franchise de nos opinions et de nos conseils, 

» Parmi les événemens dont je veux parler se placent la pros 
cription des couleurs qui n’appartenaient point au prince 
détrôné, qui n'étaient la livrée d’aucune famille, mais le Sym 
bole de l'indépendance nationale, et que la victoire avait fait 
respecter dans les déux mondes; cette cession imprévue des places 
fortes quenos braves promettaient de défendre encore, et ce refus 
d’accepter une Constitution dont les imperfections pouvaientêtre 
facilement corrigées par les grands corps de l'Etat, qui se trou= 
vaient alors assemblés. (Vive agitation à droite etau centre.) 

» Ces premiers nuages furent dissipés par la publication de 
la Charte promise. 

» Une Constitution libre et monärchique ne pouvait que 
remplir l’attente de la France et celle de l’Europe éclairée. 
Elle devait être de longue durée, parce qu’elle n’était pas seu 
lement la libre concession du monarque , elle était aussi le vœu 
du peuple, l'expression d’un besoin réel et d’une situation incon- 
testable ; elle assurait à la nation des droits imprescriptibles qui 
avaient appartenu à ses ancêtres, dont elle avaïît été dépouillée 
par le pouvoir absolu et par l’oligarchie, et qu’elle avait recon- 
quis par vingt-cinq ans d'efforts, de gloire et de malheurs, 

» La nation y lut avec confiance que le vœu le plus cher de 
son roi était que les Français vécussent en frères, et que 
jamais aucun souvenir amer ne troublât la sécurité qui devait 
suivre cet acte solennel. 

» Qui donc a trahi ce vœu d’un cœur royal? Qui a dédaigné 
cette fraternité que le monarque voulait voir régnier parmi sés 
sujets ? Qui a troublé cette sécurité que devait donner l'œuvre de 
sa sagesse ? 
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» Qui? Ceux qui proteste rent publiquement ou en secret 
c ontré 1 a Charte; ceux qui lui por terent une premiere e-atteinte 
en substituant Fe censure à la liberté dont la presse devait jouir ; 
ceux qui déclaämaient ouvertement contre tout régime d’ égalité 
constitutionnelle, parce que légalité n’avait pas cesse de:leur 
être odieuse; ceux qui, tantôt par l'intrigue et tantôt par la 
violence, tentaient de recouvrer des-droits dont l'abolition était 
confiée: ceux qui outrageaient la morale publique en s’effor- 

cant de donner un caractère de vertu à des actes que la justice 
de tous les temps a puni comme des crimes, et à faire passer 
pour des crimes ce que tous les peuples honorent et récom— 
TS comme de »s vertus. 

Toutefois lé gouvernement public ne soutenait point ces 
pré stentions condanusbiss et turbulentes ; mais il ne se pronon- 
çait point contre leurs auteurs ; 1l ne les excluait pas de la pro 
digue effusion des pensions et des honneurs ; 1l ne paraissait 
pas favoriser les tentatives des anciens privilégiés, mais il les 
laissait impunies ; il promettait bien de protéger les acquéreurs 
de domaines nationaux contre les attaques de la violence, mais 
on souffrait l’essai des menaces sur les esprits faibles et lescons- 
ciences timides ; personne ne se mettait à la tête des ennemis 
de la révolution pour diriger leurs coups, mais on se trainait à 
leur suite pour tempérer leur impatience, et l’on semblait 
n’affecter de l’indolence que pour ne point entraver l’activité 
d’un gouvernement caché qui marchait sourdement à la sape 
de toutes nos institutions. 

» De là ce mécontentement du peuple et de l’armée; que des 
caresses ap prêtées , de tardifs regrets et des sermens solennels 
ne purent tout à coup apaiser ; ra là les alarmes concues par 
toutes les classes de citoyens, pour qui le plan et les projets d’une 
contre-=révolution paraissaient sensibles ; de là cette défiance 
sua qui fit tout le succes du 20 mars. 

” Qu'il est-facile cependant de recouvrer la confiance des 
De Il suffit de la proclamation de Cambrai, de ce simple 
aveu que le gouvernement pouvait avoir commis des Jautes 
pour faire espérer qu'elles allaient être réparées. Et pourquoi 
cet espoir n’aurait-il pas été conçu ? L'intérêt du prince n’ot- 
frait pas moins de garantie que ses promesses. L'expérience 
était récente ; et enfin les souverains étrangers eux-mêmes 
avaient si bren reconnu la nécessité d’un gouvernement fran- 
chement constitutionnel pour le repos de la France, qu'ils 
avaient cru devoir le stipuler en quelque sortedans leur traité 
avec le gouvernement français. 

» Quelles étaient donc ces fautes si franchement avouées ? 
Onpeut les réunir toutes sous un seul chef : l’INEXÉCUTION DE LA 
CHARTE. 
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» Fut-elle depuis plus rigoureusement exécutée? En confia 
t-on le soin à des mains plus fidèles ou moins ennemies ? 

» Ouvrez les lugubres fastes de 1815 et 1816. Etait-ce répa- 
rer les fautes que d’en faire retomber le poids sur la nation, qui 
en avait été dejà victime? 

»n Etait=ce tarir la source du mécontentement que de sus- 
pendre la liberté de la presse et d’autoriser les arrestations 
arbitraires ? 

» Etait-ce réparer ses fautes que de laisser imputer à crime 
à la nation tout entiere une révolution qui fut son ouvrage? 
une révolution qu’on ne peut injurier sans outrager la Charte, 
qui en a consacré les principes et les résultats , sans outrager le 
roi lui-même , dont la Charte est l'ouvrage ? 

» Parce que nos guerriers , enveloppés presque tous dans 
une dégradation commune, ont supporté avec une patience 
héroïque les exils, les injures, toutes Îles vexations d’une police 
inquiète et soupçonneuse; parcé que nos grandes wWillesont vu, 
dans le calme et le silence de la stupeur, leurs citoyenSbannis, 
emprisonnés ; proscrits, moissonnés par le fer des bourreaux 
et le poignard des assassins; parce que ces mesures , qui s’exêr= 
çaient en présence de l'ennemi, sous sa protection , et dont il 
m’eût jamais osé faire usage lui-même s'il avait immédiatement 
tenu les rênes du gouvernément; parce que ces mesures, dis- 
je, n’ont point excité d’émeutes et de vengeances on ne pré- 
tendra pas sans doute qu’elles aient effacé tous les sujets anté- 
rieurs de plainte et de mécontentement, ni qu’elles en aient 
arrêté les progrès! Ils ,.ne cédérent en effet qu’à l’ordonnance 
du 5 septembre. 

» Vous avez entendu les ministres du roi attribuer à cet acte 
de sagesse le salut de la patrie : les lois d'exception, ces lois 
toujours inutiles et toujours désastreuses, l'avaient donc mise 
en danger ! 

» Ah! sans doute cette ordonnance pouvait sauver la patrie 
et ramener la confiance si on en eût rempli la pensée et suivi 
les directions ; mais par une bizarre inconsequence , au moment 
même où l’on signalait un changement de système , tout restait 
organisé comme si le système n’eût point changé ; les hommes 
dont l’exagération avait le plus contribué à aliéner l’esprit du 
peuple furent conservés au dedans, au dehors, ces hommes 
qui ne cessaient de calomnier la nation! 

» Ainsi naquirent ces conspirations factices dans lesquelles 
on vit quelques miséräbles et quelques ambitieux compromettre 
le repos et la vie de populations entières pour créer d'infiâmes 
prétextes aux ennemis de la -liberté publique ; ainsi subsista 
cette correspondance qui: donne aux cabinets étrangers de si 
fausses idées sur notre situation et tant d'influence sur nos 
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affaires, tandissqu'elle inspira aux ennemis nationaux de la 
revolution de si folles espérances sur le secours des Cabinets 
étrangers. 

» Cependant deux lois importantes, celle des élections et 
celle du recrutement, vinrent enfin annoncer à la France qu’elle 
était destinée à vivre sous un gouvernement représentatif. Aussi= 
tôtlé calme et les espérances renaissent.( Approbation à gauche.) 

» Les lois d'exception existent encore ; mais elles sont sup= 
portées avec résignation, toutes flétrissantes et toutes injustes 
qu'elles-soient : la nation s’y résigne parce que les baïonnettes 
étrangères sont encore sur nos frontieres; elle sait que le gou= 
vernement n’est point à l'abri de leur influence ; et, s’immolant 
elle-même au repos qu’elle appelle, elle ajoute sans regret au 
sacrifice de ses trésors le sacrifice momentané de ses libertés: 

» Eufin l'indépendance nationale est proclamée ! Une nou- 
velle ére semble s'ouvrir pour la France ; et dorénavant, seule 
avec elle-même ; elle doit s'attendre à jouir de ses droits, que 
n’entraveront plus ni des précautions’injurieuses, ni une résis= 
tance coupable et désormais ridicule. 

» Qui le croirait! c’est au moment même où tout semblait 
justifier de si douces espérances que les plus graves dangers sont 
venus menacer son avenir ! 

» Permettez-moi, messieurs, d'emprunter d’une bouche 
éloquente le tableau de cette crisenouvelle: 

« La France affranchie, disait à cettetribune M: le garde- 

» des-sceaux presque à pareil jour l’an dernierÿ la France se 
»_ livrait à l'espoir de jouir de la paix, du repos, deses ins 
» titulions, de leur perfectionnement, enfin du fruit de ses 
» souffrances et de sa résignation:: tout à coup une crise inat= 
» tenduc se manifeste ! À | out le royaume en fut era : le sou— 
» .vernement lui-même en fut ébranlé ; l’Europe etonnée se 
» demandait si nous allions périr au port, si nous allions rouvrir 
» aux peuples effrayés la carriere de révolutions nouvelles : 
» Chacun cherchait la cause secrète d’un trouble aussi imprév u: 
» On apprit bientôt qu’une institution fondamentale , la loides 
» elections, et avec elles nos destinées futures, étaient mises 
» en question !» 

» L’ébranlement donne: à l'Etat fut si grave en effet qu'un 
changement de ministère devint indispensable pour conjurer le 
danger. 

» Mais bientôt la faction ennemie du repos de la France osa 
reproduire , malgré la résistance du gouvernement , le projet 
qu’elle avait d’abord concerté avec lui: airs 

» De toùtes les parties du royaume de nouveaux cris d alar 
mes se firent entendre, Ces alarmes étaient-elles factices et 
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mensongères ? Ecouter, messieurs, ce que proclamait alors le 
gouvernement lui-même. À 

« Notre conscience nous dit assez que la nation entiere est 
» attentive, qu’elle a ressenti avec effroi l'atteinte portée à l’une 
» des bases dr la monarchie constitulionnelle; et c’est dans 
» l'anxiété, daus la douleur de tous les bons citoyens, que 
» tous, monarque, députés, ministres , nous pouvons lire nos 
» devoirs énergiquement tracés : alarmes pénibles sans doute 
» pour ceux-là mêmes qui les ont excitées, alarmes rassurantes 
» toutefois puisqu'elles nous attestent que la France tent par— 
» dessus toute chose aux institutions qu'elle a reçues de son 
» roi, que Ja France conçoit qu’à cesinstitutions sont attachées 
» toutes ses destinées. » 

» Tel était alors le langage des ministres durroi. 

» Et cependant, alors comme aujourd'hui , des orateurs s’ef- 
forçaient de montrer les véritables dangers de la monarchie 
dans le prétendu esprit révolutionnaire de ceux-lä-mêmes qui 
réclamaient le maintien de la loi; on reprochait au mimistere 
d’être indifférent à ces dangers. « Non , messieurs, répondaît-il, 
» nous n’y sommes point indifférens ; mais c'est arlleurs que 
» nous avons vu le péril : mous l’avons vu à céder à l'attaque 
» d’un parti, et à porter une main téméraire sur une loi fonda- 
» meutale à laquelle la nation s’est fortement attachée , comme 
» au rempa:t le plus sûr de ses droits et de ses libertés, comme 
» à l’infaillible garantie que l'effet des promesses royales ne lui 
» sera jamais ravi. Les ministres ont vu le danger d’altérer, de 
détruire peut-être cette confiance entre le monarque et ses 
peuples, première force de tous les gouvernemens , besoin le 
plus imperieux d’une monarchie nouvellement restaurée. Le 
roi, nous osons le nommer, le roi et ses ministres ont pensé 
que la confiance appelle la confiance , et la bonne foi la bonne 
foi; ils ont pense que c'était au milieu de la nation même 
qu’il fallait planter l’étendard royal; que là, s’il en était 
besoin, des millions de bras se leveraient pour sa défense.» 
» Vous savez, messieurs, par quels élans de reconnaissance 
la nation accueillit cette franchise et ces pensées généreuses, 
qu’elle était si peu accoutumée à trouver dans des bouches 
ministérielles ! Vous savez quelle popularité «elles valurent au 
nouveau ministère, ct avec quelle loyauté, quelle confiance, et 
même quel dévouement, mes honorables amis et moi mous 
soutinmes les premières mesures qui vous furent par ui pro- 
posées ! 

» Mais peu de mois s'étaient écoulés, et déjà son zèle Tépa— 
rateur était attiédi, et déjà il avait subi-cette influence fatale 
qui si-souvent avait ruiné les «espérances des bons citoyens; 
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tell imfluence. d'autant plus terrible qu’elle est plus mysté- 
rieuse, et qui dispose de nos destinées au mépris des pactes et 
des sermens les plus solennels, au me pris des intérêts communs 
entre le peuple et le trône; force illégale qui, ressuscitant cha 
que jour la lutte entre l’ancien et le nouveau régime, persiste à 
{ ompronetire les intérêts de tous pour servir l'ambition d'un 
petit nombre! 

» On le vit défendre des lois d'exception qui lui avaient paru 
d’abord contraires à la Charte, à l'humanité, et aux intérêts de 
l'Etat. 

» On attendit vainement qu’il arrêtât le zele perturbateur de 

ces apôtres dont les paroles de paix sement Ja disc orde , qui 
prov oquent à la yengeanc e en Ps èc he ant le pardon des injures , 
opposent les puissances du ciel à celles de ia terre, et propa— 
gent toutes les idées d’intolerance avec le mépris de toutes nos 
lois. 

» Vainement on se flatta que sous son administration l’édu- 
Ci tion de la jeunesse ne ser ré» plus confie e à ces congregations 
chassées autrefois de France pour la perversité de leurs doc- 
trines; qu'il ne laisserait plus compromettre l'indépendance de 
la nation, et opprimer son commerce-par des ambassadeurs qui 
le dédaiïgnent et l’abandonnent, comme si nous étions déjà 
revenus au siècle de la féodalite. 

» Déj he des projets que la loi avaient consacrés étaient sus- 
pendus; l’armée voyait arrêter sa réorganisation , et l’on ne 
parlait plus d'organiser ce corps.de yélérans qui devait être pour 
la vieille armée un hommage de la confiance nationale, et pour 
la nation un gage de sécurité, 

» Mais de “plus | graves alarmes devaient bientôt troubler les 
esprits, et les replonger dans les angoisses dont ils sortaient à 
peine! : 2 = j 

» La loi deslections est une troisième fois menacée , et cette 
fois c’est le ministère qui l’asi bien défendue qui s’arme pour 
la détruire! Jugez, messieurs, de quels sentimens a dû se rem- 
plir le cœur des-citoyens lorsque , voyant ainsi reproduire par 
le gouvernement lui-même un projet qui fut autrefois son 
ouvrage , ils ont pu croire que ce projet n'avait pas été sérieu— 
seme 5 Danone par lui alors même que les manistresayaient 
paru le combattre d’une manière aussi. franche et aussi for- 
melle; lorsqu’ils- ont xéflechi au peu d’ espoir qui restait de 
sauver une loi contre laquelle le ministere s’umissait à une fac- 
tion ennemie, tandis que le danger avait été si grave alors 
même que cette faction seule la menaçait! 

» Vainement la moitié du ministère, fidèle aux intérêts 
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nationaux , oppose une honorable résistance à de-si funestes 
Jrujcts. 

» Cette résistance he sert qu'à leur assurer l'estime publique , 
et à mieux constater toute l'étendue du péril et toute la puis- 
sance de là faction. 

» Cette-puissance ; vous le savez, n’a pas moins éclaté dans 
une dernière occasion, et la France n’a pas été plus que vous 
inattentive aux circonstances de la chute d’un ministre dont le 
créditparaissait si solide , et qui est tombé aussitôt qu’il a tenté 
de renoncer à une alliance s1 témérairement entamée avec ses 
anciens ennemis. 

» Quoi qu'il en soit, c’est dans ces circonstances et sous de 
tels auspices que la session est ouverte, quele système de gou— 
vernement se manifeste, et que la nation se voil-tout à coup 
reportée sur lé terrain de 1815! 

» Jugez, messieurs , s’il n’en est pas ainsi. 

» La nation attendait avec impatience les institutions impor- 
tantes qui seules peuvent consolider l’ordre constitutionnel : 
hier encoré’ellés étaient solennellement annoncées ; aujourd’hui 
on les refuse. 

5 Elle attendait que l'administration , réor 
enfin en harmonie avec le système représentatif, et les admi- 
nistrateurs choisis dans l'intérêt de ceux qu'ils doivent admi- 
nistrér : l'administration reste la même, et si elle fait moins 
éclater ses principes contre-révolutionnaires , elle n’en est pas 
moins prête à seconder la contre -révolution aussitôt que celle= 
ci aura encore üne fois déployé ses drapeaux. 

» Elle sentait le besoin de voir réorganiser une garde natio— 
nale intéresséé à réprimer les désordres : il faut qu’elle y 
renoncé; et qu'elle se‘résigne à être livrée sans défense aux 
dangers dont les factieux menacent son repos. 

» Elle s’affligeait du scandale des missions et de la protection 
illégale accordée aux pères de la foi : et les uns et les autres 
reçoivent plus que jamais une protection éclatante. 

“Pa Frärice sé plaignait de ce que la liberté individuelle 
restait compromise par l’existence d’un code qui sacrifie tout à 
Ja sécurité du pouvoir et à sa vengeance, par une organisation 
dujuri qui rend cétte institution si peu capable des bienfaits 
qu'on à droit d’en attendre : et voilà que la liberté individuelle , 


inisée, fût mise 


déjà si peu protégée par la loi, est livrée à l'arbitraire du gou- 
vernement. 

5 Au milieu de tant dé privations, de regrets ét de sujets 
d’alarmes , la liberté de la pressé restait : il faut que la presse 
se taise. 
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» Le droit-de pétition offrait une ressource;, cette tribune 
du moins eût pu faire retentir quelques rites utiles condam- 
nées par la cepsure : des mesures vous sont proposces pour que 
ces vérités soient étouffces. 

» Une loi d'élection promettait un reméde à tant de maux, 
ssignait à 


et, quelque lent que fût ce reméde, la nation se rc 


? 
l’attendre, parce que de terribles épreuves ont mûrisa r 
» I | | 


äalson , 
parce qu'elle ne sait que trop à quels dangers les secousses vio— 


lentes et les désordres exposent la hberte et le repos des natic 
: 


parce que son instinct lui disait de ne pas compromettre le fruit 
dé tant de sacrifices et d’une patience héroïque ; parce qu'enfin 
elle était heureusement convaincue que les obstacles graves qui 
s’opposaient sans cesse à l'établissement d’un véritable systeme 
représentatif en France céderaient infaillhiblement à opinion 
publique aussitôt que cette opinion serait représentée par la 
majorité de cette Chambre. 

» Hé bien, c’est cette loi qui est surtout menacée! c’est cette 
garantie qu’on va détruire! Elle fut destinée à défendre plus 
spécialement les opinions et les intérêts de la masse contre le 
pouvoir et l'aristocratie ; et c’est à la double influence de quel- 
ques grands propriétaires et du pouvoir qu'il s’agit de la livrer ! 

» Ainsi, tandis que par un bonheur et un instinct admira— 
bles la nation s'était habituée à faire dépendre ses destinées 
d’une Charte octroyée, dans laquelle le monarque seul était 
intervenu, où seul il avait pose et établi les garanties respec— 
tives, c’est le gouvernement qui vient ébranler ce monument 
de réconciliation, ce gage de sécurité commune | 

» L'exemple d’une nation voisine nous à vainement appris 
que ce n’est que parce que sa Constütution est devenue l’objet 


d’un culte populaire que le gouvernement a résisté pendant plus 
d’un siècle à d’horribles secousses : ce culte est proscrit par nos 
ministres, et pour nous en dégoüter des mains sacrilèges flé- 
trissent la divinité à laquelle nous adressions nos hommages, 
nos espérances et nos vœux ! 

» Et comme pour augmenter le trouble et l’épouyante que 
répandent dans le royaume ces projets révolutionnaires, c’est 
avec ceux que la masse de la nation est accoutumée depuis 
longtemps à regarder comme ennemis de ses libertés que ces 
projets sont concertés! c’est par eux qu'ils sont appuyés ! L’al- 
liance devant laquelle ont reculé d’effroi depuis 1815 tous les 
ministres de Sa Majesté , cette alliance monstrueuse vient de se 
réaliser! Les conseillers du trône confondent encore une fois 
des intérêts sacrés aux veux de la France tout entiere avec des 
intérêts ennemis que toute la France repousse ! Ils confient 
encore une fois ses destinées à cette faction qui en 1791 l’en- 
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traina dans £a chute, et à laquelle l’histoire imputera la catas- 
trophe de 1815 et tous les malheurs qui l’ont suivie ! 

» Faut-il maintenant ajouter à ce tableau l'accueil qu'à recu 
cette fois l’expression des alarmes publiques? 

» Faut-il dire que ces alarmes, que cette consternation dont 
chacun de nous a sous les yeux de si éclatans témoignages , qui 
paraissaient si naturelles, si légitimes et si vraies au gouverne 
ment alors que la loi d’élection seulé était menacée, le minis- 
tère aujourd'hui les appelle perfides et mensongères ? 

» Faut-il rappeler qu’on a traité dé factieux quatre-vingt 
mille citoyens parmi les plus recommandablés én France , parce 
qu’ils avaient exprimé leurs vœux pour lavstabilité des insti- 
tutions qui leur ont été données, et que c'est Pour voir demandé 
le maintien de ce qui existe qu'ils ont mérité le titre de révolu- 
tionmaires ? 

» Et les ministres s’étonnent au milien de telles circons- 
täncés de trouver partout dans les esprits ane inquiétude grave 
ct réelle! d’entendre des réflexions chagrines et hostiles ! de 
lire des écrits qui respirént le mécontentement et quelquefois 
un sentiment d’indiguation contre les auteurs de tant de 
maux ! 

» Ils S’étonnent qu'au milieu de cette irritation générale , 
qu'après tant de déceptions et de si gravés sujets de défiance 
sans cesse renaissans , des électeurs aient confié leurs intérêts À 
des hommes qu'ils ont cru les plus capables de les défendre 
avec intrépidité Contre üri ministère qui semble s’être placé vis- 
à-vis d'eux dans un état d’hostilité ! 

» Ils s’étonnent de voir Popinion publique se défaclier d’un 
gouvernement qui se vante de la mépriser, et semble affecter 
de s'isoler lui-mêrne ! 

» Et c’est enfin par de nouvelles mesures üppressives, c’est 
par une alliance äw moins téméraire qu'ils se proposent de 
ramener la confiänce et la sécurité ! 

» Tout atteste que les alarmes, la défiance et lé mécontente. 
ment n'ont d'autre cause que les atteintes portées à la Consti- 
tution ; et c’est par de nouvelles atteintes qu'ils espèrent les 
calmer ! 

» Et c’est à nous que l’on s’adresse pour favoriser un tel aveu- 
glement! 

» Hé quoi ; ministres de Sa Majesté, tout ne vous dit-il pas 
qu’il n’est d'autre remède qu’un changement absolu de système ? 

» Hâtez-vous donc, il en esttemps encore, de réparer le mat 
que vous-mêmes avez fait! 

» HÂtez-vous d'enlever au corps social cette fièvre que vous 
lui avez donnée, que vous excitez, que Vous aggravez chaque 
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jour , et bientôt vous verrez disparaître d'eux-mêmes des acci- 
dens qui n’en sont que les résultats nécessaires. 

» Faites eñfin jouir la France d’un régime franchement cons- 
titutionnel ; que des actes non équivaques rendent à la nation 
sa sécurité : elle vous rendra sa confiance ; les lois retrouveront 
alors leur empire, et la justice et l'autorité le respect dont 
elles ont besoin. 

» Si quelques ambitieux ; si quelques intrigans s’agitent 
encore , le mécontentement public ne leur servira plus de pré- 
texte, et par cela même leurs efforts ne seront plus dangereux. 
Fiez-vous à l'intérêt général, fiez-vous à l’opinion publique , 
désormais trop éclairée sur cet intérêt, du soin de prévenir 
leurs attaques ou d’en assurer la punition. 

» Ce n’est que lorsque les masses sont atteintes que le mal 
est grave , que les lois sont insuflisantes, et que la stabilité des 
empires est menacee. 

» Ce ne sont pas les écrits révolutionnaires qui amènent les 
révolutions, mais le besoin des réformes qui fait naïtre les écrits 
révolutionnaires. Les auteurs subissent et reproduisent l'esprit 
de leur temps : ce n'est pas le dix-huitièeme siècle qui acréé le 
nouvel ordre social ; il lui a seulement appris à se connaître. 

» La révolution de 1789 n’a éclaté que parce que le besoin 
de changement était partout, même dans l'esprit de ceux qui 
devaient y perdre le plus, 

» C'était la masse qui souffrait au 9 thermidor. 

» C'est elle qui appela de ses vœux larévolution du 18 bru- 
maire. 

» C’est elle enfin qui laissa se consommer la crise de 18r4et 
celle de 1815. 

» Je sais qu’il est des hommes qui n'hésitent pas à conclure 
de ces nombreuses révolutions que la liberté est une vaine 
chimére , que les gouvernemens r vprésentatifs sont d’une exé- 
cution impossible en France , que l'Angleterre et l'Amérique 
ne doivent les bienfaits qu’elles en ont recueillis qu'à des cir- 
constances extraordinaires, à leur position topographique, à 
leurs mœurs, et à telle autre cause qui ne se rencontre point 
pare nous, 

» Ces hommes concluent , je le sais, qu'il n’y a qu'un bras 
de fer qui puisse ramener le calme dans une nation où l’on 
voit, disent-ils , déchainées toutes les passions ennemies du repos 
public, et qui ne laissent éclater que le besoin de révolutions 

nouvelles. Etje ne serais point étonné que cette opinion, qui n’a 

as même le mérite d’être hautement professée, fût celle de tous 
Les ministres que le gouvernement représentatif fatiguerait, chez 

qui l'amour du pouvoir se rencontrerait avec l'absence du talent. 
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» Maïs j'interpelle ces détracteurs d’un système qu’ils ne 
connaissent peut-être pas, et d’une nation qu’ils connaissent si 
mal, de citer une seule époque mémorable dans laquelle le 
peuple ait eu tort de se plaindre et de s'agiter ; où le gou— 
vernementait fait tout ce qu'il devait faire pour lui donner une 
liberté sage ét uné sécurité raisonnable ; où il ait tenu les pro 
messes faites, les engagemens pris; où il ait gouverné dans 
l'intérêt de la masse, et non pas dans l'intérêt d’une fa tion 
ou de quelques hommes : où lé peuple n'ait longtemps souffert 
avant de provoquer des révolutions-ou de s’y prêter. 

» S'il est un peuple qui soit digne de la liberté c’est sans 
doute celui qui l’a achetée par de si nombr 
sacrifices ; c’est celui à qui 
naître les dangers de 1 


eux et de si grands 
une terrible expérience a fait con 
’anarchie, comme ceux du despotisme 
et de loligarchie; celui qui pendant ces dernières 
milieu de tant de sujets de troub 
éclater avec tant de Courage et de 
Pordre et de Ja paix ! 

» S'il est un peuple qui doive sentir le prix des institutions 
c'est celui qui a eu tant à gémir de leur absence : c’est celui qui 
eut si souvent à se plaindre des hommes appelés à le gouverner ; 
dont les libertés, soumises chaque jour à une nouvelle influence, 
ont subi tour à tour depuis cinq ‘ans et les fautes de l’inca— 
pacité, et les dangers du favoritisme, et les travers de l’ambi- 
tion, et les attentats de l'esprit de parti ! 

n! Pourquoi donc le gouvernement ne se hâte-t-il pas de 
revenir à ce systeme si sage dont la nécessité a été si loyale= 
ment proclamée à cette tribune par l’un de ses ministres? N’est-l 
donc plus vrai aujourd’hui « que la confiance entréle monarque 
»-etle peuple est Ja premiere force de tous les gouvernemens , 
» le besoin le plus impérieux d’une monarchie nouvellement 
» restaurée? » N’est-il donc plus sage de dire que c’est par la 
confiance qu'on appelle la confiance ? 

» Que le gouvernement renonce donc à ce systeme de dé- 
fiance et d’arbitraire si bien condamné par lui-même , et dont 
il a fait déjà de si tristes essais ! Qu'il se dise bien que celui qui 
ne pourrait pas régner avec la Justice régnerait bien moins 
encore avec le secours de la violénce ! 


années , au 
le et d'exaspération , a fait 
persévérance son amour de 
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» Un volcan existe, il est vrai, sous ses pieds ; hé bien, il 
faut travailler à l’éteindre ; mais le imurer c’est vouloir en 
rendre l’explosion plus terrible, c’est appeler les révolutions au 
lieu de les prévenir ! 

» C’est vouloir que l’opinion publique, si utile x tous quand 
elle se manifeste sans obstacle, comprimée, amoncele ses flots, 
et bientôt, rompant violemment ses digues, torrent furieux 
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aille encore par $es ravages attester sa puissance à ceux qui la 
nient ou la méprisent! 

» Croyez-m’en ; messieurs , repoussons l'arbitraire qu’on 
nous propose de voter ; et c’est surlout à ceux qui nous le.de- 
mandent, comme à ceux qui l’appuient, que nous aurons 
rendu un service signale : 1l n’y a que des ennemis ou des amis 
imprudens qui puissent vouloir amasser contre eux de nouveaux 
sujets de défiance, de mécontentement et de haine. 

» Je vote contre le projet. » 


M. le comte Portalis, un des orateurs du gouvernement 
chargés de soutenir la discussion du projet de loi, demande 
la parole après M. Manuel : on lui prête d’abord une grande 
attention; elle s’affaiblit aussitôt que l’orateur annonce qu’il 
ne suivra point le préopinant dans l’histoire des événemens 
depuis la restauration , mais qu’il se renfermera dans la tâche 
qui lui est prescrite. M. Portalis, qui en effet ne répond à 
rien , ne prouve guère non plus en faveur du projet. 

Dans la même-séance MM. Guitard et Devaux combat- 
tent et rejettent le projet, qui est défendu et voté par 

» MM. Josse de Beauvoir et de Salis. M. Josse de Beauvoir fait 
plus ; il demande par amendement que la censure soit étendue 
à toute brochure qui ne contiendra pas cinq feuilles d’im-— 
pression, 

Le 23 la discussion est rouverte par le général Lafayette, 
à qui M. Pasquier fera une part dans la réplique dont M. Por- 
talis lui a laissé le soin. 


Séance du 23 mars 1890 


Orixion de M. le général Lafayette, député de la Sarthe. 
(Douzième opinant.) 


« Messieurs, la liberté individuelle des Français vient d’être 
aliénée par vous au profit du pouvoir arbitraire ; 1l vous 
demande aujourd’hui, au mépris des droits de la pensée, un 
privilége exclusif pour la distribution périodique de ses doc- 
trines, de $es assertions, et pour.la plus grande sécurité de 
ses complots. Le droit de pétition, le droit d'élection sont 
aussi attaqués, et déjà l’indiscrète impatience a décelé d’autres 
projets. 

» Ainsi, tandis que la liberté européenne marche à pas de 
géant, que la France veut et doit rester à la tête de ce grand 
développement de la dignité et des facultés humaines, un gou- 
vernement, auquel enfin on ne peut plus reprocher l’hypocri- 
sie, prétend vous entraîner dans son mouvement rétrograde, 
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ét agrandit de plus en plus l'intervalle qui le sépare de la 


nation ! 

» Je ne répiterai pas Ce qui a éte dit sur la cumulation des 
lettres de cachet et de la censuré; mais, sans me faire le pané- 
gyriste du gouvernement anglais ; je crois avec mes amis qu'on 
n’y trouverait pas un ministre assez harci pour proposer la sus- 
pension simultanée de l'acte d'habeas corpus et de la liberté 
de la presse, un membre du parlement assez ennemi de lui 
même pour la soutenir, un sujet britannique assez résigné pour 
a tolérer. On ne m’accusera pas sur ce point de citer les Etats- 
Unis , attendu que la civilisation p litique y est trop avancce 
pour que non seulement l’idée d’une pareille cumulation , mais 
même la susperision d’ancun de ces droits puisse être une hypo- 
thèse adinissiblé; et cependant est-il une ville européenne de 
cent mille Ames dont vous osassiez garanbr pour un temps 


donné la tranquillité au même prix d'assurance que vous 
accepteriez pour garantir celle des villes de New-York où de 
Philadelphie ? 

» Sans m'arrêter sérieusement à la prétendue concordance 
entre l’article 8 de la Charte et la censure des journaux, 
comme à la synonyimie des mots prévenir et réprimer, sûr 
laquelle on ergotait encore peu de temps avant le 20 mars, je 
m’étonnerai de voir les serviteurs du trône se jouer ainsi de la 
Charte, comme si le trône et la Charte n'avaient pas une 
existence et des racines communes! 

» En effet, pourquoi retrouvons-nous dans l'esprit public 
tant d’attachement à la Charte ? C’est que la nation y a vu un 
acquiescement formel à beaucoup de droits proclamés par elle- 
même en 89, une garantie spéciale de beaucoup d'intérêts géné- 
raux et particuliers, le renoncement nécessaire à beaucoup 
de prétentions et de déclarations précédentes, enfin le véri= 
table appui d’un trône gage de liberté et de repos, qui, au 
sortir de la contre-révolution impériale, et rappelant des sou 
venirs du pacte social de or, venait s'asseoir sur des bases cons- 
titutionnelles. Et lorsque la révolution française se contentait 
de cette Charte royale avec ses co séquencC naturelles, et 
d’un système électoral qui n’admet que les quatre-vingt mille 
principaux citoyens , les serviteurs du trône, au lieu de se 
croire trop heureux de la prendre au mot , ont follement remis 
en question tous les intérêts, tous les droits, et par CONSÉ= 
quent tous les engagemens ! Pensent-ils donc qu’il existe un 
Français assez absurde pour ne pas voir qu'après la chute des 
barrières qu'on démolit à présent il ne restera plus de garantie 
pour aucun des avantages que la révolution li avait créés 
depuis trente ans ? 
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» ‘À peine avons-nous une Joi relative aux délits dont la 
presse peut être l'instrument, loi bonue en principe, mais 
dont quelques restrictions ne seraient pas admises dans d’autres 
pays libres, et déjà on veut nous rejeter dans un état d’inter- 
mittence et d'exception! Quelque latitude que j'aie toujours 
récläméé pour la manifestation dé toutes les opinions et pour 
la critique de tous les actes et de tous les hommes publics, je 
hais autant que personne la diffamation domestique, également 
lâche et cruelle ; mais je crois qué la répression se trouvera 
plutôt encore dans l’impartialité des magistrats , dans une orga- 
msation du juri plus indépendante, et dans le perfectionne- 
nent de l’esprit public et de nos habitudes constitutionnelles, 
que dans des dispositions détaillées qui ne peuvent jamais tout 
atteindre. Au reste il n’est question aujourd’hui que de la 
censure preventive. 

» On a plus parlé des inconvémiens des publications pério= 
diques que de leur influence salutaire ; et néaumoins, lorsque 
des provocations séditieuses, des mandemens calomniateurs , 
des ordres du jour sanguinaires ont alarmé les citoyens, la 
liberté des journaux. a souvent servi à réprimer ou neutraliser 
leur effet. (1) . 

» Que sont devenus , comme on vous l’observait hier, ces 
bruits populaires sur la prétendue arrivée de l’ancien chef de 
l'Etat, depuis que les journaux libéraux ont éclairé l'esprit de 
parti ou de mécontentement, et lui ont fait honte de s’exhaler 
ainsi en règrets pour la servitude ? 

» Aujourd’hui même qu’il circule des alarmes sûr un envoi 
de troupes, sur un passage d'étrangers pour l'Espagne, qui 
peut mieux que les journaux rappeler que tant qu'un acte for 
mel d’accusation contrée le ministre des affaires étrangères 
n'aura pas été déposé sur cette tribune on ne peut admettre 


qi 


(x) Entr’autres actes émanés d’autorités subalternes, et dont les 
journaux Ont fait justice , on a surtout remarqué certain ordre du jour 
adressé à un régiment français par un homme qui a l'honneur d'en 
être le colonel. Voïci les premières lignes de cette pièce : 

« Soldats, un monstre, vil instrurnent d'une faction impie, qui, 
peu nombreuse, ne trouve de force que dans Je mensonge, et ne puise 
sa criminelle audace que dans l'impunité , vient d'assassiner lâchement 
un de ces bons princes que vous connaissiez individuellement, et dont 
l'éloge est dans toutes les bouches. 

» Nous le pleurons, et nous Le vengerons ! La douleur des femmes 
verse des larmes; celle des hommes vent du sang. Que vos bras, 
soumis toujours à Ja discipline, attendent l’ordre de vos chefs pou 
frapper ; mais alors qu'il vous sera donné exterminez ces ennemis de 
votre patrie ; de toute patrie , qui ne respirent que Le ci 
que le pillage ! » 
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l'absurde pensée ‘d’une opposition à la noble émancipation du 
peuple magnanime. qui déjà sur la frontière nous appèlle + ses 
amis, et vient fraterniser avec nous ! ( 4 gauche : Bravo! 
Bravo! ) 

» Et quand on s’épuise à trouver quelque analogie entre la 
liberté de la presse et l'assassinat qui a réuni tous les partis 
dans une même affliction , je me rappelle cette époque de l’em- 
pire où, en se communiquant ‘avec inquiétude certaines 
donnés à d’augustes 


rumeurs sinistres sur de perfides avis 
exilés, sur d’infames engagemens exigés par le despotisme et 
acc epté s par la bassesse, sur un projet de débarquement ins- 
piré au prince inforttimé dont nous dé ‘plorons la mort, on se 
disait que sans la censure de la presse il eût sufli d’un article 
de journal pour déjouer ces viles machinations. 

» Mais revenons à la crise générale où se trouve l'Europe , 
et où l’on s’obstine à nôus replacer nous-mêmes. Partoutles pri- 
viléges et les droits sont en présence ; partout on voit renaître 
ces sentimens d’une sympathie libérale et mutuelle qui avaient 
d’abord uni tous les peuples à notre grande cause de 89, et que 
les crimes de l’anarche et les exces de l’ambition avaient 
momentanément éteints ; chaque g gouvernement reste en face 
de la nation qui le p aie et lui obéit ; mais dont l’obéissante et 
le paiement cesséraient au mome nt où 1l attaquérait , dans la 
liberté d’aucun autre peuple, les droits aujourd’hui connus, 
réclamés ou désirés par tous. 

» La coalition de Pilnitz, qui fut autrefois une criminelle 
et fatale étourderie , ne serait plus aujourd’hui qu’un radotage 
diplomatique. (Aires du côté gauche; murmures à droite.) 

» Contemplez l'Espagne. Nous avons déjà vu en 1789 les 
soldats français s'identifier avec leurs concitoyens t de là 
sont sortis la plupart tdeces généraux qui, traversant rapidement 
les rangs, ont illustré nos armes : ici ce sont les troupes elles- 
mêmes qui, sans désordre , sans chef ambitieux, ont les pre- 
mieres redemande la Constitution émanée dela volonté générale 
du pe uple, pour me serv ir d’ une e in ssion royale et réc ente, 
ét la nation toüùt entière a prouve une fois de plus que pour 
recouvrer ses droits il lui suffisait de le vouloir. Puisse-t-elle 
persister dans sa généreuse modération, et ne se venger des 
ennemis-de la liber té qu’en leur infligeant le supplice de son 
paisible et irréprochable établissement ! ( Approbation à 
gauche.) 

» Quant à nous, messieurs, il est temps encore de mainte- 
nir nôtre liberte dans les limites posées par la Charte : que la 
s des suspects s'arrête dans sa marche; rejetons la set de 
la presse ; que le gouvernement retire son projet de loi d’elec- 
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tion, ét lui substitue les institutions si longtemps promises ; 
que la Charte soït réspectée, car la violer c’est la dissoudre, 
c’est dissoudre les garanties mutuelles de la nation et du trône, 
c’est nous rendre nous-mêmes à toute l’indépendance primitive 
Q - L 
de nos droits et de nos devoirs: 
» Je vote contre le projet de loi. » ( Témoignages très vifs 
de satisfaction à gauche.) 


Discours de M. le baron Pasquier , Ministre des affaires 
étrangères, et député de la S'eine. (Immédiatement après 


M. Lafayette.) 


« Messieurs, j'aurais désiré qu’il m’eût éle possible de garder 
le silence sur une matiere déjà épuisée , et sur laquelle j'ai été 
appelé à émettre dans l’autre Chambre une opinion qui ne vous 
est point inconnue ; c’est donc avec un vif regret que je me vois 
contraint de rentrer dans cette discussion : ÿ’ÿ suis rappelé par 
les nombreuses digressions qui y ont éte introduites , et dont 
quelques-unes-ont amené des questions très graves , et qu'il me 
semble impossible de laisser sans solution. 

» Je commence par rendre hommage aux protestations de 
dévouément au roi et à la monarchie que j’ai entendues de toute 
part dans cette enceinte. 

» Certes, messieurs, ce n’est point moi qui éleverai des 
doutes sur la sincérité de ce langage : malheur à nous tous si 
l'expérience ne nous avait appris que la liberté en France n’a 
pas de garantie plus certaine, plus sacrée , plusinviolable que 
le trône des Bourbons! Je crois donc à toutes ces assurances 
de dévouement à la monarchie ; mais du moins les ministres du 
roi ne peuvent-ils pas demander à leur tour que lon croie à 
leur dévouement pour la liberté ? Prenons donc ici pour ce 
qu'elles valent toutes ces exagérations qui présentent sans cesse 
les dépositaires de l'autorité comme des ennemis naturels de 
la liberté , comme des despotes prêts à toutenvahir ! S'il m'était 
permis d’imiter quelques-uns des orateurs qui m'ont précédé je 
leur dirais.,-je dirais surtout à la France , qui nous écoute et 
qui uous jugera , que ceux-là ne sont pas tres-effrayés des alar- 
mes qu'ils voudraient vainement inspirer qui nous tracent avec 
un art si recherché l’ironique tableau des chaîneset des cachots 
que prépare , disent-ils , le despotisme des ministres du roi ! 
Mais laissons de côté ce combat de paroles plus ou moins ha- 
bilement arrangées ; et venons à des discussions plus sérieuses. 

» Dans le système d’effroi qu'on a voulu établir contre tout 
ce-qui émane de l'autorité on n’a pas manqué de dire que tou- 
jours la liberté avait couru les plus grands dangers de la part 
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du pouvoir ; que toujourselle avait succombé dans cette lutte, 
dont le pouvoir était toujours sorti triomphant…. 

» Cette proposition , qui comme tant d’autres peut être 
justement ou nice ou aflirmée, suivant l’époque historique dans 
laquelle on juge à propos de se placer , n'est que trop yraie si 
nous prenons pour exemple ce qui s’est passé sous nos yeux pen- 
dant vingt-cinq années : nous avons vu en eflet périr tour à 
tour la liberté sous le pouvoir d’une licence effrénée et sous 
celui d’un despotisme sans limites. Mais à qui donc faut-il ap- 
prendre que les peuples ne tombent dans ces extrêmes , égale- 
ment funestes , qu'après avoir brisé ce qu’on s'était appliqué à 
leur présenter sans cesse comme le joug insupportable du pou- 
voir ? Rappelez-vous , messieurs, quel titre en 1789 la nation 
reconnaissante décernait à Louis XVI , fondateur des libertés 
que son auguste frere nous a rendues ; voyez bientôt après ce 
même souverain en butte à des écrivains mercenaires et fac 
tieux , quichaque jour montraient le trône au peuple comme un 
écueil contre lequel devaient venir se briser ces mêmes hbertés ; 
rappelez-vous enfin le destin de cet infortuné monarque et le 
nôtre ! ( Vive sensation au centre et à droite. ) 

» Mais ici , je le demande, et puisque tour à tour on invo- 
que da bonne foi , c’est à la bonne foi que je m'adresse. 

» La liberté ,dit-on, est fondée par la Charte, et le pouvoir 
veut détruire la Charte... 

» Les esprits sages ne se laisseront pas subjuguer par de telles 
allégations. Quelle est en effet la nature du pouvoir défini et 
déterminé par la Charte ? N'est-ce pas d’abord cette grande et 
salutaire institution du pouvoir législatif, dont la forme , pro- 
portionnée à tous les besoins , à tous les intérêts , à tous les 
droits de la société , je dirai plus , à toutes ses vicissitudes de 
prospérités et d’adversités , n’estque l'intervention de la société 
elle-même dans la délibération et dans la formation de la loi ? 
Hé bien , dans Ja question qui nous occupe ,.dans celles qui doi- 
vent nous occuper encore , où sont les violations de la Charte 
dans la présentation et dans la délibération de la loi 2? 

» Et que fait réellement le pouvoir ? Placé au sommet de la 
societé , 1l voit les dangers , et 1lvous lessignale. Mais prend-il 
une autorité arbitraire? Est-ce dans le silence du despotusme 
ou devant la nation elle-même qu'il porte la loi ? 

» Messieurs , ce n’est point devant des hommes qui doivent 
étre supérieurs à tout ce qui n’est pas la vérité que nous met 
trons quelque hésitation à nous prononcer sur la question de 
savoir si le pouvoir législatif a des limites quand il est exercé 
dans les formes légales qui garantissent de toute surprise , de 
toute préoccupation et de toute dépendance. On l’a déjà beau 
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coup dit, maisil faut bien le répéter encore ; la société n’exisie 
que pour se conserver , que pour se perpé tuer : qui osera pré 
tendre que dans telle situation possible elle est parses propres 
lois condamnée au suicide ? La question constitutionnéile que 
l’on allégneest toute dans ces mots : c'est à vous de la juger. 

» Cependant les orateurs que je combats voudraient faire 
prévaloir un autre système. Au-dessus du pouvoir législatif 
constitué par la Charte ils conçoivent en certains Cas et us pré- 
sentent nébuleusement jé ne saisquel autre pouvoir qui ne serait 
plus un pouvoir législatif , mais bien un pouvoir législateur ; 
devant lequel tous les autres apparemment se tairaieut.….. Ici, 
messieurs , je crois apercevoir ce qu'ils imaginent ; mais je ne 
l’aperçois pas sans un mortel effroi, car aussitôt , à l'instant 
même, mon imagination me présente la dissolution absolue de 
l'ordre social ! Messieurs , la France a subi une fois une Con- 
vention ; c’est assez peut-être dans son histoire. ( Approbation 
à droite et au centre.) 

» J’admire , il faut bien que je le dise , cette singulière ma- 
nière d’aimer la Charte , et de la mettre en certaines occasions 
( et, n’endoutons pas ,dans l’ordre d'idées où l’on voudrait nous 
placer ces occasions pourraient être fréquentes) , de la mettre, 
dis-je , aux prises avec un prétendu pouvoir souverain qu’elle 
n'a pas reconnu , qu'elle n’a point prévu , devant qui tous les 
autres pouvoirs tomberaient à l'instant , et dont la premiere 
action serait de détruire cette Charte elle-même! Hé bien, 
puisqu'il est donné aux circonstances où nous sommes de voir 
sans cesse agiter les peuples pardesquestions qu’il faudrait peut- 
être envelopper dans de mystérieux nuages ;, ces questions je ne 
les fuirai pas , et les ministres duroine craindront pas que leurs 

paroles retentissent de cette tribune aux dernières extrémités 
L la France. 

» De quoiparle-t-on quand on conteste au pouvoirlégislatif 
le droit de porter telle ou telleloi ? Onparle, messieurs , d’une 
autre souveraineté que la souveraineté réelle; on parle de je ne 
sais quelle souveraineté toujours présentée et jamais définie , 
d’une souveraineté qui ne serait point le pouvoir conservateur 
de la-société , d’une souveraineté qui est 1héralement accordée 
à tous , parce que la souveraineté de tous est toujours indivi- 
duellementexercéepar ceux qui la proclament.La souveraineté , 
messieurs , n’est point une de ces vérités inaccessibles aux in- 
telligences même les plus communes ;.et à cet égard le temps 
où nous vivons , les événemens récens qui designalent, et que 
l'on nous donne déjà pour exemples , m’avertissent qu’il faut 
examiner la force réelle des exemples relativement à nous. 

» La souveraineté , messieurs , est pour toute société ce que 
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l'intelligence est pour l’homme. Elle existé non pas telle que les 
passions voudraient la former ou la dénaturer , mais telle que 
la raison suprême l’a faite pour la conservation , la durée 
perpétuité des grandes familles de la race humaine. 

» Séparée de son principe, détournée de son but, qui.est 
l’ordre , placée violemment où elle ne peut l'être, il y a néces- 
sairement-désordre jusqu’à ce que le-principe triomphe ou que 
la société périsse ; car la souveraineté existe pour la société et 
non contre elle , pour que la société vive et non pour qu’elle 
se détruise. 

» Dans les républiques ou dans les monarchies le principe 
est le même ; les moyens seuls de se manifester sont différens ; 
mais toute sogiété a son intelligence suprême; souveraine , qui 
anime et conduit tous ses membres : sans elle il ny à que des 
individus , et point de société. 

» Or en France, et d’après la Charte, qui a réglé l'exercice 
de la souveraineté , où chercherait-on de nouvelles règles’cet 
exercice ? Quelest ce systeme d’uneautre-souverainete que lon 
éleverait au-dessus d’une souveraineté quisuflit à tous les temps 
comme àtous.les besoins ? Je ne vois laque l’ancien et absurde 
manichéisme appliqué àlapolitique. Renonçonsenfin, messieurs, 
à ces illusions dangereuses de l'esprit; et peut-être de l’orgueil | 
En France toutes les grandes questions sont résolues, toutes 
les difficultés qui se rattachent au principe de la souveraineté 
sont heureusement concihiées ; et puisque la loi fondamentale 
a déterminé la forme et l’action du pouvoir législatif, quipeut 
avec raison contester maintenant à ce pouvoir le droit et l’au- 
torité nécessaire de pourvoir aux besoins toujours renaissans et 
toujours nouveaux de la société? Est-ce donc autrement que 
s’est maintenue , fortifiée ; perpétuée cette constitution voisine 
que nous avons si longtemps admirée, mais pour laquelle je 
ne püisim’empêcher d'observer que nos grands publicistes aflec- 
tent depuis quelque temps un dedain bien superbe ? Je me suis 
demandé quelquefois quels si grands reproches ils avaient donc 
aujourd’hui à lui faire, et j'ai fini par penser que ce pourrait 
bien être celui de son importune durée. 


, la 


» Ce que je viens d’exprimer me conduit naturellement à 
ces mots de Charte octroyée , que l’on répète avec-une affecta- 
tion très marquée dans les écrits politiques ; et dont quelques 
orateurs , si je ne me trompe , ont faitusage dans cette discus- 
sion et dans la précédente. 

» : Oui, la Charte est octroyée , et c'est pour celamême que 
nousla possédons , parce que ; délibérée , jamais les esprits ne 
seraient tombés d'accord ni sur ses principes; ni sur ses consé- 
quences ni même sur sa forme. C’estpour cela que nous l’avons 
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avec certitude, parce qu’elle fut donnée librement ; c'est pour cela 
enfin qu’elle est durable, parce que, délibérée, une délibération 
nouvelle Ja mettrait toujours eu question, et pourraiten produire 
une autre. Mais on insinue encore au besoin que la Charte w’a pas 
élé acceptée par la nation... eut-on diré qu’elle devait l'être 
comme toutesles Constitutions quionte 


éacceptées depuis 1789? 
Etranges acceplations ,où la manqué jamais que la convicz 
tion et la hberte ! Est-ce donc ainsi que l’on se jouedes hommes 
et des nations ! Oui, messieurs ; c’est ainsi que la France a été 
conduite ; par les prétendues Constitutions toujours acceptées , 
à cette perpétuelle déception de hiberté dontun orateur a parlé 
hier, et qui , j'en conviens avec lui , constitua surtout le gou— 
vernément de Bonaparte, Maïs puisque cet exemple nous a été 
offert, sachons du moins l’examiner tel qu'il est , et en tirer 
de juste s] conséquences, 

» 51 Bonaparte a trouvé toutes. les routes faciles à:ses des= 
seins et aux grandeurs suprémes-c’est parce qu'ilsut se placer 
sur les ruines de l’anarchie 3-et que nous devions l’anarchie at 
délire de la liberté ; aussi lui sut-on gré pour ainsi dire de n’offrir 
à la France que le simuläcre d’une liberté dont elle n’avait res= 
senti que les excès. C’est ainsi que nous lui dûmes tour à tour 
les Constitutions consulaires et impériales : celles-là n'avaient 
point été octroyées en effet ; elles avaient été délibérées et 
acceptées à la manière dont on délibéraitet-dont on acceptait 
alors. C’est ainsi que l’usurpation affecte le respect des formes 


dout elle se joue ; mais la légitimité a une autre marche : la 
légitimité c’estl’ordre naturel sau$si elle n’admet de formes que 
celles qui sont réelles ; et elle les respecte quand elle les a ad= 


mises. (Mouvement d'adhésion au centre et à d'oite. 


» On répète encore avec beau oup de soin que la Charte ne 
fut d’abord qu’un mot, et que jusqu'au 20 mars elle n’exista 
que de nom: Peut-être en effet ; commetout ce qui commence , 
la Charte n’a pas élé parfaitement comprise en 1814 ;et peut- 
être n’était-il pas encore possible de l’exécuter pärfaitement. 
Mais , je le demande à ceux qui en tirent des inductions si sé= 
veres , et, j'ose-le dire si dangereusés , quel gouvernement aw 
monde a été plus doux, plus libéral-dans le fait que celui qui 
a régi la France jusqu’au 20 mars ? Ah! dans un état si nou 
veau , dans une situation si extraordinaire, lorsque tous les 
actes émanés de l’autorité étaient empreints de‘ confiance et 
d'amour pour la France, qui oserait les discuterrigoureusement ? 
Ecartons tont ce uappartient tropnaturellement à des amours- 


ns ou à des passions chagrines, qu'il était aussi 


propres mécon 
difhcile de satisfaire que de concilier , et voyons la France telle 
quelle était. On ne contestera pas säns doute qu’elle avait ve 
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gouvré de fait et de droit toute cette liberté dont elle cherchait 
en vain la douceur inespérée depuis le renversement de la 
royauté. La paix ; rendue à l'Etat, l'était aussi aux familles ; 
les enfans avaient été restitués à leurs pères ; de toute part le 
commerce déployait ses voiles ; landustrie multipliait ses heu- 
reux efforts ; l’agriculture prospérait également du -nord au 
midi ; l'étranger , arrêté sur nos bords ; admiraït sans la com- 
pres cette prospérité , dont rien jusqu'alors n’avait donné 
’idée. Tout à coup apparurent les cent jours | Devant eux tout 
disparut , tout s’évanouit. Je ne veux m'appesantir ni sur leur 
causé ni sur leurs suites , mais je dirai%sixen 1815 il fut des 
hommes étrangers à cette chaleureuse amimadversion qui s’éleva 
contre ceux qu'avait entraînés celte révolution;.s'ils excuserent 
une erreur fatale autant qu’elle pouvait être excusée ; s’ils ne 
cherchèrent point le crime dans l'erreur , illeur appartient 
puis plus qu’à d’autres de repousser aujourd’hui des apo- 
ogies au moins indiscretes sur cette époque funeste ;;carjeme 
veux pas me servir du mot d’éloges ; il leur appartient encore 
de dire que si, pour limmensité de ceux qui s’y trouverent 
engagés , l'erreur qui les domina dut être excusée par leur.vie 
antécédente, par de certains sentimens qu'il faut savoir. com- 
prendre même quand on ne les partage pas, 1l n’en est pas 
moins vrai que jamais erreur plus funeste n’attira sur la patrie 
un déluge de maux plus effroyables que les fruits de cette révo- 
lution à jamais déplorable! (Approbation à droite et au 
centre.) 

» Que l’on songe en effet à ce que serait aujourd’hui -cette 
belle France sans les malheureux cent-jours } Que de sacrifices 
elle a dù faire ! Combien de capitaux détournés de leur source 
pour n’y jamais revenir! Que d'industries paralysées ! inais 
surtout combien de haines qui ne seraient jamais nées ! Hâtons- 
nous d’écarter un si triste tableau. Ah ! qu'ils sont téméraires 
ceux qui necraignent pas de faire remonter même indirectement 
jusqu'à une famille auguste le reproche de tant de maux, qui sans 
elle auraient bien autrement encore dépassé toute mesure ima= 
ginable ! Une France partagée peut-être, ou n’échappant à ce 
rualheur que par dix années probables de combats qui auraient 
promené la dévastation sur toute la surface de ce beau pays ; 
une banqueroute nécessaire , une population détruite, «me 
agriculture anéantie , voila les maux auxquels nous a pour la 
seconde fois arrachés cet étendard des lis, auquel-unorateur 
naguère n’a presque pas craint de reprocher la protection que 
nous lui avons due ! ( Agitation.) 

» À Dieu ne plaise queje nie la gloire qui environnai 
qui l'avait remplacé, et qu'il est veau remplacer à son tour : 
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Mais , je ne crains pas de le dire, sous ce rapport éncore l’un 
du moins n'avait rien à envier à l’autre. Je ne sais pas cè qu’on 
4 voulu dire en parlant de /« livrée d’une famille; mais je sais 
que l’étendard qui flottait à Bovines et à Rocroi ne devait pas 
déparer les maïns des vainqueurs de Jemmapes et d’Austerlitz, 
pas plus qu'il n'avait déparé les mains valeureuses de ces guer- 
riers français qui partirent de nos jours encore pour défendre, 
pour fonder la liberté aux champs de New-York et de Boston. 
Sur ce. fait du moins j'espère n'être pas démenti par le général 
qui Siege de ce côté de la Chambre. ( Mouvemens divers. Tous 
des regards se portent sur le général 1 afayette. ) 

» Vous le voyez, messieurs, la liberté comme la royauté 
ävouént également cet étendard , qui fut si souvent rougi du 
sang de nos pères, qui les menait à la gloire , comme j'espère 
qu'il y mènera nos descendans les plus reculés, et que nous 
saurions défendre , s’il en était besoin, avec le Courage qui 
appartient à des citoyens libres comme à des sujets fidèles ! 

» Mais sortons s'il'se peut de ces thèses générales ; ét 
tachons de nous rapprocher du süjet qui doit être celui denotre 
délibération, 

» Le gouvernement, dit-on, est avide de pouvoir ; il soupire 
apres les douceurs de l'arbitraire... En vérité, messieurs , 
ceux-là peuventaussi se vanter de quelque courage et de quelque 
dévouement qui ne craignent pas d'affronter pour le service 
du-roi , pour le bien du pays , cet orage de sarcasmes, d’insi- 
nuations plus où moins habiles, qui ne tendent qu’à dénaturer 
les intentions les plus droites, et à calomnier les résolütions , 
j'ose dire, les plus vertueuses! Oui, messieurs, il faut quelque 
vertu , dans quelque temps que l’on vive, pour braver la puis- 
sauce du jour ! Et qui de vous ignore ou est cette puissant e 
parmi nous ? N’appartient-elle pas à ces écrivains qui font et 
défont chaque jour les réputations ? Ce sont eux cependant que 
nous osonsattaquer dans leur retranchement le plus redoutable, 
et quelle que soit, quelle que puisse être notre victoire aujour- 
d’hui, croyez-vous que nous ignotions combien leur haine est 
active , vivace-et pérséVérante ? Al est vrai qu’un des orateurs 
qui vous parlait hier n’a pas craint de vous annoncer que le but 
des ministres était une censure perpétuelle, derrière laquelle 
sans doute ils auraient lieu de se croire fort à couvert contre 
toutes les attaques qui pourraient êfre dirigées contre eux... Je 
ne prétends pas rassurer cet orateur sur nos intentions : je n’y 
réussirais probablement pas. Mais comme cetté censure éter- 
nelle ne peut s'établir sans votre concours ; ©’est encore un de 
ces reproches qui tombent nécessairernent devant notre forme 
“Ge gouvernement constitutionnel, dont les garanties subsistent 
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et subsisteront en dé pit de tous les pronostics qu’on se pl: ut à 
re RE chaque j jour à cette tribune. 

» Ici je n'ignore pas que pour suivre les orateur s que je com- 
es il me faudrait passer de la discussion sur les journaux. à 
celle de la loi d'élection, et prouver que le projet t de loi qui 
vous est présenté sur cette matière n’attente point aux garan— 
ties que doit offrir la composilion de cette Assemblée ; “mais - 
messieurs , je ne croiïs ni à propos ui utile d’antic ipe r sur cette 
discussion; elle fera , je l’ espère , qu and le jour en viendra , elle 
fera justic e de beaucoup de préventions; elle montrera que si 
le projet détrône quelques influences usurpées, s’il renverse les 
piedestaux de quelques grandeurs factices , il respecte et conso- 
lide en mê me temps les véritables droits du peuple et du pays, 
parce qu’il a pour but d'assurer aux suffre ages une indépendanc e 
sans laquelle il n’y a point de véritable überté: 

» La liberté, oui, messieurs, c'est, avec la royauté et la 
maison de Bour bon, le cri de ralliement de tous les bons citoyens! 
c’est celui du ministé re et de tous $es amis ! c’est à celui-là qu’ "ils 
se reconnaissent! Au milieu des re proches adressés aux minis= 
tres on n’a pas craint de placer celui de compter parmi les 
personnes qui votent avec eux tels ou tels dé putés plutôt que 
tels ou tels autres. Cette appréciation du mérite réciproque des 
suffrages est une chose assez nouvelle dans nos asse mblées ; pour 
y trouver quelque analogue on devrait remonter à des époques 
tres pénibles à citer, et alors cette appréc iation avait des con— 
séquences un peu graves. Sans doute le _dange r de ces consé— 
quences n ’existe KA et n’existera jamais ; cependant il restera 
toujours d’un te langage cetie induction peu française qe 
celui qui parle se croit Le droit d'exprimer tout haut que lui et 
ses amus valent beaucoup mieux, ont un mérite de beaucoup 
supérieur à celui de ses adversaires ; qu à lui et aux siens appar- 
tiennent exclusivement le bon esprit, le patriotisme éclairé ; 
qu'ils sont enfin les seuls organes ayoué s des sentimens natio- 
naux... Cela se pense assez souvent, je le sais, mais jusqu’à 
présent cela ne s'était guère dit en Es 

» Quoi qu il en puisse être, le reproche en question a déjà 
été repoussé avec une grande noblesse il y a peu de jours par un 
de mes honorables c olfègues s ; il a montré comment les hommes 
de bien dans les temps difiiciles s’unissaient par les sentimens, 
et non par l’ esprit de parti. Tel est en effet, messieurs , le lien 
qui unit le ministère avec ceux qui votent comme lui un lien 
de cette nature est s sans donte bien fort , et une association ainsi 
formée a ce mérite qu’elle n’exclut personne, parce qu elle ne 
prend point les hommes en raison de ce qu’ils s’assoient sur tel 
ou tel banc , mais en raison des vœux qu'ils forment et des sen- 


timens qu'ils professent. Je vous ai dit tout à l'heure quels 
étaient les nôtres; ils sont heureusement de nature à se pouvoir 
avouer hautement , en tout temps, en tout lieu ! » ( Approba- 
tion au centré et à droite. À gauche on rit presque à chaque 
phrase de ce dernier alinéa.) 


A prè s le ministre c’est M. Girardin qui prend la parole. 
Il s'attache à réfuter le rapport de la commission , et vote le 
rejel du projet de loi. 

M. Becquey soutient la proposition du gouvernement. 


Orimox de M. le baron Bignon, député de l'Eure. 
(Quinzième opinant.) 


« Messieurs, un honorable orateur (1) nous disait dernière- 
ment que l’art d’ attaquer les trônes ayant depuis trente ans 
ac quis une grande pe rfection., il fallait aussi per fectionner l’art 
de les défndre. Pour le moment je n’examine point si les 
hommes qui se présentent comme les soutiens exclusifs des 
trônes ne choisissent pas pour. cette défense des armes propres 
bien plutôt à ‘les renverser ; je me borne à faire remarquer 
ici que c’est surtout art d’attac uer la liberté des peuples 
qui depuis un certain temps a fait d’inconcevables progrès. En 
1790 (2), un membre de l’Assemblée constituante proposa, 
par un pr ojet de décret, une-contre-révolution complete de 
tout point ; l'Assemblée CORCAEES fit justice de ce projet en 
passant à l’ordre du jour, par la considération qu'il était le 
produit d’une imagination en délire : c'était alors l’enfance 
de l'art ; il est arrivé à un tout autre degré; on ne commet 
point de pareilles fautes en 1820. Aujourd'hui c'est pour sau- 
ver la Charte qu’on viole la Charte ; c’est pour l’affermir qu’on 
en démolit une à une les parties les plus importantes ; c’est 
pour préserver nos instilutions qu’on nous les enleve , ou seule- 
ment qu’on les prend en dépôt pour nous les rendre, dit-on, 
quand nous en serons plus dignes ; du moins on nous le promet 
ainsi en ce qui concerne la liberté individuelle et la liberté de la 
presse. À l’égard de la loi des élections il n’en est pas de même ; 
on ne dissimule pas que c’est bien pour toujours qu on étend 
nous la ravir : pär cêtte même raison nous pouvons apprécier la 
bonne foi des promesses relatives aux deux autres. Quoi qu'il 
en doive advenir, on ne saurait méconnaître l’habileté de 
l'agression actuellement dirigée contre notre pacte fondamen- 
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(x) M. Lainé. Voyez plus haut, page 288. 
2) Despréménil. (Séance du 29 septembre 
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tal: Ce n'est plus en masse, c’est en détail que la contre-révo-- 
lution se prépare; c’est avec méthode qu’on y procède ; on 
traite la Charte Comme d’ambitieuses puissances ont traité la 
Pologne : c’est en trois actes que se consomme sa ruine. Autant 
le ministère à soin de diviser l’attaque, autant nous devons unir 
la défense. Le ministère attaque toutes les hbertés en un même 
jour; mais 1l les attaque par des projets diflérens ; comme il 
sait que. la liberté individuelle, la liberté de la presse et la 
liberte électorale sont solidaires les unes des autres, il cherche 
à vous les ravir dans des combats séparés : c’est une raison de 
plus pour nous de les ramener sans cesse et toutes trois sur le 
même terrein. Des à présent, en défendant la liberté de la 
presse, je défends la loi des élections : je fais plus; je continue 
à défendre la liberté individuelle, Oui, messieurs , pourquoi 
1 

sommé ? La liberté individuelle ne nous est pas entièrement 
ravie ; 1] manque encore à la loi qui nous en deépouille la sanc— 
tion du trône : pourquoi n’espérerions-nous pas qu’une inspira 
tion vraiment royale pourra bien rejeter ce funeste présent 
offert au pouvoir par une majorité de quelques voix ? Que de 
malheurs cet acte d’une haute prévoyance pourrait empêcher ! 
Et ce ne serait pas seulement ; messieurs, un acte de générosité 
et de modération, ce serait avant tout un acte de haute poli 
tique. Ce que nous ne pouvons attendre des ministres pourquoi 
jusqu’au dernier moment ne l’attendrions-nous pas des lumieres 
et de la sagesse du roi ? 

» Tandis que-je m'occupe encore de la liberté individuelle la 
liberté de la presse court déjà les mêmes dangers.-J’avone que 
je suis peu étonné du débordement des passions qui s'élèvent 
contre elle ; Comme sans la liberté de la presse il n’y a point de 
gouvernement représentatif, il est naturel qu’elle aït pour pre- 
miers adversaires-tous les hommes qui veulent faire du gouver= 
nement représentatif un vain simulacre destiné seulement à 
légaliser les aberrations du pouvoir. 

» Il est naturel que tous les agens de l'autorité s'irritent 
contre un gardien qui les observe, contre un argus indiscret 
qui voit tout, qui révèle tout , et qui assure à tout acte repré 
hensible sa juste et prompte récompense. 

» Il est naturel que tous les hommes timides, et le nombre 
en est 
considérations d'intérêt particulier les disposent à se montrer 
comyplaisans sur le sacrifice d’une liberté qui ne profile qu’à 
linterêt public. Je ne releverai point les futiles et minütieuses 
objections tant de fois reproduites et tant de fois réfutées par 
les deux côlés de cette Chambre, et dont il semble qu’une 


renoncerions-nous à tout espoir quand le mal n’est pas con- 


and, s’effraient de la licence des écrits, et que des 
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certaine pudeur d'esprit devrait désormais interdire-la fasti- 
dieuse répétition ;;: je ne répéterai pointique: sb dans un-pays 
voisin l’habeas corpus se prête à une suspension momentanée , 
la presse- veille pour lui et fait constamment sentinelle. ; je ne 
rappellerai point que rétablir la censure ce n’est point détruire 
la hcence de la presse, c’est.en faire l’adjudication à un parti, 
c’est en déférer l'odieux privilége.au ministère ou au parti qui 
dominera le ministere; je ne redirai point qu'il est abusif de 
prétendre que la loi existante ne sufüt pas pour réprimer le 
désordre, quand il est connu -que cette loi n’a été que très 
imparfaitement exécutée; enfin je nesupposerai pas qu’en lais- 
sant impunis les écarts de quelques folliculaires on ait. voulu 
faire présumer l’insuflisance de la loi pour être.fondé àen 
demander une plus sévère, ou plutôt pour avoir un prétexte de 
revenir aux mesures préventives : en remarquant que. sur neuf 
ou dix jugemens qui ont eu lieu il yaeu cinq condamnatjons ; 
on trouve difficile à-croire que:si vingt ou trente procès avaient 
été entamés Ja crainte n’eût pas bientôt, rendu les écrivains 
plus mesurés et plus circonspects. La loi actuelle , conme-on le 
prétend , n'est-elle pas assez rigoureuse , que lon propose des 
dispositions, plus fortement répressives : pour tranquiliser le 
gouvernement nous. les adopterions, même sans la certitude de 
leur absolue nécessité; mais que l’on cesse de.nous alléguer l'im= 
possibilité de faire ces changemens, dans le cours de la présente 
session! c’est de la part du ministère un.exces de modestie que 
nous ne pouvons dattes Des hommes si habiles à -détrwre 
en un jour plusieurs articles de la Charte ne peuvent-ils donc 
pas rédiger eu un mbis quelques:artieles additionnels, ou ren 
forcer la pénalité existante ? Le gouvernement est bien à plain- 
dre si ses premiers agens n’ont de talent que, pour. la destruc- 
tion, et ne se signalent que par des ruines ! Je m’abstiens de 
pousser plus loin ce genre d'observation ; mes honorables amis 
ont déjäxépuisé tout.çe que le bon droit, la raison , la justice 
fournissent sur cette:matière d’argumens solides et substantiels. 
Aucun raisonnement puisé dans la Charte, puisé dans le ser- 
ment que nous avons fait de la maintenir n’a eu et n'aura de 
prise sur.les ministres; ils ont opposé, ils opposéront à tous 
uos efforts l'argument banal sur lequel.ont éte fondées toutes 
les tyrannies, les circonstances! Hé bien, messieurs, j'aban 

donne la Charte et nos sermens; je veux pour un moment 
laisser de côté tous les intérêts nationaux; jerne veux, comme 
les ministres, considérer que les intérêts dupouvoir. Je veux 
examiner si le ministère n’agit pas au moment où nous som 
mes en sens inverse de ses interêts les plus chers; mais, j'en 
demande pardon à l’honorable rapporteur de votre commission, 
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pour être en état de juger les: intérêts du pouvoir royal en 
France lorsque:le pouvoir:vient de porter la main sur le pacte 
fondamental ; 11 est permisisans doute de considérer si cette 
effrayante entreprise-estmnacte purement intérieur , conçu par 
l’esprit-fauxxd'un-ministère-inhabile, ou sicelle n’est pas liée 
ï système: plus étendu, -ä-une sorte de système général 
embrassé par plusieurs gouvernemens pour l’asservissement des 
peuples, 4 

mbæersque l'honorable rapporteur a ‘dit que tout ce qui se 
passe en France rend l’Europe attentive, je ne puis penser 
qu'il ait voalu enfermer dans ces paroles indécises niune crainte 
qüi.serait absurde, ni une menace qui seraitrévoltante. Assu- 
rément l’Europe est: attentive à ce qui sé passe dans cette 
enceinte; les rois et les peuples vous écoutents messieurs : les 
rois, pour s'instruire à donner d'eux-mêmes 4 leñrs peuples 
ce que la France a obtenu; les peuples, pour apprendre de 
vous la science de là liberté unie au respect envers l'autorité 
royale, Mais 1l-est entre les princes et les peuples une-classe 
qui, conduite. par-un- intérêt privé, s'efforce de rompre tout 
accord-entre-eux. # 0lasse désignée dans l'antiquité par le nom 
de faction du petit nombre(r), classe dont la funeste influence 
a créé et entretient l’état de guerre qui existé entre les nations 
et les gouvernemens. 

» C'est à cet état de guerre que le ministère du roi s’est 
associé lorsqu'il a-conçule projet de renverser la loi des élec= 
tions, et qu'ensuite, profitant ‘du crime du -13 février pour 
avancer plus rapidement dans les routes inconslitutionnellés, il 
vous a proposé les deux lois par lesquelles nous-préludons à la 
destruction de l'indépendance électorale: Quandles projets du 
ministère, odieux en eux-mêmes, plus odieux encore par le 
scandale des-prétextes dont on les appuie; ont une évidente 
connexion avec des projets de même nature qui se sont peu 
auparavant développés end’autres pays, ilestimpossible ; si l’on 
veut les combattre, de ne pas s'élever à des considérations 
d'ordre général ; etil serait absurde de discuter la question du 
maintien où dn renversement de la Charte, c’est à dire de 
toute liberté , comme nous discuterions des articles d’un code 
rural ou d’un code de pôlice correctionnelle: 

» Trente ans de coalitions armées ont démontré à l’Europe 
que ce n'est plus-l’épée à la main qu’on réduit Jes peuples à 
l'esclavage; d’éclatans exemples ont appris et apprennent en 
ce moment aux princes que les peuples qui ont tiré l'épée pour 
repousser l'oppression étrangére ont entendu s’assürér avec cette 
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même épée l'indépendance intérieure. Dans la guerre actuel- 
lement dirigée contre la liberté on ne stipule plus, comme 
dans les coalitions précédentes, le nombre respectif des troupes 
à fournir; ce n’ést plus sur les baïonnettes que l’on s'appuie 
pour’arrêter le développement dela liberté là où elle existe 
dejà, ou pour l'empêcher de: naître là où elle n’existe pas 
encore: c’est par des systèmes insidieux, par des mesures 
extraordinaires , ostensiblement motivées sur le salut publié ou 
sur le salut du trône , c’est par des dispositions prétendues 
législatives que le pouvoir absolu cherche-ou à conserver ou à 
rétablir son empire. Les conseils de guerre ont fait place aux 
conseils de cabinet; la déception des lois est venue suppléer 
l'inutilité du glaive ; les armes actuelles des gouvérnemens sont 
des arguties; leurs tacticiens sont des sophistes; le pouvoir 
absolu à ses séides : la colère du despotisme a eu son Homère. 

» Cette croisade contre la liberté a-t-elle été pour quelque 
autre pays un calcul] raisonnable? ‘C’est ce qui nous importe 
peu; mais, même en supposant ce calcul, raisonnable aïlleurs , 
l'était-il-pareillement en France? Rien ne serait si facile-à 
établir que’la négative. Cependant je vais plus loin : j’admets 
l’hypothése contraire ; j’admets que dans l'intérêt du pouvoir 
ce calcul offrait il y a six mois quelques chances dé réussite ; 
j'admets ; si lon veut, que le succès en était assuré, infaillible: 
En est-il de même encore aujourd’hui ? C’est une autre question. 

» Dans toute entreprise politique le point important est l’op- 
portunité : ce n’est pas assez de former un plan exécutable en 
soi; il faut savoir l’exécuter à propos ; une fois l’à propos 
manqué, il faut renoncer au projet ou en ajourner l'exécution. 
L'erreur des ministres est grave s’ils croient que Fà propos sub= 
sisté encore. A la vérité, un crime qui a plongé la France dans 
le deuil est venu leur offrir un secours exécrable, qu’ils ont eu 
le courage d'accepter; ce crime leur a livré la liberté indivi- 
duelle} ia leur livrer la liberté de la presse ! Maïs il y a loi 
encôre d’une législation odieuse, révoltante, inconstitution— 
nelle, au rétablissement d’un despotisme qui puisse avoir de la 
solidité et de la consistance. La France n’était qu’une partie 
dans un grand ensemble; il y avait pour le triomphe du pou- 
voir absolu accord presque général entre les gouvernemens. 
La face des choses a tout à coup changé; lé concert qui existait 
est détruit ; le principal anneau est-brisé ; la chaîne tombe. On 
voit encore aujourd’hui ce qu’on voyait 1l y'a six mois, une 
grande fermentation parmi les peuples, ün vif mouvement des 
esprits vers l’indépendance ; mais, ce qu'on ne voit plus aujour- 
d’hui, on voyait alors, dans une belle contrée de l'Europe, la 
hberté enchaînée en apparence pour des siècles par le bras 


repute invincible du pouvoir absolu. J'admets donc qu’alors 
l'erreur a été possible ; que lés gouvernemens ont pu se laisser 
prendre au charme de l'exemple; mais ce mème exemple, tant 
célébré naguère , si effrayant aujourd’hui, est-il donc possible 
de l’imiter encere? Non, messieurs, la théorie du despotisme 
est convaincue de faux; ses trompeuses maximes, ses doc— 
trines perverses sont contredites par les événemens, réfutées 
par les. faits, démenties par les résultats : ce qui eût pu être 
regarde comme devant réussir en 1819 ne peut plus être tenté 
sans péril en 1820. 

» Dans toutes les hypothèses, si les lois qu'on vous propose 
sont adoptées c'est au gouvernement surtout que leur adop- 
tion sera funeste. Il me paraît dificile de répondre au dilemme 
suivant : ou bien le ministère usera de ces-lois avec la-modéra 
tion qu'il vous annonce, ou bien il en fera une tyrannique 
application. Dans le premier Cas il aura sans utilité-commnis 
unè faute capitale ; il aura, par une capricieuse et gratuite 
violation de la Charte, soulevé les passions et exaspéré les 
esprits : 1l aura fait pis qu'être cruel ; il aura montré la cruauté 
qui veut frapper et qui ne lose pas. En même temps que l’on 
détestera en lui la volonté du droit de persécution on dédai- 
gnera une menace que ne suivent point les effets : on verra 
dans sa réserve de la faiblesse: dans sa prétendue modération 
de la lâcheté. Il recucillera les déplorables fruits dont la justice 
du ciel paie l'intention du mal sans en avoir recueilli les cri- 
minels avantages. Mais qu'importe en de si graves conjonctures 
le déshonneur , la chute, la ruine de tels ou tels ministres? 
C’est vers la famille royale que doit s’élever.notre sollicitude ; 
c'est à elle que l’audacieuse inexpérience de ses Conseillers 
porte les coups les plus sensibles en privant le trône de son plus 
solide appui, l'amour des peuples! (Vive sensation.) 

» Daus le cas où le ministère, soit celui-ci, soit tout autre, 
voudrait appliquer les lois exceptionnelles dans toute leu 
rigueur , l'exécution de ces lois est désormais impossible , à 
moins de vouloir livrer la France à d’inévitables bouleverse 
mens. C’est un premier malheur pour le gouvernement que 
Padoption de la loi destructive de la liberté individuelle ; ce 
sera un malheur plus grand, parce que ce sera une seconde 
violation de la Charte, que l'adoption de la loi destructive de 
la liberté de la presse : ce serait enfin le plus grand des mal- 
beurs , et pour la famille royale et pour la France, que le 
renversement de la loi actuelle des élections ! 

» Je ne balance pas, messieurs, à faire ici une éclatante 
profession. de foi. Si, comme de lâches calomniateurs osent 
nous en accuser, nous étions des révolutionnaires, des enne- 


mis de la maison régnante , loin de nous plaindre du ministère 
nous devrions applaudir à ses actes; nous voterions avec une 
barbare joie les lois désastreuses qu il nous propose; au heu de 
lutter contre lui pour l’arrèter dans la route fatale où il.s'en- 
gage, nous précipiterions sa marche, et la destinée politique 
de la France serait bientôt changée. Mais, messieurs, nul de 
nous ne veut des rcvolutions nouvelles : nous savons trop que 
s’il est facile de les commencer il est mal aisé d’y mettre un 
terme : la vie ordinaire d’un homme suflit à peme à une révo— 
lution ; c’est au bruit du canon qui brisait les portes de la 
Bastille aus la plupart d’entre nous prenaient la robe virile. 

» Nous avons traversé trente années non sans périls , mais 
purs du sang innocent qui à été versé. Eclairés par les terribles 
lecons que nous avons eues sous Îles yeux, qui de nous pourrait 
vouloir livrer aux hasards d’ane révolution nouvelle et son exis- 
tence et son honneur ? Est-il encore besoin de semblables pro- 
testalions ? N’est-il pas sufhsamment reconnu que ce ne sont 
pas les peuples qui font les révolutions , mais les gouvernemens 
eux-mêmes, mais les perfides ou imprudens conséilisis des 
princes! C’est {a faction du petit nombre, attachée aux pas 
des princes, et maîtresse de leurs cabinets ; c’est l’inexpérience 
et l'incapacité des ministres; c’est leur audace à se jouer de 
l'opinion , à braver le vœu national ; qui font les 14 juillet, les 
20 mars, les 7 mars, qui amènent l’ébranlement des trônes et 
des dynasties! 

» Vainement le ministère actuel se croirait- il assez fort pour 
tenir la France dans une muette oppression ! Vainerment, délivré 
de la crainte d’un redoutable ennemi , il se regarderait comme 
placé dans une meilleure position que ne l'était le ministère de 
1814! Nous pourrions lui dire ce que Démosthènes disait aux 
Athéniens : « Qu'importe que Philippe soit mort ou vivant! Il 
» serait mort, vous vous feriez bientôt à vous-mêmes un autre 

» Philippe. » V ous vous seriez bientôt créé de nouveaux enne- 
mis rte vous n’en auriez plus. 

» Le danger, messieurs, est partout pour ceux qui l’appel- 
lent; il est au sein de la paix, dans la sérénité du plus beau 
jour. Tout était serein en France il y a dix mois. Les minis- 
tres ont invoqué les nuages : la France en a été couverte aussi- 
tôt. La voilà, pour un temps peut-être indéfini, livrée au 
démon des tempêtes! (Murmures au centre.) 

» L’honorable rapporteur de votre commission; en vous 
encourageant à une nouvelle violation de la Charte, ne craint 
pas de vous présenter ce redoublement d’une périlleuse témérite 
comme un salutaire recours. {2 en est encore temps, vous 
erie-t-1l; c’est là qu'est le salut! C’est avec une effrayante 
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vérité que nous re nvoyons au nnnistére ce salutaire avis : #7 en 
est encore 1emps!! ! Retirez, aband onnez les odieuses lois qu’a 
proposées votre aveugle imprudenc e! Rentrez dans la ligne 
constitutionnelle, attachez=vots à la Charte, seul point com- 
nur qui offre à la nation et au trône une ‘égale sûreté ! Au 
mieu de la tourmente qui agite l'E jurope ple icez—-vous dans 
la Charte comme dans Je seul port-où vous puissiez braver le 
naufrage | | ILen est ie mps encore; € est là qu'est le salut! 
Vous avez cru ily a six mois que le moment était venu 
d’anéantir la liberté et de faire rétrograder la France d’un 
régime constitutionnel à un régime despotique. En supposant 
que dans votre Sy stème vous eussiez raison alors, vous avez tort 
aujourd’hui : vous étiez alors coupables seulement comme 
cit oyens; vous l’êtes aujourd” hui et comme € itoyens et comme 

hommes d'état. Vous avez cru à la réalité de circonstances 

favorables à vos vues : les circonstances ont changé; changez 
avec elles ; songez que la responsabilité Qt i pèse sur vous est 
celle de la sûreté du trône , de la sûreté de la dy nastie ! 


rande responsabilité pèse sur les minis- 


». Mais lorsqu'une si; 
tres une partie de. son poids ne retombe-t-elle pas aussi sur 
notre tête? Si par suite de l'adoption des lois proposées la 
France est en proie à d’horribles déchiremens, si la famille 
royale elle-même se voit en butte à de nouveaux dangers , 
serons-nous innocens des maux qui peuvent fondre sur l’une et 
sur l’autre? La chaleur tres excusable de nos discussions a fait 
retentir dans cette enceinte les noms de révolutionnaires et 
d’ennemis de la liberté : sans doute ces dénominations récipro- 
ques manquent également d’exactitude ; on n’est pas revo- 
lutionnaire quand on demande le maintien des lois , et surtout 
de la loi fondamentale, Nous aimons de même à croire qu’on 
peut n'être pas ennemi de Ja liberté quoiqu’on vote pour la 
destruction de toutes les libertés; chacun conçoit la liberté à 
sa maniere : c’est, il est vrai, une étrange maniere de l’en- 
tendre que d’ Fr son nom.que and on la fr: appe dans tous ses 
attributs! Mais enfin je res pec te toutes les opinions des qu’elles 
sont loyales et sincères : c’est parce que je les respecte toutes 
que je ne balance pas à signaler ici la véritable position des 
deux opinions qui divisent te France , et dont la lutte prolongée 
nous a conduits à la crise où GR sommes, crise qui doit 
nécessairement se terminer sous peu par le triomphe définitif 
de l’une ou de l’autre: 

» Messieurs, on ne peut plus se le dissimuler, le 0 
qui dure en France depuis trente ans touche à sa fa : la ques- 
tion est posée en termes différens, selon les différens intérê ts; 
inais au fond elle est une, et partout la même. Selon le minis 
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tère le but de-ses-propositions est de donner plus de force au 
pouvoir, et il enveloppe dans de captieuses argumentations des 
projets qui tendent à le revétir d’uu despotisme illimité. 

» Dans cette Chambre la question se présente comme ayant 
pour objet de renforcer le principe arisLoc ratique dans le gou= 
vernement, sous prétexte qu'il y a trop de démocratie dans 
une Constitution qui, sur une population de vingt-huit mil- 
lions de citoyens , réserve l'exercice des principaux droits 
politiques à quatre-vingt mille d’entre eux. Hors de cette 
Chambre l’expression du point en litige est beaucoup plus 
simple : on se demande sil ÿ aura retour vers un ordre de 
choses abhorré , s’il y aura domination d’une classe sur 


tout le reste des Français, enfin si la nation sera gou- 
vernée dans son intérêt propre où pôur lintérêt et dans l’in- 
térêt de la faction du petit nombre. C'est là, messieurs, ce 
qui dans ce moment occupe en France tous les esprits : d’une 
extrémité du royaume à l’autre les-deux opinions sont aux 
prises ; il y a , Comme on vous l’a dit, dans chaque ville, dans 
chaque village, un côté droit et un côté gauche. La même 
division existe dans les ministères, dans les administrations , 
dans les tribunaux, dans l’armée, dans chaque régiment de 
l'armée. Songeons-y bien, messieurs , l'explosion pourrait 
n'être pas sans péril : gardons-nous de la provoquer, et par 
conséquent gardons-nous de tout ce qui peut produire de l'ir- 
ritation et du mécontentement! Gardons-nous d'ajouter à une 
loi d'exception déjà rendue une loi d'exception nouvelle ! Si 
le pouvoir ou le parti qui domine le pouvoir ne peut plus 
ignorer le danger des concessions tardives, comment ne com- 
prend-il pas qu'il y a plus de danger encore à vouloir révo- 
quer des concessions déjà faites, violer ce qui est établi, 
réprendre ce qui a été donné? Tel peuple qui il y a trois 
mois eût accepté comme un bienfait une Constitution dans 
laquelle l'autorité monarchique eût gardé une grande lati- 
tude , ne veut plus aujourd’hui pour base de son goüverne- 
ment qu'un contrat dressé par lui-même , dans lequel il dictée 
les conditions, et enchaîne le pouvoir royal comme un ennemi 
dont il se défie. 


» Maïs, messieurs, peut-être n'est-ce pas seulement de ques- 
tions de droit , de questions de principes qu’il s’agit pour nous 
en ce moment ; c’est de questions de paix , de sûreté publique. 
Le ministere et l'esprit aristocratique veulent des lois vio- 
lentes, de l’arbitraire, des cachots et lesilence : la nation veut 
la liberté des personnes, la liberté de la pensée, la liberté des 
élections ; elle a l’arbitraire en horreur. 

» Vous avez beau violer la Charte par des lois exception— 
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nelles ; il existe aussi des lois qui confient le maintien de Ia 
Charte à la garde de tous les citoyeus ! En vain vous méttrez 
la tyrannie dans la loi; la tyrannie en fait ne peut plus exister, 
du moins comme vous prétendez l’établir : la masse de la hation 
repousse les mesures extraordinaires: elle les repousse surtout 
comme avilissantes et injurieuses pour elle. 

» Oui, messieurs, nous le disons avec toute la France , Nous 
sommes-humiliés des lois de persécution que nous sommes 
condamnés à discuter en ce moment; mais nous n’en sommes 
point effrayés; nous en bravons, nous en dédaignons l'insul— 
tante menace ! Nul de nous ne veut ni exercer ni souffrir la 
proscription ; nous ne voulons proscrire personne, mais nous 
ne voulons pas être proscrits. S'il est-des périls à craindre 
c’est surtout pour les insensés qui, voudraient ramener les 
régimes de fer et de sang de 1793 et de 1815! Les armes per- 
fides qu’ils aiguisent contre les amis de la liberté seront peut 
être bientôt tournées contre eux-mêmes; ce sont les amis de 
la liberté qui seuls les couvriront du bouclier d’une généreuse 
protection. Puisse le salutaire avertissement que nous leur 
donnons aujourd’hui n'être pas entièrement perdu ! Puisse 
ma voix n’être pas destinée à ne frapper l’air que de sons inu— 
tiles! Messieurs, au point où nous sommes arrivés, après de si 
longues agitations et de si terribles catastrophes , si la liberté 
individuelle, si la liberté de la presse, si la liberté électorale 
sont anéanties en France, non seulement il n'y a plus ni 
Charte ni gouvernement représentatif, ni monarchie cons= 
üitutionnelle, mais il n’y a plus ni monarchie, ni despotisme 
même , ni gouvernement d'aucune sorte; il ÿ à révolution et 
anarchie ! Le pouvoir, dans un tel état de choses, appartenant 
au plus fort, quel est l’homme de bien, l'ami de l'ordre, 
l'ami de l'humanité qui ne frémisse à l’idée des dangers que 
peut courir alors la nation entière, et surtout /a faction du 
petit nombre? Dans le juste effroi d’un si menacant ave- 
nir,, je vote contre le projet de loi. » (Mouvement d'adhésion 
à gauche.) 


M. Delong vote pour le projet de loi, mais avec l’'amen- 
dement de M. de la Bourdonnaye ; qui limite à la fin de la 
présente session le temps de la censure, 


Opinion de M. Benjamin Constant , député de la S'arthe.(Dix- 
seplième opinant. ) 


«Messieurs, à Dieu ne plaise qu'après tant d’orateurs sur 
un projetde loi le cinquantième peut-être qui ait été présenté à 
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cette tribune-sous divers régimes pour enchaîner la hberté de 
la presse et tuer la public ité’, seule garantie ré ‘elle d des citoyens, 
je fatigue la Chambre de longs developpemens! Tout aété dit 
sur cette question. Ceux qui proposent la mesure sur laquelle 
vous délibérez, ceux qui la soutiennent , ceux qui la repous— 
sent, sayent parfaitement ce qui en est et ce qu ils veulent. 
Les PRET COR $ espe rent trouver dans cette mesure un moyen 
d’e mpêcher que, s'ils abusent du pouvoir discrétionnaire dont 
vous les avez libéralement dotés pour inc arcérer quiconque 
leur déplaira , cet abus ne soit dénoncé ; ils espè rent également, 
si contre toute attente la loi des élections qu'ils vont vous faire 
adopter laissait la porte de cette enceinte ouverte à des hommes 
qui ne se raient pas leurs créatures , pouvoir mettre obstatle à 
ce que les choix du peuple se porte nt sur eux ; en les entou- 
rant de calomnies et en leur interdisant = ré ponse. De notre 
côté nous voyons dans cette proposilion la destruction de la 
Charte , la violation de tous les principes , le retour au régiine 
de la monarchie arbitraire, et tous les raisonnemens dont on 
se donne la peine de nous faire subir l’étalage ne nous parais- 
sent qu’une dérision et un outrage de plus. Quand des deux 
parts on en est à ce terme il faut le plus possible économiser 
les paroles et abréger les cérémonies 
» Je ne vous présenterai donc que quelques considérations 
éparses qui me semblent avoir échappé aux honorables mem 
bres qui m ’ont précédé. ( és considérations ne sont pas sans 
force ; même en raisonnant d2 après le système que Je minis- 
tere a adopté ; car je suppose qu ñl n’est dans son intention que 
de nous faire le mal necessaire pour nous dépouiller de nos 
garanties et pour nous réduire à la servitude : 1] ne veut pas 
sans doute. y mettre de luxe, et nous causer des maux inutiles. 
Orvje lui demanderai s’il a bien réfléchi à une conséquence 
qu’entraînera inévitablement la suspension , temporaire ou non, 
de la libre circulation des journaux. Cette conséquence c’est 
l'ignorance dans laquelle il sera lui-même de tout ce qui se 
passera au delà du cercle de ses courtisans et de ses flatteurs. 
Fous les gouvernemens, ta nt libres que despotiques , ont pour 
leur sûreté (yons voyez que j'abjuré les mots/surannés d’inté- 
rét de la liberté ou de droits du peuple) besoin de savoir 
ce qui se passe dans leurs états; même en Turquie, les visirs 
se trouvent quelquefois très mal d’avoir été trompés par les 
pachas sur la situation des provinces ;et peut-être faut-il attri- 
buer à la connaissance inexacte qu'un prince voisin de la 
F rance P: araît avoir eue de la disposition des peions un peu 
éloigné es de sa capitale, la surprise fâcheuse qu'il doit ayoir 
éprouvée en les voyant se déclarer contre lui. Maïntenant je 
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pose en fait, messieurs, qu’en suspendant la libre circulation 
des journaux le gouvernement se condamne à ne rien savoir 
que par les renseignemens de ses salariés, c’est à dire à ne 
savoir jamais que la moitié de ce qui est, et quelquefois le con- 
traire de ce qui est. Pour vous démontrer cette vérité ce n’est 
pas au raisonnement que j'aurai recours ; le raisonnement ress 
semble trop à la liberté pour être de mise : ce sont des faits 
que j’invoquerai, parce que les faits sont les mêmes sous tous 
les régimes; on peut, nous le voyons, mettre en pieces les 
chartes des peuples ; mais tout l'arbitraire du monde ne peut 
rien contre les faits. 

» Or donc , messieurs , veuillez vous retracer ce qui est arrivé 
à Lyon en juin 1819. La France se trouvait alors sous les lois 
d'exception sous lesquelles vous la remettez ; la iberté indi- 
viduelle était, comme elle va l'être, à la rnerci des ministres . 
et la censure faisait des journaux ce qu’elle en va faire d'ici à 
huit jours si vous adoptez le projet de loi. 


» Qu'est-il advenu, messieurs? Une conspiration vraïe où 
fausse a éclaté ; des mesures très sévères ont été prises; beau= 
coup d'hommes ont été mis à mort, et durant un assez long= 
temps l'instrument du supplice a parcouru les campagnes. 

» Hé bien, tout cela s’est fait sans que le gouvernement sût 
précisément ce dont il s'agissait ! Le gouvernement en est con- 
venu lui-même; car , apres que les exécutions avaient eu lieu , 
après que tout par conséquent était irréparable, un maré- 
chal de France a été envoyé sur le théâtre sanglant de tant 
de sévérités redoublées; il a été envoyé pour éclairer enfin 
les ministres sur le véritable état des choses. En attendant 
l’on avait incarcéré, jugé, condamné, exécuté, le tout sans 
bien savoir pourquoi; car si l’on n’eût pas senti le besoin de 
lapprendre, la mission tardive de M. le maréchal Marmont 
n’eût pas été reconnue nécessaire. 

» Je ne veux point rentrer dans le fond de cette lugubre his- 
toire, ni prononcer entre ceux qui aflirment et ceux qui nient 
la conspiration; qu’elle ait été vraie ou fausse, cela n'importe 
en rien à ce que je prétends prouver : ce qui importe c’est que 
durant plusieurs mois le gouverneïinent est resté dans l’igno- 
rance des faits, et qu’il lui a fallu l’envoi d’un témoin oculaire 
pour lui apprendre enfin à quoi s’en tenir. 

» Mais, messieurs, ne sentez-vous pas qu’il n’en aurait point 
été ainsi s’il y eût eu alors dans le département du Rhône ur 
seul journal libre ? Ce journal jacobin , révolutionnaire , 
comme on voudra l’apppeler, aurait présenté les choses sous 
un point de vue autre que celui sous lequel les présentait l’au- 
torité locale; le gouvernement aurait entendu les deux parties ; 
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1] n’eût pas commencé par frapper sans connaissance de cause, 
pour envoyer ensuite-examiner sur place s’il avait eu raison dé 
frapper. (Mouvement d'adhésion à gauche. ) 

». Je ne! sais si je me trompe, 


inais il me semblé que ce côté 
de la question n’a 


ait point encoreété indiqué » et qu’il est digne 
de quelque examen. En suspendant Ja libre circulation des 
journaux le ien apprendre 
ses agens, soit par 
passion personnelle , se 
seront engagés dans une fausse route, il n'apprendra d’eux que 
ce qu’ils croiront convenable Pour inmettre leur mérite ‘én évi= 
dence ou pour assurer leur justification. Ce 

intérêt ? C’est sous ce rapport unic 

ministres à y réfléchir. 


ministère déclare qu’il ne veut 1 
que par ses agens ; « ’est à dire que lorsque 
imprudence , soit par quelque motif ou 


la estzil dans son 
{uement que j'invite MM. les 


» Toutefois, si Je ne traite 
de vue de l'intérêt des ministres, c’est que je cherche x leur 
parler une langue qu’ils écoutent ; car je suis loindé vouloir 
me faire un mérite qu'assurément je in’ai pas : S'il ne S’agissait 
que d’eux seuls je n'aurais point pris la parole ; qué l'autorité 
porte la peine de ses empiétemens, de ses vexations", ‘de'ses 
fausses mesures, rien n’est plus juste, et ce qui peut en résul- 
ter pour MM. les ministres m'est fort indifférent. 

» Mais, comme l’exemple 
peuple s’en ressent aussi, e 
peuple une partie des 
ment le nouveau reg 


cette question que’ sous le point 


de Lyon nous le démontre, le 
t je voudrais épargner à cé pauvre 
souffrances que lui prépare infaillible 
ime vers lequel on nous conduit: J° 
ce régime nouveau parce qu'il est différent de 
Charte avait commencé d'introduire en France : 
rais tout aussi bien et plus justement l’appeler l’ancien régime, 
car c’est l’ancien régime que nous reconstruisons pièce 
lettres de’ cachet , censure , 


appélle 
celui qué ]æ 
mais jé pour— 


à pièce = 
élections oligarchiques , 
bases de l'édifice : les colonnes et les chapite 

». Pour fixer sur ce point 


voilà les 
aux viendrorit après. 
et pour rédiger ma question en 
termes précis, je demande à MM. les ministres si leur intén= 


tion est de Souverner la France $ans la connaître » de préñidré 


nemens dont ils ne seront instruits que 
essés peut-être à les déguiser, dé com 
t pour eux beaucoup d’injustices qu’ils 
Pourront. plus réparer, Si leur inte 
la liberté des”; 


des mesures.sur. des évé 
par des hommes intér 
mettre ainsisans profi 
ne ntion est telle, suspendre 
* Journaux est un moyen sûr de la remplir ; mais 
que le peuple français vaut la peine d’être entendu 
avant d’être. condamné » et que les vingt-hüit millions 4 
citoyens des départemens me doivent pas être fr 
des données incert: 


s'ils trouvent 


e 

appés d'apres 
taines et des rapports peut-être faux | il 
faut qu'ils laissent les journaux libres: 
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» Quelle que soit au reste leur détermination, je suis bien 
aise d’avoir pu poser la question ainsi ; la France saura en cas 
de refus combien peu d'importance messieurs les ministres 
mettent à son sort, et avec quelle légereté ils la traitent. 
J’ajouterai que je les supplie, s'ils me font l’honneur de me 
répondre , de me réfuter sur l’exemple que j'ai puisé dans l’af- 
faire de Lyon, et de ne pas s’égarer dans des déclamations 
vagues quand je leur cite un fait précis. 

» Je passe à un autre sujet, sur lequel je-crois que deux 
mots d'explication seraient tres utiles. Suspendre la hbre cir- 
œulation des journaux c’est mettre les journaux dans la main 
du ministère ; mettre les journaux dans la main du mimistère 
c’est l’autoriser à faire insérer dans les journaux ce qu’il lui 
plaira. 

» Or avez-vous oublié , messieurs, ce qui est arrivé lors— 
qu’une loi pareille à celle dont on vous demande la résurrec— 
tion donnait au ministère cette faculté? Ce n’est pas des élec- 
tions que je veux parler ; j’aurais honte de raconter des faits 
si connus ; d’ailleurs il ne faut savoir mauvais gré aux gens 
que du dommage qu'ils causent, et dans trois élections succes- 
sives le ministère avait tellement décrédité ses articles ofli- 
ciels qu’en faisant attaquer les candidats il contribuait à 
leur élection : je lui dois pour ma part de la reconnaissance 
en ce genre, et je pardonne l'intention en faveur du ré- 
sultat. 

» Le fait dont je vais avoir l’honneur de vous entretenir est 
beaucoup plus grave. 

» Vous vous souvenez probablement , messieurs , que dans le 
courant de l'été de 1818 plusieurs individus qui avaient rem- 
pli des fonctions marquantes furent arrêtés comme prévenus 
de conspiration. Je ne suis nullement appelé à m'expliquer 
sur ces individus en bien ni en mal; leur innocence ou leur 
culpabilité ne font rien à l'affaire : ils étaient détenus , ils étaient 
daus les fers ; ils devaient être jugés, et par cela même qu'ils 
étaient exposés aux rigueurs de la justice ils avaient droit à 
ses sauvegardes. M. le général Canuel était du nombre, Hé 
bien, messieurs, tandis que M. le général Canuel était au secret 
qu'a fait le ministère? Il a choisi un journal dont les rédac 
teurs étaient favorables à l’inculpé pour y faire insérer d’au- 
torité l’article le plus injurieux , et comme il s'agissait d’un 
homme arrêté, non jugé, non convaincu, je dirai franche- 
ment l’article le plus iufàme. Cet article a parcouru toute la 
France, et-celui contre lequel il était dirigé n’a pas en la 
faculté de-répondre une ligne ! Trouvez-vous que cet usage 
ministériel de la dépendance des journaux soit délicat, loyal , 
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légitime ? C'est pourtant cet usage des journaux esclaves qu’où 
vous sollicite de consentir de nouveau ! 

» Cela ne se renouvellera plus, dira-t-on ; la composition du 
ministère actuel nous en est garant. 

» Je sais que depuis quinze jours on nous demande des lois 
de confiance , et jai moi-même été forcé d'indiquer déjà quel 
degré de confiance j’accorde aux ministres ; mais, en me refés 
rant à ce que j'ai dit en général sur ce point, j’ajouterai ici 
quant au fait particulier une réponse plus directe : je serais 
bien fâché qu’elle parût offensante ; ce n’est point mon inten+ 
tion ; mais elle va si droit au fait que je ne saurais la suppri= 
mer. Ou ma mémoire est bien en défaut, ou le ministère qui 
a de la sorte abusé contre un détenu sans défense du mono= 
pole des journaux était présidé par le président actuel du 
conseil des ministres, et M. le ministre des affaires étrangères 
était alors garde des sceaux; il était garde des sceaux, c’est à 
dire que les accusés, les prévenus , les hommes arrêtés étaient 
sous sa protection spéciale, A-t-1l permis qu’on attaquât le 
général Canuel dans les journaux soumis à la censure, c’est 
un oubli de ses devoirs ; ne s'est-il pas informé si on l’atta— 
quait , c’est une insouciance facheuse : dans tous les cas cet 
antécédent, je vous l'avoue, m’alarme sur l'avenir. (Agitation.) 

» Par la loi contre la liberté individuelle vous avez mis à la 
discrétion des ministres toutes les personnes; par la suspen— 
sion des journaux vous allez mettre à leur merci toutes les 
réputations, 

» Car je ne m’arrêterai point à examiner les promesses de 
M. le ministre de l’intérieur sur cette censure anodine qui 
repoussera les personnalités , encouragera les lumières, et lais- 
sera les écrivains libres, quelque opinion qu’aient les censeurs ; 
M. le ministre des affaires étrangères s’est chargé à la Chambre 
des Pairs de réfuter son collègue : la nature des choses l’au- 
rait refuté au défaut du ministre. Les censeurs ne sauraient 
jouir d’aucune indépendance ni pour empêcher l’invective, 
ni pour respecter les opinions. Quand on fait pour de l’argent 
un métier peu noble, c’est l'argent qu’on veut mériter. On 
paie les censeurs pour rayer ce qu’on ne veut pas qui s’im— 
prime; on les paiera pour ne pas rayer ce qu’on voudra qui 
soit imprime, Le gouvernement aura , comme par le passé , le 
monopole des retranchemens ét celui de injure. Quant à la 
liberté des doctrines, M. le commissaire du roi qui a parlé 
dans une de nos dernieres séances $’en est expliqué avec une 
louable franchise ; il a fait l’énumétation de toutes les doc- 
trines pernicieuses : cette énumération a duré une demi-heure, 
et lorateur a fini par nous annoncer qu'il y avait encore bien 
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d’autres doctrines dignes d’anathême. Si les censeurs se sen 
tent gênés par les paroles de M. le ministre, ils n'auront qu’à 
consulter le discours de M. le commissaire du roi pour se retrou- 
ver à leur aise. Les censeurs sont à la pensée ce que les espions 
sont à l'innocence ; les uns et les autres gagnent à ce qu'il y ait 
des coupables, et quand il n'y en à pas ils en font. Les cen= 
seurs se prennent nécessairement dans la classe dite lettrée qui 
ne produit rien par elle-même , et lon a toujours.de l'humeur 
de sa stérilité. Aucun écrivain qui se respecte ne consentirait à 
être censeur. Le titre de censeur royal était presque un reproche 
sous l’ancien régime; croit-on qu'il se soit réhabilité sous les 
censeurs impériaux ? Ces hommes apporteront dans notre 
monarchie toutes les traditions de l’empire : il en sera de la 
liberté de la presse comme de l'administration ; nous mar— 
cherons sur les erremens de Bonaparte , moins le prestige de la 
gloire et le repos de l’unité. 

» Avant de descendre de cette tribune je me perméttraï 
encore deux observations. L'une est relative à cet argument 
perpétuel tiré des circonstances et du droit qu’a l'Etat de se 
conserver. Hélas! messieurs, cette logique n’a pas même le 
mérite de la nouveauté; elle n’est autre que celle du salut 
public , et vous n’ignorez pas ce que tous les gouvernemens de 
la France ont fait au nom du salut public ! Toutes les fois que 
l'autorité aspire à l'arbitraire elle suppose des dangers chimé- 
riques pour s’arroger des droits usurpés, et les gouvernemens 
les plus légitimes sont réduits alors à reproduire les sophismes 
des gouvernemens les plus illégaux. Si vous prenez les discours 
de MM. les ministres, et si vous substituez an mot de monar- 
chie celui de république , et à l’épithete de régicide celle de 
liberticide, vous trouverez leurs phrases dans les plus illustres 
des conventionnels ; mêmes idées, mêmes expressions, même 


système. 

» MM. les ministres ne s’irriteront pas, j'espere, de ce rap- 
prochement : l'un d’eux s’est appuyé en propres paroles de 
l'exemple de la Convention à la Chambre des Pairs ; et en effet 
le discours qu'il a prononce dans ceite Chambre semble copie 
du Moniteur. 

» — Quelle autorité, a-t:1l demandé, quelle force est ou peut 
rester debout devant les doctrines des journaux? Je vois toutes 
les puissances s’écrouler également ; je me trompe, une seule 
demeure, celle des journalistes ! Est-1l dans l'ordre naturel 
des choses que cent individus qui écrivent dans les feuilles 
publiques représentent la société tout entiere ? D'où leur vient 
cette étonnante mission ? Où sont leurs titres à cette incon- 
cevable souverainete? 


» == Quelleest donc, s’écriait à peu près dans des termes iden- 
tiques un conventionnel, celte éternelle domination des écri= 
vains sur les guerriers, sur les orateurs, sur les magistrats, 
sur les représente ans du peuple , sur les pre muiérs fonc tionnaires 
publics? Quelle est celte association qui prête nd à des sta- 
tuts particuliers ? Quelle est cette puissance qui Re disposer 
souveraineme nt de l'honneur et du repos des citoyens ? 

» — Ce n’est point au moment de la révolution la plas impor 
tante, a poursuivi le ministre, que l’A \ngleterre a affronté la 
liberté des journaux... Mallieur à ‘ceux qui ne savent pas 
attendre ! La censure entre lés mains d’un gouvernèment 
peut devenir l’arme d’un parti... Oui,sans doute; mais du moins 
ce parti sera celui de la monarchie. ÿ 

» — C’est précisément, poursuivait de même leconventionnel, 
lorsqu'un gouvernement libre est établi qu’il faut se hâter de 
ramener la liberté de la presse à sa juste mesure, et pour 
l'intérêt général lui tracer’ des limites étroites... Une révolu= 
tion est-elle donc consolidée parce qu’une Constitution vient de 
s'établir? N'est-ce pas dans son berceau que les plus grands 
dangers l’attendent ? Mais on ne pourra donc écrire’que pour 
votre Constitution... Je vous entends: c’est le gou ES nent 
que vous voulez renverser ; c'est la République que vous bràlez 
de détruire ! — 

» Le conventionnel ne lemporta pas tout de suite sur les 
scrupules de ses auditeurs ; mais peu de temps après ses prin= 
cipes triomphèrent : la liberté des ; journaux fut détruite; beau- 
up de journalistés furent arrêtés. Oser: di=Jé demander à 
M. le ministre ce que Ja républiq ue est devenue ? Elle nefS'était 
pourtant refusé aucun des moyens de conserv: 
mande. 

» Ma Seconde observation, messieurs, se rapporte à cette 
licence des journaux qui motive la violation de la Charté, Oui, 
sans doute , il ÿ a eu dés journaux qui ont francln les bornes de 
la convenancé ;-il y en a eu qui ont été plus loin, et qu ont 
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foulé aux pieds ce qu il y a de plus respect: ible et de plus sacre 


ion qu'il recom- 


» Parmi les premiers je reconnaitrai si l’on veut, pour'un 
petit nombre d'articles, quelques j journaux libéraux’! : des rail- 
leries personnelles, des- anecdotes ‘privées ‘ont donné de temps 
à autres à ce rté ünes feuilles une apparence à le malignite : £ 

c'est un tort; elles en portent la péine: Car, disons-le de bonne 
foi, mes col legues, il y à dans’ l'indignation genéreusé qui 
éclate contre les écrivains-pé ‘riodiques au moins autaut d’i impa= 

tience des pEERRES attaques dont on a'été l’obiet que de zele 
pour les grands in 
défaut capital 


êts de l as. social ; les journaux ont ce 


roublent cétle paix si douce que bien des 
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fonctionnaires publics regardent comme un privilège. de leux 
place ; mais on se dessine mieux en s’armant pour le trône, et 
les paroles retentissent plus sonores quand on a l’air de plaider 
pour la patr ie plutôt que pour soi. 

» Les journaux qui ont foulé aux pieds les lois de la décence 
et de la morale ne sont pas, je dois le dire, les journaux libe- 
raux ; ce sont au contraire ceux qui, au grand détriment de la 
monarchie, se sont dits exclusivement royalistes, C’est dans ces 
journaux qu ’on a trouvé des appels au meurtre et à la guerre 
œivile, ce sont ces journaux qui vous ont appelés, vous mes 
collègues, des députés traîtres et par jures! | Ce sont ces journe aux 
qui ont renouvele les déclamatious féroces et les fureurs igno- 
bles dont la lie des démagogues de 1793-épouvanta jadis l’Eu- 
rope ! 

» Mais contre ces journaux certes les lois répressives étaient 
suffisantes ; une seule ligne de leurs provocations incendiaires 
aurait forcé les jurés les plus indulgens à sévir contre eux. 
Pourquoi l’autorité, ; qui se plaint aujourd’hui d de ces excès, a-t— 
elle gardé le silence ? Est-ce une suite de la partie lité que M. le 
ministre des affaires étrangères a promise aux pairs? A-t-il cru 
devoir respecter la devise de ces journaux, vive le roi quand 
méme? A-tl pensé que le parti qui demandait du sang, qui 
accusait les élus du peuple de trahison, et un ancien collègue 
et ami de M. le miuistre des affaires étrangères de complicité 
dans un assassinat, était le parti de la monarchie, de la France, 
de la Charte, de la maison de Bourbon? Où bien le ministre 
a-t-il voulu se ménager par l’inexécution des lois pénales un 
moyen de conclure à la nécessité des lois préventives? 

Juoi qu’il en soit de ses motifs, c’est le ministère et non 
Ja libèrté dés journaux qui est coupable ; et les faits sur lesquels 
il s'appuie pour vous proposer les dispositions que je combats 
devraïent nous conduire à un résultat tout différent, résultat 
qui ne serait pas la suspension des journaux, mais la mise eu 
accusation des ministres pour n'avoir pas fait exécuter les 
lois. 

». Les considérations générales que je pourrais ajouter seraient 
fort inutiles; vous êtes trop éclaires pour ne pas vous rendre 
compte de ce que vous faites. 

» Vous n'ignorez pas que la loi que vous avez voté le 15 de 
ce mois était un pas rétrograde, Celle que vous discutez main 
tenant serait, si vous l'adoptiez , un second pas dans le-:même 
sens; vous remonteriez à des époques dont nous nousflattions 
d’être pour jamais sortis, avec cette aggravation de plus que 
ce serait pr ecisément au moment où une loi qui menace toutes 
nos libertés vous est présentée que vous interdiriez aux jour 
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naux de s'occuper de cette loi, loi funeste, loi décréditée par 
les précautions mêmes que l'autorité prend en sa faveur; car 
elle confesse par ces précautions que pour empêcher que l’opi- 
nion ne frappe celte loi d’une reprobation rigoureuse il faut 
soigneusement bäillonner ses organes. Enfin, messieurs, Pa— 
doption du nouveau mode d’élection qui doit déshériter le peu- 
ple français serait le troisième et dernier pas ; car je ne vois 
guëre après celui-là ce qui resterait encore à faire } 

» Maïs avant d’aller aussi loin ; messieurs , daignez regarder 
autour de vous. Je le dis dans toute la sincérité de mon âme 
aux hommes, quels qu’ils soient, à quelque rang qu’ils soient 
placés, qui veulent la contre-révolntion : s’il n’y a personne 
qui la veuille je n’offense personne ; mais permettez-moi de 
continuer contme s’il y avait quelqu'un. Cette contre=révolu- 
tion que vous voulez vous ne la ferez pas ; vous remettrez la 
France en ‘péril tout en courant à votre ruine. Vous vous êtes 
cru souvent bien près d’atteindre votre but, et quand vous 
avanciez la main pour y toucher une circonstance imprévué, 
ce que vous nommez un hasard malheureux ; le caprice ou la 

erfidie de tel ou tel homme, dites-vous, vous ont rejetés bien 
Join enarrière... Mais quand les hasards se répétent ainsi, quand 
l'intervention de tel ou tel homme arrive toujours tellement à 
point nomme, c'est que ce hasard ou cette intervention sont 
conformes à la nature des choses. 

» La chance aujourd’hui vous semble favorable. Mais il y a 
trois mois, quand vous censuriez ce qui n’était pas d'accord 
avec vos doctrines, ne nous citiez-vous pas l'exemple de VEs- 
pagne? Là point de limites au pouvoir, point de révolution— 
naires tolérés, point de journaux portant les idées libérales 
dans tous les villages, point de législation séparée de la reli- 
gion de l'Etat, point de loi d'élection démocratique :.. Au con- 
traire, tout ce que vous voulez nous donner l'Espagne le 
possédait. Votre loi contre la liberté individuelle n’est qu'une 
faible copie des mesures qui peuplaient les châteaux-forts, les 
couvens, les galères : vos restrictions à la presse auraient fait 
sourire les inquisiteurs : votre loi d'élection oligarchique ne 
vaudra jamais le conseil de Castille. Hé bien, qu'est-il résulté 
pour l'Espagne de tout ce que vous tâchez d'introduire en 
France ? 

» Rentrez donc en vous-mêmes! Ne repoussez pas la leçon 
des faits : les faits ont cet avantage qu’on peut leur céder sans 
que l’amour-propre en souffre. 

» Je suppose que vous obteniez momentanement toutes les 
lois que vous désirez. Ces lois d'exception, ces lois torturées, 
alambiquées , remises sans cesse sur le métier, ne vous mène- 
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ront ä rien: rien ne durera contre cé que la France # vonlu 
depuis trente ans ; et ce qu'elleweut énévre! Vous êtes des gèns 
de beaucoup d'esprit ; malheureuseiñent vous vous étourdissez 
vous-mêmes deformules convennes que nous voûs laissons dire 
parce que nous sommes polis #mais quicn'ont plus ni sens ni 
force.Rien n’estfort quete qui est national, Nationalisez-vous, 
et surtout, ne dénationalisez pas lestrône! Ne vous tompez pas 
sur votre parti. ou sur votre nombre”: li moitié deceux qui 
vous suivent vous redoutent et yous observent ; ils se concértent 
déjà contre‘vous; votre alliance les importune ils craignent 
que,d’alliés vous ne deveniez maîtres, et ils savent que si Ja 
chose arrivait vous.et eux seriez perdus. 

» Je vous dis ceci, je le répèle dans Ja sincérité de mon 
Âme , car c’est une vraie Pitié de voir des talenñs distingués , des 
qualités privées, des connaissances positives | toutce qui pour- 
rait yous rendre des citoyens utiles et émiñensy s’engouffrer 
dans le tourbillon d’une faction ‘sans ressource » Qui n’aura 
jamais de triomphe durable, qui tout au plus , si le mauvais 
génie de Ja France l’ordonnait ainsi > Pourrait amener des révoz 
lutions:, mais qui en serait victime, et que peut-être ceux qui 
la combattent seraient, dans leur esprit de justice, obligés de 
protéger ! (Vive agitation.) 

» Quant à moi, quoi qu’il arrive, je me féliciterai toujours 
d’avoir pu manifester mon opposition à une tendance que je 
déclaré de nouveau Contre-revolutionnaire ;: et c’est avec la 
conviction que je remplis mon devoir envers la France que je 
vote le rejet du projet de loi entier. » 


La séance est levée. 


Séance du 24 mars 1830: 


Le projet dé loi est défendu et voté par MM. Lizot et de 
Saint-Cricq. 

MM. Camille Jordan et Méchin le combattent et le re- 
ettent. 
j 


M. Pasquier , que ses collegues laissent toujours en pos- 
session des répliques , et à qui leccôté droit, par son extrême 
faiblesse dans cette discussion » ne promet autre chose que 
le nombre des votes : M. Pasquier, qui voudrait que lé mi- 
nistére obtint une victoire plus complète, réprénd encore la 
parole: pour essayer de réfutér les adversaires du projet : on 
reconnaîtra facilement que le ministre s'attache Surtout aux 
oi derniers discours ci-dessus rapportés, de MM. Lafayette, 
Bigon et Constant. 
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Discours de M. Je baron Pasquier , ministre des affaires 
étrangères , et député de la Seine. 


« Messieurs, i] faut Compter sur toute votréindulgence pour 
oser se présenter si souvent à cette tribune ; 
rez sans doute que je n’y suis pas ramené par le désir de répondre 
à des attaques personnelles, et de résout 


mais-vous pense 


lre des questions plus 
ou moins habilement posées : j'y suis appelé par un plus aus- 
ère devoir. 

» Qu'il me soit permis d'expliquer devant vous comment 
j'entends, comment je comprends Je 


s devoirs d’an ministre du 
roi vis-à-vis de la Chambre 


, et même vis-à-vis des membres de 
cette Chambre qui parlent à cette tribune en qualité d’ora- 
teurs, 

» D'abord vis-à-vis de la Chambre j'ai toujours pensé, j'ai 
toujours professé, j'ai toujours pratiqué autant qu’il dépendait 
de moi que nul renseignement utile ne devait lui être refusé 
par les ministres du roi; que leur premier besoin étant celuide 
la confiance de la Chambre, ils devaient appeler cette confiance 
par la plus grande, par la plus entière franchise dans les commu 
nications, 

» J'ai pensé encore qu'il leur était plus impérieusement 
commandé de monter à cette tribune quand ils avaient à défen— 
dre les principes fondameritaux du trône et de la liberté, et de 
repousser ceux qui poutraient méttre en péril des intérêts si 
chers. Je n’ai pas pensé que je dusse snivre les divers oratenrs 
dans tous les détours plus où moins habiles où ils se sont jetés, 
Soit pour prolonger la discussion . soit pour détourner l’atten- 
lion de la question print ipale : ce serait abuser de la patience 
de la Chambre, et l’empécher de fixer son attention là oùelle 
doit principalement la porter; ce serait la détourner des inté- 
rêts généraux pour la ramener à des intérêts presque indivi- 
duels. 

»Cette espèce de profession de foi vous explique suffisamment, 
messieurs, de quelle manière j'entends répondre ence moment 
aux oraleurs qui m'ont précédé ; vous comprenez assez que je 
ne m'arréterar pas à celle des opinions qui à pu vous paraître 
la plus spirituelle ou Ja plus habilement présentée , et qui aurait 
pu. faire quelque impression sur des esprits moins solides et 
moins profonds que les vôtres. 

» Ainsi, par exemple, je rappelle ce fait parce qu’il me paraît 
tenir à une circonstance remarquable :je dirai qu'au sujet d’une 
Joi suspensive de la liberté momentanée des journaux c’est 
unc singulière peusée de d 


émander aux ministres du roi qu'ils 
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rendent compte à la Chambre des détails d’une affaire malheu- 
reusement célèbre qui s’est passée dans la ville de Lyon il y a 
pres de trois ans, 

» Il résulterait du système de l’orateur auquel je réponds que 
si des journaux libres avaient été à cette époque publiés dans la 
ville de Lyon le gouvernement eût été suffisamment instruit, 
et _qu’alors serait devenue inutile la mission d’un des plus 
grands personnages de France que le roi a cru devoir investir 
dé sa confiance, parce que, dans une circonstance où il 
s'agissait de la vie et de l’honneur de ses sujets, Sa Majesté 
ne croyait pas pouvoir charger d’une telle mission un person- 
nage trop éminent, puisqu'il s'agissait de tout voir, de tout 
entendre, et d'employer tous les moyens qui étaient dans le 
cœur du roi pour apporter un prompt remède au mal dont il 
était profondément aflligé. Ainsi, messieurs, selon l’orateur , 
tout cela devenait inutile s’il avait existé alors des journaux libres. 

» Jene m’attendais pas il y a peu de jours, quand je parlai 
de ce gouvernement des journaux, qui semblait devoir rém= 
placer tous les autres, que sitôt on mettrait cette idée en pra= 
tique; je ne m'attendais pas qu'on dût en fournir sitôt un si 
brillant exemple. Ainsi au moyen des journaux la machine 
du gouvernement devient désormais bien simple : sans doute 
les journaux vont devenir les yeux, les organes du gouverne- 
ment ; ils se chargeront de vous proposer des lois ; ils seront les 
seuls instrumens du gouvernement ; ils remplaceront les salariés 
de l'Etat, sur lesquels on se plaît à répandre tant de défaveur ! 
Ainsi plus de salariés , mais beaucoup d’abonnemens aux jour 
naux ! Un tel système est sans doute bien propre à ramener l’âge 
d'or des journaux ; mais je crois qu'il n’y à pas d’assemblée 
dans le monde , je crois qu’il n'existe aucun peuple qui se con- 
teinte d’une telle assurance, qui ne sente pas le besoin d’autre 
garantie que celle fondée sur l'existence des journaux , dont la 
véracité est apparemment si évidemment prouvée. 

» Il y a six mois si quelqu'un avait prêté un semblable lan- 
gage, une telle idée à l'honorable membre auquel je réponds , 
sans doute il aurait crié à la calomnie , et l'aurait repoussée avec 
toute la supériorité de son talent. Toutefois la citation que je 
fais de ce qu’il a dit est claire, simple et bien exacte : j'aurais 
souhaité qu'il eût eu lui-même une égale exactitude en citant 
le discours que j'ai prononcé dans l’autre Chambre, car alors 
il n’aurait laissé aucun doute sur la constitutionnalité de ce dis- 
Cours, et sur les vrais principes qui y sont professés. 

» Mais sortons d’une guerre engagée plutôt sur le terrain de 
l'esprit que sur celui de la raison, passons à des questions plus 
graves et d’une plus haute importance. 
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» Vousavezentendü tout à l'heure un discours prononce par 
nn de mes honorables collègues (1) : il était fait sans doute 
pour produire une grande impression ; prononcé avec tout le 
prestige du talent, avec l’accent de la conviction et de la cons- 
cience, il avait sans doute aussi le droit de parler à vos propres 
consciences : mais celles qui sont le plus pures peuvent errer 
quelquefois. Je rends hommage aux principes qui animent 
mon honorable collègue; ces principes je les partage presque 
tous; mais s'il fallait les suivre dans toutes leurs conséquences 
il m'arriverait ce qui arrive aux hommes qui se fondent sur les 
principes les plus sürs ; car ce n’est pas là que se trouve le plus 
souvent l'erreur, c’est dans la manière de tirer des conséquences 
des principes posés. 

» Mon honorable collegue a commis l’erreur grave de placer 
la question dans la question même, de placer la cause dans les 
effets, et leseffets dans la cause. Certes, messieurs, si vous devez 
adopter une loi qui détruise la liberté, qui arrache l'élection à 
cette immense majorité de la nation dont les suffrages doivent 
être recueillis, sans doute il a raison; maïs c’est là précisément 
ce qui. est en question; c’est ce que vous aurez à examiner, et 
que Jes ministres discuteront avec vous avec franchise et bonne 
foi; c’est alors seulement que vous saurez s’il est vrai que vos 
libertés sont en péril, ou plutôt s’il ne s'agit pas de les assurer 
à jamais sur des fondemens inébranlables. 

» Je passe à d’autres orateurs, Ils me ramènent malgré moi à 
de bien plus hautes considérations et à de bien plus tristes ré 
flexions : pourquoi f faut-il que j'aie à remplir le pénible devoir 
de vous les fai re partager L, 

» Trois orateurs de la mê me opinion ont hier successive— 
ment occupé cette tribune; animés des mêmes principes, mus 
par les mêmes sentimens, leur langage, différent dans ses for— 
mes, devait être le même dans ses résultats, dans ses consé- 
Dagrees 

» Aussi me sera-t-il facile de traduire en peu de mots Jeurs 
trois discours à la fois, et d'en extraire ainsi la substance com- 
mune , si je puis me servir de cette expression. J’ai lieu de pen 
ser que ce simple exposé sera la meilleure réfutation de leurs 
doctrines 

» Voici i dan ce qu'ils vous ont-dit : 

» — Trois lois sont présentées; nous regardons ces trois lois 
comme contraires aux principes de la Jiberte : dès lors, si ces 
lois viennent à passer, elles auront beau avoir été adoptées par 
la majorité dans cette Chambre, par la majorité dans la Cham- 
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bre dés Pairs, elles auront beau avoir été sanctionnéés par le 
voi, nous neles-en déclarons pas moins contraires aux principes, 
et comme telle#contré-révolutionnaires ; puisqu'elles déchirent, 
puisqu'elles anéantissént la Charte ; or comme les contre-révo- 
lutions amenent et justifient les révolutions, noûs vous annon=— 
cons une révolution. Urie révolution se fait par la-force du plus 
grand nombre contre le plus-petit : nous avons pour nous ce 
grand nombre; nôus serons donc les plus forts. Délibérez 
conslitutionnellement tant que ‘vous voudrez; repaissez-vous 
decette victoire insignifiante + pour nous une victoire plus 
solide nous attend, et ne peut manquer de nous être acquise. :. 
H'est vrai, messieurs, que, le cas arrivant, on vous donne 
l'assurance d’une fraternelle et généreuse protection. — (On 
rit à droité.) 

» Si je ne me trompe, messieurs, ce langagerest clair! On 
le donne comrne un avertissement : d’autres pourront aussi jus— 
tement le qualifier dé menace, Et de quelle menace? Rien que 
1 la mao 


l'insurrection, rien que la force du nombre opposé t 
rité ayant délibéré constitutionnellement; et pour que cette 
menace’ou cet avertissefhétil aient tout leur eflet, on ne vous 
a rien épargné, messieurs ; on a fait devant vous le dénombre- 
ment-de-ses forces; on les a en quelque:sorte passées en revue. 
Vous n’étes pas obligés, à la vérité, de croire à ce dénombre 
ment; mais vous deyez au moins le remarquer, puisqu’au défaut 


de raison on vous oppose des soldats. 

»-Ainsi donc'on a rangé citoyens contre citoyens; on a rangé 
soldats contre soldats; et-de ceux-ci peu s’en est fallu: qu'on ne 
vous ait dit : nous en avons tant dañs les légions, tant dans la 
garde royale ; tant à Metz; tant à Lille’, tant à Paris ; ettout de 
suite l’heureuse mémoire d’un de mes honorables collègues s’est 
rappeléet vous a reproduit le souvenir des jours de 1789, de 
lPinsurreclion qui” éclata à cette époque ; et de la maniere dont 
elle fut secondee par des soldats dont 1l recommande la mémoire 
à la reconnaissance publique! 

» Je conçois qu'on prenne l'habitude de s'endormir au milieu 
des rêves de sa gloire; mais je pense qu'on devrait être plus en 
garde: contré les indiscrétions de son réveil. ( Approbation à 
droite et au centre; murmures à gauche. ) 

» Il se trompe beauconp au reste, notre honorable collègue, 
s’il croit que la France entende-aujourd’hui la liberté comme il 
l'entendait et la pratiquaït en 1789! Elle n’a pas perdu encore 
tous les fruits.de son expérience ; elle sait-où menent les insur- 
réctions : sa propre histoire lui dit que celles dessoldats surtout 
sont les-plus. mortelles à la liberté; que dis-je, leur insurrec— 
tion ! ne-suflit-il pas de leur intervention pour la détruire le plus 
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souvent! Les journées-des 13 vendémiaire, 18 fructidor et 18 
brumaire vivent encore dans nos fastes, et.elles y sont écrites 
en caractère de sang; et ce sont des citoyens, et des citoyens 
qui disent aimer la liberté, qui proclamentainsi que la force doit 
imposer silence aux lois! Ne semble-t-il pas voir l'épée de Bren= 
nus jetée dans la balance et emportant tout avec elle? 

» Mais heureusement, pour. la patrie un tort s'ajoute ici à 
un autre tort; ces prétendus amis de-la liberte calomnient nos 
guerriers, qui sont plus citoyens; meilleurs citoyens que ceux 
qui osent leur prêter. leurs seutimens ? j'ignore si quelques 
nuances d'opinions politiques ont pu pénétrer parmi eux , mais 
ce dont je suis sûr c’est qu’il n’en est point, soldats, ofliciers, 
généraux, qui ne sachent qu'armés pour défendre la patrie leur 
devoir le plus sacré est de respecter son indépendance, d'obéir 
aux lois, et-que-la première de ces lois est celle qui les place 
sous l’autorité suprême du roi, auquel 1ls.ont prèlé serment; 
auquel seul appartient de les commander, par lui ou par ses lieu 
tenans. (Mouvement d'adhésion.) 

» Mais ce n’est pas tout, messieurs, que de proclamer ainsi la 
résistance aux lois du jour où ces lois ne seront pas telles que les 
veut un parti, et qu’elles auront le tort de n'être que l’ouvrage 
d’une mäjorité constitutionnelle. 

» Ce n’est pas tout que d’exciter ainsi les citoyens à s’armer 
contre les citoyens, les-soldats contre les soldats; on cherche 
encore par toute l’Europe s’il n’y aurait pas quelque étincelle à 
recueillir, et dout. on-pourrait se servir utilement pour allu— 
mer l'incendie dont on nous promet le brillant spectacle! (Mou- 
vemens divers.) 

» Je ne suivrai pas l’un des orateurs auxquels je réponds dans 
sesmombreuses excursions ; depuis trois ans nous sommes aCCou- 
tumés-à entendre ses augures diplomatiques :ils ont éte quel- 
quefois bien simstres, mais ils n’ont pas empêche la libération 
de notre:territoire , et notre gouvernement constitutionnel sera 
bien encore assez fort pour y résister. Cependant il est un point 
du monde européen qui fixe particulièrement l'attention de tous 
les hommes qui.ne sont point indifférens à ces grandes scènes 
où se jouent pour des. siècles les destins des générations : 1} 
paraît que c’est particulièrement sur ce point que reposent les 
espérances des honorables collègues que je réfute ; c'est là qu’ils 
vont chercher leurs exemples, et qu'ils trouvent le fondement 
de leurs plus chères espé rances ! 

», Un grand mouvement a eu lieu en Espagne; les troupes y 
ont pris part; elles en ont été le premier mobile : on en pousse 
des cris de joie, et l’un de nos honorables collègues, dans sa 
naïve philanthropie, songe déjà à mettre en accusation le muusr 
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tre des affaires étrangeres si le gouvernement de France ne 
s'était pas montré aussi favorable qu’il doit l’être, selon cet ora= 
teur , à cette révolution nouvelle ! 

» Je ne des messieurs, la juger ni dans ses causes ni 
dans ses effets; je souhaite vivement qu’elle fasse le bonheur 
du peuple espagnol; je souhaite qu’en cimentant sur de nou- 
velles bases l’alliance du trône et de la nation elle donne aux 
libertés publiques comme aux droits de la couronne toutes les 
garanties désirables : ce n’est certes pas au ministère du roi 
qui a donné la Charte aux Français que l’on reprochera de 
ne pas souhaiter qu’un tel bienfait puisse s'étendre jusqu'aux 
peuples que régit le sceptre de la seconde branche des Bour- 
bons; mais en même temps, je ne crains pas de le dire, si 
la liberté ne fait pas des son aurore tomber les armes des 
mains de ces soldats qui ont pu oublier un moment qu'ils ne 
les avaient reçues qu’en prêtant le serment d’obéissance à leur 
roi; s’il arrive que cet égarement se prolonge au delà des 
premiers momens qui l'ont vu naître, c'en est fait de Ja 
liberté, du repos, du bonheur des Espagnes ; tout sera bientôt 
compromis dans ce malheureux pays. Les légions romaines 
pouvaient bien à leur gré disposer du sceptre des Césars ; elles 
pouvaient bien tour à tour saluer leur général empereur et 
massacrer leur empereur; mais jamais la liberté romaine n’a pu 
refleurir à l’ombre du camp des prétoriens : ( Mouvement 
d'adhésion. ) 

» Que l’Espagne soit donc libre, grande et heureuse avec son 
roi! Nous devons le souhaiter ; je le veux espérer: Mais sachons 
reconnaître que le but auquel elle veut atteindre est précisément 
celui auquel nous sommes arrivés. Îls sont vraiment bien pré 
occupés du bonheur des révolutions, il faut qu’ils s’en fassent 
une bien douce idée ceux qui, s’emparant si vite de l’exemple 
d’un peuple auquel tout reste à faire dans la route de la liberté, 
viennent offrir cet exemple à un peuple chez lequel tout est 
acquis, à un peuple qui n’a rien à conquérir, mais tout à conser« 
ver! (Une voix à gauche : Conservez donc, et ne détruisez pas ! 
Vive agitation.) À un peuple qui pour tout conserver ma 
besôin que de se tenir en garde contre les factions , et de fortifier 
ses lois contre les efforts de ceux qui confondent encore la 
licence avec la liberté ! (Murmures à gauche. ) 

» Ah! messieurs, si l'Espagne avait eu la moitié des biens 
que nous possédons, si elle n'avait eu à craindre que le 
despotisme qu’on affecte de redouter, qu’ils seraient donc cou 

ables ceux qui seraient venus la tirer d’un état si heureux pour 
(A jeter dans des chances inséparables d’un ordre de choses tout 
nouveau! Et nous, messieurs, ce’serait après avoir franchi tant 
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d’écueils, apres avoir été réduits à faire si souvent la part du 
naufrage qu’on voudrait nous repousser sur cette mer des orages! 
Non, messieurs, on n’y réussira pas! On le tenterait vainement; 
le temps des déceptions est passe; tous les artifices du langage 


sont connus, sont usés en France : la vérité seule domine ; les 


faits parlent plus haut que les sophistes. Le peuple français sait 
ce qu'il doit à son roi; 1l l’aime, il sait qu'il en est aimé ; on ne 
lui persuadera jamais que ses droits, ses libertés doivent être 
mises en péril par des lois présentées , discutées , délibérées, 
acceptées dans les formes constitutionnelles ! » ( Mouvement 
d'adhésion au centre et à droite.) 


M. le général Foy est entendu après le ministre; il combat 
le projet, et le rejette. 

La clôture de la discussion étant ensuite demandée à la 
presque unanimité ; le président la prononce, et donne pour 
le l:ndemain la parole au rapporteur de la commission. 


Délibération. 
Du 25 au 30 mars 1820, 


M. Froc de la Boulaye présente, sous le titre de résumé, 
une critique de l'opinion contraire à celle qu’il professe ; il 
termine cette digne suite de son rapport en déclarant que la 
majorité de la commission n’admet aucun amendement, et 
persévere dans ses conclusions. 

Le président soumet à la délibération l’article premier du 
projet. 

Le premier amendement proposé appartient à M. de la 
Bourdonnaye. ( J’oyez plus haut son opinion.) 

M° Ternaux , qui sur ce point s’est rencontré avec M. de 
la Bourdonnaye , a déposé un amendement semblable ; il 
obtient la parole pour le motiver. 


M. Ternaux soutient « que les lois exceptionnelles sont 
plus fâcheuses par leur durée que par leur rigueur, et qu’on 
n’en abuse pas lorsque le terme est court ; il s'attache à 
prouver que l'amendement laissera au gouvernement le temps 
de proposer une loi répressive, et qu'il le fera avec plus 
d'avantage dans ce moment , où tous les esprits sont vivement 
frappés des maux de la licence, qu'il ne le ferait plus tard, 
lorsque cette impression sera effacée par celle des inconveé- 
miens de la censure; car alors il est à craindre qu'on ne 
trouve trop fortes les mesures qu’on approuverait aujourd’hui. 
Il ne dissimule pas qu’il vote avec répugnance , même pour 
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un terme tres court, une mesure qu’il régarde comme ini 
constitutionnelle ; mais il cède à la nécessité ,etil ne veut 
en même temps accorder que ce qu'elle exige. » (Pr verb.) 


M. Royer-Collard appuie l’imendement avec force. Il 
compare les lois d'exception à des emprunts usuraires qui 
ruinent le pouvoir ; il faut s’en abstenir comme d’une mau— 
vaise conduite, d’un désordre. Le système suivi par les 
ministres lui paraît ébranler la monarchie : les lois propo— 
sées, dit-il, ne profiteront qu'à ceux qui les ont combattues : 
amenées par une réaction, elles traînent à leur suîte une 
réaction contraire , qui déjà se fait sentir, Les partis s’en 
emparent : plus ils sout redoutables ét menaçans ; plus il y 
a d’imprudence à leur abandonner l'avantage de défendre 
la Charte et les libertés publiques. S'il est besoin: dés aujour- 
d’hui d’un remède contre la licence impunie , ne refusez pas 
la censure provisoire des journaux ; mais en cédant à la 
nécessité renfermez-la dans ses vraies limites. L'amende-— 
ment proposé est une occasion précieuse où la Chambré peut 
manifester à la fois sa sagesse et son indépendance, sa 
volonté de secourir le gouvernement et:son respect inalté- 
rable pour les Jibertés publiques. 


M. Lainé répond longuement à MM. de la Bourdonnaye, 
Ternaux et Royér-Collard ; mais au fond il n’oppose à 
l'amendement que l'impossibilité, bien évidente selon lui, 
de remplacer assèz à temps la loi provisoire par la loi répres- 
sive dont on reconnaît généralement la nécessité : le perfec- 
tionnement du juri, son application aux délits de Ja presse , 
ou plutôt le point de-savoir s’il ne conviendrait pas de con- 
fier ces délits aux cours royales ; ou d'établir un juri spécial, 
ces questions et plusieurs autres ne peuvent être traitées com= 
plétement dans la session actuelle; et cependant ce n’est 
qu'après la session que la loi provisoire sera pour le gouyerne— 
ment d’une véritable utilité. En Couséquent e M. Lainé rejette 
l'amendement , et vote pour l’article premier du'projet, 


M. Legraverend combat cet article comme inconstitu- 
üonnel, et comme tel il le rejette. 


M..J Cquinot-Pampelune au contraire ne voit dans Ja 
censure perpétuellé-des journaux aucune atteinte à l'article 8 
de ja Charte , aucune atteinte à la liberté de la presse , dont 
les journaux né sont qu’un instrument particulierqui exploite 
le domaine du mensonge et de la calomnie. M. Jacqunot 
repousse l’amendément ; et adopte l’article, 
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M. Chauvelin, dans une improvisation brillante , vient 
tout à la fois combattre l'amendement, rejeter l’article, 
réfuter MM. Lainé et Jacquinot, démontrer par des faits 
incontestables que la loi qui existe sur les journaux n’est pas 
insuflisante , comme on se plaît à l’objecter, et enfin presser, 
réduire au silence les ministres par une foule de questions 
sur la maniere dont ils feront exercer la censure. M. Chau— 
Yelin obtient un tel avantage que la droite et le centre, vive- 
ment agités, ne trouvent de salut que dans le cri : a clôture ! 


L’amendement de M. Ternaux, mis aux voix , est rejeté 
à une majorité de cent vingt-sept contre cent treize. 


Avant l'appel nominal une épreuve , déclarée douteuse , 
avait eu lieu par assis et levé : M. de la Bourdonnaye , seul 
entre tous ses collègues de la droite, s’était levé pour l’amen- 
dement , qu’il avait en effet proposé le premier ; il le sou— 
tint de même au scrutin par appel nominal ; l’amendement 
rejeté, il vota contre toute la loi. A ce sujet AZ. de la Bour- 
donnaye fit à la tribune une profession de foi dont voici les 
principaux passages : 

« La discussion générale a démontré d’une manière invin- 
cible la licence actuelle de la presse et la nécessité de l’in- 
dépendance des journaux. Pour mettre un terme à l’une 
et donner le temps d'organiser l’autre, j'avais proposé un 
amendement qui me paraissait concilier tous les intérêts , 
satisfaire à tous les besoins. On a soutenu qu’il était dan- 
gereux en ce qu’il détruisait le projet dans son essence, 
et ne donnait pas le temps de préparer une loi répressive. 
Par leur silence les mimistres ont admis le motif de l’insuf- 
fisance du délai : vous l’avez admis vous-mêmes. Mon amen- 
dement a éte rejeté. Si je puis croire à l'impuissance des 
ministres de nous présenter dans cette session une bonne loi 
répressive de la liberté de la presse, je ne suis pas convaincu 
que la Chambre soit frappée de la même impuissance : jene 
me persuaderai jamais que, parmi un si grand nombre 
d’hommes de loi que possède cette Chambre, si la loi que 
nous discutons était rejetée, il manquerait d’orateurs pour 
nous proposer le plan d’une bonne loi répressive , et la for 
mation prochaine d’une commission pour s'occuper de son 
examen... Replacé dans la cruelle alternative dont j'avais 
essayé de sortir ; forcé de rejeter la loi ou de paralyser pen- 
dant dix-huit mois le gouvernement représentatif, je ne 
puis accorder une si longue dictature. La dictature est une 
loi de confiance : je puis bien l’accorder aux ministres actuels, 
qui me sont connus , mais jamais à des ministres que je ne 
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connais pas encore; et s’il est démontré à tout homme de 
bon sens que le ministere actuel ne peut pas se promettre 
dix-huit moïs de durée, il est impossible à tout honime de 
bon sens dé voter pour un 81 iEne temps la suspension de 
l'indé pe sndance des journaux. . Envoyé par mon dé partement 
pour juger dans ra cotiscience quels sont ses véritables inté- 
rê ts, ce n est que däns ra Conscience que je puise rai mes 
opinions... Jere jette donc l’artièle pre mier, qui contient toute 


la l6i, » 


Un second amendement Propose pourrait du moins dédom- 
mager de la perte du premier ; il tend à ce que la loi cesse 
d’avoir son effet le jour où sera publiée l'ordonnance de 
convocation des collèges éléctoraux pour laprochaine ses— 
sion. Si les élections ne se font pas avec une etitiere inde— 
pendarice il #° y à point dé systeme re pre sernitatif; or sans 
liberté individuelle ét sans liberté de la presse Comitient les 
chôix pourraiént-ils être indépendans ? La première devces 
libértes ést déjà sacrifiée ; le sacrifice de la seconde n’entrai- 
nerait-il pas celui du système représentatif? Cet amende- 
ment, dont l'adoption dofinérait une véritable garantie, est 
dé M. Méchin, qui déjà l'avait proposé pour là suspension 
de la liberté individuelle : il est une seconde fois rejeté. Le 
ministère de pouvait l’admettre ni dans un cas ni dans 
J'autre ; à l’époque des élections n'est-il pas d’un grand avan- 
tage de pouvoir à la fois enchaînér la presse et les hommes ? 


Plusieurs orateurs sont encore entendus sur l’article "1 du 
projet, c'est à dire sur toute la questron ; cet article est 
enfin adépté le 29, sans aucun changement. 


ÎL était impossible d'échapper à la censure ; la force 
ministériélle était là pour là RCA r : contraints de la subir, 
les amis de la libérté n’avaient plus qu'un moyen; C'était de 
réunir toutes leurs voix pour en abréger la durée. Aussi 
la majorité du côté gauche avait-elle embrasse Te premier 
de ces amendemens Comme une dernière espérance : pen— 
dant la session , disäit-on , les citoyens trouvent une garantie 
dans la tribune nationale ; après la session tout rentrerait dans 
l’ordrè constitutionnel. Mais d’autres membres du mêmecôté, 
défenseursreligieux des principes dans toute leur pureté, ne se 
crurent pas permis de les couvrir d’un voile setleritent pour 
quelques jours ; ils régardaient tont moyen terme comme 
un moyen dañgereux, digne d’une belle cause : ils dédai- 
gnérent donc le premier amendement , qui néanrioins ne 
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fat rejeté qu'à une très faible majorité. Le Ministere s’en 
apérçut.-:, et le second amendement tomba devant une 
majorité grossie qui rendait inutile le recours à Fappel 
nominal. 

Tout espoir perdu, la minorité n’en continua pas moins 
| d’attäquer chacun des autres articles en présentant une 

foule d’amendemens (1) qui détruisaient Fodieux du projet: 

mais en les ädoptant il n’y aurait pas eu de censure , Çar la 

censure cesse d’exister des qu’elle m'est plus une tyrannie ; 

aussi furent-ils tous rejetés sans avoir été combattus : pen- 
| dant trois jours les orateurs du côté gauche se succédèrent 
à la tribune presque sans interruption ; ceux du centre et de 
la droite s’'enveloppaient d’un superbe dédain, quelque inter- 
pellation qui leur fût adressée. 

La plupart de ‘ces awmendemeus , qu'on savait bien ne 
pouvoir être acceptés, donnaient du moins à leurs auteurs 
l’occasion de parler, de protester contre le projet , enfin de 
faire à l’avance le procès de la loi; elle fut en effet ; de même 
2 que la suspension de la liberté individuelle, marquée à sa 

naissance du sceau de la réprobation nationale : bientôt 
son exécution justifia ce premier jugement. 

Les ministres auraient peut-être admis quelques modifi- 
cations sans conséquence; mais le moindre changement 
entraînait le renvoi à la Chambre des Pairs, et le ministere 
semblait ne pouvoir exister un.jour de plus (2) sans le-sou-— 
tien de la censure. Le 30 mars il obtint enfin sa loi (con- 
forme au texte rapporté plus haut, page 195). 

Voici le résultat du scrutin sur le vote définitif : 

Il y avait deux cent quarante-cinq volans ; 

Moumlanlois ste 25 Green es 51186 
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M. Méchin, qui persistait dans le seul amendement favo- 
rable, avait tenté un dernier.effort avant qu’on votât sur 
l’ensémble de Ja loi ; il avait demandé qu’au mous J’on en 


(1) Parmi les-modifirations présentées il en est une qui mérifait une 
discussion solennelle; c'est un sous-amendement de M. Lacroix-Frain- 
ville, tendant à ce que les écrivains, assez frappés par des peines 
pécuniaires, ne fussent point passibles de la peine dela prison, qui 
devrait être réservée aux malfaiteurs Ons'étenditAôngnenient sur des 
amendemens d'une importance moins réconnues celui-là fut produit 
et rejeté en quelques minutes. 

} La loi, adoptée le 30 ; fut promulguüiéede 5r; et l’ordonnance 
établit Ja commission de censure est-datée du 2127 avril, 
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boruät la durée à un an, ainsi qu'on l'avait faiten 1617 pour 
une loi semblable : cet amendement, rejeté comme tous les 
autres, fournit à M. Méchin un rapprochement qui fit sur 
l'Assemblée une grande impression, et qui doit être con— 
serve : 

« En terminant , dit-il, encore une réflexion, une seule 
réflexion ! Il est pour une nation des jours fastes et des jours 
néfastes : il y a aujourd’hui six ans , à pareil jour, la capi- 
tale de la France a subi une première invasion ; à pareil jour, 
six ans après, la France se voit enlever les plus précieuses 
de ses libertés : recueillons-nous, méditons, et faisons des 
vœux pour un meilleur avenir ! » 


LA PÉTITION DE M. MADIER DE MONTJAU. == DE LA PROPOSITION 
D'UNE ADRESSE AU ROI. — CIRCONSTANCES DIVERSES, 


Des trois projets qui faisaient le tourment et l’humilia- 
tion de la France, qui démontraient l'incapacité des mi- 
nistres en proclamant la faiblesse du gouvernement , deux 
étaient enfin adoptés : ils étaient. temporaires ; la longani- 
mité nationale les accepta en attendant les jours fastes. 
Mais le troisieme portait un coup irréparable à la loi fon- 
damentale : la France, qui s’en était alarmée quand il 
n’était encore que le vœu d’un parti, ne l’avait vu qu'avec 
effroi devenir la volonté du pouvoir; elle semblait annoncer 
que ce troisième coup ne serait pas supporté sans résistance. 
En ce moment il eût fallu un franc retour du gouvernement 
à la doctrine professée par lui-même lorsqu'une année au- 
paravant il ayait appelé la désapprobation universelle. sur la 
proposition de M. Barthélemy ; et ce retour, qui n’exigeait 
que le sacrifice d’un ministère réprouvé par l'opinion , loin 
de compromettre la dignité du pouvoir, lui aurait rendu 
l'affection du peuple. Loin de là; dans ses vagues inquié- 
tudes’, dans ses éternelles hésitations, le pouvoir essaya de 
calmer les esprits en remplaçant par un nouveau projet 
celui qui avait causé tant d’alarmes : endurci dans le funeste 
dessein de changer la loi d’élection, ilcherchait en quelque 
sorte à composer avec le vœu général. Cette malheureuse 
démarche de la crainte unie à l’obstination ne pouvait rame- 
ner ni la confiance ni la sécurité ; en persistant, à vouloir 
réformer quand toute la nation voulait maintenir, le gouver- 
nement perpétua l’état d’hostilité dans lequel il s’était placé 
vis-a=vis de la nation. De leur côté les défenseurs de la 
liberté saisirent des lors toutes les circonstances que pré- 
sentaient les différentes discussions pour exprimer des 
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plaintes légitimes et porter de justes reproches. Le ministre 
des affaires étrangères crut devoir témoigner son étonræ- 
ment de ce que des regrets pour les libertés ravies se 
mêlaient incessamment à des questions de finance. Les 
fidèles mandataires du peuple s’étonnèrent à meilleur droit 
de cetle espèce de censure; lun d’eux, M. Bignon (1), 
répliqua en ces termes au ministre : 


« Ces regrets sont aux yeux de monsieur le ministre un 
manque de respect à la loi rendue, et il est venu vous crier : 
respect, respect à La loil... C’est ici, messieurs, une pre 
mière occasion pour vous de remarquer combien le mimistere 
sait peu lui-même où il va, combien il connaît mal la route 
où il s’égare, et juge à faux la position où il s’est place! Nous 
le lui avons vainement représenté dans la discussion des lois 
récemment adoptées : il n’a pas voulu nous comprendre, et le 
voilà déjà lui-même embarrassé de sa situation nouvelle! Les 
ministres ont voulu transformer en loi l’arbitraire , et ils vien- 
nent nous dire : respect à la loi! Ne sentent-ils donc pas que 
c’est nous dire : respect à l'arbitraire! Mais l'arbitraire est-il 
donc respectable? L’arbitraire a-t-il jamais été respecté? Il 
est craint , il est haï, il est abhorré ; voilà les seuls respects 
auxquels il doive prétendre! Oui, messieurs les ministres, 
c’est là tout ce que l'arbitraire peut exiger; c’est là tout ce 
qu’il peut obtenir, tout ce qu'il obtient, je ne dis pas seule- 
ment chez les peuples qui ont quelque sentiment de liberte , 
mais dans les états les plus despotiques , sous la main de fer 
du pouvoir absolu! Vous avez demandé de l'arbitraire : on 
vous en à donné! Mais avec de l’arbitraire ne demandez pas 
de la confiance et de l'amour! Vous n’aurez que-de l’effroi 
et de la haine ! 

» Vous ayez voulu avoir le droit de nous imposer silence, de 
nous jeter dans des cachols, de nous livrer à la torture du 
secret selon voire bon plaisir; c’est par la terreur, par la force 
que vous avez cru qu'il était beau de bien gouverner... Hé 
bien, gouvernez par la force, régnez par la terreur! Voilà vos 
instrumens de pouvoir! Vous n’en avez pas voulu d’autres; vous 
n’en avez plus d’autres : bâillonnez la France; emprisonnez 
quiconque aura le malheur de vous déplaire... Mais n’attendez 
pas de nous du respect pour ce bäillon qui étoufle nos plaintes, 
de l’amour pour ces cachots où vous pouvez nous faire descen- 
dre ! Vous vouliez l'arbitraire avec ses bénéfices seulement : nous 
en sommes fàchés; nous n'avons pu vous le donner qu'avec ses 


(1) Dans son discours du 6 avril, sur la loi des comptes, 
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charges. Voilà déjarque cette arme pesante act able votre faible 
bras! Vous ne saviez donc pas combien il est lourd à mamier le 
javelot du despotisme ! Vous avez eté séduits par un exemple 
trompeur; Mais ce qu'un Briarée politique a pu faire est-ce à 
des hommes ordinaires de. l'éntreprendre? Et d’ailleurs cet 
homme, dont Vous ne savez'répéter que les erreurs , imiter que 
les fautes, ne vous souvient=il pas quel cortége de faits éclatans 
était pour lui l’auxiliaire du pouvoir absolu ? Ne savez-vous pas 
que, tout puissant qu'il était, il n’a pu faire du despotisme qu'ave: 
de lagloire ? 

» Et vous voulez qu'aujourd'hui dans vos mains, parce que 
le nom de la loi a été profané, parce que l'arbitraire s’est cou— 
vert dé Ce nor sacré qu'il déshonore, Vous voulez que l’arbi- 
traire soit respecte ! Non, il ne le sera pas! il né péut pas l'être ! 
Vainément vous criez respect à la loi qui établit l'arbitraire ; la 
nation ‘entière Vous répond : respect à la Charte, qui pros- 
crit l'arbitraire ! Elle ne Cessera de vous répondre : respéctà la 
Charte, à toutes les libertés consacrées par la Charte! Florreur 
à l’arbitraire, qui détruit la Charte! Elle invoquera la Charte 
tant que vous invoquerez la loi qui én est la violation; vous 
n'aurez de paix ét de trève que quand vous serez rentrés dans 
la Chäfte. C’est là le résultat forcé du systeme que vous avez 
volontairement émbrassé : il faut maintenant en prendre votre 
paru. 

» Lorsque le ministère s’est placé de’son propre Choix ,/par 54 
seule volonté, dans un état ouvert d’hostilité contre ‘toute la 
France, il s'étonine que l’on vienrie lui dire qu'il compromet la 
sûreté du trône! Mais, nous le lui répéterüfis encore, nous le 
lui fépétérons toujours, jusqu'à ce que les attetrites portées à la 
Charte ‘aient été réparées : le trônie”est compromis par l'éta— 
blissement de l'arbitraire, par la violation de la Charte; il rie 
cesséra de l’être que le four où la violation de la Charte aüra céssé, 
que le jour où les actes nommés lois qui établissent Parbitraire 
auront été révoques! Il n’y a plus sur Ja terre de pouvoir assuré 
qué celui qui repose sur la loi fondaméntale dés Etats. Vous 
avez vouli donner au trône une‘autre base : en l’appuyant sur 
Parbitraire vous avez hasardé son éxisténce; ét c'est nous, 
ennemis de l'arbitraire, nous qui n’avons point voulu l’admét- 
tre, noôûs qui maintenant déplorons son établissement; c’est 
nous seuls qui par Céla même travaillôns à retidre au trône la 
sürété qui lui a été ravie; C’ést nous qui la lui rénidrons , parce 
que la France, qui véut le trône cotistitutionnél avec Ia Charte, 
veut la Charte, ét la Charte inviolée, pour Paffermissement du 
trône constitutionnel! » 


Le nouveau projet de loi d'élection fut présente le 17 avril; 
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la commission chargée de l’examiner fit son rapport le 6 mai ; 
huit jours Apres Ja discussion commença. Nous imprimons 
Jou . ; Ç 

plus loin le“projet et le rapport. 
Deux autres projets de loi, j’un relatif aux comptes anté- 

rieurs à l'exercice de 1815, concernant les douanes 

* . n " « d - . pe ” - 2 

étaient à l’ordre du jour; la di ssion de ces lois fut l’objet 

>rincipal des délibérations de la Chambre pendant les six 

} 1} ] 


semaines qui s’ecoulerent entre adoption dela loi contre 
lesjournaux et l’ouverture de la discussion sur le nouveau 
mode d'élection. 

Il y eut dans cet intervalle deux circonstances mémora— 
bles ; la pétition de M. Madier de Montjau , et la proposition 
d’une adresse au roi, faite par M. Manuel. 


Séance du 25 as ril 182 


LapporT fait au nom de la commission des pétitions par 
M. Saulnier, député de la Meuse. 


« Messieurs, chargé de vous rendre compte de la pétition 
du sieur Madier de Montjau, conseiller à la cour royale de 
Nimes, je vous en présenterai l’'analise avec l'indépendance 
politique dont votre commission a fait un devoir à son rap- 
porteur, 

» N’attendez-donc pas de nous que , cherchant dans le passé, 
nous l’invoquions pour jeter au milieu d’un pays déjxtrop mal- 
heureux de nouvelles semences de haine et'detroublés-:"qui de 
nous d’ailleurs en a perdu le souvenir ? 

» Mais, quelle que soit la diversité de nos opinions sur ces 
temps malheureux , reconnaissons au moins que des révélations 
inattendues peuvent être de la plus grande utilité pour le salut 
de tous dans les graves circouStances où nous sommes + leur 
importance s'accroit en ce moment, où la liberté de la presse 
enchaînée ne permettra pas toujours de recex oir dans les jour- 
naux des communications exactes sur les événemiens qui nous 
intéresserontdayantage ; aussi, plus l'importance des allégations 
du pétitionnaire est reconnüe par votre commission, plus désire 
t-elle que leur vérification ait heu sans délaï. 

» C’est pour prévenir le retour des Sanglantes calamités 
d’une désastreuse époque que le pétitionnare sollicite votre 
intervention près du gouvernement , en vous exposant és motifs 
de ses douloureuses anxiétés sur la situation dela ville de Nîmes 
et sur celle du département du Gard.» 


(Ici le rapporteur donne ane excel} 
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pétition de M. Madier; toutefois nous préferons de mettre 
sous les yeux du lecteur le texte même de cette pétition. } 


Mavrer DE Monrsau . conseiller à la cour royale de Nimes, chevalier 
de la Légion d'Honneur , à MM les membres de La Chambre des 
Députés. 

Ego hoc tamen assequar ut judicium potids reipublicæ 
quam aut rei judicibus aut accusator reis defuisse videatur. 
Cic. in Ferrem. 


« Messieurs de la Chambre des Députes, les pétitions qui 
contiennent des vœux pour le maintien de nos institutions sont 
repoussées comme prematurées ; je ne viens donc pas répéter 
ces vœux condamnes au silence : je ne viens pas non plus expri- 
mer des regrets superflus ; si je vous entretiens de mes craintes 
c'est en m'’appuyant de faits multipliés qui vous prouveront 
combien elles sont fondées. 

» Si je suis contraint à jeter un regard sur nos maux passés 
c’est pour vous montrer combien sont probables et combien 
seront terribles ceux dont nous sommes menacés. Daignez 
accueillir avec attention et intérêt une pétition individuelle à la 
vérité, mais inspirée par une conviction profonde et par ce 
désir ardent de préserver ces contrées de l'incendie que je vois 
près de s’y allumer. Ecoutez-moi, quoique je me présente seul , 
et précisément parce que je suis seul, députés de la nation! Un 
homme seul n’affronte pas, sans la certitude d’une immense 
utilité, mille poignards dirigés contre lui. Je ne vous dirai pas 
qu'en présence de la mort on respecte la vérité, parce que 
mon nom et les fonctions que j’exerce , à la hautèur desquelles 
je me suis toujours maintenu, sont, j'ose le dire, d'assez sûrs 
garans de la sincérité de mes paroles. 

» J’implore votre intervention parce qu’elle seule peut 
calmer les alarmes de ce malheureux département du Gard, 
qu’effraient également les horribles souvenirs du passé et les 
possibilités de l’avenir. 

» Le 17 février la fatale nouvelle parvint à Nîmes : tous les 
amis de la patrie, et dans l’idée de patrie je réunis les Bour- 
bons et la France, tous furent navrés de douleur. Des joies 
atroces furent aperçues..., mais parmi ceux qui déjà calcu- 
laient ce qu’un parricide exécrable devaient produire à leur 
égoïisme et à leur lâche ambition ! 

» Le 18 dans la journée arriva à Nimes une circulaire sous 
le n° 34, adressée par le comité-directeur de Paris’, et portant 
entre autres choses : « Ne soyez ni surpris ni effrayés ; quoique 
« l’attentat du 13 n’ait pas amené sur le champ la chute du 
» favori, agissez comme s’il était déjà renversé; nous l’arra 
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» cherons de ce poste si l’on ne consent pas à l’en bannir : en 
» attendant organisez-vous; les avis, les ordres et l'argent ne 
» vous manqueront pas. » 

» Immédiatement, et pendant les deux jours qui suivirent 
la réception de cette circulure, on entendit crier, ou pour 
mieux dire hurler les cris de vive Le roi, dont ils savent faire 
une provocation; on revit les pantalons à bandelettes ; on 
entendit crier sur le boulevart : « Pourquoi en 1815 n’avons- 
nous pas fait fin de cette race? » En un mot l'attitude des 
hommes de la funeste année devint aussi terrible que l’avaient 
ordonne leurs chefs de Paris. 

» La nouvelle composition du ministère ne satisfaisant pas 
entièrement leurs espérances, ils parurent un moment moins 
menaçans ; mais afin de remonter tous les ressorts on fit venir 
ce trop fameux colonel qu'à toutes les époques de trouble 
Nimes voit apparaître comme un sinistre présage; ce colonel 
que notre triumvirat de 1815 trouva trop dangereux pour ne 
pas l’éloigner, et à qui‘il promit en 1820 de faire donner le 
RÉ RE militaire du Gard dès qu’on jouira du minis— 
ère aux moyens extrémes. Cette apparition produisit l'effet 
désiré, et le zèle fut si bien exalté que , dans des lieux publics 
où les implacables de 1815 tenaient leurs détestables conseils, 
un des plus forcenés, dont les paroles furent approuvées et 
commentées par un autre , s'écria : « Qu’attendons-nous ? Hé 
» qu'importe que nous w’ayons pas encore un ministère roya- 
» liste! Sabrons tes misérables : leur sang produira des roya- 
» listes. N'est-ce pas avec du sang et de la terreur qu’en 03 ils 
» ont fait des républicains ? » 

» Cette ardeur se serait bientôt répandue au dehors sans 
l’arrivée d’une circulaire portant Je n° 35, et dans laquelle se 
trouvaient ces phrases : « Nous vous demandions il y a peu de 
» jours une attitude imposante ; nous vous recommandons 
» aujourd’hui le calme et la réserve les plus soutenus: Nous 
» venons de remporter un avantage décisif en faisant chasser 
» Decazes. 

» De grands services peuvent nous étre rendus par le 
» Nouveau ministère ; il faut donc bien se garder de lui 
» montrer des sentimens hostiles. Nous vous le répétons, du 
» calme, le plus grand calme. 

» Il faut diriger tous vos soins vers les adresses. Il est très 
» fächeux que sur. &e point les libéraux nous aient prévenus , 

et que leurs adresses soient rédigées avec une infernale habi- 
» lete; cela nous prouve de plus fort combien ce parti doit 
» s'entendre d’un bout de la France à l’autre. De notre côté ne 
» Cessons pas de nous entendre. Il faut que nos adresses soient 
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» nombreuses; faites-en jusque dans les hameaux , et qu’à côté 
» des sentimens de douleur se trouve énergiquement exprimée 
» Ja nécessité de venger un attentat et d’anéantir les doctrines 
» libérales. » 

» Non moins dociles à ces nouveaux ordres qu'aux premiers, 
les implacables s'occuperent sans délai de leurs adresses. Alors 
nous éntendimes le village de Sauve demander dans la sienne 
des mesures PROMPTES ET TERRIBLES ; alors nous entendimes un 
fonctionnaire tres relevé présenter à un conseil municipal un 
projet d'adrésse où se trouvaiéntcesmots : « ZZest temps, Sire, 
il est temps d'abjurer la clémence jet de ne régner que par 
l'épée. ) 

» J'ai acquis la certitude que la circulaire 35 est partie le 
même jour pour tous les départémens , et les adresses que cette 
circulaire a inspirées ont été les mêmes d’un boutde la France 
à l’autre. 

» Ces faits, messieurs les députés, doivent être bien connus 
des ministres; ils ne doivent pas ignorer par qui ont été portées 
de Paris ici,. en moins de trois jours, ces deux dernieres Cir= 
culaires, et lés trente-trois qui les avaient précédées. La police 
doit alors avoir fait retentir à leurs oreilles les paroles horribles 
que je viens de rapporter, et dans lesquelles les implacables 
dévoilent leur secret pour créer des royalistes. Si les ministres 
ue le savent point par la polie ordinaire, ils doivent le savoir 
par la police du duc de Féltre, dont un des agens était présent 
lorsque ces paroles ont été proférées, à moins que cette police 
n'ait servi avec fidélite que celui qui nous l'a léguée et le rédac- 
teur des circulaires. 

» Sera-ce de moi que les ministres deyront apprendre quel 
est le redoutable factieux qui a rédigé et env oye ces trente-cinq 
circulaires? Qu'ils sachent donc qu'elles sont l'ouvrage de cet 
homme {r) à la tête ét au cœur machiavélique, lequel dit en 1815 : 
«x Quoi, M. deé***! vous venez devant mot vous vanter 
» d'avoir sauvé La vie du maréchal Soult apres l'avoir fait 
» arrêter! Insensé! apprenez de moi que dans les conjonc- 
» tures où nous sommes oz 'arréte pas un maréchal de 
» France: on le tue!!!» Les ministres ont-ils besoin d’une 
désignation plus claire ? Faut-il leur articuler ce nom? Hé bien, 
je le leur dirai moi , devant les tribunaux, le jour où ils met- 
tront ce grand coupable en accusation, ainsi que la France l'a 
un moinent espéré apres la découverte de la note secrète. 

» Les implacables de Nîmes oseront-ils me démentir ? Qu'ils 


Is tremblent en songeant que tous 
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leurs commplots sontrévélés à l'instant même où ils les forment 
par des personnes qui, désespérées d’avoir élé un moment 
entraînées pareuxs se condamuent au supplice de les entendre 
et de les voirencore afin de déjouer leurs sanguinaires desséins ! 

» Qu'ils entreprennent auss de mier les faits q u me restent 
à dévoiler! Dans la nuit du 7 an 8 janvier u’ont-ils pas, 
réunis.au nombre de vingt, formé an conciliabule pour ordon- 
ner une-inspection secrète de leur garde nationale , et y rem- 
placer plusieurs bas-ofliciers décédés 2 N’ont-ils pas dans ce 
conciliabule arrêté leur plan d'attaque-et de calomnies contre 
la garnison pour en obtenir la translation ? 

» Par l'intermédiaire de mes amis j'ai prévenu le ministre 
de la guerre du moment où cette demande lui serait adressée ; 
j'ai nommé le personnage obscur qui la présenterait à Paris, 
et.qui la ferait appuyer par un: personnage éminent; enfin- jai 
lit les infâmes motifs de cette demande. Frappé de l'évidence 
de ces motifs et de la coïncidence de mes avertissemens avec 
les démarches qu'il'a vu faire autour de lui, S. Ex. le ministre 
de la guerre a reconnwcombrenilimportait à la tranquillite-du 
Gard de laisser à Nimes la même garnison ; $. Ex. a fait et 
réitéré à-mes amis la promesse-de ne pas éloignercette garnison. 

» L'événement affreux du 13 février a fait renouveler les 
mêmes démarches. Cette fois les implacables ont été satisfaits: 
l’ordre est donné, et sera dans peu-de jours exécute. On les 
délivre de cette garnison incommode, «coupable d’une disci- 
pline parfaite et de sentimens élevés; coupable surtout de 
n'avoir jamais voulu fraterniser dans -aucune orgie avec les 
assassins de cette garnison, non -moinsinfortunée que brave, 


égorgée 


Le 


tulation ! 


à Nimes-en 1515, apres-une c: 


» À nôtresancienne garnison vont succéder les Suisses !!! Je 
ne suis pas encore assez bon Français ;jeV 
mattristersde woir des etrangers remplacer nos légions, et il 
sufliraitde Ja joie immoderce qu'en témoignent les hommes de 
ces désastreuses années ‘pour m'avertir que cet événement est 
afligeant. 

» Vous lesavez, ministres-du-roi, et j'enai encore les-preu- 
ves , le gouvernement a été pleizement convaincu -qu’aumois 
de mars dérnier tn complot-sanguinaire avait été formé contre 
cette partie de lx population de Nîmes dont le sang-avait coulé 
en 1815; que ces hommes, réduitsàs'armer.pourleur-défense, 
dvaient montre autant de sagesse-que de-résolution, et que leur 
courage avait sauvé le département. Mimstres du roi, je vous 
en conjure, si ce n’est pas par reconnaissance, ah! du moins 
par humanité ne laissez pas Nîmes un seul jour sans une gar- 
nison forte, et inaccessible à l’esprit de parti! Les mêmes en 
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constances ameneraient les mêmes résultats, et cés hommes, si 
longtemps opprimés, ne sont pas aujourd’hui moins disposés 
qu’au mois de mars dernier à vendre chèrement leur vie à leurs 
assassins. 

» Mais , me répondra=t-on peut-être, vous avez écrit naguère 
que le calme régnait à Nimes... Je n’ai pu, je n’ai voulu parler 
que de ce calme extérieur qui souvent précède la tempête. 
Nous étions tranquilles aussi au mois de juillet 1615, et depuis 
quarante-huit heures le drapeau blanc flottait sur toutes nos 
maisons lorsque les implacables firent tout à coup sonner le 
tocsin dans cette nuit où six mille furieux, accourus à ce 
signal, se précipiterent dans Nimes, et la traiterent comme 
une ville prise d'assaut ! 

» Le calme semblait renaître aussi depuis quelques jours 
lorsque , l’avant-veille des élections de 1815, seize personnes 
furent égorgées et portées à la voirie en plein jour! 

» Oui, le calme règne, mais la rage d’un côté et le déses- 
poir de l’autre possèdent tous les esprits! Le calme règne, 
mais les partis s’observent en frémissant ! 

» Et comment en serait-il autrement? Naguëre les impla- 
cables reconnaissaient par leur silence l’équité de cette tardive 
satisfaction accordée aux mânes des victimes de 1815; ils se 
taisaient sur les arrêts de la cour d'assises de Riom. Après avoir 
conçu le projet d’envoyer à Riom un avocat dévoué pour y 
défendre Servant et Truphemy, ils reculerent devant ce grand 
scandale. Hé bien, aujourd’hui ils disent partout... grand 
Dieu!..., ils disent que Servant était innocent !! ! Et telle est 
la terreur qu'inspire une si extrême audace , que j'ai entendu 
un citoyen recommandable se faire l’écho de ces discours, et 
me dire : le sang innocent vient d’étre répandu à Riom! 

» Je consens à ne point parler de la souscription ouverte 
en faveur de Truphemy ; mais ce qu’ils n’oseront pas nier 
c’est d’avoir envoyé à Valence pour y défendre ce grand cou- 
pable , rival et peut-être maître de Trestaillons (1), le major 
de leur garde nationale, membre du barreau de Nimes. Cet 
avocat, qui avait obtenu un triomphe dans l'honorable défense 
de Boisson, l'assassin du général Lagarde, a été moins heu- 
reux dans la défense de Truphemy ; mais il lui a évité une con- 
damnation capitale. Aussitôt on a vu la faction semant par 
tout d’incroyables discours sur le malheur de Servant , qui, 
disent-ils, aurait été acquitté si son jugement avait été retarde 


(1) Get ultra royaliste a reçu le sobriquet de Trois-Taillons parce 
qu'après avoir tué un protestant il a coutume, dit-on, de couper le 
cadavre en trois morceaux. 
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de trois mois; sur la sévérité de l'arrêt de Truphemy, pour 
lequel ils ont limpudence d'annoncer un recours en grâce. 

» Toutes-les sourdes provocations sont employées; mêmes 
menées qu’en 1815, 1810, et 1619 au mois de mars : annonce 
du débarquement de Napoléon, afliches et placards incen— 
diaires ; et si dans Nîmes ils ne poussent pas encore des cris 
séditieux , on le doit à la crainte que leur inspire l'intrépidité 
du procureur du roi; on le doit au souvenir de la condamna- 
tion qui, sur les poursuites de ce magistrat , fut prononcée 
l’année derniére contre le sieur Bois de Milhau , dont le juge- 
ment a légalement constaté que le sieur Bois avait eu plusieurs 
ace avec son ami Trestaillons avant de proférer dans 
les campagnes ces cris de vive l’empereur que Bois et son 
digne ami espéraient pouvoir attribuer aux protestans. 

» Enfin, pour achever de troubler les esprits et compléter 
la terreur, ils ne daignent plus cacher que leur garde nationale 
est armée; ils disent qu’elle va bientôt obtenir une ordon-— 
nance qui lui rendra une existence légale; ils ajoutent dans 
leur. folle jactance qu’elle veut solliciter l'honneur de servir 
d'avant-garde à la Sainte-Alliance pour aller faire rentrer l’Es- 
pagne dans le devoir : Loin de bannir les prolét aires de leurs 
rangs , ils veulent y rappeler une poignée de misérables qu'ils 
avaient été obligés d’ éloigner lorsqu'ils voulurent apaiser par 
un commencement d’ épuration le général Lagarde , dont le 
nom héroïque se lie à tout ce qui a pu soulager les souf- 
frances de ces malheureuses contrées. 

Je me fais un devoir de reconnaître, et certes ce n’est 
és par un sentiment de crainte, mais d’ équité, que je me 
plais à consigner ici cette vérité; je reconnais que beaucoup 
de citoyens tres honnêtes ne sont entrés dans cette garde na- 
tionale que dans l'espoir de Jui imprimer une bonne direc- 
tion; qu'ils n'y sont restés qu’afin d'empêcher que son exalia- 
tion ne devint encore plus dangereuse, et que si, malgré 
l’inutilité de leurs efforts, ils n’en sont pas sortis , ils n’ont pas 
cessé de gémir hautement des excès dont ce corps a toujours 
élé le complaisant et immobile témoin : voilà ce que je dois 
dire de beaucoup d'individus ; mais quant à l'esprit du corps 
il a été jugé par la France. 

» Députés de la nation, je vous conjure d’interposer vos 
recommandations auprès des ministres de Sa Majesté pour 
faire opérer le désarmement de cette redoutable garde 
nationale. 

» Je vous conjure d’en prévenir la réorgamisation si vous 
regardez comme le plus grand des fléaux la guerre civile. 


» N'en serait-elle pas le signal la réorganisation de cette 
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garde ? Je vous adjure de le déclarer, vous, membre de la 
Chambre des Députés, alors un des ministres du roi, ét sous 
le ministère de qui nous reçdmes le bienfait de son licen- 


ciement, 

» D'autres calamités nous sont annoncées, et nous devons les 
regarder Comme certaines depuis que nous savons qu’elles ont 
éte sollicitées par les mêmes-hommes qui viennent d'obtenir 
l'expulsion de la garnison. Les inplacables se vantent du ren- 
voi du procureur du roi et du. maire de Nimes; et en effet, 
les ministres aux moyens extrémes;les ministres qui ne veu- 
lent que sept hommes par département doivent réserver à ces 
deux courageux magistrats l'honneur des deux premières 
lettres de cachet qui sortiront de ieur portefeuille. 

» Une demande d’une haute importance mereste à présen— 
ter à la Chambre ; mais pour lui en démontrer Purgence , pour 
Jui démontrer que c’est à elle seule que je pourrais recourir, 


quelques considérations générales et rapides sont nécessaires 


le magistrature en France. 


sur la position des divers corps « 

». Lesuns, au moment de la grande calamité, se sont ren= 
fermés dans le langage d’une douleur profoude ; d’autres ont 
mêlé à leurs soupirs des accusations. Aussitôt, et sans doute au 
grand regret de ces magistrats, une faction s'est emparée de 
leurs paroles , et a prononcé l’anathème contre les magistrats 
qui n’ont ni accueilli ni propagé la pensée d’une vaste et géné- 
rale conspiration. Il en est arrivé que dans cette crise où une 
faction s’eélance vers le pouvoir, et paraît certaine de s’en saisir, 
une partie de la magistrature s’est trouvée de fait dépouillée 
de sôn autorité par l'influence des implacables, auprès de qui 
toute modération est un crime, et qui taxent de làcheté des 
actes d’une haute sagesse. 

» Des magistrats, égarés par des traditions fanestes , pren— 
draieut-ils pour de la fermeté la barbare et insolente obstina= 
tion que murent , dit-on, leurs devanciers à ne point réhabi- 
liter la mémoire de Calas ? Prendraient-ils pour du dévouement 
n du monarque, et ces 


ce déplorable zele à séparer la nati 
insultes à la douleur d’un peuple génereux qui s’est uni si vive- 
ment à la douleur de son roi ? 
> : à RS 

» S’élançant avec violence hors des attributions dans les- 
quelles nos lois, d’accord avec l'expérience, les ont si heu- 
reusement renfermés , pour la commune tranquillité des princes 
et des sujets, tls ont soumis la France entiere à*leur véhé- 


mente mercuriale ; ils ont fulminé un acte d’accusation où cha 
Cuu se trouve inculpe : que dis-je ! importunes qu'ils paraissent 
être de vos prérogatives, ils étendent déjà leurhaute police 
jusqu’à vous , messieurs de la Chambre des Députés : Ils font 
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peser léurs remontrances hautaines sur quelques-uns de vos 
collègues, dont ils dénaturent les opinions pour les frapper 
d’anathème ! 

» Parce qu’ un monstre exécrable a pr of: ané des mots sac rés 
après avoir commis un parricide , ils accusent les doctrines 
libérales! et ils semblent oublier les attentats auxquels dans 
tousles temps une religion sainte a servi de prétexte! Ils 
oubhent qu’un prê tre, respec table jusqu'alors , courageuse 
ment dévoué jusqu'alors aux victimes de la persécution, a été 
contraint à la plus cruelle expiation de eette conduite évangé- 
lique ; qu’il a été obligé , sous peiné de mort, à demander en 
rougissant à un de nos princes la liberté de Trestaillons, 
arrêté par ordre du général Lagarde ! Ils oublient les be Iles 
parole s par le sque Îles ce prince rappela à ce pasteur et ses 
devoirs el sa vie P: assée ! [ls oublient que sous leurs yeux 
Lagarde et Ramel, tous deux représentans du roi, sont tom- 
bés sous le fer méurtrier AUX chtis DE vive LE rot! Ils oublient 
enfin que c’est encore sous leurs yeux que les assassins de 
Lagarde et de Ramelont été acquittés aux cris DE VIVE LE RoI!.. 
Et lorsque pas un de ces écrivains qu’ils dénoncent n’a eu 
l’impiété d’accuser ni le roi ni la religion de tant de forfaits 
commis en leur nom , ils ne craignent pas d'accuser du forfait 
le plus’ abominable ces écrivains généreux et tout un peuple 
encore noyé dans les larmes, et dont ils semblent ne comprendre 
ni la générosité ni les vœux! 

» Magistrats des cours royales du midi, l’âme du monarque 
est déjà en proie à tropd” afflictions! Ne la troublons D: as davan- 
tage par des conseils violens. Commençons par rendre-la sécu- 
rité au peuple, dont l’épouyante est entretenue “par l’im— 
punité des assassins de Brune, de Lagarde et de Ramel; 


comprimons par notre fermeté les véritables añarchistes , les 
véritables factieux , ceux qui ont conduit les bras des verdets, 
ceux qui ont or ganisé ces sociétés secrètes, tribunaux véi- 
miques qui Mébaceht de renverser les nôtres. Si apres ces 
actes de justice, que nous devons au peuple, nous le trou- 
vous encore indocile ow défiant, ah! c'est alors que nous 
aurons vraiment acquis le droit de Paccuser et de le punir. 

» Magistrats des cours royales du midi, je vous er conjure 
au nom du roi et de la patrie , écoutez-tiois Si vous portez le 
poids d’une grande âme et d’ane noble ambition , écoute?-moi ! 
Nos institutions les plus saintes peuvent incessamment être 
renversees par les atteintes qui leur sont portées sans r 
par des furieux réunis à des hommiés pusillariimes. nt le 
choc effroyable que cette criminelle témérité prépare hätons- 
nous d'acquérir des titres à la reconnaissance et au re spect du 
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peuple , si nous voulons pouvoir lui offrir au milieu des 
orages une salutaire médiation. Que ceux d’entre vous qui 
regrettent peut-être les priviléges des anciens magistrats se 
rappellent aussi les glorieux exemples qu’ils nous ont laissés : 
je sais qu’on les vit tour à tour es laves prosternés sous le 
fouet de Louis XIV, et tribuns redoutables sous l’infortuné 
Louis XVI ; mais s'ils ne nous avaient légué que ces souve- 
nirs la postérité , qui a déjà commence pour eux, ne leur accor- 
derait pas ce tribut de vénération et de reconnaissance que les 
générations futures leur paieront comme nous. 

» Imitons-les dans leur héréditaire et inébranlable fermeté 
contre les usurpations de l’homme ; et si la gravité des circons- 
tances nous paraît excuser et légitimer des démarches inaccoutu- 
mées, oui, portons au pied du trône des doléances, mais dans 
lesquelles nous peindrons au monarque Ja désolation publique à 
l'approche de ce concordat que les ministres lais$ent suspendu 
sur nos têtes , de ce concordat qui menace d’envahir la France, 
et qui complétera son déshonneur quand elle aura perdu 
d’autres libertés attaquées en ce moment avec autant d’impré- 
voyance que de fureur ! 

» Magistrats des cours royales du midi, ce que nos devan— 
ciers auraient envisagé comme de simples devoirs nous paraît 
encore des vertus difficiles d’atteindre. Ne soyons donc pas 
plus sévères pour la nation , qui nous juge à son tour, que les 
étrangers, dont elle a conquis l'estime ! Ne l’accusons pas cette 
nation, et laissons au roi seul à décider si son peuple n’a pas 
été encore plus calme, encore plus résigne , encore plus grand 
dans ses infortunes que les magistrats n’ont été intrepides 
dans l’accomplissement de leurs devoirs. 

» Qu’on me pardonne des observations trop fondées , et 
qu’on ne m’accuse point de m’ériger sans besoin et sans droit 
en juge des discours de plusieurs corps de magistrature : comme 
Français et comme magistrat moi-même , j'ai le droit et peut- 
être le devoir d’opposer ces salutaires réflexions aux écarts 
d'un zèle trop ardent. J'ai la conscience de n’avoir rien dit 
qui doive être repris ; j'ai la conscience de n’avoir point par ces 
paroles diminue la dignité de la toge. C’est vous que j'en 
atteste, vous, sage et courageux député qui êtes à la fois le 
chef et la gloire de la cour de Nîmes; et vous, magistrat aussi 
intègre qu’iutrépide député, vous que la magistrature eut la 
douleur de voir repousser de son sein à l’époque où une pre- 

miere présidence récompensait les services d’un procureur 
général célebre en 1816 et 1817! Pour prouveràla Chambre 
que l'influence de la faction aux notes secrètes pèse du moins 
enquelques lieux sur la magistrature , d’une mawière non moins 
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funeste en 1820 que dans les années antérieures, je pourrais 
l’entretenir d’un outrage également afligeant pour la morale 
publique et pour la dignité de la cour royale qui vient de se 
voir dans la nécessité de le tolérer sans se plaindre. Je consens 
à me taire sur ce point ; il est des voiles que je ne veux pas 
déchirer; maïs je vous le demaride, députés de la nation, par 
quelle force serait appuyée l'exécution de l’article 235 (1) du 
Code d'instruction criminelle, article qui jusqu’à présent n’a 
été invoqué qu’une fois en faveur des Suisses ! !! 

» Quel ministre même se croirait assez puissant pour oser 
ordonner en ce moment la poursuite des hommes qui ont suicidé 
le maréchal Brune ! ! ! 

» Et cependant si au moment où l’on ose répandre que 
Truphémy demandera sa grâce ; et que Servant est un martyr, 
aucune poursuite n’est dirigée contre leurs complices , au pre— 
mier désordre les chefs de la faction pourront en frappant du 
pied la terre en faire sortir ici je ne dis pas une bande, mais 
une armée d’assassins. 

» Vous seuls, députés de la nation, pouvez demander ces 
exemples de justice, aujourd’hui indispensables ; vous seuls pou- 
vez par votre intervention arrêter cette puissance secrète, aussi 
forte qu'indéfinissable, et qui semble paralyser les honorables 
intentions du ministère actuel. Loin de moi la pensée de vou 
loir diminuer la haute estime dont je vois en possession plu 
sieurs hommes placés à la tête des affaires, et dont les noms 
réclament un respect qu'il sérait si doux pour les bons citoyens 
d'accorder à leurs actes! Loin de moi l’idée qu’on ne peut 
fonder aucune espérance sur un ministère où je trouve un 
homme que je suis accoutumé dès l’enfance à respecter , et 
qui a partagé avec mon père les douleurs de l’exil du 18 fruc- 
tidor ; où je trouve ce grand magistrat dont le courage et le 
talent brillèrent d’un si vif éclat dans son discours mémorable 
prononcé il y a un an à pareil jour que celui-ci ! 

» Hélas ! qui nous eût dit , lorsque les criminels furent glacés 
d’effroi par ce discours plein de franchise et d'énergie, qu'un 
an après ces criminels seraient non seulement impunis, mais 
nienaçans ! Non , ce n’est pas vous que Ja France accuse, vous 
à qui j'adresse d’autant plus hautement cet hommage que la 
magistrature en deuil cessera de vous avoir pour chef dès que 
le pouvoir aura été saisi par les hommes de nos adversités. 

» Elle en accuse cette redoutable faction qui méconnait tous 
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les engagemens autres que celui pris avec ses sicaires de les 
protéger contre la vengeance des lois. 

» Députés de la nation, demandez juslice dans l'intérêt du 
département du Gard tout entier ; demandez aux mimstres de 
poursuivre Truphémy et Frestaillons , mais loin de Nimes et 
des départemens du midi. 

» Mon honorable ami le procureur du roi de Nimes, en 
acceptant ses difliciles fonctions il y a quinze mois, déclara 
avec franchise qu’il ne s’imposait pas l’oblig tion d'accéder 
demandes que lui présentaient en foule les familles des victimes 
de 1815 , et qu’il ne croyait pas avoir été nommé précisément 
pour appurer un effroyable arrieré ; qu'il croyait pouvoir pa 
rantir par sa fermeté la tranquillité de Favenir sans remonter 
vers le passé ; qu’à la vérité tous les crimes qu’on voulait punir 
étaient des crimes individuels, mais que le nombre des assas- 
sinsétaitsi grand que la pensée de les punir tous était affhgeante ; 

‘à écoulées , un choïx parmi ces 


que; plusieurs années s’etant de 
grands criminels était un acte qui semblaït n’appartenir qu'au 
gouvernement ; qu’enfin les coupables de 18 
poursuivis sans faiblesse comme sans délai dès qu'ils se ren- 
draient coupables de quelqne faute nouvelle. Les mouvemens 
de mars ayant eu lieu, et Truphémy s’y étant fait remarquer 
ainsi que Servant, ils furent poursuivis. 

». J’applaudis à cette regle de conduite du procureur du roi, 
et chacun sait quels efforts je n’ai cessé de faire pour apaiser 
les plaintes de ceux qui s'irritaient de ces refus. 

». Je répétais que ce sacrifice était nécessaire à la paix pu- 
blique ; que les instigateurs des forfaits de 1819 Séraient sans 
doute les premiers à exhorter leurs satellites à se faire oublier 
et à rester tranquilles , puisque ce n'était qu’à cette condition 
qu'ils pourraient échapper aux poursuites. 

» Enfin, lors du procès de Truphémy et de Servant , j'im- 
sistais plus fortement que jamais sur la nécessité de ne pour- 
suivre les auteurs des faits de 1815 que dans Île cas où ils mon- 
treraient par des excès nouveaux l'intention de retomber dans 


15 seraient par lui 


les mêmes crimes. 

» Ces deux grands exemples de Servant et de Truphémy 
semblaient avoir amené leurs complices à une crainte salutaire : 
plusieurs s'étaient éloignés de Nîmes ; les autres continuarent à 
y rester, mais sans encourir de nouveaux reproches. 

» Depuis un mois tout a changé : les fugitifs sont rentres 
fiérement; ils parlent de Servant avec attendrissement , de 
confiance ; ils ne se montrent pas encore en 


Pruphémy avec 
armes , mais déjà leurs regards sont menaçans. 
». Les temps ont entierement changé. Voilà po urquoi je vous 
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supplie, messieurs les députés , de demander que des poursuites 
soient dirigées contre Truphémy et Trestaillons : contre ce 
dernier pour les horreurs qui lui ont valu son éffrayante répu— 
tation : quant à Truphemy ; acquitté à Nimes en 1816 pour 
vol commis à main armée , et avoué par lui sur le banc même 
des accusés, il vient d’échapper à la peine capitale pour le 
meurtre de l'officier qu'il égorgea le 2 août ; mais il réste à le 
poursuivre encore pour des assassinats sur onze , dont il s’est 
publiquement vante ! Voilà l’homme pour lequel ils veulent 
former un recours en grâce! 

» Hé bien, qu’en sa double qualité d’avocat et de major de 
Ja garde nationale de Nîmes le défenseur de Boisson aille dix 
fois encore arracher Truphémy aux cours d'assises : que dix fois 
encore le scandale de son acquittement achève de faire connaître 
à la France le pouvoir et le dessein d’une faction contre laquelle 
la justice n’a plus de force ! 

» Hé quoi! cette amnistie que la Chambre de 1815 elle 
même n’osa pas accorder aux assassins du midi, quoiqu’un dé— 
puté la sollicitât si vivement, l’obtiendraient-ils aujourd’hui 
saus la demander? Hé quoi! sont-ils donc plus forts aujour- 
d’hui qu'en 1815 , où un député du Gard implorait vainément 
leur pardon? Des paroles fameuses leur ont-elles déjà persuade 
qu'ainsi que le despati:me se prend et ne se demande pas(x}, 
de même les homines forts et habiles s’assurent l’ammnistie sans 
s’abaisser à la mériter par le repentir ? 

» Les terreurs de la France entière et Vagitation de cemal- 
heureux département m’annoncent assez que les hommes de 
1815 vont envahir le pouvoir ; et c’est précisément à cause de 
cela qu'il faut demander la punition de Truphémy et de Tres- 
taillons: Députés de la France , plaçons d’avance les hommes 
denos adversités dans cette terrible alternative , ou de voir leur 
complicité révélée par leurs propres sicaires s'ils les laissent 
condamner après leur avoir si longtemps promis et si longtemps 
assuré l'impunité, ou de voir cette complicité, déjà si évidente, 
encore mieux prouvée par l’acquittement des monstres dont ils 
arment le bras! 


» Députés de la France ; demandez justice avec moi! Si vous 
ne l’obtenez pas vous aurez du moins l'avantage de faire peser 
lignominie de ces acquittemens sur une faction que déjà le 
mépris accable ; et qui doit enfin succomber sous le poids de 
la honte. 

» Trestaillons et Truphémy ont été les deux chefs principaux 
des assassins de Nîmes ; ils ont présidé aux massacres commis 


(1) Foyez plus haut page 262 
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Vavant-veille des élections de 1815 , et qui furent accompagnés 
de tous les raffinemens de la barbarie ; ils escortaient ce fatal 
tombereau qui attendait les victimes à la porte de leurs mai- 
sons , et les portait à la voirie quand elles avaient été frappées : 
trois fois.en plein jour ce tombereau traversa Nîmes pour aller 
déposer et reprendre un effroyable chargement! Voilà sous quels 
auspices ont été faites les élections de 1815 ! 

» Un-député du Gard , qui était en même temps magistrat, 
demanda pour ces hommes une ammistie!... Comme lui je suis 
magistrat, el c'est ce qui n'oblige à démander justice contre 
eux.au nom des familles de leurs victimes. 

» Si quelques-uns de ces hommes qui à une époque désas- 
treuse étoufferent la voix du courageux d’Argenson rejettent 
mon témoignage, si même ils m’accusent d'exagération , ils 
m'obligeront à vous parler de £es proclamations incendiaires 
qui, loin de vouloir calmer la rage des bourreaux, allaient 
soulever la.lie-du peuple au milieu de ses plus impurs élémens ! 

» Je férai retentir cet arrêté d’un commissaire extraordi= 
naire qui, le 20 juillet 1815 (observez cette date), à l'époque 
la plus féconde en pillages et en assassinats , ordonnait à des 
infortunés qui avaient fui pour éviter la mort de rentrer dans 
Nîmes dans le délai de huit jours, sous peine de séquestration 
de biens ! 

» Les despotes de l'Asie, moins cruels et moins absurdes, 
envoient à leurs esclaves le cordon-fatal, mais jamais ils ne leur 
ordennent de venir le chercher ! 

» Je parlerai de ce sous-préfet sous les fenêtres de qui six 
prisonniers furent fusillés à Uzes sans avoir-obtenu même un 
simulacre de jugement ! 

» Hommes impitoyables! je parlerai aussi de cet autre fonc- 
tionnaire-plus relevé qu’un pasteur s’efforçait d'émouvoir par 
le récit déchirant du -supplice de plusieurs femmes fouettées 
par le peuple avec des. battoirs garnis de pointes aigues , eb 
qui répondit en souriant : Allez, monsieur, les magistrats 
de Paris auraient trop à faire s'ils avaient à s'occuper des 
querelles de la place Maubert!.… 

» de parlerai de cesmisérables qui, après avoir pillé et brûlé 
le château de Vaqueirolles, arrachèrent du tombeau, où elle 
avait été -ensevelie depuis peu de jours, le corps de mademoi- 
selle NY***, morte à l’âge de quinze ans, et qui, après avoir 
sorti ce cadavre du cercueil. Conculcaverunt corpus eœani- 
mum-el super i'lud minxerunt. 

5 Je parlerai de ces danses.de cannibales autour du bücher 
du malheureux Ladet, jeté vivant dans les flammes, où ses bour- 
reaux le firent expirer.i 
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» Je parlerai de ces prisonniers français abandonnés sans 
itié à la justice militaire autrichienne par des magistrats et des 
administrateurs français , qui entendirent donner dans un ban- 
quet l’ordre de faire mourir les prisonniers sans s’y opposer €t 
sans les réclamer! 

» Je parlerai du massacre qui suivit la capitulation du trei- 
zieme régiment de ligne, et des mille apologies imprinrées de 
cette atrocité:! 

» Hommes de 1815, je nommerai, je compterai les quatre- 
vingt-cinq victimes que vos sicaires ont égorgces à Uzes ou à 
Nîmes, non compris les malheureux soldats du treizième de 
ligne ! 

» Honnétes gens par excellence , implacables de 1815, 
acceptez le défi que je vous porte à mon tour; demandez une 
enquête sur cette lamentable époque ! Il faut que la France 
apprenne par celte enquête ou que le garde-des-sceaux, M. de 
Saint-Aulaire, M. d’Argenson et moi nous sommes d’infâmes 
calomniateurs , où que vous avez été des monstres de cruauté ! 

» Députés de la nation, je pourrais ajouter d’autres traits 
cet horrible tableau ; je pourrais en dire beaucoup plus, mais 
aurais été coupable d’en dire moins. 

» Ma voix vient de rendre témoignage à la vérité : je renou- 
vellerai ce témoignage toutes les fois que j'aurai lieu de craindre 
de voir renouveler cette monstrueuse persécution. 

» Aucunepuissance sous le ciel ne pourra m'empêcher d’être 
pitoyable et juste. Le moment actuel réclame encore plus ce 
devoir ; et c’est alors que les victimes d’atrocités inouies gé— 
missent sous un vaste système de calomnies , c’est quand on 
s'efforce d’éterniser les défiances du gouvernement , et d’étouffer 
dans leur principe les sentimens réciproques de sécurité et 
d'amour, c’est alors qu’il convient le mieux d’invoquer à la fois 
la justice et la pitié. 

» Messieurs les députés , je vous supplie de vouloir bien ren- 
voyer ma pétition au conseil des ministres avec la recomman- 
dation d’exarfiimer : 

» 1°. S'il n’est pas. d’une indispensable nécessité de laisser 
Nîmes garantie par-une garnison aussi forte que celle qui va lui 
étre enlevée. 

» 92°, S'il ne doit pas être-enjoint à tous les commandans des 
forcesarmées, conformémentaux lois et ordonnances en vigueur, 
de ne porter d’autres circulaires ou dépèches que celles du gou- 
vernernent. 

» 3°, Si l’action du ministère public ne doit pas cesser d’être 
arrêtée relativement au moins à Truphémy et à Trestaillons. 
» 4°. S'il n’est pas indispensable de juger ces deux hommes 
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au moins à quarante lienes de Nimes et-hors des départemens 
du midi. 

». 5°. S'il n’est pas également nécessaire que la police admi- 
nistrative interdise aux anciens gardes nationaux de Nîmes les 
sigues dé ralliement et uniformes qui ne sont autorisés que poux 
les corps légalement organisés. 

» 6°. Enfin s’il n’est pas très urgent de faire exécuter le 
désarmement effectif de la garde nationale de Nimes. 


» Au moment de finir et de signer cette pétition je ne puis 
me défendre des terreurs qui viennent ébrauler mon âme... 
Mais quoi! ces infortunés au sort désquels je me suis uni pour 
jamais , que j'ai consolés, que j'ai préservés du désespoir pen- 
dant leurs infortunes en ne cessant de les entretenir de la 
sagesse et de la bonté du roi; ces hommes dont je m'efforçai 
d’arrêter la juste colère au mois de mars dernier, auront-ils à 
me reprocher d’avoir exigé d’eux des sacrifices entiérement inu- 
tiles ? Auront-ils à me reprocher d’avoir négligé une derniere 
tentative en leur faveur, lorsque leurs ennernis préparent leurs 
armes en silence ? Non, je n’hésite plus à accomplir mon devoir... 
Députés, je ne vous implore que pour ce département, ma 
patrie adoptive. Je ne vous demande rien pour ma famille... Ah! 
si je dois un jour succomber sous les Poignards des assassins 
dont je suis environné , je n'ai pas besoin de vous recommander 
mes deux fils ; ils sont assez riches de mon exemple et de mon 
nom. 

» Daignez agréer l'hommage du profond respect avecilequel 
i l'honneur d’être, messieurs les députés, votre très humble 
et tres obéissant serviteur. Mapter DE Mowryau. 


» Nimes, 25 mars 1820, » 


Après l’analise de cette pétition , remplacée ici par la 
pétiüon même , M. Saulnier terminait ainsi son rapport : 

« En reconuaissant que les assertions du pétitionnaire sont 
de la nature la plus grave, qu'au gouvernementfféul appartient 
leur vérification , votre commission ne doute pas que le pre- 
mier objet de la sollicitude du ministère séra de savoir si cette 
association mystérieuse dont parle le pétitionnaire existe en 
effet. Il est urgent que l’on arrive promptement à la décou- 
verte de celte espèce de pouvoir qui paraît égal , ou plutôt supé- 
rieur à celui du gouvernement ; car, d'apres des allégations il 
est vrai, mais qui sont remarquables par leur précision, ce 
cornité pourrait à son gré agiter violemment uñ département , 
x provoquer des exces, ou arrêter les bras prêts à frapper. 

#51 ce Protée politique, déjà recherché sans donte, a 
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quelque réalité , les ministres du roi, par le sentiment de.leurs 
devoirs envers le prince et la patrie , ne peuvent se trop hâter 
d'en briser l’action comme incompatible avec celle d’un gou- 
vernement légal : ils calmeront ainsi les inquiétudes si vives 
des esprits; ils préviendront surtout les malheurs qu’une telle 
association laisse entrevoir. 

» Ce sont ces diverses considérations qui ont fait penser à 
votre commission que l’extrème importance des révélations du 
pétitionnaire , la nécessité de les vérifier, celle non moins 
urgente d'assurer le maintien de l’ordre public dans le dépar- 
tement du Gard , lui commandaient de’ vous proposer le renvoi 


de la pétition à M. le président du conseil des ministres. » 


Délibération. 


Le ministre de l’intérieur , M. Siméon, prend la parole 
après le rapporteur, Il regarde comme exagérées les craintes 
du pétitionnaire , et il ne pense pas qu’elles soient partagées 
par les habitans du Gard : de son côte le gouvernement , 
dans les recherches que sa sollicitude lui a commandées, est 
Join d’avoir aperçu l'état de ce département sous des couleurs 
aussi noires. Les précautions sollicitées avec tant de bruit 
et d'éclat ont été prises; quant aux faits dénoncés, et que 
le ministère ignore , pourquoi M. Madier ne les confiait-il pas 
au procureur du roi à Nîmes, plutôt que d’en informer toute 
la France ? Le ministre ne voit dans la peinture des exces 
commis qu’un moyen propre à entretenir des ressentimiens 
contre lesquels il n’y a de remède puissant que l'oubli. Du 
reste il promet de faire informer sur les circonstances nou— 
velles dont le pétitionnaire entretient la Chambre, et en 
conséquence il adopte le renvoi proposé par la commission. 

M: de Saint-Aulaire, député du Gard , s’en rapporte à 
la sagesse du ministère ; toutefois il se croit oblige d’attester 
que ceux dont l'intérêt et le devoir étaient de professer Poubli 
ont agi d’une manière tout opposée. « J'ai vu à Nimes, dit 
M. de Saint-Aulaire , des hommes honorables conserver des 
ménagemens pour les plus féroces meurtriers; je les ai en— 
tendus, poussant à l'absurde le système de dénégation , nier 
des crimes commis à la clarté du soleil en présence d’une 
population immense, des crimes dont les muraïlles de la 
“ille rendent éncore dé sanëlans témoignages Sans doute 
une telle conduite semblait caleulée-pour porter à l’extrème 
et l’ivritation et la méfiance. Figurez-vous, messieurs , quel 
doit être l’état de gens qui pendant six grands mois ont été 
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pillés, volés, égorgés; de gens qui pendant six grañds mois 
ont souffert tous les genres de persécution , et à qui l’on vient 
dire aujourd’hui que sans doute ils ont rêvé toutes ces choses, 
que l'ordre établi n’a pas été troublé un moment !...Je viens 
de lire dans une feuille, qui s’imprime comme les autres 
sous la censure du gouvernement , ce qui semble lui donner 
plus de crédit, que l’on devait éonsidérer les crimes « ommis 
à Nîmes après la seconde restauration comme une sorte de 
représailles , suite nécessaire de ce qui s’était passé antérieu— 
rement.. Îl m'est impossible de laisser l’opinion de la Cham- 
bre et celle du publie s’égarér sur ce pont. Je dirai, puis— 
qu'on persiste dans d’injustes réériminations , Que non seule 
ment les crimes commis apres la seconde restauration ont 
été atroces, mais encore qu'ils ont été gratuits : j'en appelle 
à mes collègues de députation , à tous ceux qui connaissent 
le département du Gard: je déclare en leur nom comme au 
mien que pas üne goutte de sang n’a coulé à Nimes peudant 
les cent jours... Ce système de dénégation ou de récrimi- 
nations injustes est une des causes qui ont entretenu l'irri— 
tation dans le département du Gard: mais cette cause n’a pas 
été la seule. Lorsque le roi m’a envoyé en 1818 présider le 
collége électoral de ce département , je rendrai ce témoi- 
gnage à des hommes dont les principes politiques ont été 
Calomniés , je dirai que les protestans m'ont paru pleins 
d'amour pour l'autorité légitime. Ils sentaient tous la néces- 
sité de faire au pouvoir dé grandes concessions... Les pro- 
testans étaient modestes dans leurs demandes ; ils ne voulaient 
que sûreté pour aujourd’hui et sécurité pour demain : hé 
bien, messieurs , ils n’ont jamais obtenu que la moitié de ce 
qu'ils demandaient. Je ne prétends pas en faire un reproche 
au gouvernement ; il a fait ce qu'il devait faire. Une surveil- 
lance continuelle de l'administration a empêché que l’ordre 
public fût troublé ; mais jamais la sécurité 


pour l'avenir n’a 
pu s'établir. Et comment la sécurité pour }? 


avenir pourrait- 
elle naître dans un pays où une partie de la société, celle 
qui se rapproche le plus du trône, calomniant sans donte cet 
avenir , se montre sans cesse comme devant satisfaire d’odieu- 
ses espérances; lorsqu'elle semble reconnaître une autre loi 
que la loi , un autre gouvernement que le gouvernement; je 
dirai plus, un autre roi que le roi lui-même! (Agitation à 
droite.) Messieurs , c’est dans l'intérêt du roi que je parle; 
mais C’est aussi dans l'intérêt du prince auguste son succes— 
seur légitime , de ce prince que j'entoure de tous mes res- 
pet et auquel je devrai toute mon obéissance le jour où 
e cours naturel et constitutionnel des choses m'aura fait son 
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sujet : or c’estencore dans l’intérêt de la société tout entiere 
que je signale l’ordre de choses le plus alarmant pour la sta- 
bilité du trône-comme pour la durée de nos institutions. Il 
n’est que trop vrai qu’à Nîmes les influences légales et pro— 
tectrices du gouvernement ont eu sans cesse à lutter contre 
1es influences secrètes et provocantes d’un parti. M. Madier 
de Montjau vous annonce que ce parti obéit à des directions 
étrangeres à ce département. Je dois à la justice de déclarer 
que le pétitionnaire est un homme de sens, d'honneur et de 
courage ; il possède dans un degré éminent toutes les qua- 
lités qui font l’honnête homme et le bon citoyen. On doit 
donc ajouter une grande confiance aux faits qu’il affirme ; 
et quant à moi je les crois. » 


M. Chabaud-Latour, qui est aussi député du Gard, 
rendit une égale justice au caractère de M. Madier, et attesta 
la vérité des faits exposés dans la pétition. 


On conçoit diflicilement qu'après des témoignages aussi. 
éclatans une discussion contradictoire ait pu s'ouvrir sur la 
pétition de M. Madier , dont le renvoi aux ministres m'était 
d’ailleurs contesté par personne ; la séance du 25 avril n’en 
fut pas moins consacrée tout entiere à cette pélition. Ce n’est 
pas que le ministère n1 des membres du côte droit entre- 
prissent de nier formellement les faits dénonces et afhrmés ; 
mais ils voulaient les envelopper du doute : ils s’altachèrent 
surtout à censurer la conduite du pétitionnaire , à obscurcir 
la considération personnelle qui lui est si bien acquise, 
enfin à le présenter comme un factieux. 

— S'il existe un complot c’est à l’autorité chargée de 
l'exécution des lois qu'il aurait dû s'adresser... En suivant 
une autre marche 1] démontre clairement que son but etait 
defaire du bruit... Oui, faire du bruit , attaquer le gouver= 
nement légitime sous le prétexte de denoncer un gouverne- 
ment invisible , telest tout le secret de la pétition. Et quelle 
confiance mérite ce magistrat pétitionnaire qui accuse sans 
nommer !.… Où sont les preuves de ce qu’il avance! Lors- 
que celui qu'il désigne sera en état d'accusation il le nom- 
mera... Quelle assurance à la fois et quelle faiblesse !.: — 

Tels sont les mots que MM. de Corbiere, Bourdeau, 
Laine et Pasquier opposerent aux choses établies par M. Ma- 
dier, aux témoignages de M:de Saint-Aulaire; ainsi qu’à de 
pressantes observations faites par MM. Devaux, Sébastiant 
et Benjamin Constant. Qu’auraient-ils pu répondre en effet 
pour détruire les souvenirs dont on les accabla ? Pouvaient- 
ils nier que dans la précédente session le garde des sceaux, 
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M. de Serre, avait lui-même signalé à la tribune un pou- 
voir invisible qui protégeait les assassins de Nîmes ; d’A vi- 
gnon , de Rhodez même , et leur assurait l’impunité ? Pou- 
vaient-ils nier que pendant longtemps un journal clandestin 
avait existé, sous le titre de Moniteur royal, qui provo- 
quait à tous les désordres, et dont les auteurs n'avaient 
jamais été ni arrêtés ni punis? Pouvaient-ils de bonne foi 
faire un crime au pétitionnaire de ne s’être pas adresse aux 
autorilés , quand il était de notoriété publique que les auto- 
rités avaient été impuissantes pour prévenir ou pour réprimer 
les crimes dans ce malheureux pays? Ne savaient-ils pas que 
l'infâme Trestaillons n'avait été mis en jugement à Riom 
que parce qu’on était certain qu’à Nimesil aurait été acquitté ? 
Un pair de France, M. Lanjuinais, w’avait-il pas dénoncé 
l’existence , fait même connaître l’organisation de ces sociétes 
secrètes dont le but était de renverser les institutions consti- 
tutionnelles, dé rétabliren France le pouvoir absolu ; d'opérer 
enfin une contre-révolution complete en appelant à leur 
secours les armes de l'étranger ? 

Tousces faits, restés constanset prouvés, n'avaient été l’objet 
d’aucune recherche, Il était donc permis de redouter , il était 
donc du devoir de tout citoyen de dénoncer à la nation l’in- 
fluence de ce pouvoir caché qui tenaitles loisenchainées. Com- 
bien l’effroi dut encore s’accroître lorsqu'il parut évident 
que le ministere avait fait alliance avec ce parti ! 

Dans ces conjonctures M. Benjamin Constant demandait 
que la Chambre fit une adresse au roi , rédigée en ce sens : 

« Sire, les députés des départemens, les citoyens de 
toutes les parties de la France n’aspirent qu'à se réunir autour 
du trône. Ils veulent votre règne , sire; ils veulent vivre sous 
l'empire de la Charte et de vos lois. Inconsidérés et impré- 
voyans , vos ministres cèdent à une influence désastreuse : un 
pouvoir mystérieux les égare, et accable vos sujets. Que 
Votre Majesté daigne nous délivrer de cette force invisible , 
qui n’est ni légale ni constitutionnelle, qui ébranle le trône et 
qui menace la liberté! » 

— Mais, continuait M. Constant, pour motiver cette 
adresse en connaissance de cause je demande que la pétition 
de M. Madier soit lue à cette tribune, et qu’ensuite elle soit 
imprimée et distribuée. — 

Cette proposition, mise aux voix, est appuyée de tout le 
côté gauche; elle est rejetée par la majorité, composée de 
la droite et du centre. Mais la Chambre, à la presque una 
nimité, ordonna le renvoi de la pétition de M. Madier au 
président du conseil des ministres, le dépôt de la même péti- 


tion au bureau des renseignemens, et l'impression du rap 
port de M:-Saulnier 


Juelque résultat que dussent amener les demandes de 
M. Madier , la seule publicité ébranlait déjà fortement cette 
puissance désignée sous le nom de gouvernement occulte, 
et puisqu il paraissait impossible de soustraire ses agens à 
s impunilé , du moins leur ôtail-on tout espoir de réussite : 
Ja nation était avertie. 

Un jour on demandera quels hommes exerçaient ce pou- 
voir secret et si redoutable... Un jour on répondra sans 
réticence aucune; l'histoire ne perdra rien. Mais maintenant 
on ne peut dire autre chose si ce n’est que ce pouvoir s 
compose pr inc ip: alement de deux classes formant en France 
une extr ème minorité : l’une, , jalouse et haineuse parce qu elle 
est faible, sans talens et sans considération parce qu’elle se 
croit au-dessus dé toutes les connaissances comme an-dessus 
de tous les hommes, a pour elle d’avoir été associée à d'il 
lustres malheurs, et de trouver ainsi une indulgente protec- 
tion auprès des personnages puissans que ces malheurs ont 
frappés : l’autre , ayide de titres, d’honneurs, et surtout 
de richesses, possede quelques hommes d’un espr it dis— 
tingué, mais pardessus toute chose habiles dans l'intrigue , 
dévoués à tous les partis, et par tous les moyens, selon. que 
leur ambition trouve à se satisfaire. On voit que la premiere 
classe, comme on l’a dit plus haut, mérite encore une géné- 
reuse pitie. 


Le reproche le plus spécieux que le ministère ait adressé à 
M. Madier est d’avoir préféré de s'adresser à la Chambre, 
c'est à dire à toute la nation, plutôt qu’au ministère public. 
Il nous fant consigner ici les motifs que M. Madier donne 
dc sa conduite dans la seconde pétition qu’il adressa à la 
Chambre, et qu ’il fit publier avec sa corre spondaric e, pe 
de polémique à laquelle il s’est peut-être trop livret 1): sa 
pétition, ré pandue par la voie de impression , suffisait à à son 
courage comme à l'instruction de la France; elle subsistait 
sans le moindre démenti, et elle subsistera toujours, docu- 
ment précieux pour l’histoire de notre époque. 


» Lorsque (dit M. Madier dans sa seconde pétition à la 
Chambre) lorsque l’orateur romain eut découvert et dénoncé 


ses lettres à M. Portalis, à M. P 


(1) M. Madier de Montjan fit successivement imprimer et publier 


r , à M. Bourdeau, à M.Lainé, 
la lettre qu'il avait reçue de M. Portalis, etc. 
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la conjuration de Catlina il en poursuivit les auteurs sans se 
laisser effrayer par leur nombre et par leur puissance ; il les 
poursuivit jusqu’à ce que leur châtiment eût rassuré le peuple 
romain. Telle n’a point été la conduite de nos ministres dans 
aucune des circonstances où les Catilina, les Lentulus, les 
Cethegus de notre patrie l'ont mise en danger. 

» Ils avaient saisi et publié les fameuses notes secrètes, et 
tout à coup ils laisserent aux auteurs de ces notes un repos que 
la France a perdu depuis ces infructueuses révélations : tout à 
coup un silence.non moins effrayant que ces révélations suc- 
céda à tout ce bruit qui avait rempli l'Europe; la nation fut 
abandonnée aux plus sinistres conjectures, sans que le moin 
dre éclaircissement vint calmer ses angoisses ; des citoyens res- 
pectables exhalerent leur douleur et leur indignation ; aucune 
explication ne fut présentée par les ministres, parce qu'ils 
sentaient bien qu’une seule serait acceptée, c’est celle que j'ai 
demandée, la punition de ces grands coupables. 

» Je viens aujourd’hui renouveler d’une maniere plus for- 
melle èt déposer dans le sein de la Chambre cette demande. 

» J'aurais cru manquer d’égards envers les ministres si, en 
faisant de la misé en accusation des auteurs de la note secrète 
un chef exprès de demande de ma pétition du 23 mars, j'avais 
semblé vouloir leur enlever le mérite de remplir spontanément 
la condition que j'avais certes le droit et le devoir de mettre 
à la manifestation de mes preuves; mais le ministére est 
demeuré inébranlable dans son système, et sans paraître com- 
prendre ma pétition il na écrit le 19 avril (1) üne lettre reçue 
le 29, par l'intermédiaire de M. le procureur général, pour 
me demander « les causes qui m'ont déterminé à ne pas com— 
» muniquer directement les faits que je puis avoir découverts 
» au ministère public ou au ministère de la justice. Il présume 
» que cette cause est grave, et que je voudrai bien la lui faire 
» connaître. Il m’invite à me présenter sur /e champ devant le 
» procureur général de Nimes pour déposer entre ses mains 
» les preuves ou commencemens de preuves des crimes qui 
» selon moi n’ont pas été poursuivis, et surtout les circulaires 
» 34 et 35, desquelles je suis sans doute dépositaire. » 

» Quoique en proie aux plus violentes douleurs, je me suis 
hâté de répondre à M. le procureur général et à M. le comte 


(1) La pétition de M. Madier est du 23 mars; déposée quelques jours 
après dans les bureaux de Ja Chambre , elle ne tarda pas à être connue, 
et faire dans Île public une vive sensation : c'est alors que M. Por- 
talis, sans attendre le rapport de la commission, qui n'eut lieu que 
le 25 avril, se détermina à écrire à M. Madier, 
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Portalis, dans une lettre peut-être en ce moment devenue 
publique, que tout Paris, sauf les ministres , avait jugé que 
ma pétition exprimait clairement et franchement les causes 
très graves en effet qui m'avaient déterminé à solliciter le 
secours des Chambres, et que mon étonnement était grand de 
voir que sur ces causes le ministere en était encore à de simples 
présomptions ; 

» Que ce n’était pas selon moi, mais selon la France entiere, 
que presque tous les sicaires de Nimes étaient demeurés impour- 
suivis et 1mpunis. 

» Enfin, quant aux circulaires, j'ai répondu qu'il faudrait 
que je fusse atteint de démence pour obéir à l’ordre que m'in- 
timait le ministère d’aller attaquer, sans autre appui que mes 
preuves et mon courage, la faction aux notes secrètes, dont 
trois ministères ont successivement tremblé de poursuivre les 
crimes. 

» J'ai ajouté :je ne veux pas, je ne dois pas compromettre 
mes preuves dans une lutte insensée contre une faction qui 
sera plus puissante que la justice tant que les ministres la pro- 
tégeront par le silence qu'ils continuent à garder sur le crime 
de haute trahison qu'eux-mêmes avaient signalé ; je ne dois 
pas faire partager les dangers qui me menacent aux citoyens 
qui m’ont révélé les circulaires 34 et 35, jusqu’à ce que les 
ministres aient prouvé, par des poursuites franches et vigou- 
reuses contre la conspiration de la note secrète, que ses auteurs 
ne sont plus les véritables possesseurs du pouvoir. 

» Sije commettais la Lie de nommer aujourd’hui devant 
un tribunal quelconque le principal auteur des circulaires, 
aujourd’hui qu'il possède encore toute son influence, sans que 
les ministres prennent le seul moyen de la lui enlever, je serais 
bientôt-condamné pour avoir calomnié l'honnéte homme qui 
ne voulait pas qu’on arrêtàt les maréchaux de France, mais 
qu’on les tuût. 

» J'ai des preuves; mais ces preuves ne dépendent pas de 
moi seul; elles dépendent aussi de ceux qui me les ont four— 
nies, et qui veulent encore moins que moi les produire si les 
ministres ne produisent pas les leurs au sujet des notes secrètes, 
et ne portent pas un coup décisif à la faction. 

» Les ministres ne peuvent plus prétendre qu’ils ignorent les 
moyens de délier ma langue ; je parlerai quand ils auront enfin 
adopté une résolution que réclament depuis si longtemps en 
vain le soin de leur considération personnelle et le salut de la 
France. 

»-J’ai pensé qu'il était de mon devoir de transmettre ces 
éclaircissemens à la Chambre, afin qu’elle pût apprécier la 
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mesure unique à laquelle senible s'être bornée la sagesse des 
ministres , les réponses que j'ai faites, et l’état actuel de cette 
affaire ; à laquelle la Chambre a daigné accorder son attention: 

» Une circonstance qui me paraît digne d'être remarquée 
par la Chambre, c’est que malgré les lumières qui ont jaïilli de 
la discussion du 25 les ministres ont cru ne devvir rien chau- 
ger à leur résolution exprimée dans leur lettre du 19. Vingt 
jours se sont écoulés depuis cêtte discussion 


sans que les minis- 
tres aient songé à troubler la sécurité des hommes aux notes 
secrèles , et sans qu'ils aient senti quelles réflexions fâcheuses 
pourrait faire naître l’ordre dérisoire qu'ils m'ont donné d'aller 
seul renverser le colosse qu'ils craignent d'attaquer. Je ne refuse 
pas le combat, et, comme l’a dit avec vérité l'honorable 
M..Devaux, je ne recule pas devant la nécessité. des éclair- 
CISSemens ; Mais je ne veux pas perdre tous les avantages d’une 
belle cause par une démarche insensée, 

»_ La raison, l'équité , l'usage autorisent ma demande. L/ac- 
cusation portée par les ministres a été antérieure à la mienne: 
qu'ils commencent par la prouver : ensuite j'aurai à prouver 
que les mêmes hommes, malgre l’indulgence qui leur: a- été 
accordée, ,ont formé de nouveaux complots. Je veux rendre à 
la fois deux services à mon pays, faire punir les traîtres qui 
rappelaient l'étranger, et dévoiler les manœuvres du gouver— 
nement souterrain, fils et héritier des sociétés secrètes de 1815.» 


Cependant le ministère persista dans Ja marche qu'il 
avait adoptée ; il renvoya la pétition au procureur général 
pres la cour royale de Nîmes et une ‘information fut ordon- 
née. Le 9 juin un conseiller, nommé juge instructeur par 
cette cour, se rendit chez M. Madier , retenu malade dans 
son lit, pour-recevoir sa déclaration. M. Madier se refusa à 
donner aucun renseignement ; il dit « que s'étant engagé par 
serment à né point faire connaître les personnes quil avaient 
révélé les faits énoncées dans sa pétition, ce premier-serment 
l’'empéchait de faire celui qu’on lui demandait de dire toute 
la verité. » Du reste, i/ en appelait à la notoriété publique, 
à la conscience de tous des gens de bien, en soutenant 
que les faits dont il s'agissait étaient de ceux: dont 
un gouvernement ferme connait la vérité quand il le 
veut; sans compromettre la süreté d'un citoyen hon- 
nête. Le Moniteur, qui rapporte ces mots, ajoute ensuite : 
« Îl paraît difficile, d'apres ce résultat. et dans le dénue- 
ment absolu d'indices et d’élémens, de pousser plus avant 
l'information ordonnée. » Tout hommede bons sens oppo— 
sera au Moniteur, et maintiendra avec M. Madier que les 
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faits dont il s'agit sont de ceux qu'un gouvernement 
sait poursuivre et punir quand il ne veut pas les ignorer. 
Or nous répéterons que la pétition subsiste, pour l'honneur 
dé M. Madier et pour | 


astruction de l’histoire. 


COMITÉS SECRETS. — Des 1 et 3 mat 1820. 


La séance du 25 avril, jointe à tous les précédens, motive 
naturellement. la discussion qui va suivre, 

Le 29 M. Manuel déposa sur le bureau une proposition 
tendante à voter une adresse au roi. Le premier mai il en 
présenta le projet à la Chambre , formée en comité secret. 


Projet d’Avresse au rot, par M. Manuel. 


« Sire, vos fidèles sujets les membres de la Chambre des 
Députés se sont empressés de porter aux pieds de Votre 
Majesté l’expression de leur profonde et sincere douleur au 
moment où par un horrible attentat le trône et Ja France ont 
été plongées dans le deuil. 

» Ils ont aujourd’hui un autre devoir à remplir; c’est d’aver- 
tir le trône du péril dont il est menacé par une réunion de 
circonstances dont la gravité devient chaque jour plus sensible 
et plus alarmante. 

» La Chambre a cru devoir adopter les lois rigoureuses que le 
gouvernement lui a proposées ; mais-elle n'aurait montré en les 
votant qu’un zèle aveugle, qu’une soumission servile, si elle 
gardait aujourd’hni un coupable silence sur les graves erreurs 
du ministère et sur les funestes conséquences du systeme qu'il 
poursuit. 

»Les intérêts de la royauté et ceux du peuple sont insépa— 
rables s cette vérité , que Votre Majesté a proclamée elle-même, 
fut une règle dont les rois vos aïeux ne s’écarterenit jamais sans 
danger. Pourquoi n’est-elle pas devenue une loi d’état pour les 
agens de la-couronne ? 
| . » C’est en-s’associant aux communes, en animant les intérêts 
populaires, que l'autorité royale est parvenue autrefois à domp- 
ter les ambitions olygarchiques. Aujourd’hui ces ambitions la 
menacent de nouveau, et cependant-elles en obtiennent Fal- 
liance et l'appui, sans lesquels elles seraient impuissantes. 

» Cette monstrueuse association n’estplus un mystère. 

» Le parti qui combattait avec la ligue, qui conspirait avec 
Biron, qui se vendait à Cellamare, qui trois fois a renversé la 
monarchie en envahissant son pouvoir ou en s’en faisant une 
égide; ce parti, si souvent vamcu, et que la révolutionset la 
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Charte, semblaient avoir anéanti, renaît aujourd’hui de ses cen- 
dres ; il se forme, se développe, et se montre tel qu’il fut tou- 
jours : Caressant ou rebelle envers le pouvoir dont il cherche à 
s'emparer, oppresseur quand il domine, factieux quand il ne 
domine pas, s’efforçant surtout de donner à ses anciens priviléges 
et à la puissance royale une commune origine, afin qu'ils repa— 
raissent et se maintiennent avec elle, et qu’elle se croie atta— 
quée chaque fois qu’on s’oppose à leur retour. 

» Les temps, les hommes, les familles, tout a changé sans 
doute; mais les traditions et les souvenirs subsistent ;-les mêmes 
vues, les mêmes projets, les mêmes moyens se reproduisent ; et 
le gouvernement, qui.par devoir comme pour son propre salut, 
devrait employer tous ses soins à les réprimer, a l’imprudence 
de les favoriser ouvertement. 

» Les discours et les adresses publiques mettent au grand 
jour les intentions hostiles qui s’enveloppaient de l'obscurité des 
notes secrètes. 

» Le gouvernement clandestin, ce génie du mal qui naguëre 
était réduit à agiter sourdement la France, a passé dans le 
gouvernement constitutionnel, qu’il corrompt et dénature. 

» Les maximes subversives de l'Etat, qui, sous le voile de la 
religion, ne se révélaient d’abord qu'aux consciences, et n’im— 
posaient qu'aux mourans la restitution des biens légalement 
acquis, ces maximes sont maintenant proclamées du haut des 
chaires et consacrées par des arrêts. 

» Une barrière imposante, que vos sermens et les nôtres sem- 
blaient avoir rendue inviolable , s'élevait encore; elle-est déja 
renversée à demi par les mains de ceux-là mêmes à qui la garde 
én était confiée, 

» En dictant une Charte où les rois et les peuples de PEu- 
rope ont pu-Chercher la mesure de leurs droits et de leurs 
devoirs ; Votre Majesté n’a pas seulement rempli les besoins et 
les vœux dé là France; elle a fait l'inauguration du siècle; elle en 
a fixé-les destinées. Mais, loin de seconder vos généreux des- 
seins, loin de faire fructifier l’œuvre de votre sagesse et d’en 
répandre les bienfaits, vos ministres, entraînés les uns après les 
autres par une déplorable fatalité, n’ont jusqu’à ce jour rivalisé 
que de fautes ou d’artifices pour défigurer, pour anéantir votre 
ouvrage : toutes les ressources de leur esprit s’'épuisent à éluder 


les dispositions de la Charte sous des prétextes et par des sub- 
terfuges tout à la fois injurieux à da nation et à Votre 
Majesté. 

» Îl s'agissait de compléter les garanties que-la Charte a pris 
soin d'établir ; et ils sont venus nous demander la suspension des 
principales de ces garanties. On attendait d'eux les projets de 
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ées lois importantes solennellement promises par Votre Majesté, 
reconnues indispensables pour achever l'édifice constitutionnel ; 
et ils nous ont proposé de détruire la seule loi qui lui serve de 
fondement ! 

» Cent mille voix se sont élevées pour la défense et le main- 
tien dé la Charte et de la loi d'élection : ils bravent dédaigneu- 
sement cette masse de suffrages, et veulent que la nation, ras- 
surée par les lumières et le patriotisme de la majorité de cette 
Chambre , attende avec confiance et sécurité que quelques voix 
décident du sort même de l'Etat en prononçant sur des questions 
témérairement remises en probleme ! 

» Mais, sire, il faut le dire à Votre Majesté, 1ls ont détruit 
jusqu’à l'efficacité de notre dévouement! L’assentiment de la 
Chambre elle-même n’est plus un appui pour eux depuis qu’ils 
ont fait manifestement alliance avec un parti ennemi des inté- 
rêts nationaux; il n’est plus un appui pour eux depuis qu’ils 
ont subverti les principes d’une véritable représentation, outragé 
même la morale publique en commandant aux fonctionnaires 
qui siégent dans cette enceinte de soumettre leurs consciences 
à la conservation de leurs places. 

» Cette alliance, ces menaces indiscrètes ont altéré la puis- 
sance morale de la majorité; chacun en calcule, en apprécie , 
en suspecte les élémens ; et il n’existe plus, nous ne craignons 
pas de le dire, il n’existe plus en France de force capable de 
maîtriser l’opinion publique et de valider des changemens qu’elle 
n’approuvera pas. 

» Et comment le consentement des Chambres pourrait-il 
d’ailleurs conserver l’autorité si nécessaire à l’éclat et à la soli— 
dité de la couronne lorsque par le nouveau projet de loi le 
pouvoir législatif est énerve et dénaturé ; lorsque par le dépla- 
cement des droits électoraux on fait perdre à la Chambre des 
Députés, destinée à représenter la masse de la population, son 
caractère essentiel, déjà si restreint par la loi actuelle; lors 
qu'enfin cette Chambre est réservée à devenir une superféta- 
tion aristocratique sans ütilité pour l’Etat, sans force, sans 
influence, ou plutôt le foyer d’une coalition turbulente qui 
veut à tout prix se placer au dessus du peuple, et dominér jus- 
qu’à la puissance du prince ? 

» Croit-on que les sophismes et l'intrigue suffisent pour 
empêcher le pressentiment de ces résultats de pénétrer dans 
l’âme du plus grand nombre? Croit-on qu’on puisse tromper 
longtemps une nation éclairée, et qui a malheureusement si 
bien acquis le droit d’être défiante? 

L Les faits parlent plus haut que les proclamations ministé- 
rielles. 
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» Quand, au mépris d’une loi formelle, depuis trois ans oft 
s'obstine à ne point organiser ce cor ps de vétérans qui devait 
être pour la nation un gage-de sécurité, et pour la vierlle armée 
un hommage de la confiance nationale ; quand on applique à 
nos guerriers le regime des suspec ts, et que leur he roÏque rési— 
gnation ne peut les mettre à l’abri et une sufveillance humi— 
liante; quand les ofliciers généraux qui se signalerent à leur 
tête sont éloignés chaque jour des man denens qui leur 
avaient été confiés, qui peut dire qu’on respecte leur gloire et 
dE ’on estime leurs services ? 

» Quand le gouvernement souffre que des prédicateurs , 
Minisirés d’une religion qu ils offensent, et qui les désavoue, 
consacrent chaque jour à l’intolérancé et à Pesprit de parti une 
voix qui ne devrait s'élever que pour prêcher la charité et la paix; 
quand les départemens du midi fument encore du sang que le 
fanatisme y a fait couler ; lorsque ce sang y reste sans ven— 
geance, et que de nouvelles menaces y éc la tent impunément , 
€: peut dire que tous les cultes sont égale ment protégés ? 

» Qui peut dire qu'il y a égalité de justice pour tous quand 
des cités entières ne peuvent l’obtenir pour les attentats qu’elles 
dénoncenti 

Qui peut dire qu il y a égalité dans l'admission aux 
emplois? à moins qu'on n’entende ‘par égalité civile cette 
uniformité d' opinions anti-constitutionnelles qu’on cherche à 
introduire dans le système des fonctions publiques. 

» Qui peut dire que les titres de propriété des acquéreurs de 
domaines nationaux sont respectés lorsque des prêtres prêchent 
impunément l’illégitimité et l’immoralité de pareilles acquisi— 
tions; lorsqu'on voit des tribunaux décider que ces acquéreurs 
restent liés par une obligation naturelle envers les anciens pro- 
priétaires, sans que le ministère public remplisse le devoir qui 
Jur est imposé de dénoncer cette violation des gar: anties stipu= 
lées par la Charte ? 

» Qui peut dire enfin que les droits garantis par la Charte à 
tous les Français sont à l’abri de toute atteinte, quand la liberté 
individuelle et la liberté de la presse sont suspendues, quand le 
droit d'élection est formellement attaqué ? 

Nous craindrions, sire, de porter trop d’afiliction dans le 
cœur de Votre Majesté si nous dévoilions ici tous les justes 
motifs du mécontentement qui fermente de Loute part, 

» Le mal est tel que le moins éclairé des c iloyens ne pent 
considérer que comme uñe amère ironie des déc lârations illu= 
soires hautement deémenties par tout ce qu il voit, par tout ce 
quil'entoure, par tout ce qu’il souffre. 

» La Charte est audacieusement violée! Voilà ce qui est 
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inanifeste pour tout le monde, et les sincères amis du trône 
n'envisagent qu'avec effroi les conséquences de cette violation. 

» Pour les prévoir il n’est pas besoin de rechercher des 
exemples étrangers à la France ni de reinonter à des temps 
recules : ils ont péri les deux gouvernemens qui sé sont succédes 
depuis 1792 jusqu’en 1814! Ils ont péri par les infractions de 
leurs lois constitutionnelles. 

» Ces infractions ne manquèrent pas d’être sanctionnées par 
la puissance législative , dont le devoir était de les repousser ; 
mais cette vaine légalisation ne servit qu’à attirer sur ses auteurs 
la haine et le mépris ; et ces abus de pouvoir , décorés du nom 
de loi, n’en ouvrirent pas moins l’abîme où se sont engloutis 
les gouvernemens qui s'étaient follement flattés d'accroître ainsi 
leur puissance et leur solidité. 

» Et dans quelles circonstances les ministres renouyellent- 
ils un essai si constamment fatal à ceux qui l’ont tenté! Lors 
que les peuples qui nous éntourent demandent, obtiennent des 
constitutions et s’élevent à la liberté, la France, après trente 
années de sacrifices et de persévérance, la France consentirait 
elle à perdre ses institutions et à descendre à l’asservisse 
ment ! 

» Sire, vos fidèles sujets les membres de la Chambre des 
Députés en appellent à votre sagesse; ils l’implorent contre ce 
qui s'opère et ce qui se prépare. C’est à Votre Majesté à faire 
cesser une alliancé qui sépare évidemment les intérêts du trône 
de ceux de la nation ; c’est à elle à contraindre enfin les minis- 
tres à respecter et à exécuter fidélement la Charte, expression 
immuable de ses volontés ; c’est à elle de les forcer à abjurer un 
système dans lequél ils ne pourraient persévérer sans trahison, 
€tsans compromettre à la fois la couronne et la liberté. » 


Lecture faite de ce projet, la Chambre remit. à deux jours 
pour entendre le développement de la proposition , et décider 
si elle serait prise en considération. 


Motifs. 


Le 3 mai, la Chambre réunie en comité secret, M. Ma- 
nuel a d’abord fait à l’appui de sa proposition, qui suffisait en 
quelque sorte elle-même à son développement > un discours 
fort simple et fort court, dans lequel 1l s’est borné à exposer 
les questions dont elle appellait l'examen, 


« 1 Point. — Systeme du ministère. Son alliance avec-un 
Parti ennemi des intérêts de la masse, 
» 2° Point. — Conséquences et dangers de ce systeme, 
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» 3° Point. — Nécessité de recourir au roi lui-même, d'ap- 
péler son attention , de provoquer les secours de sa sagesse. 
» 4° Point. — La forme et les expressions. 


» Sur le premier point : 
» L'existence, le caractère et le but du parti signalé sont 
reconnus. 
» L'alliance est avérée , et même non contestée. 


» Sur le second point : 

» Les conséquences sont que le gouvernement est entre les 
nains d un parti ennemi du trône et de la mation, et qui ne 

tend qu’à les désunir, afin d'élever sa puissance aux | dépens de 
tous les deux. 

» Elles sont que le gouvernement se voit obligé de recourir 
pour gouverner à tous les moyens capables de satisfaire ce 
parti, et de livrer la France à sa domination. 

» C’est ainsi que, sortant tout à coup de l’ordre constitu- 
tionnel , on a vu le ministère revenir au régime des lois d’ex- 
LE 

C’est ainsi que toutes les institutions , si nécessaires pour 
AE un gouvernement représentatif, si longtemps attendues, 
et si récemment promises du haut du trône , sont encore indé- 
finiment ajournées. 

» C’est ainsi qu’on nous propose de bouleverser notre système 
en la seule garantie qui reste des garanties promuses , afin 
de confier à une classe privilégiée le soin de représenter les 
intérêts nationaux. 

C’est ainsi qu’en manifestant le projet de ne respecter ni les 
institutions accordées , ni la Charte elle-même, sur laquelle 
reposent toutes les espérances Jégitimes, on alarme la nation 
sur son avenir, on trouble son repos , et l’on répand dans son 
sein le mécontentement et le désespoir. 


» Sur le troisième point : 

Quoi de plus nécessaire, de plus convenable et de plus 
constitutionnel dans de pareilles circonstances que de s'adresser 
au roi lui-même, pour l’éclairer sur les terribles conséquences 
d’un système qui atteste si bien l’erreur ou la perfidie des 
ministres auxquels il a donné sa confiance! que d’en appeler à 
sa propre sagesse pour faire changer une marche aussi contraire 
aux intérêts du trône qu’à la hberté publique ? Faudrait=il atten- 
dre que le mal soit devenu plus grave encore, qu’il soit devenu 
irrépable ? Eh ! n’avons-nous pas déjà trop attendu pour remplir 
une obligation que nous imposent également et nos devoirs 


(421) 
cnvers nos commettans , et nos devoirs envers le monarque lu- 
même ? 


» Sur le quatrieme point : 

». L'utilité-et la légalité de la démarche proposé e seront-elles 
reconnues ? Cela suffit en ce moment ; toute € ritique des expres— 
sions du projet d'adresse desendes oiseuse, puisque d’ après 
le réglement la rédaction doit en être confiés À à une commis 
sion ; et ce n’est qu'après avoir entendu le rapport qui lui sera 
fait à ce sujet que la Chambre devra délibérer sur cette rédaction. 

» Ainsi il doit être bien entendu que la proposition ne tend 
pas à faire adopte r une adresse conçue précisément dans les 
termes du projet soumis, mais à faire reconnaître la nécessité 
pour la Chambre, dans. les circonstances actuelles, de porter 
aux pieds du trône l expression de nos vœux, l’expression des 
vœux de l’immense majorité des Français pour un prompt 
changement dans le système déplorable que le ministre pour- 
suit ve puis plusieurs mois. 

» Lorsque tout semble se réunir pour donner la conviction 
que de cette démarche et de son succes dépendent le repos de la 
France et la sécurité de la couronne, il est impossible de ne 


pas espérer qu’elle obtiendra l’assentiment de la majorité de 
cette Chambre. » 


Discussion. 


Discours de M. le comte Siméon , ministre de l'intérieur, 
et député du Var. ( Immédiatement après l'auteur de la 
proposition. ) 


« Messieurs , ce n’est point le ministère que j ’entréprentirai 
de défendre Hi je m ’oc c upe peu d’ inculpations qui ne sont que 
le résumé de celles dont on a pris à tâche de le charger tous 
les jours et à tout propos : c’est la dignité de la Chambre que 
je voudrais maintenir Comme député ; ce sont les premiers 
principes du régime représentatif que je voudrais conserver 
comme Français. 

» Si l’on ne vous proposait, messieurs , que de déclarer que 
le ministres , n ’ayant pas votre confiance , ne méritent plus 
celle du roi; qu ‘ils sont un obstacle à cette bonne harmonie, à 
ce concours d’intentions ét d’actes qui doit exister entre Île 
trône et les Chambres, mes collègues et moi nous attendrions 
en silence votre délibération, soit pour continuer à garantir la 
couronne et la Constitution des excès et des prétentions des 
partis, soit pour déposer un fardeau que nous ne pouvons sup 
porter qu’ayec votre appui, 
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». Mais nos prétendues erreurs, nos crimes sont les vôtres. 
On se plaint de ce que la liberté individuelle et celle de la presse 
ont éte suspendues ou gênées ; après avoir inutilement usé contre 
les propositions du gouvernement de toute la liberté de la tri 
bune, on vous reproche de-les avoir adoptées : ce n’est pas 
assez ; on veut que vous vous en accusiez, et que vous denon-— 
ciez vous-mêmes votre propre ouvrage et cehui de l’autre Cham- 
bre aux pieds du trône , qui l’a sanctionné! 

» Ainsi il est des hommes Pour qui rien n’est évident que 
leurs propres opinions, pour qui il n’y a de lois que celles qu'ils 
ont votées ; qui, non contens de leur refuser leur assentiment 
et de provoquer à leur mépris , insultent au pouvoir dont elles 
sont émanées , et dont ils font eux-mêmes partie ! 

» Où donc est le régime représentatif s'il n’y a pas de 
Chambre ? Qu'est-ce que la Chambre si elle ne peut délibérer ? 
Et comment le pourra-t-elle si quelques-uns de ses membres, 
ou même la minorité entiere, ne reconnaissent pas l’autorité de 
la majorité? si, sous le prétexte, qui ne manquerait jamais, que 
cette majorité se compose d’élémens que la minorité voit avec 
chagrin rassemblés , elle l'appelle une majorité factice qui ne 
donne à ses résolutions qu’une couleur vaine, et qu'elle-même 
doit s’empresser d’effacer par le plus solennel désaveu ! 

» Ce qui réunit les élémens dont se compose la majorité 
dans chaque délibération importante “c’est l'appréciation des 
circonstances et leur gravité : si la minorité aperçoit et proclame 
des dangers, la majorité en aperçoit aussi, el chacun vote 
suivant ce qu'il croit le plus expédient à la chose publique. La 
minorité, qui se plaint et s'étonne de voir dans la majorité des 
élémens qu’elle appelle hétérogènes , pourrait peut-être recon- 
naître qu'elle-même les a. fait.se rapprocher; en. tout cas «elle 
pourrait aussi être surprise de-plusieurs de ses auxiliaires. 

» Quoi qu’il en soit, il n’y à au térme de chaque délibé— 
ration.que deux partis, parce:qu’il n'y a au scrutin que deux 
opinions ; l’une qui adopte, et l’autre qui rejette : c’est. le seul 
moyen de, mettre fin aux discussions , et. comme il ne peut pas 
y en avoir d'autre , la majorité, ne fût-elle que d’une voix, a la 
même autorité que si elle était de cent. Le. balancement des 
votes, le poids. léger qui rompt l’équilibre peut prouver que la 
question était difhcile.et délicate, mais nullement affaiblir l’au- 
torité de la majorité, car cette autorité est celle de la nécessité. 
Il ne. peut donc pas être permis constitutionnellement à la 
minorité, de, se targuer de. son nombre et d’arguer du faible 
excédant de la majorité; moins encore peut-il lui être permis 
de.se vanter d’être renforcée au. dehors par-cent mille voix : Ja 
majorité pourrait à aussi bon droit lui opposer un plus grand 
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nombre de partisans; mais les voix ne se comptent point au 
dehors; il y 4 pérsonne pour en faire le recensement; et 
d’ailleurs est-cé la multitude qui fait les lois? Le soin n’en est- 
il pas remis au roi et aux deux Chambres ? Lors donc que ces 
trois- pouvoirs ont prononcé, la volonté générale est exprimée 
par ses organes légitimes. , : 

» La proposition qui vous est faite, messieurs, est donc 
contraire à toutes les règles et à tous les moÿens de délibé= 
ration ; elle ést autant inconstitutionnelle qu’une chose puisse 
l'être + ellé ést la protestation de la minorité, que non seu- 
lement on vous signifie, mais que l’on a la confiance de vous 
présenter à signer : 

» Ceci est relatif aux deux lois des 26 et 31 mars dernier. 
Quant à l’autre chef principal de la proposition, le projet sur 
les élections, c’est la répétition des argumens anticipés par les- 
quels on aura sans doute le droit de la débattre : c’est encore 
une transgression de toutés les règles qui préparent, forment 
et assurent vos délibérations; c’est la proposition d’un ordre 
du jour motivé sur ce qui a fait le sujet de l'initiative du roi ; 
c’est un attentat gratuit à sa prérogative; car si le projet est 
si mauvais on l’écartera régulièrement par la discussion qu’on 
a droit d'en faire. Mais on veut du bruit; on veut se créer 
une occasion de plus de marquer cette opposition que depuis 
près de trois mois on manifeste de toutes les manières ; o )pOSi= 
tion permise sans doute, mais point hors des moyens légaux, 
qui ne manquent pas, mais que trouvent insuflisans ceux qui 
captent au dehors pour leurs'opinions ün appui qu'ils dévraient 
chercher dans les Chambres. 

» De là ces reproches si rébattus, mais auxquels on voudrait 
donner uün caractère de solennité, de violation de la Charte, 
du retour de l’oligarchie et des priviléges, du système féodal , 
des dimes, de la reprise des biens nationaux ; beau texte sans 
doute à des déclamations qui peuvént frapper quelques esprits 
irréfléchis, mais qu’un corps aussi éclairé que la Chambre sait 
apprécier. 

» Vous peer us au roi, messieurs , ainsi qu’on vous le 
propose, de cé que son gouvernement laisse à la religion 
catholique le hbre exercice de son culte et de ses cérémonies ? 
de ce qu’il n’interdit pas des actes extérieurs, contrairement à 
la loi qui les autorise partoût où il n'existe päs un établisse- 
ment du culte dissident? Parce que lés missions contrarient 
quelques bommés, qui sont librés dé ne: pas leSsuivre, faut-il, 
pour salisfairé leur répugnarice, privér ceux qui né la parta= 
gent pas de l'exercice dé léurs droîïts? car sans doute les actes 
de rehgion sont des droits. 
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» Direz-vous au roi que la sécurité des propriétaires des 
biens nationaux est troublée parce qu’une cour aura rendu il Y 
a quaire ans un arrêt dont vous ne connaissez pas les circons- 
tances, et dont la cour suprême a fait justice ? 

» Où sont les troubles qu'ont éprouvé les propriétaires des 
biens nationaux? Il faudrait des faits en certain nombre, car 
que prouveraient des faits isolés dans un vaste territoire ? Quel 
est le gouvernement assez parfait pour prévenir tous les crimes, 
et contre lequel on puisse de bonne foi arguer de quelques 
infractions aux lois? [l faudrait au moins prouver qu'il les a 
tolérées. 

» Si les acquéreurs de biens nationaux sont inquiets, cette 
inquiétude ne serait-elle pas inspirée et entretenue non par Jes 
actes du gouvernement ou par des faits qu’il tolère, mais par 
ses calomniateurs, par ces hommes exagérés qui mettent tout 
au pire, qui ont pour habitude de déduire à outrance toutes 
les conséquences, toutes les possibilités dont ils ont besoin pour 
appuyer leurs argumentations, qui sement la défiance, ét oppo— 
sent leurs assertions aux déclarations du gouvernement, qu’ils 
appellent 1llusoires ? 

» Quel besoin a donc le gouvernement de faire illusion ? 
Quel serait son intérêt de tromper , de parler d’une manière et 
d'agir de l’autre? De laisser dépouiller des milliers de familles 
des propriétés qui leur sont garanties? D’asservir de nouveau 
la glebe, et de lui imposer le joug de la dîme et.des droits féo- 
daux, dont elle est affranchie au double profit des propriétaires 
et du trésor ? Ceux qui prêtent au gouvernement d’aussi absurdés 
intentions ne sauraient y croire; mais C’est ainsi qu’on aspire à 
une fausse popularité, qu’on se fait passer pour d’ardens défen- 
seurs du peuple, qui n’est point attaqué, et que l’on cherche à 
cffrayer par de vains fantômes ! 

» La Charte est violée, dit-on. En quel article ? Elle a déclaré 
que l’organisation des colléges électoraux est déterminée par 
des lois : on ne la viole donc pas lorsqu’à tort ou à raison on 
propose de faire aux regles sur les élections des changemens 
que l’on croit utiles. Ne le sont-ils pas? Auraient-ils de funestes 
conséquences ? On l’examinera; le droit de rejeter le projet de 
loi demeure tout entier ;: mais on veut d’avance le marquer d’un 
signe de réprobation qui n’en permettrait plus la discussion ; on 
veut vous faire adopter, par la voie inusitée d’une adresse, une 
opinion que vous ne partagerez peut-être pas dans les débats. 
On sait bien qu’on n’y pourra jamais parvenir; que la Cham- 
bre, dût-elle unanimement rejeter le projet, son respect pour 
le roi, au nom de qui la loi est présentée, son respect pour 
elle-même ne lui permettraient pas de demander à titre de sup- 
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plique ce qu’elle a droit de faire elle-même en refusant d’adop- 
ter : mais on aura proposé une chose extraordinaire, on aura 
dirigé contrele gouvernement une attaque plus vive que toutes 
celles qui peuvent résulter des débats, quelque chaleur qu’on 
ait coutume d'y apporter. 

» Le gouvernement n’en suivra pas moins la route qu'il a 
prise tant que vos délibérations ne lui auront pas appris qu'il 
s’'égare; il ne récriminera point; il n’examinera pas si, en 
défendant ce qu’on appelle les droits du peuple tels qu’on les 
fait, on n’attaque pas ses véritables intérêls ; qui sont insépara- 
bles de ceux du trône; s’il peut y avoir abus de pouvoir lorsque 
le pouvoir demande l'autorisation de Ja loi, et si le plus criant 
des abus n’est pas plutôt du côté de ceux qui ne reconnaissent 
ni l'autorité des lois, ni celle de la majorité, qui-lui proposent 
de désavouer solennellement ce qu'elle a adopté , et de se lier 
d’avance sur ce qui doit être la matiere de son examen. » 


M: Chauvelin, entendu après le ministre de l’intérieur, 
soutient les motifs donnés par M. Manuel , et vote en consé- 
quence pour une adresse au roi. M. de Ja Bourdonnaye obtient 
ensuite la parole. 


Discours de M. le comte de la Bourdonnaye, député de 
Maine-et Loire. 


« Messieurs, s’il est vrai que plus les questions se simplifient, 
que plus elles sont mises. à la portée de tous les esprits, plus 
la raison , la justice et la vérité sont assurées de leur triomphe, 
c’est surtout dans les questions politiques où la multitude, 
appelée à prendre part, a besoin d’être éclairée sur ses véri= 
tables intérêts. Moins en garde contre tous les genres de séduc- 
tion qu’on emploie pour l'égarer, plus facile à émouvoir par 
la peinture factice des dangers de l'Etat, des fautes des gou- 
vernans, parle tableau exagéré de ses souffrances et des 
nombreux inconyéniens inséparables de la faiblesse de l’hu- 
manité et.des conditions nécessaires de l’organisation sociale, 
elle a d’autant plus d'intérêt à connaître le-but et les moyens 
des agitateurs qu'ils s’enveloppent de plus de mystere; et les 
cachent avec plus de précaution: Serait-ce les gens de bien, 
serait-ce ces hommes si rapprochés de la nature par la simpli- 
cité de leur vie, par l’uniformité de leurs occupations, par 
la modération de leurs goûts et de leurs désirs, qui pourraient 
croire que sous une apparence. de patriotisme et de désinté- 
ressement, sous les dehors du courage et du dévouement, on 
cache des haines si profondes, des vengeances s1 basses, des 
Passions si cupides et si ambitieuses, qu’on ne se couvre du 
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manteau de légalité que pour arriver exclusivement à la for- 
tune , aux honneurs, à la prééminence absolue, comme on 
marche au pouvoir le plus tyrannique sous le drapeau de la 
licence et au nom de la liberté ? 

» Non sans doute; aussi quelles actions de grâces ne 
devons-nous pas à l’auteur d'une adresse qui, soulevant enfin 
le dernier voile dont s'enveloppait une faction audacieuse , 
rend palpables les trames les plus noires, et, présentant le 
crime dans toute son horreur, nous montre les dangers qui 
menacent le repos de la France et la dynastie de nos rois ! 

» Plüt au ciel, messieurs, qu'au commencement de nos 
troubles civils, dans cette Assemblée où tant de gens de bien, 
où tant de bons esprits , entraînés depuis par la séduction des 
nouveautés, par l'amour même du bien public , formaient 
encore une majorilé si imposante ; plût au ciel qu'alors 
Jun de ces orateurs qui surent tant de fois Pémouvoir eût 
en l’audacieuse énergie de monter à la tribune “nationale 
pour y dévoiler les projets des factions, pour dérouler devant 
elle le tableau des allaques successives qui devaient renverser 
et l’autel et le trône, et, l’initiant tout entiere dans le secret des 
conspirateurs , lui révéler leur marche, et tracer d’avance la 
route périlleuse et sanglante des révolutions qu'ils voulaient 
lui faire parcourir! Ah! messieurs, pour la faire reculer d’hor- 
reur et d’épouvante il n’eût pas éte besoin de lui montrer à 
l'extrémité de cette funeste carrière les prisons et les cachots 
confondant dans les mêmes fers , unissant dans les mêmes dou- 
leurs et la majorité coupable et la minorité courageuse; il 
u'eûl pas été besoin de lui montrer l’exil et les échafauds atten - 
dant leurs victimes, et dévorant à la fois et les chefs et les 
ennemis des-factions , et jusqu’à ces idoles de la faveur popu= 
laire que le fanatisme de la multitude avait élevées, que le 
fanatisme de là multitude devait renverser à son tour : il eût 
sufli de lui laisser-entrevoir les malheurs de la France et le 
supplice de son roi! 

» Ce qu'on ne fit point alors, messieurs, ce qu’il était 
unpossible de faire vous le pouvez aujourd'hui ; vous pouvez 
éclairer la nation non sur là marche des conspirateufs, mais 
sur leurs projets, sur les dangers d'une révolution nouvelle, 
sur les malheurs qu’elle doit nécessairement entraîner, et qu'il 
est d'autant plus facile de prévoir que leur plan n’a jamais 
changé : c’est toujours le trône et ses appuis, la religionet ses 
ministres qu'ils attaquent à la: fois pour détruire dû même 
coup les garanties politiques et morales de la société ; c'est 
toujours pour asservir les peuples qu'ils préchent la liberté et 
organisent l'anarchie; c’est toujours pour envahir les proprié= 
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iés qu’ils autorisent le pillage et soulèvent la multitude pro- 
létaire ; c’est toujours pour dominer qu’ils abaissent les classes 
levées en promettant l'égalité, parce que c'est toujours ja 
fortune, les honneurs, le pouvoir qu’ils convoitent, et qu'ils 
ne peuvent y arriver qu’en renversant tout ce qui existe, qu’en 
dépouillant tout ce qui possède , qu’en associant à leurs crimes 
la lie d’une population démoralisée, qu'ils nue peuvent plus 
contenir après lui avoir ôté eux-mêmes le frein de la religion 
et des lois ! 

» Loin donc de rejeter, messieurs, l'adresse qui vous est 
proposée , loin de repousser simplement par un ordre-du jour 
l'accusation portée par notre honorable collègue M. Manuel, 
loin de nier ainsi l'existence d’une conspiration, saisissez l’oc— 
casion qui se présente d'éclairer la nation; emparez-vous de la 
proposition qui vous est faite, prenez-la en considération, en 
tres grande considération. Renvoyez à la discussion de vos 
bureaux le projet d'adresse qui. vous est soumis ; qu’arrivé à 
l'examen de votre commission il en sorte bientôt tel qu'il doit 
être pour révéler à la France et à son roi les dangers immi— 
nens qui les menacent, pour solliciter les mesures qui peuvent 
les prévenir, pour offrir au monarque le concours de yotre 
volonté à tout ce qui sera. nécessaire pour le développement 
de la force publique, en un mot pour tout ce qui pourra 
garantir la tranquillité de. l'Etat et assurer la punition des 
factieux. 

» Je vote pour la priseen considération: » (x) 


(1) « Mon honorable collègue M. Benjamin de Constant vient de faire 
mprimer”* le discours qu’il & prononcé dans le comité secret du 3 mai 
à rs ppui de la proposition de son honorable ami M. Manuel, Sans me 
combattre directement il me reproche d'avoir répondu par des accusa- 
Hops-graves dune proposition très constilutionnelle: 

» Ces reproches me forcent à faire imprimer une opinion que l’on 
attaque sans la faire connaître; ils me forcent aussi à demander à 
M. de Constant si c’est bien sérieusement qu'il soutient constitution- 
nelle une proposition par Taquelle la minorité d’une Chambre demande 
à la majorité de se-coustituer ent acousaliont à l'occasion de ses opinions 
et de ses votes. 

» Une proposition qui ne peuL avoir aucup résultat dansla Chambre 
ne pent être constitutionuelle ; elle est étrange seulement. 

» Elle serait factieuse si elle avait pour but d'inculper la majorité 
et ses décisions devant l'opinion publique ; parce qu'alors elle serait 
un appel au peuple, » (Note de l’orateur:) 


*M. Benjamin Constant ft imprimer son-opinion. seulement au nombre nécessaire ponr je 
distribution de la Chambre, et dans l'unique intention ; ditsil note, « de satisfaire au décie 
» d'un assez grand nombre de mes honarables-collegues-qui-onterm quelques-unes des con 
M #idérations que je leur avais soumises suce plibles d'étre relues avec utilité. » ( Foves plus 
loin cette opinion.) 
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Discours de M. le baron Pasquier, ministre des affaires étran- 
gères, et député de la Seine. (Immédiatement après M.de 
la Bourdonnaye.) 


« Messieurs, yous ne serez point étonnés si le même ordre 
d'idées se représente dans les discours qu’amène la discussion 
ouverte sur la prise en considération de l’adresse qui vous est 
proposée. Cette proposition porte en effet des caractères trop 
remarquables pour que tous les esprits n’en soient pas saisis de 
la même maniere; et d’abord on doit observer , comme l'a fait 
mon honorable collègue M. Siméon, qu’elle implique néces— 
atrement l’autorité de la Chambre, ses décisions, ses droits , 
bien plus que l’administration des ministres" dé S: M. Il éera 
facile encore de vous montrer qu’elle attaque dela manière la 
plus formelle les prérogatives royales, et qu’elle accuse non 
pas seulement les ministres du roi, mais le gouvernement du 
roi ; en un mot, que-si elle accuse les mimistres devant cette 
Chambre, elle accuse aussi la Chambre devant le trône , et le 
trône lui-même devant la nation. Dans cette complication dan= 
gereuse ; pour ne rien dire de plus, je prends donc la parole, 
moins pour défendre les ministres que pour défendre les droits 
de cette Chambre > et pour repousser les attaques dirigées 
contre nos libertés et contre le trône. 

» Îci, messieurs , -il n’échappera ni à votre sagesse ni à 
voire justice combien il est difticile de répondre presque subi- 
tement à des allégations méditces avec soin, combinées avec 
art, enchaïnées dans un système qui dénature les faits, qui 
confond tous les droits, qui s'adresse perpétuellement aux pas 
sions, qui enfin les appelle dans l’enceinte inviolable que nos 
lois ont tracée autour des pouvoirs conservateurs de la monar- 
chie : heureusement la vérité n’a besoin ni d’art ni de prépa= 
ration , et la clôture de cette enceinte permet une franchise 
entiere dans l'expression de nos pensées et de nos sentimens. 
Je parlerai donc avec confiance , et j’entrerai avec courage dans 
‘le labyrinthe où l’on veut nous entrainer ; j'y suivrai l’accusa- 
teur des ministres, l’accusateur du gouvernement , l’accusa- 
teur de cette Chambre , ou plutôt je l’y poursuivrai lui-même, 

» Quel est d’abord relativement à cette Chambre le carac= 
tére dominant de l’adresse que l’on veut nous faire porter au 
pied du trône? Si je ne me trompe, messieurs, on demande 
à la majorité de cette Chambre de déclarer à S. M..qu'en déli- 
bérant constitutionnellement sur des lois constitutionnellement 
présentées, et qu’en adoptant ces lois dans les limites et dans 
les formes constitutionnelles, la majorité n'a montré qu'ur 
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zèle àverigle etqu'une majorité servile ; qu'il en sera aïnsi du 
moins si la Chambre ne subit pas les conditions qu’on veut lui 
imposer. 

» On lui demande de déclarer que devant l'autorité des 
signatures apposées aux pétitions que vous avez jugées l’autorité 
de cette Chambre devait disparaître ; en d’autres termes que 
l'autorité législative doit passer tout entière dans ce pouvoir , 
non pas occulte , mais tres manifeste, qui inspire ou qui dicte 
à son gré les pétitions auxquelles il faut nous soumettre, 

» On lui demande de déclarer au roi que la majorité n’est 
qu'un parti ennemi des intérêts nationaux, avec lequel les 
ministres du roi ont fait manifestement une alliance criminelle. 

» On lui demande, à cette majorité, de déclarer au roi que 
le consentement des Chambres aux propositions royales ne peut 
plus conserver l’autorité necessaire à l'Etat et à la solidité de 
la couronne. ’ 

» On lui demande enfin, à cette majorité, de déclarer au 
roi qu'à l'exemple des Assemblées législatives qui se sont suc 
cédées depuis 1792 jusqu’à la restauration elle a décoré du nom 
de loi les mfractions aux lois constifutionnelles ; que par là elle 
atüre sur elle, c’est à dire sur cette Chambre, la haine et le 
mépris , et que par l'abus des droits législatifs elle ouvre l’abîme 
où doit s’engloutir le gouvernement, qui s'appuie sur elle. 

» C’est donc à vous, messieurs , de décider si en effet cette 
Chambre prononcera elle-même son acte d'accusation devant 
le roi, devant la France, devant la postérité; si ellé déclarera 
que la majorité est factieuse , que la majorité conspire contre 
la liberté et contre le trône; si enfin elle reconnaîtra qu'à une 
minorité seule appartient légalement de donner une solution 
légitime à nos délibérations. 

» Pour moi, messieurs, j'ai d’autres pensées sur les droits 
réspectifs des trois pouvoirs qui concourent à former la loi. 
Membre d’un de ces trois pouvoirs, et participant avec vous à 
cette portion de la puissance législative, je ne trouve ni dans 
ua raison, ni dans l’expérience de tous les temps, ni dans nos 
lois, aucun raisonnement, aucun fait, aucun titre qui m'au- 
torise à reconnaître que dans une assemblée délibérante Ja 
minorité puisse infirmer les décisions légales de la majorité : 
qu’elle puisse invoquer à son aide les passions du dehors; et les 
soulever contre des actes auxquels elle a implicitement juré de 
se soumettre. En effet, son mandat et ses droits auraient-ils 
donc une autre origine que l’acte fondamental qui donne force 
dé loi aux décisions de la majorité? Je sais bien que dans la 
fatale époque dont on nous parle on a vu des majorités oppri= 
mées par des minorités; mais je sais aussi quelles forces les 
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minorités amenaient jusque dans l’enceinté même des délibés 
rations publiques : les journées du 31 mai et du 1°* prairial ne 
sont pas effacées de ma mémoire ! 

» Il est remarquable au reste que dans le besoin d’ac- 
cusér les majorites on assure, on aflirme que la chute des 
deux gouvernémens qui se sont succédés depuis 1792 doit être 
attribuée à la facilité qu'ils ont rencontrée dans les A ssemblées 
pour faire adopter toutes leurs propositions. Mais dans cette 
ardeur d’anatheme contre les majorités on doit peut-être savoir 
gré à notre adversaire de n’avoir pas attribué la chute du trône 
constitutionnel de Louis XVI à la trop grande facilité que ce 
malheureux prince trouva dans l’Assemblée législative qui 
présida au 10 août; celle-là apparemment fait exception à la 
règle posée : cependant, comine il faut aussi être juste envers 
elle, je dirai qu’elle ne fût jamais tombée dans les excès qui 
lui sont justement imputés si une minorité révolutionnaire 
n’était parvenue à imposer silence à la majorité ; si à force de 
cris, d’accusations sans cesse répétées, elle n'avait réussi à inti= 
inider les faibles. et à préluder ainsi à la terreur, qui ne tarda 
pas à planer sur la France entière par celle qu’elle fit régner 
Cans le sein de l’Assemblée même. Il serait fort curieux de 
comparer le langage de ce temps et de le rapprocher de celui 
qui a pu être entendu depuis : heureusement les efforts d’une 
époque peuvent très naturellement être impuissans à une autre 
époque ; beaucoup d’éducations se font dans l'intervalle de 
l’une à l’autre, et le plus souvent ce qu’on croit une habile 
imitation ne se présente que comme une faible et misérable 
parodie. Mirabeau aussi parut à la tribune üne adresse à la 
main; mais je n'ai pas besoin-sans doute de vous rappeler à 
quels intérêts, à quelles passions il trouvait à parler, ni quel 
homme c'était que ce Mirabeau, trouvant sous sa main ur 
antique et splendide édifice dans les débris duquel il promettait 
une part à quiconque l’aiderait à en saper les fondemens ! 
Cependant le génie de ce fameux destructeur ne tarda pas à 
reculer devant son propre ouvrage : il était destiné sans doute 
à périr lui-même dans le vaste incendie qu'il allait s’efforcer 
d’etcindre après l’avoir allume, si le ciel, en le frappant d’une 
mort naturelle, mais prématurée, n’avait peut-être jugé dans 
sa rigueur qu'il n’était pas encore temps de donner à la terre 
cette éclatante lecon. Hélas! tant d’autres leçons nous-ont été 
prodiguées depuis qu’elles devraient bien n'être pas ts 
pour ceux qui tenteraient de s'engager dans une route 8i funeste F 
et qui se flatteraient, bien vainement peut-être, d'y porter des 
forces égales à celles de ce géant de la révolution ! 

» Voila ce que j'avais à vous dire sur la déclaration que l’on 
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exige de vous relativement à la Chambre. Je passe maintenant 
à ce qui blesse les droits et les prérogatives inviolables de la 
couronne; mais pour qu'il n’y ait aucune confusion dans les 
idées j’écarterai soigneusement de cette parbe de la discussion 
tout cequi peut concerner les ministres de S. M. 

» On yent, messieurs, que vous rappeliez au roi qu’autrefois 
l'autorité royale n’est parvenue à dompter les ambitions oli— 
garchiques qu’en s’associant aux communes: mais qu’aujour- 
d’hui, par une association monstrueuse qui n’est plus un mys- 
tère, ces ambitions, toujours menaçantes pour l’autorité royale, 
en obtiennent cependant l'alliance et l'appui. 

» Ainsi on vous demande de déclarer au roi que l'autorité 
royale est l’appui d’une faction, ou plutôt qu’elle est une fac 
tion elle-même qui conspire contre les intérêts populaires. 

». Mais quelle èst cette faction qui trouve alliance et appui 
dans l'autorité royale? On vous répond : c’est le parti qui 
combattait avec la ligue, qui conspiraitayec Biron, qui se ven- 
dait à Cellamare.… 

» À la vérité, on veut bien reconnaître que les temps, les 
hommes, les familles, tout a changé : mais ce parti n’en sub— 
siste pas moins; la révolution et la Charte ne l’ont point anéanti ; 
tant de fois vaincu , il renaît toujours de ses cendres , et le gou— 
vernement , qui par devoir comme pour son propre salut devrait 
employer tous ses soins à le réprimer, a l’imprudence de le 
favoriser ouvertement !… 

» Ici, messieurs, je crois me servir des propres expressions 
de l’orateur, et je suis certain du moins qu'en parlant ainsi de 
l'autorité royale et du gouvernement pour ce qui leur est propre 
il a même négligé la formule banale qui désigne les ministres 
du roi. ; 

» C'est donc un acte d'accusation contre ce gouvernement 
royal que l’orateur vous propose de porter; et devant qui, 
ruessieurs ? Devant le roi lui-même. 

» Mais, avant d'entrer plus avant, dans. cette discussion, 
serait-il nécessaire que j’arrétasse votre attention sur cette bizarre 
association d'idées qui unit aujourd’hui une classe particulière de 
citoyens à cette ligue formée il y à près de trois siècles par la 
maison de Guise; à ce maréchal de Biron qui voulait se faire 
uné principauté indépendante; enfin à je ne sais quelle intri- 
gue ridicule de l'ambassadeur Cellamare, qui voulait enlever la 
régence au neveu de Louis XIV parce que Philippe faisait 
mouvoir à Madrid d’autres intrigues contre le nouveau roi d’Es- 
pagne ? Quant à moi je cherche en vain parmi nous des princes 
de Guise qui se soient investis de toute l’autorité royale, qui 
affectent insolemment leur prééminence sur le roi, qui aient 
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des souvernemens, dés provinces, des armées, les trésors de 
Philippe IT; qui viennent se présenter devant les peuples, deyant 
le parlement, devant les etats-généraux comme héritiers de 
Charlemagne au préjudice de Henri IV : je cherche encore un 
maréchal de Biron qui conspire avec l'ennemi de son roï contre 
son roi. Je les cherche là où on vous les désigne, messieurs ; 
vous les cherchez comme moi, ét vous dites avec moi : non, s’il 

y à conspiration ce n’est pas lt qu’elle existe ; ce n’est pas là 
que l’on conspire contre la succession au trône, contre le roi, 
coûtre les Bourbons! 

» Mais je reviens à l’accusation que l’on vous propose de por- 
ter au roi contre le gouvernement royal; voici comment on S'y 
prend pour l’établir. 

». Naguëre on vous a parlé beaucoup de ce gouvernement 
occulte, clandestin, qui agitait sourdement la France : aujour- 
d’hui on veut que vous declariez au roi que ce gouvernement 
clandestin a passé dans le gouvernement constitutionnel ; et C’est 
ainsi qu'on passe de la dénonciation du gouvernement clandes- 
tin à celle du gouvernement constitutionnel, ou en d’autres 
termes du gouvernementroyal, dont on vous a montré l'alliance 
avec ceux qui veulent le renverser. Vous remarquerez sans 
doute, messieurs, que pour réfuter l’auteur de la proposition 
je n’ai presque jamais autre chose à faire que de mettre 
cette proposition elle-même dans le ‘plus grand jour pos- 
sible, et de lui donner tout le développement dont elle est 
susceptible. 

»Je passe maintenant à la partie de l'accusation qui roule sur 
les lois qui vous ont été présentées; et ici je me vois forcé de 
parler des ministres de Sa Majesté, parce qu’on veut bien ne 
plus accuser pour cette fois l'autorité royale de conspirer direc- 
tement contre elle-même. Cependant, comme l'autorité royale 
ne se manifeste dans cette Chambre que par l'organe de ses 
ministres pour la présentation des lois, il serait peut-être permis 
de soutenir que l'initiative royale étant une des prérogatives de 
la couronne, et que l'exercice de cette prérogative devant être 
maintenu dans toute sa plénitude, ce n’est guere à son ocCa— 
sion que les ministres devraient paraître plusnaturellement accu- 
sables : ici en effet les droits réciproques des Chambres et du 
roi sont déterminés sans incertitude. 

_» Les Chambres ont contre toute loi proposée une action 
qui ne peut leur manquer ; et qui parait une garantie tres sufli- 
sante : c’est celle de la refuser. 

» N'importe; on vous propose d’accuser les ministres du roi 
d’abord pour des lois que cette Chambre aacceptées , et ensuite 
pour des lois que le roi avait incontestablement le droit de vous 
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faire présenter par ses ministres, quel que pût être le sort de 
cette présentation. 

» Quant au premier chef d’accusation on concevrait à toute 
rigueur non une accusation, mais une sorle d'avertissement 
que les ministres ont perdu la confiance de la Chambre, si elle 
s'était crue obligée de rejeter une ou plusieurs lois présentces 
âu nom du roi par les ministres , et évidemment d’après leurs 
conseils; mais quand la Chambre a au contraire accepté ces 
lois, comment en faire en son nom même un motif de récri- 
mination ? Cela se comprend difficilement; maïs toutes ces dif- 
ficultés n’arrêtent pas l’auteur de la proposition. 

». Quant au second chef d'accusation voici comment il le 
motive. 11 vous invite à dire au roi : 

» Cent mille voix se sont élevées pour le maintien de la loi 
des élections, et cette masse de suffrages a été bravée dédai- 
gneusement par la présentation des lois nouvelles! 

» Ne voyez-vous pas ici, messieurs, de quelle manière on peut 
traduire ce langage? Voici cette traduction dans toute sa naï— 
veté. On dit donc nettement au roi : — Vous avez l'initiative des 
lois ; mais nous n’entendons pas que vous en fassiez usage : vous 
nous proposez conslitutionnellement une loi sur les élections ; 
mais voilà cent mille signatures qui vous ordonnent comme à 
nous de reconnaître une puissance supérieure à la puissance 
législative : vous ne pouvez donc nous proposer une loi que les 
pétitions réprouvent; et nous, si vous la proposez, les pétitions 
nous défendent même d'examiner si nous devons l’adopter ou la 
rejeter. — 


» La question ainsi réduite, messieurs, et nous ne pouvons 
l'entendre autrement , il ne : agit plus que de savoir si vous 
serez les organes d’une accusation contre vous-mêmes, et d’un 
double outrage à la puissance des lois et à la majesté du trône. 

» Mais je poursuis l'examen de l'adresse proposée. Je me ren- 
fermerai ICI dans ce qui concerne directement les atteintes por- 
tées aux prérogatives de la couronne. 

.» Ce n’était pas assez d’avoir montré l'autorité royale asso 
ciée à un gouvernement clandestin armé coatre elle-même ; ce 
n'était pas assez d’avoir accusé l'autorité royale de corrompre 
et de dénaturer par cette fabuleuse et monstrueuse alliance le 
gouvernement constitutionnel : ces absurdités ne trouveraïent 
aucune créance dans l’espril des peuples si leurs auteurs ne 
trouvaient un moyen, p'ausible en apparence , de faireintervenir 
dans leur cause des intérêts qu'ils disent menacés, des regrets, 
des souvenirs ou des passions qu'ils exasperent. 

» Ainsi, lorsque l’Europe entière est à l'abri des malheurs de 
la guerre ; lorsque la voix de tous les hommes éclairés avertit 
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les puissances du continent qu’elles doivent s’efforcer de rame- 
ner leur état militaire à des bornes compatibles avec les charges 
publiques ; lorsque l’armée française reçoit chaque année l’ac- 
croissement progressif qui la doit porter au complet fixé par 
Ja loi pour le temps de paix, il faut, dit-on, dénoncer l’obsti- 
nation du gouvernement à ne pas organiser l’armée de réserve, 
et à priver ainsi la nation de ce nouveau gage de sécurité : 
comme si cette armée de réserve n’était pas de sa nature d’une 
organisation si prompte et si facile qu’elle ne pourrait manquer 
de $e trouver à la disposition du gouvérnement du moment où 
la moindre apparence de péril l'aurait rendue nécessaire! Mais 
il est une disposition d’esprit où l’on aime bien mieux voir, 
dans un sage ménagement pour le repos de nos anciens guer— 
riers, un ot à la vieille armée. Sans doute, messieurs, 
vous ne partagerez pas cette disposition, et je n’ai pas besoin, 
quand on vient vous parler de la manière dont a été donné ou 
transféré tel commandement , de vous rappeler que le roï est le 
chef suprérñe de l’armée, à moins qu’on ne prétende aussi que 
cette prérogalive lui doit être retirée. 

» Je passe à examen des autres griefs, soit qu’on les impute 
formellement à la prétendue alliance du gouvernement royal 
avec le prétendu gouvernement clandestin , dont on fait tant de 
bruit, soit que, respectant l’inviolabilité de la personne sacrée 
du roi, on veuille bien n’en accuser que l’administration person- 
nelle des ministres, Ici se reproduit tout ce que vous avez entendu 
tant de fois répéter dans les écrits et à cette tribune sur les 
atteintes portées à la sécurité des acquéreurs des biens natio- 
naux, sur les prédications des ministres de la réligion Catholique, 
sur l'inégalité de protection accordée aux autres cultes, et sur 
l'impunité assurée par les tribunaux mêmes aux infractions de la 
Charte sous ces trois rapports. 

» Puisque lorateur allègue l'impunité consacrée, dit-il, par 
les tribunaux, je m'étonne avéo-faison qu'il Wait pas compris 
la magistrature dans son geté d’accusation, ou qu’il n’accuse 
pas le ministère précisément pour avoir respecté l'indépendance 
de la magistrature, | 

. » Quelle confiance peuvent donc mériter ces vagues déclama— 
tions, qu'il serait si facile d'appuyer de faits si on en avait à sa 
«isposition ? 

» Sans doute, parmi tant de prédicateurs qui occupent les 
chaires de France , il s’en pourrait par une malheureuse ét rare 
excépuion rencontrer d'assez peu pénétrés de leurs devoirs pour 
laisser échapper des paroles teméraires ou coupables sur des 
intérêts nés de la révolution ; mais cela mêmeseraît-il une preuve 
contre l'esprit de la religion, ou contre les ministres de la reli- 
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gion en général? Alors du moins il ne devrait plus être si 
dificile de citer des faits, de rapporter des paroles, Car appa- 
remment les paroles n'auraient pas été secrètes ! 

» Mais non, ce n’est pas ainsi qu’on procède ; on préfère les 
declamations, parce que de cette manière les faits ne manquent 
jamais. 

» Que si de la religion je passe à la magistrature, qu'est-ce 
que je vois? qu'est-ce que j'entends? Toute la magistrature, 
l'esprit de ses jugemens attaqué pour un arrêt rendu et cassé 
par la cour de cassation! Mais croyez-vous, messieurs, que cet 
arrêt au moins est un fait récent qui se lie à la direction donnée 
aux affaires par le ministère actuel? Non, car cet arrêt fut pro— 
noncé au mois de mai 1816; etici nouvelle inculpation contre 
le ministère public, qui n’en a pas appelé : mais ici à mon 
tour j'ignore si c’est à la science du jurisconsulte ou à la bonne 
foi du député que je dois adresser ma réponse. Non, le minis 
tère public n’a pas appelé, parce que, le ministere public ne fai- 
sant appel que dans l'intérêt de la loi, il a attendu, a dû atten- 
dre que la partie civile, dans son intérêt privé, eût laissé passer 
elle-même le délai fixé pour les pourvois en cassation : or 
l'appel a été fit par la partie civile; ainsi le ministère public 
d’Aix a dû garder le silence. 

» Lorsqu'une proposition est appuyée sur des motifs aussi 
faciles à détruire elle ne doit pas sans doute paraître fort 
redoutable ; cependant, comme celle-ci se rattache à un SyS— 
teme suivi avec persévérance, il peut être bon, messieurs, de 
jeter avec rapidité un dernier coup d'œil sur l’ensemble des 
attaques qu’on dirige depuis cinq mois contre le gouvernement 
du roi. 

» Vous n’avez pas oublié comment aux premiers jours de 
cette session on avait imputé aux ministres la pensée des coups 
d'état : il me fallut alors repousser cette singulière agression, 
qui dut nécessairement être abandonnée du moment où l’on 
y faisait une réponse sérieuse. Alors on imagina d'attaquer 
dans sa source même le droit de proposer des lois, en décla- 
rant d'avance, ayant même de les connaître, qu’elles étaient 
inconstitutionnelles. 

» Pour cela il fallait bien s'assurer de ce que l’on nommaït 
la force de l'opinion publique + cette force fut donc appuyée 
par des pétitions dont le résultat était de faire prendre l’ini- 
tiative sur nos délibérations à une masse de citoyens, la plu- 
part étrangers par les habitudes de leur’vie aux matieres si 
graves sur lesquelles on leur faisait proclamer une opinion, ou 
plutôt une décision absolue. 

» Cependant des lois furent présentées, et vous savez dans 
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quelle circonstance !.. Cette circonstance même fut un nou 
veau sujet de deéclamation ; ou accusa les ministres d'incrimi-— 
ner toute la France parce qu'ils proposaient des mesures fortes 
dans des temps difhciles : Comme si une nation se déclarait 
coupable de tous les crimes parce qu’elle adopte un code pénal 
qui les prévoit tous! Malgré la violence du langage qui fut 
tenu à ce sujet vous avez adopté deux des lois. présentées ; et 
dépuis Jeur adoption , depuis la sanction royale, ces lois on 
les déclare inconstitutionnelles! -et par tous les moyens pos- 
sibles on excite les citoyens à braver Yautorite qu’elles ont 
reçue du consentement des Chambres et de la sanction royale ! 

» Une troisieme loi était portée à votre délibération : rl est 
vrai que d’abord elle fut conçue dans un système différent ; 
on attaqua donc ce système avec Ja plus grande violence. Ce 
qui nous élail proposé pour donner à nos institutions une base 
lus ferme, et pour assurer les grands résultats de la loi fon- 
damentale , fut représenté à la nation comme le renversement , 
la subversion entière de notre Charte constitutionnelle. Maïs à 
peine ce prétexte est-il enlevé par une proposition nouveïle, 
qui respecte la Charte-dans son texte le plus rigoureux, voilà 
tout à coup que l’on fait surgir je ne sais queggouyernement 
occulte et mystérieux qui des premiers degrés du trône jus— 
qu'aux extrémités du royaume enveloppe toute la France, et 
menace nos droits, nos lois, nos libertés, le trône lui-même , 
quoïqu’on ose nous faire entendre que le trône ait fait alhance 
avec lui, 

» Tel est le cercle, messieurs, dans lequel on a essayé de 
nous envelopper ; et c’est encore celui qui a été persévéram— 
ment suivi par notre honorable collègue M. Manuel. Vous y 
avez vu le gouvernement altaqué dans ses prérogalives , et 
accusé devant les peuples; vous avez vu les ministres du roi 
accusés de ne s'appuyer sur la majorité de cette Chambre que 
commie on s'appuie sur une faction; vous avez vu les tribu 
näux calomnies dans leurs actes et attaqués dans leur indépen- 
dance ; vous avez vu les ministres de la religion de l'Etat accu= 
sés de conspirer contre nos lois; vous avez vu enfin l’armée 
elle-même appelée au secours de ses nouveaux protecteurs ! 
Que me reste-t-il à vous dire ? Au commencement de cette ses- 
sion on parlait déjà de faire une enquête sur l’état de la 
France , el vous voyez comme on y procède aujourd’hui. Dans 
le même témps on publiait, on répandait à grand bruit dans 
e public cette adresse fameuse dont je vous parlais tout à 
Yheure , et que Mirabeau fit présenter au roi Louis XVI. Cette 
adresse factieuse vous en connaissez les suites. Alors aussi on 
déclarait-au roi qu’il existait un gouvernement occulte sur les 
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marches. du trône ; alors aussi on s’adressait aux passions 
ombrageuses , .on s’adressait aux armées! Oui, sans doute , ïl 
existait alors ‘une faction, et cette faction a laissé des traces 
ineffacables, puisqu'elles n’ont pu être couvertes ni par les 
débris du trône, n1 par le sang des plus augustes victimes ! 

» Plus héureux , messieurs, et plus sages que l’Assemblée 
constituante, car Vous avez l'expérience de nos révolutions, 
vous repousserez ce que Mirabeau lui-même frémuirait Ce vo! 
présenter aujourd’hui! Vous n'accueillerez pas ce maniles 
que l’on ose vous proposer contre vous-mêmes et contre lau— 
torité royale! Vous.ne proclamerez pas à la face du trône , 
de la France et de l’Europe, que la majorité de cette Chambre 
est une majorité faclieuse, et que la minorité est seule digne 
de la vénération publique! Non, messieurs, si l’on yous à dit 
à cette tribune qu’une loi proposée par le roi est une loi cons- 
piratrice, vous repousserez cet outrage à la majesté du trône, 
ét vous ne déclarerez pas que les députés qui déliberent sur 
une loi et qui votent pour l’adopter sont des conspirateurs ? 
Il y en a eu sans doute des cbnspirateurs dans nos assemblées 
politiques ; mais pour les trouver il faut les chercher parmi 
ceux qui violentaient la liberté des suffrages en appelant toutes 
lés passions publiques dans le sanctuaire des lois, en semant 
la haine ou la défiance dans les corps de l’Etat, le trouble et la 
discorde dans ces assemblées. Ce n’est pas là qu’on vous pro= 
pose aujourd’hui de diriger vos recherches. 

» Quant aux ministres du roi ils ont peu de chose à vous 
dire pour ce qui les concerne personnellement dans cette cir= 
constance. 

»._Si l'adresse qui vous est soumise était simplement un acte 
d'accusation contre eux ils garderaient le silence, et ils atteu— 
draïent les ordres du roi; mais cette adresse est bien plus 
quan acte d'accusation contre les ministres, et je n’ai pas 
besoin d’insister sur ce fait si important. Maintenant vous devez 
voir où est le danger, où cest le péril imminent. Quant aux 
ministres du roi personnellement, je le répète encore, ils n’hé- 
sitent point à vous le déclarer, la ligne de leurs devoirs est 
chaque jour plus fortement tracée, et ils sauront s’y mainte- 
nir. C’est bien vainement qu’on les représente; à vos yeux 
comme des hommes de parti; ils ne l'ont jamais été, ils ne le 
seront jamais. Ils veulent combattre, et ils combattront ave 
une égale énergie tous les partis ennemis du trône et de la 
Hberté ! Mais quand on leur parle aujourd’hui de ce prétendu 
quivaspirent à recouvrer 
en parlent le plus'se sou— 
ister, ne trou- 
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verait pas un seul coin du sol de la France où il püt pousser la 
moindre racine, de ce”parti enfin contre lequel il suflirait de 
frapper du pied la terre si l’on avait à le faire disparaître, les 
ministres savent, et vous savez comme eux qu'on ne porte 
cette accusation insensée que pour détourner votre attention 
du véritable danger , pour dissimuler, si cela était possible, 
l'existence d’un autre parti bien autrement redoutable. Celui- 
là sans doute se manifeste assez : cherchant réellement à se 
placer entre le trône et la nation, il me craint pas de semer à 
pleines mains toutes les calomnies , les calomnies surtout qu'il 
croit capables d’altérer l'affection et le respect des peuples , et 
d’inspirer la fatale croyance que tout est enspéril, que tous 
les droits les plus inviolables, les intérêts les plus fortement 
garanlis sont perpétuellement menacés dans l'avenir, malgré 
cette évidence tant de fois démontrée que nulle volonté, nulle 
intention dans le gouvernement, je dirai plus, nul pouvoir 
existant ne saurait ni concevoir, ni conserver, ni favoriser la 
pensée coupable ou insensée d’y porter la moindre atteinte, 

» Je demande que la proposition de M. Manuel ne soit pas 
prise en considération. » 


Discours de M, Benjamin Constant (1), député de la Sarthe. 

« Messieurs, en .écoutant les orateurs qui m’ont précédé à 
cette tribune je me suis félicité d’avoir rédigé par écrit les 
observations que je voulais vous soumettre : cette précaulion , 
que j'avais prise sans prévoir combien elle pouvait m'être utile, 
me servira à me renfermer dans le cercle que je m'étais tracé, 
et à ine préserver de la chaleur avec laquelle je serais tenté 
dé repousser des invectives et des accusations sans mesure. À 
l'occasion d’une proposition faite d'apres les formes voulues, 
et par la présentation de laquelle un de nos collègues n’a fait 


A ——————————— —— ————— 


(x) « Lorsque j'ai vu le 3 mai fixé pour la discussion de cette propo- 
siion je me suis attendu à quelque rapprochement plus ou moins per- 
fide de cette démarche avec l'anniversaire de Ja rentrée de S. M. en 
France : cela n'a pas manqué. Un journal auquel la censure ministé- 
riclle permet d’injurier Za faction libérale , et d’insinuer qu'il faut a 
jeter à l'eau, plusanterie digne de l’auteur et des censeurs, a beau- 
coup déclamé contre cette concordance de dates. Un mot suffir pour 
répondre. M. Manuel avait indiqué mercredi où jeudi : c'est le côLé 
droit qui a insisté pour que ce fût mercredi, et le lendemain, notre 
honorable collègue M. Delaitre ayant proposé l’ajournement vu la 
solennité du 3 mai, c’est encore le côté droit qui a mainteñin la déii- 
bération du jour précédent. Ainsi l’on a préparé ce pour quoi on vou- 
faiterier au scandale , puis on a crié.» 

é -( Note de l’orateur.) 
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qu’exercer son droit de la manière la plus régulière, on a parlé 
de crimes, de complots , d’audace coupable ; on a épuisé tous 
les mots sinistres en usage dans le vocabulaire des factions, 
qui dénoncent en endant qu ’elles puissent opprimer. Je 
n’imiterai pas cet exemple ; Je dir ai seulement qu’ un pareil 
langage est contraire à toute loyauté, et à la dignité d’une 
assemblée EPre sentative. 

» Mais si je puis me dispenser d'entrer dans cette arène 
de Peromalités inconvenantes 3 je crois devoir répondre à à 
d’autres allégations échappées à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

» Par une confusion trop habituelle il a voulu sé prévaloir 
: ce que mon honorable collegue s’est $ervi dans ses déve 
loppemens du mot de gouvernement royal pour l’accuser 
d’avoir attaque la majesté du trône. Faut-il donc répéter ici 
pour la centième fois que lorsqu'on parle dans cette Chambre 
du système du-gouvernement ce n’est jamais le roi qu’on 
attaque ? Les ministres eux-mêmes se désignent sans cesse 
comme étant le gouvernement du roi : cette expression, dans 
le langage parlementaire et dans celui que nos précédens ont 
établi, ne s'applique j jamais qu'aux ministres, Il peut y avoir 
des ministres qui, audacieux et timides à la fois, voudraient 
envahir toutes nos garanties , fouler aux pieds toutes nos 
libertés, manquer à toutes les promesses que la sagesse 
royale rend inviolables, et reculer ensuite derriere le trône 
pour qu’à leur place le trône fût compromis. Vous ne serez 
pas trompés } par cet arlifice, et vous saurez toujours distin— 
guer le pouvoir accusable et responsable du pouvoir bien plus 
elevé qu un est exposé à aucune accusation, et ne peut encourir 
de responsabilité. 

» Du reste M. le ministre des affaires étrangères a comme 
pris soin de se réfuter ; il a dit que mon honorable ami vou- 
lait accuser le roi devant le roi lui-même. La contradiction 
RER dans ces paroles répond assez à l’inc ulpation. 

» Cependant un aveu est échappé x M. le ministre , un aveu 
dont je Crois devoir prendre acte; il a précisé la date de ce 
qu'il appelle les attaques dirigées contre le gouvernement : ces 

attaques? a-t-il dit, ont commencé il y a cinq mois... Ainsi 
avant cette époque il n'y avait point d'attaques. En effet, mes- 
sieurs, on pouvait il ya cing mois désirer encore beaucoup 
d'améliorations partielles, et ce désir s'exprimait quelquefois 
avec cette impatience ; cette franchise, cette vivacité de paroles 
qu'autorise la liberté, et qui, même dans leur marique de 
mesure, n’ont rien d’alarmant pour un pouvoir constitution— 
nél; mais il n’y avait point d'attaques , le ministre en c onvient. 
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Pourquoi , messieurs? C’est que le gouvernement était popu- 
Jaire ; il s’affermissait dans l’opinion ; il était l’objet des espe— 
rances; on sentait qu'il devenait plus stable parce qu’il était 
loyal, et sa stabilité et sa loyauté étaient pour tous les bons 
citoyens un sujet de joie et de reconnaissance. Qui est-ce qui 
a bouleversé cet état de choses ? Les ministres, messieurs, 
leurs projets hostiles, leur volonté obstinée de nous ravir tous 
nos droits ! Ils ont troublé gratuitement une nation paisible, 
et ce sont eux qui l’accusent ! 

» Un mot encore , messieurs , sur Ces insinuations de cons- 
piration qu’on fait planer sur toutes les têtes. Il faudrait enfin 
que l’on s’expliquàt : si des députés connaissent des conspira= 
teurs qu'ils les dénoncent; si les ministres en connaissent leur 
devoir est de les démasquer et de les poursuivre. Mais que 
l’on ne cherche plus à frapper les imaginations d’alarmes mys- 
térieuses et d’inculpations équivoques (1); ou si l’on/ne veut, si 
l’on ne peut rien articuler de précis, qu’on s’abstienne d'ac= 
cuser sans preuves, et de laisser soupçonner ce qu’on sait bien 
n'être pas. 

» Car je ne suppose point que l’on travestisse en conspira= 
tion des souscriptions de bienfaisance en faveur de malheu- 
reux atteints par des lois discrétionnaires. Je sais qu'on à pré- 
tendu que secourir des détenus qui ne sont que suspects, et 
leurs familles, qui, fussent-ils coupables ; seraient innocentes, 
c'était provoquer la désobéissance aux lois : comme si les asso 
ciations pour soulager les condamnés eux-mêmes étaient des 
encouragemens pour le crime ; comme si les souscriptions qu’on 
accuse n'impliquaient pas au contraire l’obéissancé aux lois, 
puisqu’e!les ne sont destinées qu'à ceux qui se seront soumis 
à ces lois terribles ! 

» Je passe maintenant, méssieurs, à l'examen que j'avais 
préparé sur la proposition même qui vous est soumise. 

» Lorsque le projet de presenter une humble adresse à Sa 


ee 


(1) « Comme cet écrit n’est pas destiné à être publié, je crois pou 
voir dire sans inconvénient tout ce que je pense, S'il y a une conspira= 
tion cette conspiration tend à en supposer une : quiconque lit atten- 
tivement les joyirnaux de la faction de 1815 , journaux censurés pär les 
subordonnés de. ministres; quiconque réfléchit sur une foule defaits 
bizarres, qui seraient inexplicablés s'ils n’étaient habilement arrangés, 
doit étre convaincu que la tradition des moyens employés au 31 mai 
et à d'autres époques ne s’est pas perdue : un des discours prononcés 
dans Ja séance du 5 rappelle Les acLes d'accusation de ces temps fun sLes. 
Auresie ce n'est pas d'aujourd'hui que ceux qui ont pour eux la justice 
avent que ceux qui ont la force peuvent tout faire. Al n'en faut pas 
moiis remplir son devoir. » { Vole de l’ofateur}) 
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Majesté sur l’état de la France et sur les mesures du minis 
tère me fut communiqué pour la première fois il fut pour 
moi le sujet d’une longue et pénible incertitude ; je craignis 
que dans un momént où la réunion de tous les citoyens bien 
intentionnés , de tous les homines qui veulent conserver, je ne 
dis pas tel ou tel détail , mais l'esprit de nos institutions telles 
que la Charte les a établies , et telles qu’elles sont nécessaires 
au repos si souvent menace de notre patrie ; je craignis , dis= 
je, que dans un moment où la réunion de tous ces hommes 
amis de leur pays est si désirable, une démarche volontaire , 
spontanée, et que les uns pouvaient croire intempestive tan- 
dis que les autres la considerent comme indispensable, ne 
semät entre les esprits les plus faits pour s'entendre des germes 
de division dont on saurait profiter avec habileté, Cette iquié- 
tude m'a poursuivi jusqu'à mon entrée dans cette enceinte, et 
je ne suis parvenu à la calmer qu'en me disant que, soustraits 
momentanément aux regards du public, réunis pour ainsi 
dire en famille, nous avions une occasion naturelle de nous 
expliquer les uns avec les.autres, et que la connaissance par- 
faite de nos intentions respectives et des vœux de chacun de 
nous aurait certainement bien plus d'avantage que la chaleur 
même d’une discussion dans laquelle une portion de cette 
Chambre n’entre qu'avec répugnance ne peut avoir d’incon— 
véniens. 

» L’explication dont je vous parle, messieurs, tient essen— 
tellement à la question qui nous occupe, je veux dire celle 
de savoir si nous prendrons en considération la proposition de 
notre honorable collegue M. Manuel; car c’est là , Je vous prie 
de Je remarquer, la seule question véritable : un projet 
d'adresse présenté par un membre ne peut être qu’un canevas, 
qui d'apres notre réglément doit être renvoyé à une Com- 
missions c'est cette commission qui fait l’adresse, et vous la 
sotumet. 

» Ïl ne faut donc point confondre deux choses distinctes. 
En prenant en considération la proposition de notre collegue 
vous ne faites que déclarer qu'il peut y avoir utilité à s’occu- 
per d’une adresse ; vous ne préjugez rien sur l'adoption de celle 
dont lecture vous a été donnée. 

» Or il est évident que pour savoir s’il peut y avoir lieu à 
une adresse quelconque ‘une explication franche et complete 
de ce que nous croyons être l’état des choses, et de ce que 
nous désirons que cet état devienne, un aveu sincère et sans 
réserve de nos vœux, de nos espérances , de nos craintes, est 
un pré l 


ble d’une nécessité manifeste. 


on perle en public les spectateurs exercent une 
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influence, la tribune impose un apprêt qui erpécue les pen- 
sées de paraître dans toute leur simplicité ; on ne dit rien qui 
ne soit vrai, mais on ne dit pas tout ce qui est vrai, et les réti- 
cences faussent les demi-vérités que l’on énonce. De là des 
soupçons respectifs, des irrilations souvent mal fondées ; et 
vous l’éprouvez chaque jour, car nous ne sommes pas dans 
Ja salle des conférences ce que nous sommes à cette tribune ; 
nous nous entendons mieux, nous nous sentons plus rappro- 
chés. Hé bien, je crois qu’en apportant dans ce comité secret 
le même abandon nous obtiendrons le même a 

» Messieurs, que la France soit dans un état critique ne 
peut être nié; toutes les parties de cette Chambre en convien- 
nent. Nos honorables collègues du côté droit parlent de 
comités directeurs, insurrectionnels, révolutionnaires : nous 
parlons de conspirations contre les droits acquis, contre les 
istitutions données, contre les intérêts que la révolution a 
créés, et.qu’a sanctionnés la Charte. 

» Nous sommes, j'en suis conv: incu, les uns et les autres de 
très bonne foi dans nos alarmes; j'en juge par moin ime, 
Quand je dis que la contre-ré svolution se médite et s "op re je 
puis me tromper, mais je ne dis que ce que je pense tres réel- 
lement ; ainsi je n'ai pas le droit de prétendre que d’autres 
honore able collègues ne soient pas sincères quand ils aflirment 
qu’une ré ivolation se prépare. 


ntage. 


» Vous, messieurs, que. des opinions plus prononcées dans 
l’un et l’autre sens taxent d’une modération qu’elles norament 
excessive, mais aux intentions desquels toutes les opinions ren- 
dent justice; vous qui par la nature des choses, malgré les 
plaintes alternatives dont vous êtes tour à tour l'objet, êtes 
cependant constitués forcément nos arbitres et nos juges; vous 
dont les suffrages , encore incertains peut-ê tre, décideront en 
dernier ressort des destinées de la France, et sur qui porte en 
conséquenc e toute la respoi nsabilité de ces destinées, vous trou- 
vez difficile de savoir, au milieu de tant d’accusations qui se 
croisent , à qui accorder de la conf: ince ou de qui vous défier. 

» Cependant des lois s’ayançent qui changent tout le système 
actuel ; ces lois, vivement sollicitées par les uns, qui leur ont 
fait traverser uné commission presque au galop, j'en atteste ici 
nos collégues, et qui voudraient leur faire également. traverser 
la Chambre avec une vitesse accélérée; ces lois, redoutées et 
détestées par les autres, qui croient y voir la destruction de 
toutes nos libertés, vous sembieut à vous-mêmes, jose en 
appeler à votre sentiment intimé, au moins fort alarmautes. 
Si vous les voliez ce né serait pas pour elles-mêmes; ce serait 
à cause des craintes que yous nourrissez, Ce serait à cause de 


certains dangers réels où imaginaires : sans ces motifs vous 
n’éprouveriez aucuné hésitation; votre conscience, la justesse 
de votre esprit, vos intentions, vos intérêts, qui, indépendam- 
ment de l’éstime qu’on vous doit, seraient'au besoin des garans 
suflisans de vos intentions, votre amour pour la stabilité, vous 
porteraient à rejeter des innovations qui, n’eussent-elles pas 
d'autre inconvément, auraient au moins celui d’ayertir le peu- 
ple français que jamais rien n’est consolidé. Ainsi nous nous 
trouvons dans cette situation triste et singulière qu'il se peut 
que des hommes intègres, consciencieux, éclairés, leguent à 
leur patrie et à l’avenir de mauvaises lois dont l’influence n’est 
pas Calculable, et dont le terme n’est pas défini, uniquement 
parce qu'ils sont frappés de certaines alarmes, et effrayés de 
cértains périls. 

» Certes, messieurs, ces circonstances sont graves! Si le 
résultat trompait vos espérances bien intentionnées; si au lieu 
d'éviter, d’ajourner au moins des secousses funestes, vous en 
provoquiez par votre assentiment à des lois fautives ; si, rendus 
comme vous le serez bientôt avec nous à la condition commune 
des citoyens pour être remplacés par les élus de la minorite 
favorisée, vous ne reportiez dans vos départemens que la res- 
ponsabilité douloureuse d’avoir détruit ce qui existe sans avoir 
pu mettre à l'abri ce que vous vouliez sauver, vous éprouve- 
riez, je le pense, une profonde tristesse, une tristesse du genre 
de celle dout ceux d’entre vous qui ont été membres de l’hono- 
rable minorité de 1815 doivent avoir conservé le sonvemr. 

» Si donc il est des moyens de nous éclairer ayant de pren- 
dre dans ces circonstances un parti décisif; si unde ces moyens, 
et peut-être le plus efficace, c’est de prendre en considération 
la proposition qui vous est faite, et qui donnera lieu à une 
discussion instructive, et d’appeler ensuite sur cet important 
objet l'attention du trône, dont les intérêts sont toujours d’ac- 
cord avec ceux du peuple; si par une humble adresse vous 
pouvez engager notre auguste monarque à se faire représenter 
de nouveau l'état de la France, vous ne devez pas ce me semble 
vous y refuser. 

» Je le répète, les périls existent; tout le monde les pro- 
clame : en adoptant la proposition qui vous est faite vous ne 
préjugez rien sur la nature de ces périls; car encore une fois 
c'est votre commission qui fera l'adresse, et c'est vous qui la 
discuterez et l’adopterez. 

» Maintenant que je crois avoir prouvé que par la mesure 
qui vous est proposée vous n’enchaînez votre opinion ni dans 
un sens m1 dans un autre, je ne descendrai point de cette tri- 
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bune sans m'expliquer sur l'espèce de périls contre lesquels dans 
votre adresse il faut prémunir le trône. 

» Les deux parties opposées de cette salle se divisent sur cette 
question :’/l’une voit ces périls dans une révolution qu’on mé— 
dite; l’autredans une conlré-révolution déja commencée, Vous, 
messieurs, attentifs à tous les genres de maux que vous croyez 
menacer la France, vous pensez apercevoir un double danger. 

» C’est ici qu'il faut s'expliquer avec franchise. Je le déclare, 
si je croyais déméler, n’importe où, des projets révolution— 
naïres, je les combattrais de tout mon pouvoir. En écartant de 
cette question tous les devoirs que mes serimens m'imposent, 
en ne la considérant que sous le rapport de lPutilité, sous celui 
de la liberté, que je chéris, je parcours toutes les chances que 
des révolutions nous présentent, et je les trouve toutes désas- 
treuses : je vois dans les unes l’anarchie, dans les autres la tyran- 
nie militaire ; dans d’autres l’influence de l'etranger ; dans toutes 
un gouvernement qui serait nécessairement dur et vexaloire , 
par cela seul qu'il serait nouveau. Assurément je n’ai nulle 
envie de flatter le ministére actuel; depuis qu’il a obtenu les 
deux lois qui mettent à sa merci les personnes et les pensées 
nous ne jouissons plus d’un gouvernement libre : mais au 
moins les moyens de réparation nous restent, et il y a loin du 
système tres mauvais que suit le ministère aux convulsions 
d’une démagogie populaire, à l’oppression d’un chef armé, ou 
à l'esclavage diplomatique auquel nous réduisait un prince 
étranger. 

» Si donc au lieu de vœux naturels et légitimes d’améliora- 
tion je voyais des projets pour troubler l’ordre existant, je 
serais le premier à leur résister; mais, je l'avoue, dans le côte 
auquel on attribue de pareils projets je ne distingue rien de 
semblable ; je vois des hommes que leurs Commettans ont choi— 
sis dans l'espoir qu’ils obtiendraient pour eux la réparation de 
beaucoup d’injustices, et sous ce rapport les élections, qu’on à 
présentées comme les hostilités d’un parti, n’ont été que défen-— 
sives, et ont été l’ouvrage du ministère. Je vois des hommes 
empresses de remplir leur mission, consultant quelquefois leur 
conscience plus que l'opportunité, incapables, précisément parce 
que cette conscience est pure, de se plier à des ménagemens 
pour calmer d’injustes defiances, mais pénétrés tous de la con- 
viction qué si la Charte était exécutée elle suffirait à la liberté, 
êt ne demandant son exécution avec tant de chaleur que parce 
qu'il leur parait insense dans un ministère de vouloir, sans p'o= 
fit pour un gouvernement, arracher à une nation ce qui assure 
la stabilité de l’un et le repos de l’autre. Je me demande si ces 
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hommes peûvent av oir un intérêt caché, s'ils pourrai ient nour— 
rir une arrière-pensée , et je vois que tous leurs intérêts sont 
d'accord avec Je trône consütutionnel, et qu’il n’en est pas un 
qui , comme cc onsidé rat ion , comme influ \ence, comme repos ou 

comme carriere d’une ambition honerable, ne trouve sous le 
régime de la Charte une route plus digne de lui que sous l’anar- 
chie du directoire, l'hypocrisie du consulat, ou le despotisme 
de le mpire. 

» Ce n’est donc point de ce côté, messieurs, que le péril 
existe. M: us si je tourne mes regards vers un parti opposé ce 
que j y découvre est tout différent. 

» Je voudrais éviter tout ce qui pourrait agiter celte Assem- 
blée; mais comme nous sommes ici sans témoins je crois 
Pr oir parle r clairement sans trop d ’imprudenc e. 

Je vois un parti organisé, dont l’organisation n’a pas été 
inte rrompue un instant, qui a des chefs, des intelligences, des 
dépôts d'armes ; qui, lorsqu'on veut lui ôter ces moyens illégaux, 
lutte contre l'autorité royale, et j'en ai pour preuve la résis- 
tance des Vendéens contre un arrêté qui tendait à leur enlever 
un dépôt de ce genre, résistance dont M. de Châteaubriand a 
été l’ organe dans /e Conservateur. J’en ai pour preuve la pro- 
clamation d’un chef vendéen, qui vous a été lue à cette tribune, 
et qui n’a pas été révoquée en doute. 

» Ce parti, terrible quand il domine , à été invincible même 
quand il n’a pas dominé : j'en ai pour preuve les aveux de tous 
les min stres, qui, apres le 5 5 septembre, en 1817 et 1818, ne 
sont jamais parvenus à réorganiser l’ seat On du royaume 
dans le sens du gouvernement royal. Je ne : punis CiLer les aveux 
de M. Decazes; ils sont au reste connus de plusieurs d’entre 
vous. Mais ; je puis m'appuyer du témoignage de M. Lainé, qui 
lui-même s’est plaint dans la Chambre des Pairs des luttes 
constantes, bien que secrètes , de ce part. Depuis : 1815 ce parti 
n’a jamais suspendu ses ré ‘sistances ; dispersé au 5 septembre, 
ila par tous ses actes, par tous ses éc rils, protesté coutre celte 
salutaire décision. Le roi voulait nous entraîner dans le 
chemin de la honte : nous lui avons résisté pour suivre Le 
chemin de l'honneur, écrivait un des députés renvoyés dans 
ses f6yers par cette ordonnance. Nos adversaires ont suivi 
les conseils du ministère et du roi; ils sont méprisés, el nous 
jouissons de notre fe rmeté et de notre c ourage (1 ). 

» Lors d’un événement à jamais déplorable ce parti a voulu 
exploite r cet affreux événement : je ne vous retracerai pas tous 


(1) Foyez les Lettres imprimées de M. Serieys de Marinbac, dans 
lc s P ièce 5 du procès qu xl a soutenu en 18 7 
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es détails. Mais certes entre deux partis le parti redoutable 
est celui qui a écrit des circulaires, le parti qui à menacé la vie 
d’un ministre, le parti qui a annoncé d’avance qu’il arracheraïit 
ce ministre d’aupres du trône, et qui l’en a arraché. 

» Maintenant la seconde question reste encore. Le ministère 
a-t-1l fait alliance avec ce parti? Méisieurs, il faut ici s’enten- 
dre. Quand, après le renversement du ministre que ce parti 
avait arraché d’aupres du trône, de nouveaux ministres ont 
été nommés, je le crois, ces ministres ne voulaient pas faire 
alliance avec ce parti; mais, commeilarrivera toujours quand 
des ministres hésiteront, ce parti a profité de leur hésitation, et 
le ministère aujourd’hui est subjugue. 

» Et ceci, messieurs, me conduit à uné considération impor— 
tante. Entre les deux partis entre lesquels balancentles membres 
qui décident de la majorité de la Chambre, le plus dangereux 
pour la France, pour le trône, pour la majorité de la Cham- 
bre elle-même, c’est celui qui par sa nature doit toujours 
subjuguer les ministres qui consentiront à transiger avec lui. 
L'autre parti n’est point dangereux : il peut éclairer le pouvoir ; 
il ne saurait le dominer. La preuve en est que toutes les fois 
que des ministres ont marché dans un sens semi-libéral ce n’est 
pas avec le parti qu’on feint de croire dangereux qu'ils se sont 
alliés ; c’est avec les hommes plus doux, plus réservés, dont l’as- 
sentiment est plus habituel, bien que leurs intentions ne soient 
pas moins pures. Lorsqu’au contraire le parti opposé l’a emporté, 
ces hommes modérés, qu’on veut irriter contre nous, ont été 
bien vite repoussés par nos adversaires, dédaignés, soupcon- 
nés , accusés par ce parti. J’en appelle encore à l'expérience 
de la minorité de 1815. : 

» Oui, messieurs, je crois que l'alliance est faite, peut-être 
contre la volonté des ministres. Je crois que cette alliance 
peut perdre la France : elle peut la perdre soit en la livrant 
sans défense au parti de 1815, soit par les alarmes qu’elle excite, 
par lirritation qu’ellé provoque, et, permettez-moti de le dire 
en comité sécreét, où més paroles ne peuvent nuire et ne sont 
pas destinées à être publiques, par la résistance que le régimé 
de 15615 amenera toujours. 

» Je pense donc, messieurs, qu’une adresse peut être utile, 
que les idées contenues dans le projet qui vous a été soumis 
peuvent y être admises, et que sans rien préjugér sur sa rédac- 
tion vous devez prendre en considération la proposition qui Vous 
A été faite de presentér une humble adresse à Sa Majesté. » 


M. de Castelbajac fut aussi écouté dans ce comité secret 
La proposition lui fournit, comme à M. Pasquier, l’occa- 
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sion de rapprocher 89 et l’époque présente , et de signaler 
une prétendue puissance plus redoutable selon lui que le pou- 
voir occulté qu'on voulait dénoncer au roi : « Celle-là, dit 
M. de Castelbajac, forte de l’inertie qe lui a opposée , 
marche Je front levé à la destruction de là monarchie ! Ses 
irs; ses actes sont patens : à une époque 


projets sont clai 
désastreuse elle demandait aux étrangers tout roi quelconque 
pourvu que ce ne fût pas le roi légitime. On voit son pou— 
voir dans les révoltes de Grenoble et de Lyon; on retrouve 
sa force dans l’élection d’un régicide, ses principes dans le 
poignard de Louvel. C’est sur celte puissance, forte de la 
häison de tous les crimes, de l’union dé toutes les bassesses s 
que le ministère doit avoir les yeux s’il ne veut pas que la 
France périsse; c’est elle qu'il doit arrêter, comprimer, et il 
en est temps! Quel que soit le masque qu’elle emprunte, elle est 
aisée à découvrir. Que le ministère interroge la révolution; 
la révolution lui répondra : qu’il brise les projets de cette 
puissance désorganisatrice, et l'opinion publique le bénira ! » 


La Chambre avait entendu deux ministres, deux membres 
du côté droit, deux orateurs du côté gauche; elle ferma la 
discussion. Il restait à l’auteur de la proposition de repousser 
les attaques dont elle avait été Vobjet : il ponvait abandonner 
les imputations de M. de Castelbajac; devaient-elles être 
relevées? M. Manuel en effet ne. s’attacha principalement 
qu’à réfuter les discours des ministres. 

Nous regrettons de n’avoirpurecueillirtextuellementtoutes 
les parties de cette éloquente réplique, entièrement impro— 
visée, comme la plupart des discours de l’orateur, et qui fit 
sur l’Assemblée une si profonde impression; mais nous geran- 
tissons l'exactitude des passages anelisés. 


Réruique de M. Manuel. 


L’orateur fait d’abord remarquér en passant que les dis- 
cours auxquels il va répondre, roulant sur un projet d'adresse 
connu depuis plusieurs jours, ont été écrits et élaborés dans 
le silence du cabinet, ce qui rend presque ridicules les pré 
cautions oratoires qu'ont prises les ministres pour entrer en 
matière. 1l relève leur affectation à n’attaquer que le projet 
d'adresse, sans oser examiner ni contester la gravité des cir- 
constances qui justifiaient sa proposition ; affectation d’au— 
tant plus remarquable qu'il avait eu soin d’aller au devant de 
toute critique sur la rédaction en déclarant ne tenir qu’à 
l'objet exprimé par les conclusions du projet, el non aux 
expressions ni aux raisonnemens employés pour justifier ces 
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conclusions. La gravité des circonstances et l'opportunité 
d’une adresse au roi ont été avouées par M. de la Bourdon 
naye : peu importe la différence des motifs sur lesquels cet 
orateur s’est aPpayés il ne résulte pas moins de son aveu que 
la proposition d’une adresse au roi devait étre prise en con- 
sidération; or c’était là le seul objet de la discussion. 

M. Manuel aborde ensuite l’argumentation des ministres. 
Il les montre n’osant point essayer de défendre le système 
politique contre lequel le projet d'adresse est dirigé, systeme 
funeste qui ne peut et ne doit être imputé qu’à eux, et affec- 
tant de ne voir dans ce projet qu'une attaque injurieuse contre 
celle Chambre, à laquelle il est proposé, et contre le roi, à 
la sagesse de qui ce projet vient rendre hommage. « Les 

s ministres, dit-il, cherchent vainement à se dérober aux 
reproches qui les pressent en essayant de vous tromper sur 
la véritable question qui s’agite : nous ne les laïsserons pas 
impunis dernère les abris respectables qu'ils profanent, et 
uous prouverons, comme dans notre projet d'adresse, que 
nous sommes plus qu'eux jaloux des droits et de la dignité de 
celte Chambre, des prérogatives et de la majesté du trône. » 

Examinant d’abord la question en ce qui concerne la 
Chambre, l’orateur établit que la plus grande preuve de res- 
pect qu'il eût pu lui donner c'était de supposer qu’elle était 
prête à reconnaitre et à proclamer des vérités qui impor 
taient au salut de l'Etat, lors même qu’il s'agirait d’accuser 
d’erreur ses décisions précédentes, d’avouer qu'elles ontété 
l'ouvrage d’un faux exposé et d’un funeste entraînement ; 
qu'un tel aveu, s’il était nécessaire, serait honorable, loin 
d’être injurieux. Mais il ajoute que le projet d’adresse est là 
pour attester que son objet est non d’examiner si l'adoption 
des lois contre la presse et contre la liberté individuelle a été 
ou non justifiée par les circonstances et par les motifs qui 
l'ont déterminée, mais de faire reconnaître dans des circons- 
tances nouvelles le danger de ces mesures violentes, et de 
faire sentir la nécessité de ne pasajouter, aux sacrificesimmen- 


ses déj: 


faits au pouvoir aux dépens de la liberté publique, 
des sacrifices plus graves encore, que sollicitent pour lui, 
mais aussi pour la ruine de l'Etat, des conseillers aveugles ou 
perfides. 


« Faut-il rappeler que les premières mesürc- ont été pré 
sentées et délibérées sous l'influence d’une catastrophe déplo- 
rable, qu’on avait osé vous montrer comme le crime des prin- 
cipes et des hommes libéraux, comme le fruit des abus de la 
liberté de la presse? 


à 2 th À 5 
2 fus Démntait te Le nd a nd EE once Al 


( 449 ) 

» Faut-il rappeler que, parmi les orateurs qui ont parlé en 
faveur de ces mesures inconstitutionnelles, ceux dont le suf- 
frage a pu paraître le plus imposant nous ont déclaré qu’il 
fallait les adopter non qu’elles fussent nécessaires ni ut iles, mais 
comme, un témoignage de confiance pour les ministres qui les 
avaient proposées, comme un moyen extrême de soutenir le 
ministère actuel , et d’empêcher que le pouvoir ne tombe entre 
les mains de la faction du petit nombre ? 

» Maintenant , si l’on considère que d’une part le gouverne 
ment est aujourd’hui forcé de reconnaître lui-même que l'as 
sassinat du duc de Berri ne fut qu'un crime entierement isolé. 
un crime conçu et rmédité depuis cinq ans par un ouvrier qui 
ne lisait ni brochures ni journaux: ‘ 

» Si l’on considère d’autre part qu'il n’est désormais que 
trop avéré que le ministére, qu'il s'agissait de mettre à l'abri de 
l'influence d’une faction, a contracté avec elle une alliance 
intime qui place désormais la nation elle-même sous cette 
influence fatale ; 

» Serait-ce donc faire_injure à la majorité de cette Cham= 
bre, à ceux de ses membres du moins qui n’ont pris que dans 
les circonstances du moment les motifs de leur détermination 2 
que de supposer qu'ils ne sont ni sans regret ni sans alarmes 
sur les conséquences des graves concessions qu’on a obtenues 
d’eux ? 

» Serait-ce leur faire injure de supposer qu'ils reculent d’ef- 
froi en voyant se développer devant eux un systeme qui tend 
arenverser toutes nos institutions : qui fait succéder auxatteintes 
dirigées contre ces institutions ,-sous l'apparence d’un simple 
provisoire , d’autres atteintes non moins manifestes , mais défi 
mitives et irrévocables : un systeme destiné à créer de nouveaux 
priviléges aux dépens de la liberté publique, ef au profit de 
cette méme faction, dont les concessions déjà faites ont eu 
pour objet de repousser la domination! 

» L’honneur et la dignité de cette Chambre défendent-ils à Ja 
majorité de reconnaître le danger imminent dont le trône et 
l'Etat sont menacés par cet ensemble de violations du pacte 
fondamental , par cette marche inconstitutionnelle du minis 
iere, qui n’éclate pas moins dans les actes de son administra— 
Lion que dans ses projets de loi? Et serait-ce bien le moyen le 
plus eflicace de s’assurer l'estime publique dont elle a besoin que 
de se montrer aveuglément entraînée par des précédens qu’elle 
doit aujourd’hui déplorer tout comme ceux qui les ont inutile- 
ment combattus ? » 


M: Manuel se demande ensuite si les ministres sont plus 
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heureux lorsqu'ils soutiennent que le projet d’adressesblesse 
la prérogative de la couronne. 


« Est-ce donc blesser la prérogative royale que d'avertir le 
trône des périls auxquels ses conseillers l’exposent en lui faisant 
adopter des projets de loi qui , loin de consolider le repos et 
l'avenir dela France, ne semblent destinés qu’à la bouleverser ? 

» La Chambre n’a-t-elle donc pas le droit de rejeter ces pro= 
jets? Et si elle a ce droit comment n’aurait-elle pas celui d’in= 
viter le gouvernement à les retirer lui-même ? 

» En les présentant il a exercé sa prérogative : la Chambre 
exerce la sienne à son tour en lui adressant l’expression de ses 
vœux. L'une et l’autre de ces prérogatives sont consacrées par 
la Charte; l’exercice de la seconde ne saurait donc être consi— 
déré comme une atteinte portée à la premiere. 

» Sans doute la Chambre pourrait se réserter de prononcer 
son opinion après les délais et la discussion ordinaires; maïs si 
elle est convaincue dès aujourd’hui que ces délais, cette dis- 
cussion , et l’anxièté qui régnera jusqu’à ce que ces délais soient 
expirés, que cette discussion soit épuisée, ne serviront qu’à 
accroître le mal, qu’à faire fermenter les germes de méconten- 
tement, de trouble et de discorde que le projet a semés dans 
toute la France, peut-être même à faire éclater violemment les 
sentimens les plus funestes au repos public et à la sécurité du 
trône, n'est-il pas de son devoir alors de s’adresser à la cou- 
ronne, qui peut seule prévenir ces funestes résultats? N’est-il 
pas de son devoir d’éclairer le prince sur la véritable situation 
des esprits, et sur l’importance de leur épargner des débats qui, 
quelle qu’en puisse être la conclusion , n’auront servi qu’à relà— 
cher plus ou moins fortement les liens qui unissent le trône 
et le peuple? 

» Faut-il donc attendre que le mal soit devenu irréparable 
pour le dénoncer? Et laisser ignorer au roi que les actes de ses 
ministres tendent à lui aliéner l'affection de ses sujets est-ce 
donc lui donner une preuve de respect et de dévouement ? 

» Mais quoi !.s'il faut en croire les ministres c’est contre l’au- 
toritéroyaleelle-même qu’une partie de nos reproches se dirige! 
C’est elle que nous accusons d’une alliance funeste! 

» Iln’y a pas une seule expression dans le projet d’adresse 
qui ne démente formellement cette téméraire imputation. 

» C'est le ministère, c'est son ignorance ou sa perfidie que 
le projet accuse ! II l’accuse de son alliance avec une faction 
ennemie des libertés publiques, comme de tous les autres actes 
dirigés par lui contre ces libertés! Il accuse lés ministres, et 
c’est au roi, trompé par eux, qu’il dénonce leurs erreurs! C’est 
sa sagesse qu’il invoque pour réparer le mal qu'ils ont fait! 


C4) 
» Que prouve donc l’imputation adressée à l'auteur du pro 
jet, si ce n’est que nos adversaires viennent augmenter le nom— 
bre de ces ministres ignorans ou prévaricateurs, qui cherchent 
un refuge à l’abri d’un nom sacré, qui essaient de trouver 
l'impunité derriere l’inviolabilité du prince, séduit ou trompé 
par eux? Honte à ceux qui travaillent ainsi, pour de coupa— 
bles intérêts, à détruire cette opinion protectrice du trône qui 
fait dire aux citoyens vexés, persécutés par ses agens : 4! si le 
roi le savait! Et malheur à la France, malheur au trône lui- 
même si jamais cette opinion était en effet renversée! » 


L’orateur, poursuivant l’examen des griefs que le projet 
précise contre le ministère, démontre que ces griefs sont 
loin. d’être affaiblis par la réponse des ministres, qu'ils en 
deviennent au contraire plus frappans de force et de vérité. 


« La Chambre remarquera que les ministres n’ont pas songé à 
répandre le plus léger doute sur la réalité de l'alliance qu’on 
leur reproche : c’est à justifier la faction sous l'influence de 
laquelle ils se sont placés qu’ils ont porté tous leurs soins. Ce 
n’est pas de ce côté, disent-ils, qu’il y a le moindre danger ni 
pour le trône ni pour la liberté publique... Imprudens! ils 
oublient que c’est devant vous qu'ils parlent, lorsque c’est 
devant vous, devant la France entière que depuis quatre ans 
eux-mêmes accusent cette faction de tous les embarras que le 
gouvernement éprouve, de tous les attentats qui menacent 
l'ordre constitutionnel! Ils oublient que l’année dernière encore 
l’un d’eux proclamait éloquemment à cette tribune que c'était 
cette faction qu’il fallait accuser de l'impunité des assassins! Que 
c'était dans ses prétentions et dans ses projets que le gouver— 
nement devait voir tout le péril pour l'Etat! 

» Qu'importe qu'ils tiennent aujourd’hui un langage diffé 
rent! Aux yeux de la France tout entière la faction n’a changé 
ni d'esprit ni de rôle; et lorsque nous entendons son apologre 
de la bouche de ceux-là mêmes qui furent si longtemps ses 
ennemis, quelle opinion deyons-nous nous faire de notre ave 
nir: Que ne pourra point contre nos libertés la faction qui 
arrive au pouvoir, lorsque seule, isolée et combattue par lui, 
elle leur fut constamment si dangereuse et si fatale! » 


Ici M. Manuel, pour démontrer cette influence, si tardi- 
vement contestée, entre dans des détails nouveaux relative- 
ment à l’existence et aux actes d’un gouvernement occulte 
que les ministres, dit-il, « feignent d'ignorer aujourd’hui, 
lorsque si longtemps il leur servit d’excuse pour le bien 
qu'ils ne faisaient pas et pour le mal qu'ils avaient fait? » 


Re - 
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Ces details, on pourrait presque dire ces preuves ont pros 
voqué de la part du côté droit et du centre des interruptions, 
des cris, un orage plus violent que n’en avaient encore fait 
éclater de semblables discussions. 

L’orateur s’est ensuite attaché à montrer, dans l’ensemble 
des actés du ministère actuel, le commencement de l’exécu- 
tion dés plans de la faction et du gouvernement occulte. 

Enfin M. Manuel s’estindigné de s'entendre accuser d’avoir 
voulu provoquer un scandäle.et faire un appel aux passions, 
précisément dans une circonstance où, de tous les moyens 
qui s’offraient à lui, il a choisi le moins hostile et le plus 
exclusif des projets qu’on lui suppose, 


« Si ces projets eussent été les siens c’est un acte d’accusa- 
tion qu'il eût dressé contre les ministres! C’est une discussion 
solennelle qu'il eût provoquée! Et c’est lorsque, pour donner 
une preuve éclatante de sa modération ct de celle de ses amis, 
il se borne à proposer à la Chambre de supplier le roi de for- 
cer son ministère à changer de système; lorsque c’est dans 
l'obscurité d’un comité secret qu'il vient ensevelir l’examen 
de sa proposition; lorsque ces circonstances altestent si claire 
ment qu’il n’a eu d’autre objet que d’appeler l'attention de la 
Chambre et du gouvernement sur la situation difficile où l’une 
et l’autre se trouvent placés, que de provoquer une discussion 
intime propre à faire triompher plus sûrement la vérité; c’est 
alors qu’on lui reproche d’appeler toutes les passions publi- 
ques dans le sanctuaire des lois, d’exciter les citoyens à Er 
l'autorité! 

» Telles sont la justice et la bonne foi de nos adversaires ! La 
Chambre et la France seront plus justes qu'eux. 

» Ba Chambre et la France apprécieront aussi la témérite d’un 
ministre qui, au moment même où il se croit appelé à defen— 
dre les actes de la majorité contre les attaques de la minorité, 
ne craint pas de qualifier de factieuse une adresse au roi votée 
dans de graves circonstances par l'immense majorité de l’Assem- 
blée constituante! 

» M. le ministre des affaires étrangères a cru devoir rappro- 
cher cette époque de celle où nous nous trouvons ; commesice 
rapprochement seul devait actabler les défenseurs du projet 
d'adresse ! 

» La Chambre saura remarquer cette immense différence. 

» Alors les prétendus factieux, c’est à dire les amis d’un 
gouvernement consttutionnel, étaient forces de renverser l’édi- 
fice des priviléges et du pouvoir absolu pour fonder la liberte 
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en France :: aujourd’hui ceux qu’on appelle révolutionnaires 
n’ont d'autre tâche et d'autre vœu que de maintenir 


ce qui 
existe, que de défendre contre de véritables factions £ 


contre de 
misérables intrigues, des institutions qui sont l'ouvrage de 
l'autorité royale elle-même : et, chose étrange: c'est contre ceux 


qui entourent la couronne qu’aujourd’hui, comme alors, ils sont 
obligés de combattre! 

#-Si: pour nous appuyer de la force des exemples, nous 
remoñtions à notre tour jusqu'aux derniers momens de l’an- 
cienne royauté, il nous serait facile de montrer combien de 
malheurs eussent été épargnés à la France si des courtisans 
avides de régner n’enssent usurpé et perverti le pouvoir pour 
se dégager de la Constitution de 1791; s'ils n'avaient rompu les 
liens qui unissaient le trône à la nation en semant de toutes 
parts l’épouvante et la défiance, en accusant. la liberté des 
troubles que leur perfidie et le génie de la contre-révolution 
faisaient naître, en présentant les plaintes des citoyens, leurs 
craintes et jusqu’à la pitié publique come les attentats d’une 
démocratie qui n’eût jamais abusé de ses forces, et n’en eût peut- 
être pas connu le secret sans leurs provocations, sans leurs 
menaces et leurs mépris insultans ! Combien de malheurs eus 
sent été épargnés si ceux qui entouraient le prince eussent 
laissé arriver jusqu’à lui ou n’eussent pas empoisonné par leurs 
calomnies les avis que lui adressaient avec tant de dévouement 
et de sollicitude de véritables amis de la monarchie constitu- 
tionnelle! 

» Déterminés à suivre de si nobles traces, nous ne nous lais- 
serons pas décourager par l’inutilité de leurs efforts; nous éle- 
verons la voix aussi longtemps qu’il nous sera permis de le 
faire pour avertir le trône des dangers qui le menacent en 
menaçant la liberté. Que ceux dont nous cherchons à déjouer 
les projets nous appellent factieux, conspirateurs! Certains de 
faire notre devoir, nous nous honorons de leurs injures. Oui, 
nous sommes factieux , si c’est l'être que de combattre la fac 
tion qui veut s’interposer entre le monarque et le peuple ! Nous 
sommes Cconspirateurs, si C’est conspirer que de dénoncer au 
roi, à la France entière, les complots de quelques intrigans et 
des contre-révolutionnaires pour renverser l’édifice de nos liber- 
tés! Au moins nous rendra-t-on cette justice que c’est cons- 
tamment à cette tribune qu’éclatent nos conspirations. Nos 
adversaires s’en étonnent : ils ne voient donc pas. que si ceux 
qui travaillent à sacrifier les intérêts de tous aux intérêts d’un 
petit nombre ont besoin d'appeler à leur’aïde l’intrigue, le 
mensonge et le mystère, la plus grande publicité, la plus 
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grande franchise peuvent seules convenir à ceux qui, voués à 
la défense des intérêts nationaux, ont la nation tout entière 
pour complice, la justice et la raison pour appuis! » 


Personne ne demandant à répondre à M. Manuel, la 
Chambre délibéra, et la majorité, toujours formée de la 
droite-ét du centre, décida qu’il n'y avait pas lieu à pren- 
dre en considération la proposition de voter une adresse 
au roi. 


DE LA LOI D'ÉLECTION, — TROUBLES CIVILS. 


En se rappelant sous quels auspices se fit l'ouverture de la 
session ; à quels outrages furent en butte dès les premières 
discussions et les députés nouvellement élus, et les électeurs 
de toute la France, et les citoyens paisibles qui réclamaient 
le maintien des lois existantes , quelles qu’elles fussent; en 
se rappelant par quels moyens, à la faveur de quelle hor= 
tiblé circonstance le pouvoir s’arma de l'arbitraire; si Von 
a obsérvé avec autant d'attention que de douleur les eriva= 
hissémens successifs du despotisme ministériel , les coura- 
geux mais inutiles efforts de l'opposition ; si enfin l’on a 
apprécié les révélations contenues principalement dans les 
deux précédens articles, on connaîtra parfaitement la dis- 
position des esprits pour recevoir le projet tant redouté d’un 
nouveau mode électoral, et pour en suivre la discussion. 

L'état de la Chambre était resté le même; toujours cette 
déplorable scission qui gangrène le sein de la représentation 
nationale, et produit de ces votes monstrueux que la haine 
de quelques hommes et là soumission sérvile envers d’autres 
font porter contre toute la France. 

Cevendant des choix honorables étaient venus compléter 
le nombre des députés. Le ministère, plusieurs mois après 
l'ouverture de la session, avait enfin cédé à des sollicitations 
réitérées (1) en convoquant les colléges électoraux des 
quatre départemens dont les élus n'avaient pas été admis. 
(Poyez plus haut, séances préparatoires.) Ces quatre 
départemens avaient nommé, savoir : Weine-Inférieure; 
M. Alexandre Lameth; Charente-Inférieure, M. le géné- 
ue CR RS DOS CS EU tetes 

(x) Poyez plus laut, page 169, le dév: loppement de la proposition 
de M. Demarçay. Cette proposition avait êlé reproduite le 20 mars en 
comité secret par M. Beauséjour , mais sans dévelonpemeñt nouveau , 
16 ministre de l’intérieur ayant annoncé que l'ordonnance était à Ja 
signature. En effet elle parut, datée du 21, dans le Moniteur du 23; 
élle convoquait les quatre colléges électoraux pour le 24 avril. Les - 


nouveaux députés furent admis dans les premiers jours de mai 
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ral Tareyre, déjà nommé, et qu’un vice de forme n'avait 


pas laissé admettre au commencement de la session; Zsère, 
M. Camille Tesseire ; J’aucluse, M. de Causans. 


On a vu que le projet présenté par M. Decazes dans la 
séance du 15 février avait depuis été abandonné, quoique 
dés lors il eût été soumis à l'examen d’une commission ; 
néanmoins il est indispensable de connaître le texte de ce 
premier projet, plusieurs de ses dispositions ayant été intro- 
duites par amendemens dans lé second. 


Proser ve Lor présenté par M. Decazes dans la séance du 15 fé- 
vrier 1820. (J’oyez plüs haut, page 185.) 


Tiens 1er. — Nombre des députés t élire, et formation des eolléges 
electoraux. 


Anr. 1°, La Chambre des Députés est composée de quatre cent 
trente membres. 

2. Deux cent cinquante-huit députés sont nommés par les colléges 
d'arrondissémens électoraux, et cent soixaute-douze par les colléges 
de département. . 

3. Les départemens sont divisés énarrondissemens électoraux. Chaque 
arrondissement électoral a un collège composé de tous les électeurs 
qui ont leur domicile politique dans l’étendue de l'arrondissement. 

. Les colléges de département sont composés de six cents électeurs 
au plus, et de cent au moins, nommés par les colléges d’arrondis- 
sement. 

5 Pour former le collége du département chaque collége.d'arron- 
dissement électoral choisit, sur la Late des électeurs du départément 
qui paient 1000 francs de contributions directes , nn nombre égal d’élec- 
leurs. 

6. Lorsque la liste des électeurs payant 1000 francs de contributions 
directes n'excède pas d’un quart au moins la totalité des membres du 
collége de département, cette liste est augmentée dans cette pepe 
tion, en y portant les électeurs les plus imposés, pris en nombre égal 
dans chaque arrondissement électoral. 

7. Si le nombre des membres du collége de département, ou le 
nombre dés plus imposés appelés ne peut être exactement divisé entre 
les arrondissemens électoraux, les nombres fractioñnaires sont-donnés 
à l'arrondissement le plus peuplé. 

8. Lorsqu'un électeur a été nommé au collége de département par 
plusieurs colléges d'arrondissement son élection-est. complée à celui 
le ces colléges. où il a obtenu le plus grand norbre de voix. Le nom- 
bre des membres du collége de département assigrié aux autres colléges 
qui ont nommé ce mème coter est complété pour chaque collége en 
prenant suec ément les électeurs qui 6nt obténu le plus grand 
nombre de suffrages. 

9. En conséquence la liste du collége de département est dressée 
d'après les procès-vérbäux des colléges” d'arrondissement, par une 
commission composée du président et du secrétaire de chacunydes 
collèges CRE PORTES , et présidée par le préfet. 
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10. Le collége du département est renouvelé toutes les fois que le 
départem. nt doitnommer intégralement sa députation. 

11. Dans les départemens où le nombre des électeurs n'excède pas 
cent cinquante il n’y a qu'un seul collége, qui procède directe- 
ment à l'élection de tous les députés assignés au département. 


ibles. 


12. La moitié au moins des cotes fixées soit pour être éligible, soit 
pour être électeur, doit être payée en contributions foncières. On ne 
Complera pour former ces cotes ni les centimes départementaux facul- 
tatifs, ni les centimes communaux. 

13. La contribution foncière n’est comptée qu'aux propriétaires qu 
à l’usufruitier, nonobstant touteconvention contraire avec leslocatair s 
ou fermiers. 

14. Les contributions payées par une veuve sont comptées à celui 
de ses fils qu elle désigne 

15. L’élivible ou l'électeur doit être imposé pour l'année courante 
au montant de la cote fixée, et l’avoir acquittée l’année précédente. 
Le possesseur à titre successif est seul exemp:é de cette condition. 

16. Quiconque se présente soit comme éligible, soit comme élec- 


Tire Il — Dispositions relatives aux cotes des électeurs et 4 


teur, est tenu d'affirmer sous serment, s’il en est requis par un des 
membres du collége ou du bureau , qu’il est propriétaire réel ou usü* 
fruitier légitime de l'immeuble dont il compte les contributions, ou, 


s'il s'agit d’une patente, qu’il exerce réellement l’industrie pour 
Jaquelle il Va prise. 

17. Le serment est prêté deyant le bureau du collége dont l’élec- 
teurfaitpartie, ou devant la Chambre s’il s’agit d’un député déjà 


élu, mais non encore admis. 
TITRE I, — Formation des bureaux. 


18. Le bureau de chaqué collége est composé d’un président, 
nommé par le roi; de quatre serulateurs, qui sont : le président, et à 
son défaut le vice-président ou le premier juge du tribunal de pre- 
miéré instance ; le président du tribunal de commerce sl y en à un 
dans l'arrondissement, ou à son défaut le juge de paix du canton où 
ser. unit le collége ; le plus ancien des membres du conseil de l’arron- 
dissement où se réunit le collége, et le doyen des notaires du canton, 
Le seau choisit à la pluralité desvoix un secrétaire parmi les électeurs. 

19. À Paris il y a pour chaque collége un buréau composé d’un 
président; nommé par le roi; de quatre scrutateurs, qui sont un des 
résidens-ou des conscillers de Ja cour royale. un des présidens ou 
des membres du tribunal de première instance, un des maïres ou des 
adjoints de l'arrondissement électoral désigné par le sort, et le doyen 
des notaires dudit arrondissement. Le doyen des juges de paix remplit 
les fonctions de secrétaire. 

20. Si au jour et à l'heure fixés pour les élections le bureau n’est 
pas complet les membres du bureau qui sont présens remplacent-les 
absens, à la pluralité des voix, par des électeurs appartenant au 
collége. 

21. Dans tous les cas de partage entre les membres du bureau la 
voix du président est prépondérante 


Tire IV.— Forme des élections. 


22»Chaque électeur avant de voter prête serment d’être fidèle au 
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roi, d'obéir à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume, et 
de voter en son âme et conscience , selon-sa connaissance et convic- 
tion personnelle, - 

23: La nomination des membres du collége de département a lieu 
dans les colléges d'arrondissement au scrutin de liste et à la majorité 
relative des suffrages exprimés. Le scrutin pour cette nomination est 
dépouillé chaquesoir , et reste ouvert aussi longtemps que les scrutins 
pour l’élection du di puté du collège. Les deux scrutins sont fermés-en 
mème temps. ' 

24, Chaque bulletin ne peut contenir qu’un nombre de noms égal 
à celui des membres que le collége doit nommer: Les noms qui excèdent 
ce nombre sont rayés par le bureau. 

29. Chaque électeur signe sôn bulletin. L'électeur qui ne sait ou ne 
Peut écrire remet ou dicte son bulletin à un membre du bureau, qui 
le certiGe, Tout bulletin non signé ou non certifié est nul. Les bulle- 
tins sont brûlés tous les jours en présence des membres du bureau , 
immédiatement iprès le dépouillement du serutin. 

26. Pour l'élection des d putés chaque électeur écrit son vote sur 
le bureau, ou le fait écrire par un membre du bureau sur un-bulletin 
qui Jui est fourni à cet effet. Il le remet au président, :qui le dépose 
dans l’urne. 


27: Celui qui a réuni dans un collége la majorité absolue des snf- 
frages des électeurs composant le collége est aussitôt proclamé dépnté 
par le président. . 

28: Dans le cas où la majorité absolue des suffrages n’arpoint été obte- 
nue Je burcau indique pour le lendemain un second scrutin. 

29. S'il y a lieu à un scrutin de ballotage il s’ouvre le troisième jour; 
les suffrages ne peuy ent porter que 
obtenu le plus de voix au 
dant cinq jours 
obtenu la ma 
collège . 


sur les deux candidats qui ont 
1 second tour. Ce scrutin reésle Ouvert pen- 
; à moins qu'avant ce terme un des candidats n'ait 
jorité absolue des suffrages des électèurs composant le 


à cet effet le scrutin est dépouillé tous les soirs, et le résuitat 
en est rendu public. 


Titre V.— Dispositions générales. 
30, Nul he peut être élu député dans un di 
son domicile politique s’il ne paie dans ce département, en contribu= 
tions foncières, la moitié de la cote fixée pour l’élisibilité. 
31. Chaque collége de département est tenu de choisir la moitié des 
députés qu'il doit nommer parmi les éligibles qui ont leur domicile 
politique dans le département. 


La moitié des députés à nommer par les colléges d’arrondisse- 
I P 5 
mens éléctoraux 


d’un métac département doit également être choisie 
parmi les éligibles qui ont leur domicile politique dans ce département 
33. Lorsque les colléges de département ou d’arrondissement ont 
choisi parmi les éligibles qui n’ont pas leur domicile politique dans le 
département plus de la moitié des députés qu'ils ont à nommer , l’an- 
nulation du choix porte sur celui ou sur ceux qui sont le moins âges. 
Les colléges dont les élections se trouxent ainsi annulées son convo- 
ques pour procéder à une nouvelle élection dans le délai de trois mois 
a compler de la décision de la Chambre. 
34. Celui 


‘partement où il n’a point 


s 


qui a été éln par deux ou plusieurs colléges dun même 
dépariement est tenu. dans les quinze jours qui suivent l'élection, 
d'opter et de faire Cconsigner s0n Option Sur un registre ouvért à là 
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préfecture. Les colléges dont il n’a pas aceepté la nomination sont 
convoqués dans le défai de six semaines pour procéder à une nouyelle 
élection. 

35. Faute par Jui d’avoir fait connaître son choix dans le délai fixé 
à l’article précédent , il est censé avoir opté pour le collége où ila 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

36. En cas de dissolution de la Chambre tous les députés nonvélle- 
ment nommés siégent pendant cinqans, en sorte que le renouvellement 
par cinquième de la Chambre ne commence qu'à l’expiration de la 
cinquième année. 


Trrre VI.— Dispositions transitoires. 


39. Les cent soixante-douze députés dont la nomination appartient 
aux colléges de département seront nommés d'ici à la session pro- 
chaine; en conséquence les colléges d'arrondissement électoraux seront 
convoqués pour former les collèges de département: 

38. Le cinquième des députés actuels , qui doit être renouvelé pour 
la prochaine session, sera nommé par les collèges d'arrondissement. 

39. Tout électeur qui paie des contributions dans plusieurs arron- 
dissemens du département où il a son domicile politique peut déclarer 
devant le-préfet, dans le délai d’un mois à dater de la publi ation de 
la présente loi, l’arrondissement où il veut exercer ses droits électo= 
raux. À défaut de déclaration il sera porté sur la liste des électeurs 
de Parrondissement où il a son domicile réel, et, s’il habite hors du 
département, sur celle des électeurs de l'arrondissement dans lequel 1l 
paie la plus forte contribution. À l'avenir un électeur ne pourra trans- 
férer son domicile pobsique d'un arrondissement à un autre qu’en se 
conformant aux règles prescrites à l’article 3 de la loi du 5 février 1817. 

4o. Dans les départemens dont les colléges d'arrondissement n’au- 
ront pas de députés à nommer le scrutin pour l'élection dés membres 
du collége de département restera ouvert pendant trois jours. 

4. Pour les sessions suivantes les dépariemens qui auront à renou- 
veler leurs députations les nommeront en entier, conformément à la 
présente loi. . 

42. En cas de décès ou de démission de l'um des députés actuels il 
sera procédé à son remplacement par le collége de l'arrondissement 
électoral où il avait son domicile. Toutefois,-si deux ou plusieurs des 
députés d’un département avaient leur domicile dans le même arron- 
dissement, l'arrondissement qui devra pourvoir au re mplacement du 
député démissionnaire ou décédé sera désigné par le sort. 1l en sera de 
même si ce député démissionnaire ou décedé avait son domicile hors 
du département. 


Trrre VII. 
43. Les dispositions des lois des 5 février 1817 et 25 mars 1818 aux- 
quelles il n'est pas dérogé par la présente Loi continueront d’être 
exécutées, 


EXxPOSÉ DES MOTIFS du pr jet de Loi sur les élections présenté 
par M. le comte Siméon , ministre de l'intérieur. (Séance 
du 17 avril 1820. 


« Messieurs . lé roi vous a fait présenter ilya déjà plus de 
deux mois un projet de loi contenant un nouveau SOA d’élec- 
tion. Le but princ ipal était d’ap rpeler un nombre plus consi— 
dérable de députés, mieux proportionné à la population du 
royaume ; de donner à la C hambre une stabilité que son renou- 
véllémént annuél par cinquième affaiblit, d’accorder plus de 

garantie à la hiberté, à l'indépendance dés choix et à l'égalité 
de réprésent ation , en n’abant donn: int pas l'élection à la masse 
totale des électeurs, € ompose ‘e en major ité de petits contri= 
buables, portés à exclure les grands proprié ‘taires. Une par tie 
de ceux-ci aurait fait, par délé, ation des colléges d’arrondis- 
sement, une élection à part qui leur aurait Loid l'espérance 
de faire représenter leurs intérêts sans nuire à ceux de la classe 
ny des contribuables. 
» Les motifs qui appuyaiïent ces dispositions peuv ent encore 

ê tré présens à votre mémoire ; quoiqu' ls aient éprouv é, même 
avant leur discussion » une opposition forte, peut-être en 
triomphe raient-ils s’il était He de les Aérelo pper et de les 
apprécier : mais le temps est court , il ést avancé ; les questions 
shpor tantes que présentait le projet , les articles nombreux 
dont il se € -omposait ne pourraient plus être approfondis 
comme ils auraient besoin de l’être ; peut-être aussi faut-il 
laisser mûrir des idées que repousse au premier abord la crainte 
de voir toucher même à des articles de la Charte qui ne sont 
que réglementaires, qui ne tiennent pas à son essence, qui 
auraient pu ne pas y être ous "y trouver de toute autre manière, 

sans que pour ce la le gouvernement et la Conslitution cessas= 
sent d’être représentatifs, sans que la division des pouvoirs : 
les hibertés , les droîts nationaux et individuels fassent attaqués, 
sans que les garanties promises aux propr iétés de tout genre et 
sans exception fussent diminuées. Ge qui était utile TC squ’on 
Va pr oposé, et qu'on pouvait le discuter avec calmeet lenteur, à 
cessé de l’être depuis que nous avons atteint le cinquième mois 
de Ja session, et que nous ay ous à nous oc cuper eñcore des lois 
de finances, dont P urgente nécessité s'accroît chaque j jour. 

» Le roi a donc jugé que les circonstances exigent de sim- 
plifier beaucoup le projet, de lé réduire à ce qui est le plus 
nécessaire , de le remanier de maniere à ôter le pré texte d’at- 
teinte à la Charte; pré tendue atteinte dont les uns s’effraïent dé 


bonne foi, dont les autres profitent pour servir leur op position 
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et leurs vues, s’exposant par un amour aveugle de la Charte 
au reproche qu'ils font à certaines personnes de professer à 
outrance l’amour du trône et de l’autorite royale. 

» En ménageant des craintes que le temps ne permet pas de 
dissiper suffisamment, en retardant des améliorations dont 
l'utilité est reconnue par beaucoup d’opposans de bonne foi, 
qui seulement les trouvent trop promples et précoces , et dési- 
rent que l'expérience en ail mieux justifie les avantages , et les 
fasse réclamer, le roi donne uné nouvelle preuve de sa cons— 
tante volonté de maintenir la Charte. On sentira tôt on tard 
tout ce que la Chambre gagnerait de lumières et de forces si 
elle était plus nombreuse, si son renouvellement annuel par 
cinquième n’en changeait pas l’esprit et la face, n’était pas un 
obstacle à l’établissement de cette jurisprudence parlementaire 
qui doit être le commentaire de la Charte, et former le code 
de notre droit public : mais c’est un axiorme’bien aneïen, bien 
vulgaire ; et non moins certain, que les meilleures lois ne sont 
pas les plus parfaites z mais celles que peuvent S 1pporter ceux 
à qui elles sont données. On a dit aussi qu’eiles sont filles du 
temps et de l’expérience : elles ont besoin, comme la plupart 
des vérités, d’être jetées en avant, de germer à travers les pré- 
jugés et de s'élever sur leurs ruinès. 

» Que cette époque soit plus ou moins éloignée , il sera dès 
à présent démontre que le roi sait s'arrêter dans les projets 
d'amélioration, qu'il ne peut et ne veut faire qu'avec le con- 
cours et lé consentement des deux Chambres; qu’il sait com- 
patir à des répugnances qui, bien que mal fondées, préoc- 
cupent un certain nombre d’esprits. Il ne restera plus à la 
mauvaise foi le prétexte de s’écrier que les intérêts garantis par 
la Charte sont ébranlés, que la propriété des biens vendus au 
nom de la nation est en péril, que la dime et les droits féodaux 
vont être rétablis, parce qu'on avait proposé de changer quel- 
ques dispositions réglementaires de la Charte qui n’ont aucun 
rapport avec ses bases fondamentales, avec ce qui constitue 
véritablement notre gouvernement. La Chambre restera telle 
qu'elle est; ses membres ne seront pas augmentés ; elle con- 
tinuera d’éprouver son renouvellement partiel et périodique : 
la Charte ne demeure pas seulement inviolable; elle n’a pas 
cessé de l’être aux yeux de tous, et de ceux-là mêmes qui ne 
pensent pas que l’amender en quelques points et la perfectionner 
ce soit la violer; mais enfin elle ne sera pas même touchée 
dans une seule de ses syllabes. 

».La Charte a déclaré que l’organisation des colléges élec- 
toraux sera déterminée par des lois : ceux qui contestent aux 
trois pouvoirs de faire à la Charte aucun changement quel- 


conque n'iront pas sans doute jusqu'à leur refuser de régler le 
mode des élections. 

» Il-w’est point étonnant que, dans les premiers pas d’ùn 
systeme de gouvernement tout nouveau , ïl y ait dans la manière 
de l’organiser ét de le faire marcher des essais et des variations; 
il faut trouver le moyen de concilier les divers intérêts, de 
donner à chacun d'eux les droits ét la forte qui doivent lui 
appartenir sans qu'aucun prédomine : on ne saurait atleindre 
ce-but du premier coup. De là les differens systèmes d’élec— 
tion qui ont été pratiques pendant les diverses phases de la 
révolution, et tant d’autres qui n'ont pas cessé d'occuper 
l'attention publique , et d’être le sujet de nombreuses disserta= 
tions avant comme après la loi du 5 février 1817. 

» Le mode que cette loi a mis en vigueur à paru défectueux 
sous quelques rapports, et réclame des changemens qui, sans 
rien Ôter à la liberté des élections, la garantiront au contraire 
par des combinaisons plus variées, et propres à laisser moins 
de prise à l'influence des partis. 

» On s’est aperçu que des électeurs en grand nombre négli- 
gent d’user de leurs droits; généralement plus d’un tiers est 
demeuré indifférent aux dernieres élections. On a lieu de croire 

ue la convocation dans un seul lieu du département , souvent 
éloigné de leur domicile, les a détournés de s’y rendre : les 
hommes de parti bravent et surmontent cette difficulté ; mais 
beaucoup de ceux qui sont sans passion cèdent à une sorte 
d’indolence trop commune aux personnes modérées, et pré 
ferent leur repos -à un devoir dont ils ne sentent pas assez 
importance. Ils lapercevront davantage lorsque les élections 
sé feront en quelque sorte à° leur porte; lorsqu’au heu d’un 
voyageuls n'auront que quelques pas à faire, et lorsqu'à cet 
avantage se joimdra l'avantage plus grand de n’avoir point à 
craindre l'influence du chef-lieu , où ils trouvent une masse 
d’électeurs avec laquelle ils ont peine à lutter; considération 
qui ; plusencore peut-être que l'éloignement , les dissuade d’al- 
Jer porter un suffrage qu’ils croient devoir être inutile. Si donc 
il y a un college par arrondissement il est probable qu'un plus 
grand nombre d’électeurs s’y rendra, et que par conséquent 
les élections exprimeront mieux le-vœu public. Ce vœu sera 
plus libre et plus éclairé à mesure qu’il sera donné dans un 
cercle moins étendu , où chaque électeur, au milieu de ses 
voisins, conservera mieux son indépendance, et sera à l’abri 
des influences € ère 


» De cette maniere on éviteraitce qui estarrivé, que les trois 
cinquièmes des arrondissemens n’ont réellement pas nommé de 
députés. Par le nouveau projet chaque collése d’arrondisse- 
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ment désignera un nombre de députés égal à celui que le 
département doit fournir : cette désignation ne sera point , il 
est vrai, définitive; elle n’est qu’une présentation au collége 
de département, qui choisira parmi les candidats désignés. 
L'élection , parcourant denx degrés, n’en sera que plus mürie ; 
les élus auront subi deux épreuves, celle de la candidature et 
celle du choix définitif. Le collége de chaque département se 
composera des électeurs les plus imposés ; leur nombre égalera 
le cinquième de la totalité des électeurs, sans qu'il puisse 
cependant être au dessous de cent, nt excéder six cents, sauf 
dans le département de la Seine, où il secomposera de huit 
cents. Tous les autres électeurs voteront dans les colléges d’ar- 


rondissement. 

» La Charte ne fait aucun obstable à cette division en col- 
Jéges d'arrondissement et de département : elle wa dit à cet 
égard qu’une chose ; c’est que les électeurs qui concourent à la 
nomination des députés ne peuvent avoir droit de suffrage à 
moins qu'ils ne paient une contribution directe de 300 fr. : elle 
ne s'explique pas sur là manière de concourir ; elle ne dit point 
si l'élection sera directé ou indirecte. 

» Le projet conserve ce concours à tous ceux qui en ont 
joui; s’illes prive d’un suffrage direct que la loi du 5 février 
leur accordäit, il leur rend en dédommagement un droit 
plus réel : la plupart du temps leurs voix étaient perdues ; elles 
auront un véritable effet dans la nomination de leurs candi- 
dats. Cet effet sera d’autant plus important que les colléges 
électoraux n'auront plus, comme ils l'avaient avant la loi 
du 5 février 1817, le droit de nommer de leur propre chef la 
moitié des députés, qu'ils leur »ussent été ou non présentés ; 
ils ne pourront que choisir parmi les candidats. Les droits des 
colléges se balanceront ainsi d’une manière qui paraît juste et 
heureuse : les colléges d'arrondissement ne conféreront point 
un droit direct, maïs aussi ils renfermeront les colléges de 
département dans la nécessité d’élire parmi leurs candidats. Les 


colléges de département exerceront un droit définitif; mais 


leurs suffrages ne pourront divaguer hors du cercle-que les 
coliéges d'arrondissement leur auront tracé, Les députés auront 
le double suffrage des arrondissemens qui les auront présentés ; 
et des colléges de département qui les auront choisis. Dans un 
département qui à trois députés et quatre arrondissemens Îles 
colléges d'arrondissement fixeront leurs choix sur douze éligi- 
bles, et les collèges de département, forcés d’elire parmi ces 
douze candidats, ne pourront envoyer à la Chambre que des 
députés qui , ayant obtenu et reçu la candidature du plus grand 
nombre des électeurs de leur arrondissement, ÿ joindrout 
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l’assentiment. des électeurs les plus imposés. Ainsi les quatre 
cinquièmes. au moins de la totalité des électeurs , réunis dans 
les colléges d’arrondissement , auront par la présentation des 
candidats une influence qui ne pourra être détruite par l’autre 
cinquième ; et ce cinquième, qui formera le collége du dépar- 
tement, ne pourra appeler à son gré des hommes qui ne 
seraient pas déjà honorés de la confiance des arrondissemens. 

» Aïnsi le concours des petits propriétaires, qui sont les 
plus nombreux, ne rendra pas inutile celui des grands pro- 
priétaires ; le concours-de ceux-ci ne nuira pas au concours des 
autres ; leurs pouvoirs se balanceront, et l’on peut espérer que 
par ce juste équilibre on obtiendra des élections où l'influence 
et les droits de toutes les propriétés pourront être exercés avec 
plus de sûreté et de garantie contre les intrigues des partis , 
intrigues qu’on ne peut tout à fait déjouer, mais auxquelles il 
est sage d’opposer quelques obstacles. C’est là, messieurs, 
toute la loi:elle rétablit les colléges d'arrondissement et la 
candidature. 

» Le département de Corse et les quatre départemens qui 
n'ont qu’un député ne se diviseront point en colleges d’arron- 
dissement ; tous les électeurs y concourront directement à 
l'élection : c’est une exception forcée par la population de ces 
départemens , qui n’offre point assez d’électeurs. 

» Le projet de loi, sauf quelques dispositions de détail 
dont les motifs s’aperçoivent à la simple lecture, se rapporte 
d’ailleurs à celle du 5 février 1817. Ainsi réduit, iloffre une 
discussion plus facile : on n’innove point; rien n’est proposé 
qui n'ait été déjà pratiqué ; on apporte en y revenant une 
amélioration importante, celle qui ne permet point aux colléges 


de département de nommer des députés sans qu’ils aient reçu 
Vattache des colléges d'arrondissement. Les dispositions de la 
Charte restent intactes. Une disposition principale de la der- 
mere loiserait, il est vrai, changée; mais personne ne peut 
contester que les lois ne puissent être modifiées suivant les 
divers besoins que le temps amène, ou d'apres les inconvé- 
niens qu’il fait apercevoir : rien ne défend, tout commande 
au contraire les améliorations dans la législation. Les lois ne 
sont pas irrévocables comme les arrêts du destin : immuables 
pour le passé, impérieuses pour le présent , elles peuvent pour- 
voir à l’avenir et en augmenter la sécurité. ‘» 


Projet de loi. 
« Louis, etc. 
» Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi 


relatif à un nouveau mode d’élection que nous avions fait pré= 
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senter à la Chambre des Députés le 15 du mois de février der- 
niér sera reliré et remplacé par le projet dont la teneur 
suit, lequel sera présenté en notre nom à ladite Chambre par 
notre ministre secrétaire d'Etat au département de l’intérieur, 
el par les barons Cuvier et Capelle ,' conseillers d’état, que 
nous chargeons d’en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
cussion. 

» Art, 1. Il y a dans chaque département un collége élec 
toral de département et des colléges électoraux d’arrondisse= 
nent 


» Néanmoins , dans les départemens qui n’ont qu'un 
député à nommer et dans celui de Corse, tous les électeurs 
sout réunis en un seul collège. 

»_2. Le collége électoral de chaque département est com- 
posé des électeurs les plus imposés. Le nombre des membres 
de ce collège est égal au cinquième de Ja totalité dés électeurs . 
sans qu'il puisse être au dessous de 100, ni excéder 600, à 
l’exception du département de la Seine, où le collége de 
département est composé de 800 électeurs. 

» 3. Le collége électoral de chaque arrondissement est 
composé de tous les électeurs qui ont dans l’arrondissement 
leur domicile politique, et qui ne font point partie du col- 
lége du département. 

» Toutefois, lorsque dans un arrondissement il n'y a pas 
au moins cinquante électeurs, ils se réunissent à ceux de l’ar- 
rondissement limitrophe dont le collége est le moins nom= 
breux, et ne forment avec les électeurs de cet arrondissement 
qu’un seul et même collége. 

» 4. Chaque collége d'arrondissement nomme à la majorité 
absolue autant de candidats à la députation que le département 
a de députés à élire. 

» Si le même candidat est nonimé par plusieurs colléges 
d'arrondissement son élection est complée à celui de ces col- 
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léges où il à obtenu le plus de suffrages, et il est remplacé 
pour chacun des autres par l'éligible qui apres lui y avait 
obtenu le plus de voix. 

» 5. Le collége électoral de chaque département nomme 
les députés à la Chambre; il les choisit parmi les candidats 
nommés par les colléges d'arrondissement du département. 

» 6. Dans les départemens désignés au 62 de l’article 1°° 
tous les élècteurs réunis en un seul collége procédent en com- 
mun à l'élection des dépntés. 


» 


7. Pour procéder à l’élection des candidatset des dépu- 
tés chaque électeur écrit son vote sur le bureau , ou le fait 


écrire par un membre du bureau sur un bulletin qui est fourmi 
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à cet effet; 1l le remet au président, qui le dépose dans l’urne. 
destinée à cet usage. 

» 8. Les contributions directes ne sont comptées pour être 
électeur ou éligible que lorsque la propriété foncière aura été 
possédée , la location faite, la patente prise, et l’industrie 
sujète à patente exercée une année avant l’époque de la con- 
vocation du collége électoral. Le possesseur à titre successif 
est seul excepté de cette condition. 

» 9. Les dispositions de la loi du 5 février 1817 auxquelles 
il west pas dérogé par la présente, continueront à être exécu- 
tées, et seront communes aux colléges électoraux de départe- 
ment et d'arrondissement, » 


M. Siméon quitte la tribune; le président dit aussitôt : 
« La Chambre donne acte aux ministres... » A ces mots le 
côté gauche se soulève. M. Girardin demande la parole; 
le président la lui refuse en faisant observer qu'il n'y a pas 
de parole à accorder sur un usage consacré par la Chambre. 
Le côté gauche objecte qu'il n'y a pas d'exemple qu'un 

rojet de loi livré à l'examen d’une commission dé la Cham- 
Fe ait été retiré et remplacé par un autre, que c’est une 
question toute nouvelle... = ]l est impossible de l’agiter en 
ce moment, réplique le président ; vous la discuterez avec la 
loi. — Il ne sera plus temps! — N'importe; le présidént 
persiste à vouloir donner acte aux ministres de: la com- 
municalion qu'ils viennent de faire | étil ÿ parvient en 
consultant la majorité : le centre ne voyait pas là de ques- 
tion ; quant à la droite elle voyait la royauté en péril parce 
qu'un droit inconnu lui était contesté. 

Le côté gauche n’avait point pris part à cette premiere 
délibération. M. Girardin était resté à la tribune. Il veut 
parler; vingt fois 1l recommence ces premiers mots de son 
Opinion :« le droit de retirer un projet de loi... » , et vingt 
fois sa voix est couverte par les bruyantes interruptions du 
côté droit. — Pariez sur la question. — Je suis dans la 
question. — C’est sur impression du projet que mainte- 
nant la Chambre délibère. — Mais tout cela sera inutile si 
le droit de retirer... — Nouveaux cris; tumulte général. Le 
président suspend la séance pour une heure. 

La seance reprise, le president remet aux voix l’impres- 
sion du projet. M.' Girardin remonte à la tribune ; vingt 
fois encore il fait entendre ces mots, terribles pour une 
partie de l’Assemblée : « le droit de retirer un projet de 
loi... » , et vingt fois encore la droïte’et le centre l’inter= 
rompent avec violence. Le côté gauche réclame en vain 
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pour l’orateur la liberté de la parole; la droite et lé centre 
ne cessent de crier que lorsqu'un de leurs membres parle. 
M. Girardin admire combien l’art de deviner a fait de pro- 
grès , puisqu'on lui répond sans l’avoir entendu ; toutefois 
1l s'étonne que les ministres puissent dire tout ce qu’ils veu- 
lent, et gue ce droit soit interdit à un représen'ant du 
peuple... O blasphême! On eût dit que la foudre yenait de 
frapper le côte droit. — Où en sommes nous, grand Dieu !.…. 
Qu'est-ce que c’est qu’un représentant du peuple? 1] n'y 
a ici que des députés... — 

Après ce nouveau crime M. Girardin ne pouvait guère 
espérer de se faire entendre; il l’essaie pourtant : mêmes 
efforts, mêmes interruptions ; le tumulte recommence, 

L’orateur términa cette scène scandaleuse par une sail- 
me, et dit, en: passant 
e : « Le droit de retirer un 
-1| partie de la prérogative royale ? 
OUT, et toute mon opinion tendait à le prouver... » A ces 
mots des éclats de rire prolongés partent de toutes les par- 


e agitation remplace la rumeur, ét 
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projet de loi présenté fer 


tes de la salle ; une do 


la Chambre ordonne gaiement l'impression du projet et son 
renyoi aux bureaux, tandis: que l'étranger admire dans ce 
changement subit de disposition un des traits caractéris- 
tiques de notre nation. 


Cependant quelques personnes calomniaient le oui équi- 
voque ; des le lendemain parut sa justification. 


Opixioy que M. le comte Stanislas de Girardin, député-de la 
Seine-Inférieure (1),.se proposait de-prononcer dans la 
séance du. 17 avril 1820. 


«Messieurs, le droit de retirer un projet de loi lorsqu'il a 
été présenté à une des deux Chambres ferait-il partie de la 
brérogative royale”? 

» OUI... , si ce droit avait été consacré 


par la Charte, ou 


(1). M. Girardin, préfet de la Côte-d’Ordorsqu'il fnt nommé député, 
vint siéger au côté gauche; il vota par conséquent contre leslois d’ex- 
ceptic doptées dans le mois de mars. Une ordonnance du 3 avril 
apprit au public que M. Girardin avait dès lors cessé d’être préfet 

« Les colléges loraux, cn nommant pour députés des hommes 
dont quelques-uns sonL fonctionnaires publics, ont dit à tous leurs 
mandataires également : — Allez, défendez les irtérêts de lanation, 
et votez selon votre conscience, — Le ministère est intervenu ;et il a 
dit aux fonctionnaires. — Votez avec moi, ou je vous destitue. — Le 
ministère l’a dit;.il le dit, il le proclame par”sès actes.» (Discours de 
41. Bignon, du G avril.) 
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s’il résultait d'une disposition législative : mais cote la 
Charte et les lois n’en parlent pas il n’en fait done pas partie. 

» Prouvons-le ; et examinons loyalement une question de 
la plus haute importance , €t sur laquelle les meilleurs esprits 
sont éloignés d’être d'accord. 

» Cette question n’est résolue par aucune loi ; je le prou= 
verai. 

» Etablir que le droit de retirer un projet de loi ne fait pas 
partie de la prérogative royale est une doctrine qui n'aura pas, 
Je le sais, beau oup de faveur dans cétte Chambre : elle y 
rencoutrera des préjugés qui sans doute ne seront pas vaincus : 
ces préjugés sont le résultat de la persuasion où l’on est géné- 
ralement que ce droit avait été accordé à l’un des précédens 
gouvernemens par la Constitution de l'an 8. 

» C’est une véritable erreur ; cette Constitution n’en dit pas 
un mot, 

» À l’époque dont je viens de parler ce droit résultait d’une 
loi du 9 janvier 1800 ; il y est positivement exprimé dans 
l’article 13. 

» Il était une conséquence de l'espèce de gouvernement que 
nous avions alors. 

». Un projet de loi était envoyé à un corps légisiatif qui, ne 
pouvant le discuter, se bornait à le juger après avoir entendu 
les oraleurs désignés Soit pour l’attaquér ; soit pour le défendre. 

» La plaidoirie terminée; le corps législatif remplissait les 
fonctions attribuées aux juges, el il én était en effet un véritable 
tribubal. 


5 Al prononcçait 


"un projet de-loi par oui où par non. Il 
ne pouvait demander aucune modification puisque la parole 
était interdite à ses membres ; mais ce qu'il ne pouvait pas ses 
commissions , au nombre de trois, en avaient la possibilité. 

» C'était lexamen de ces commissions ptrmanentes que 
les projets de loi étrient renvoyés ; ils y étaient discutés avec 
les ministres, les conseillers d'état » et souvent avec l’un dés 
chefs du gouvernement. 

»-2 e la discussion fais 
ces projets ils en étaient écart 
erreurs, elle 


ait reconnaître des:vices dans 
y faisait-elle découvrir des 
s étaient rectifiées; indiquaït-elle des améliorations ; 
elles étaient faîtes. 


“ : ] 
» Le projet de 
1 ) : 


loi était retiré dans toutes ces hypothèses , 
et il fallait qu'il le fût, puisqu’en dernière analise il ne pou- 
vait être admis que par un simple vote de rejet ou d'adoption. 

» L’indispensable nécessité de retirer le projet toutes les fois 
que le gouvernement Je jugerait nécessaire vient d’être établie, 
et la possibilité en a 


vait été accordée par une loi spéciale. 


(l 
| 
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» Maintenant nous allons voir si ce droit fait partie de 
“otre régime constitutionnel, et sil pourrait y être mtroduit 
sans Inconverne EE 

» La Charte n’en par le pas ; elle se bor: 
est proposée par le roi : il peutencore refuser de la sanctionner 
lorsqu'elle a été adoptée par les deux Ch Kuibe es. 

» Le droit de retirer un projet de loi ne fait pas partie de 
la loi du 13 août 1614, dont le buta été de régler toutes les 
relations des Chambres avec le roi. 

» Ce droit était textuellement exprimé dans la loi du 11 jan- 
vier 1800, concernant les opérations étcommunications res- 
pectives des autorités chargées par la Constitution de con- 
courir à rene de la loi. 

» Le silence de la Charte et celui de la loi sur les relations 
des Chambres avec le roi a sans doute eu un-pmissant motif, 
et ce silence doit être complé pour beaucoup dans cette cir= 
constance. 

Si l’on avait cru qu’il fût nécessaire de donaer à la préro- 

ative royale un droit de plus, certes il lui eût été donné par 
l’auteur de la Charte , et l’on ne peut appliquer aux gouverne 
mens l’axiome qui dit que ce que la loi ne défend pas aux 
citoyens leur est permis. 

» Les pouv oirs n’ont que des droits écrits; lorsqu'ils en 
Sent qui ne résultent pas de dispositions législatives ils 
se rendent coupables d’ usurpation. 

Si le droit dont je pe eût existé réellement le gouver- 
snisnt n’eût poinl attendu jusqu’ à pr ésent pour en faire usage : 
il l’eût exercé pour retirer deux projets de loi, l’un sur ‘la 
responsabilité des ministres, l’autre sur le concordat. 

» Le premier dort d’un sommeil profond dans vos bureaux ; 
le second n’est que trop éveillé. 

» Vous n'avez donc pas de précédens qui puissent servir de 
regle à votre conduite dans la position où nous nous trouvons ; 
car on ne peut considérer comme un précédent ce qui s’est 
passé dans la séance du 23 mars 1816, où le ministre des 
finances a substitué , de concert avec lacommission-du budget, 
des articles à d’autres articles qui avaient été rejetés par elle, 
et qui paraissaient ne devoir pas obtenir l'approbation de la 
Chambre. 

» On concevra facilement que le législateur ait jugé qu'il 
était inutile de donner à la prérogative royale un droit qui ne 
lui etait pas nécessaire , et à l'exercice duquel des dangers pou- 
väient être attachés. 

»1Ce droit n’est pas nécessaire dans un gouvernement tel 
que le nôtre : le roi y propose la loi ; il la fait présenter aux 


e à dire que la loi 


a 
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Chambres par sesmimistres; le président leur en donne acte, et 
la soumet à l'examen des bureaux. 

» Des lors la Chambre est saisie du projet ; il devient sa pro- 
prielé; lorsque la commission chargée d’en faire le rapport a 
terminé-son travail elle le soumet à la Chambre , et la discus— 
sion s'engage : elle s'établit contradictoirement entre les députés 
et les divers agens de l’autorite ; il en résulte des suppressions , 
des’aügmentalions, des améliorations. 

» Lorsque des amendemens sont consentis ils deviennent des 
élémens constitutifs de la loi. 

» Ils n’ont pas besoin pour en faire partie que le projet de 
loi soit retiré; tandis que sous l’ancien gouvernement cette 
formalité était indispensable pour les y introduire, 

» Si la majorité des Chambres avait décidé qu'il serait fait 
à un projet de loi des changemens qui n'auraient point eu 
l'approbation des ministres, le roi en dernière analise pour= 
rait lui refuser sa sanction. 

»_1l le pourrait encore si la discussion l'avait mis à portée de 
reconnaître les vices d’un projet de loi adopté par les deux 
Chambres. 

» Le roi a donc l'initiative et le veto , et c’est parce qu'il a 
le refus de sanctionner que le droit de retirer la loi ne lui a pas 
été conféré. Il le demande aujourd’hui , ou du moins il le prend; 
pouvez-vous y consentir ? 

» Je ne le pense pas, et je crois pouvoir parvenir facilement 
à vous démontrer combien cela pourrait être dangereux : Si 
vous lui reconnaissiez une fois ce droit il en résulterait qué 
le gouvernement pourrait en user lorsqu'il le jugerait à propos, 
une où plusieurs fois dans le cours d’une discussion. 

»-Le- droit de retirer n’est pas la conséquence de celui de 
proposer, et l’iniliative qui accorde l’un n’a rien de commun 
avec l’autre. 

» Leministére choisirait le moment qui lui paraîtrait le plus 
opportun pour retirer un projet. 

» Il s’occuperait d’en faire naître un favorable pour le repré- 
senter. 

» Il le retirerait si la commission chargée d’examiner le 
projet paraissait lui être contraire. 

» 1 le retirerait bien plus certainement encore si la majorité 
de cette commission l'avait rejeté. 

» Ïl le reproduirait lorsqu'une nouvelle composition des bu- 
reaux lui présenterait des chances pour espérer d’obtenir une 
commission moins inflexible. 

» Îl le retirerait vers la fin de la discussion s’il venait à 
eraindre qu’il ne soit rejeté par une faible majorité. 
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» Il le représenterait aussitôt qu'il serait parvenu à $’ässur 
de cette majorité. 

» Vous ne pouvez nier que le ministère n’en ait le moyen ; 
vous le savez, et l’on sait qu’il ne néglige pas d’en faire usage : 
les promesses et les réalités sont à sa disposition ; les peines et 
les récompenses lui appartiennent également. 

» Il est des moyens plus doux que des mesures extrêmes pour 


obtenir la majorité, plus appropriésè un gouvernement paternel, 
et qu'il ne pourrait être blämé d'employer. Îls consisteraient 
simplement à inviter ceux de MM. les fonctionnaires qui font 
partie de cette Chambre , et dont le mimistere soupçonnerait le 
dévouement , à retourner momentanément à leur posle ; les pré- 
textes ne manqueraient pas pour colorer Fordre qui leur en 
serait donné. 

» J’ai insisté sur ce moyén d’organiser uné majorité à son 
gré; le ministere en a d’autres dont je m’abstiendrai de parler 
ici. 

» Retirer la loi soumise à une des Chambres donnerait au 
ministère la faculté de la présenter à celle à |: quelle ell 
rait pas été soumise primitivement ; il est des circonstances où 
il trouverait de l’ayantage à changer le terrain de la discussion , 
parce qu’il croirait que la détermination d’une Chambre pour- 
rait avoir de l'influence sur celle que lautre a 

» Le retrait d’un projet de loi avant la discussion priverait 
le roi de la possibilité d’être éclairé per cette même discussion 
sur ses vices et ses dangers : cette considération, tout entière 
dans l’intérêt de la couronne , doit avoir beaucoup de poids à 
vos yeux. 

» Un projet de loi pourrait être retiré avant que la discus- 
sionn’en ait été entamée, et il pourrait l'être pour lui en substi- 
tuer un beaucoup plus mauvais. Vous venez d'en avoir la 
preuve. 

» On ne dira done pas que celte supposition est iMmpos= 
sible. 


» Je vais avoir l’honneur de vous en soumettre d’autres qui 


e n’au— 


rait à prendre. 


ne le seront pas davantage. 

». Je suppose que trois projets de loi vous aient été soumis 
en même temps; qu'il soit vrai, comme on l'a dit, qu'un 
membre de cette Assemblée, dont-le vote aurait déterminé la 
majorité de la commission chargée d'examiner le premier de 
ces projets, ait déclaré qw’il refuserait à Catilina ce qu’il 
accorderait à Cicéron. 

» S'il était vrai, comme on l’a dit aussi, qu'un assez grand 
nombre des membres de cette Chambre eunssent annoncé qu'ils 
voteraient contre deux de ces projets si l'on ne leur sacrifiait 
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pas à l'instant même Phomme auquel ils ne pardonneront jamais 
d’être l’auteur de Pimmortelle ordonnance du 5 séptémbre, 
ce sacrifice ils l’ont arraché plutôt qu’obtenu ; ils Pont imposé 
plutôt qu'ils ne l'ont sollicite : il a éte, vous n’en pouvez douter, 
té , et c’est à ce traité que la France doit 
déjà d’être privée de la sécurité attachée à Ja jouissance de la 
liberte individuelle, et des avantages incontestables de la liberté 
des journaux. 

» La première partie du traité a été fidèlement exécutée, il 
faut en convenir ; l’exécution de la seconde commence en cé 
moment : la reconnaissance pouvait en imposer l'obligation ; 
mais celle qui résulte de la nécessité est bien autremént forte. 

» La majorité y est attachée, et le parti d’où elle dépend 
seule aujourd’hui l’a fait chérement acheter à des ministres 
qui en ont besoin pour conserver leurs positions. 

» Le premier projet de loi sur le nouveau miode d'élection 
ne satisfaisait pas encore ce parti ; il lui en faliait un autre qui 
pût, en rendant sa réélection plus certaine , compromettre 
encore davantage les véritables intérêts nationaux, déshériter 
la nation de tous ses droits politiques, et fermer la porte à 
toutes ses espérances. 

» Cé nouveau projet aurait-il pu l'obtenir s’il n'était par= 
venu à convaincre le ministère qu'avec leur secours il parvien- 
drait facilement à usurper un droit qui n’est pas conféré au 
trône ni par la Charte ni par la loi ? 

» Le consentement donné par le ministère n'a done pas été 
libre ; il ne l’a pas été plus que celui qui a été accordé naguère 
à une retraite que l’on a pris soin d’entourer d’honneurs pour 
annoncer combien on avait été éloigné de la vouloir, 


mer‘ 2 
le résultat d’un ire 


»_ Ne serait-il pas possible que le parti dont je viens de vous 
parler ait rédigé le nouveau projet qui vous est soumis ? 

» Ne-serait-1l pas possible qu'il eût dit au ministère : vous 
l'adoptereztel qu'il est , ou bien nous nous séparons de vous...? 
Ce qui équivalait à lui dire : nous vous déplaçons: 

» Je dois encore ajouter , messieurs, à toutes les considé- 
rations que je viens de’mettre sous vos yeux, une considération 
bien plus importante encore ; c’est qu'il n’est pas dans l'intérêt 
du trône de pouvoir retirer un projet de loi, 

» Ïlimporte au roid’êtreéclairésurce projet par la discussion. 

» Il lui importé de connaître par cette discussion les vices 
et les dangers attachés au projet de Joi que son ministère lui 
aurait fait adopter. 


» Ce qu'il importe au roi c’est que les lois qu’il est chargé 
de faire exécuter soient les meilleures possibles. 
» Ce qui lui importe c’est qu’elles Soient obtenues dû libre 
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consentement des deux Chambres, et non qu’elles leur soient 
pour ainsi dire surprises par des moyens irréguliers. 

» Un intérêt commun unit le trône et le peuple; la royante 
ne peut se séparer d’une nation dont elle a besoin pour exister, 
et la nation ne peut se séparer de la royaulé, qui lui est néces- 
saire pour assurer sa tranquillité ; mais les ministres peuvent 
avoir des intérêts différens de ceux du peuple ou du roi, 

» Les ministres sont passagers de leur nature, et peuvent 
vouloir adopter pour prolonger leur existence des mesures éga- 
lement nuisibles au roi et à la patrie. 

» Si les ministres croient pouvoir mépriser l'opinion publi- 
que le roi doit toujours la respecter et en suivre impulsion. 

» L’opinion est au gouvernement représentatif ce que le 
soleil est à la végétation ; comme lui elle vivifie tout ce qu’elle 
entoure , elle fortifie tout ce qu’elle protége , elle élève tout ce 
qu’elle adopte. 

» L'opinion cesse-t-elle d’être favorable au ministere , le roi 
ne doit point hésiter à le lui sacrifier. 

»e L'opinion cesse-t-elle d’être favorable à la Chambre des 
Députés, le roi doit la dissoudre. C’est sur cette théorie qu’est 
fonde tout le système du gouvernement anglais, et c’est en l’étu- 
diant que l’on conçoit comment il est parvenu au plus haut 
degré de prospérité. 

» J'ai eu l’honneur de vous dire que le droit de retirer un 
projet de loi présenté aux Chambres ferait partie de la préro- 
gative royale si ce droit avait été consacré par la Charte ou par 
une loi. 

» de crois avoir démontré qu'aucune disposition de la Charte 
ni aucun article de loi ne conférait au roi le droit de retirer 
des projets de loi présentés aux Chambres. 

» J'ai éssayé d'indiquer les dangers qui seraient les consé= 
quences inévitables de l'exercice d’un semblable droit. 

» J’ai établi que ce droit non seulement n’était pas néces— 
saire au roi, mais même qu'il pourrait lui être nuisible. 

» Ceux qui ne partageraient pas cette opinion , et ce sera sans 
doute les membres qui composent la majorité de cette Cham. 
bre, conviendront du moins que l’exercice de ce droit a besoin 
d’être déterminé par une loi positive, comme il l'avait été en 
1600, et qu'il existe une lacune nécessaire à remplir ; 

» Que ce droit, qui donne lieu à une question constitution 
nelle de la plus grande gravité, n’aurait pas dû s'introduire 
pour ainsi dire furtivement dans le considérant du projet de 
loi qui \int de vous être présenté. Cette manière dé se l’ap- 
Proprier n’est pas celle qui aurait dû être prise, et cette 
considération seule me porte à voter contre Pimpression de 
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l'exposé des motifs de-ce projet; et c’est à quoi je me trouve 
forcé de conclure puisque vous avez décidé que la disctssion 
ne pouvait s'engager que sur ce point: le cercle était tellement 
étroit, vous en conviendrez, messieurs, qu’il était difficile de ne 
le pas franchir souvent. Mon but dans l’opinion que vous venez 
d'entendre a été uniquement d’établir que le droit de pouvoir 
retirer un projet n’était pas suflisamment établi par la Charte, 
et qu’il ne me paraissait pas être dans l’intérêt du roi de le faire 
consacrer par une loi spéciale. Il ne peut jamais lui être néces- 
saire ; il peut quelquefois lui être nuisible, comme dans la cir- 
constance actuelle, où la discussion lui aurait certainement fait 
connaître combien était mauvais le projet de loi qui vient 
d’être remplacé par un autre projet non moïns inconstitu= 
tionnel, et qui attaque et tend à détruire plus directement 


encore l’égalité, base fondamentale de notre Charte. » 


Ïl avait été impossible à M. Girardin , comme on l’a vu ‘ 
de faire entendre son opinion à la tribune. Plus heureux , 
M. de la Bourdonnaye traita plus tard la même question 
dans le plus grand silence, quoique à son début il eût em- 
ployé à peu près les mêmes mots : le côté droit ne craignait 
pas que M. de la Bourdonnaye se prononçât négativement : 
c’est le 15 mai , en opinant sur le projet de Ja loi d'élection, 
que l’orateur se demanda d’abord : « Le roi peut-il reti- 
rer un projet de loi présenté en son nom? » Nous ne place- 
rons ici que cette partie de son discours. 


Dire de M. le comte de la Bourdonnaye sur la méme question. 


« La seule diflicu _ que j’éprouve en la traitant (cette ques- 
tion) devant vous cest de Ja présenter d’une manière plus 
simple et plus claire qu’elle nesemble l'être au premier aperçu. 

» 1] paraît en effet si simple que celui auquel on ne conteste 
pas le droit de vous présenter successivement autant de pro- 
jets de loi sur la même matière qu'il peut le désirer, ait aussi 
le droit de les retirer successivement avant qu'ils soient admis 
ou rejetés, ne fût-ce que pour épargner aux Chambres des:dis- 
cussions inutiles , qu'il est diflicile de concevoir que ce soit 
dans les Chambres qu'on le lui conteste : car s’il ne l'avait pas 
il serait de leur intérêt de le lui accorder 

» Il parait si clair que celui qui, jusqu’au moment de la 
promulgation de la loi, conserve le droit de Ini refuser sa sanc- 
tion, même après qu'elle a été discutée’ et adoptée dans les 
deux Chambres, ne le perde pas pendant la discussion , qu’il 
parait diflicile de l’établir d’une façon plus claire. 

» Ce] 


endant, puisque des doutes ont été jetés sur cettema- 
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tiere importante, j'essaierai de les lever; et c’est dans la Juris 
prudence constante de la Chambre que je chercherai la solu= 
tion du problème que vous êtes appelés à résoudre. 

» Personne ne contestera , je pense, qu’un projet deloi pré- 
senté au nom du monarque par le ministère ne soit une pro- 
position faite aux Chambres, proposilion qui n’a l'effet légal 
de provoquer leur discussion que par cela seul qu’elle est l'acte 
de la volonté royale, et qui reste une simple proposition jus 
qu’au moment où, adoptée par la majorité, elle devienne une 
résolution de la Chambre. 

» Or dans notre jurisprudence toute proposition peut être 
retirée tant que la Chambre ne s’en est pas emparée par une 
délibération ; et la raison en est qu’une proposition n'existe que 
par la volonté de celui qui la soutient dans la discussion , qu’elle 
cesse d’être un objet de délibération à l'instant où la volonté 
qui lui donnait la vie se retire et l’abandonne. 

» Car si-elle existait par cela seul qu’elle vous aurait été 
faite ; elle serait indépendante alors de la volonté du présen- 
tateur ; elle existerait parelle même ; personne n’aurait le droit 
de la retirer; il faudrait toujours une délibération pour y 
metlre un terme. Cependant toute délibération suppose un 
doute dans les opinions de la Chambre , une contradiction 
existante qu’il fant faire cesser par la décision de la majorité ; 
or dans ce cas il n’y aurait plus contradiction, puisque le con- 
tradicteur se serait retiré, et la délibération ; devenue sans 
objet, serait nn acte inutile, et par conséquent absurde, 

» Il est vrai qu’il est aussi de principe parmi nous que 
tout membre de la Chambre a le droit de s'emparer d’une 
proposilion déjà faite par l’un de ses collègues , et-qw’il vor 
drait retirer ; mais cet usage même-est la confirmation du 
système que je viens d'établir. I] déntontré la nécessité qu'une 
volonté nouvelle se substitue à celle quise retire ; qu’un nou— 
veau contradicteur se présente pour donner la vie à Ja pro- 
position, pour en faire la-matière d’une discussion et de la 
délibération qui doit la terminer. Peu importe que ce soit la 


première volonté qui continue « 
qui la remplace; al existe un conti 


, Où que ce soit une autre 
hcteur, et par conséquent 
contradiction ; il faut que la majorité intervienne pour la faire 
cesser. 

» Il n’en est pas ainsi pour une proposition royale; personne 
dans les. Chambres n’a le droit-de s’en emparer ; aucune 
volonté ne peut se substituer à la volonté du roi, quise retire, 
et la proposition se retire avec elle. 

» En effet, si un membre de l’une où l'autre des deux 
Chambres a le-droit de relever une proposition abandonnée 


de l’un de ses collegues, de la prendre dans l’état où celui-ci 
l'a laissée et d'en poursuivre la discussion, c’est qu'ayant tous 
les mêmes droits, c'est que, régis également par les mêmes 
lois et les mêmes réglernens, chacun peut faire ce qu'un autre a 
le droit de faire, et que la volonté de l’un, substituée à la 
volonté de l’autre , peut produire le même eflet et obtenir le 
même résultat. 

Iln’en est pas ainsi d’un pair ou d’an député à l'égard 
du monarque : leurs droits ne sont pas les mêmes ; leurs pro— 
positions ne suivent pas la même marche , ne se discutent 
point de la même manière, ne se transmettent point d’une 
Chambre à l’autre dans les mêmes formes et dans les mêmes 
délais ; en un mot tout est dissemblable entre eux, ct la volonté 
de l’un, ue pouvant pas produire les mêmes effets que la 
volonté de l’autre, ne peut se substituer à la place. Par conse- 
quent la proposition royale , abandonnée par la volonté du 
monarque , ne trouvant point d'autre volonté dans les Cham- 
bres qui puisse se subslituer à sa place et la relever, elle 
meurt, ou plutôt elle se retire avec la volonté royale, et par 
le seul effet de la notification oflicielle qui en est faite à la 
Chambre. 

» Ainsi le droit qu'a le monarque de retirer un projet de 
loi découle du même prince ipe que € elui dont jouit tout mem= 
bre des deux Chambres de retirer sa proposition ; c'est à dire 
de la nature des choses ; qui veut que dans une assemblée 
délibérante, où les‘ décisions se prennent à là majorité, iln'y 
ait lieu à décision que quand” il y a doute et contradiction 
dans les opinions; qu’il n’y a plus doute ni contradiction là où 
il n’y a plus de contradicteur; qu Ailn'y a plus de contradic- 
teur toutes les fois que celui qui avait appelé la discussion de 
PAssemblée déclare qu'il ne la provoque plus, et que per- 
sonne ne veut ou ne peut la provoquer à sa pl: ice. 

» D'ou il résulte que s'il découle de la nature des choses 
que le roi ait Je droit de retirer un projet. de loi, une propo- 
sition , et qu'il découle également du texte de la Charte et de 
nos réglemens qu'aucun pair ou député n'ait le droit de la 
relever dans la même forme et par la substitution de sa 
volonté à la. volonte royale, qui se retire, il-est évident que 
toute propos ition royale AIS PTT par la volonté du monar- 
que, qui lui avait donné l'existence, se retiré avec elle, et 
qu’elle ne peut donne r lieu à à aucune discussion, parce qu “ell le 
ést censée n’avoir pas existe, que par conséquent le seul proÿ et 
de loi dont nous ayons à nous occuper est le projet que nous 


discutons maint enant. » 


Rapport fait au nom de la commission (1) chargée d'exa= 
miner le projet de loi relatif aux élections, par M. Eainé, 
député de la Gironde. (Séance du 6 mai 1820.) 


« Messieurs, QUE les opin ‘ions qui se sont prononcé es pour 
conserver intacte la loi du 5 février 1017 et les opit ons qui 
depuis deux ans en sollicitent le cha igerment , le gouverne ss 1 
du roi S’est déclaré’ en faveur dés dernieres. Le 
pour étudi 
propose des changemens ce 


lement # acé 
ier les besoins publics -et apercevoir la vérité, s’il 


st que dans l'intérêt de EL il 


en a reconnu la nécessilé : sa conviction est d ant plus ras 
surante que plusieurs des ministres, après avoir incliné pour 
le maintien dé la loi, se sont rendus"à Pexpérience, et ont 
fait entendre le cri d’une conscience mieux éclairée. 

» La couronne a été si frappée de cette nécessite que l’au- 
guste auteur de la Charte, pour améliorer le système électo- 
ral, avait déclaré aux Chambres réumies qu'il lui appartenait 
de proposer des perfectionnemens à L: loi fondamentale: C’est 
en vertu de cette déclaration que les ministres ont présenté au 
nom du roi un premier projet, dont le but était d'améliorer 
et d'agrandir à la fois la loi du 5 février, A la vérité, pour 
atteindre cé noble but il fallait modifier quel ques articles de 
la Charte constitutionnelle : aussitôt ceux-là mêmés qui avaient 
exprimé le désir d'améliorer, et ceux qui en sentaient les avan- 
tages sans avoir manifesté de vœu, sé sont réunis pour que 
la Charte ne fût altérée en rien. 

» De toute part les voix s'étant fait entendre pour écarter 
les modifications qu'il n’était possible d'obtenir qu'aux dépens 
de la Charte, Sa Majesté a fait retirer le premier projet. 

» Mais s'il n’était pas possible, même pour le mieux, de 
toucher à la Charte , si la couronne a jugé à propos d’ attendre 
une manifestation plus sûre des vœux et des besoins de la 
France , elle n’en restait pas moins persuadée qu'il était indis- 
pensable d’ apporter des changemens à notre régime électoral. 
C'est pour cela qu’elle vous a fait présenter le projet plus 
simple sur lec quel vous avez à délibérer. 

» Le pre mier soin du ministre de l’intérieur a été de vous 
dire avec franchise que par le nouveau projet la Charte n ’était 
nullement contrariée , et pourtant on se prépare à renou- 
veler les reproches déjà faits que ce projet viole la Charte 
dans son essence même. 

Re rt rte er nee uit 

(1) Membres de La commission : MM. de Magneval, de Courvoisiex . 
Pailio de Loynes, Camille Jordan, Moushier - Buisson, Barrairon, 
Lainé, Daunou , le gen ral Foy. 


» Votre commission à dû s'attacher d’abord à le justifier de 
cette accusation, et, afin de mieux déduire les raisons de la 
majorité, j'ai besoin de vous rappeler les principales disposi= 
tions de la loi proposée. 

» Elle divise les électeurs en colléges d'arrondissement, char- 
ges de présenter des candidats, et en colléges de département, 
auxquels est confie le soi de choisir les dépntés parmi les 
candidats présentés ; ces derniers collèges de départemeut se 
composent des électeurs les plus imposés jusqu’à concurrence 
du cinquième. 

» Cette combinaison, a-t-on dit, est contraire à la lettre de la 
Charte ; elle en viole l'esprit ; elle blesse le.système représentatif 
dans son essence, elle annule des droits acquis; en établissant 
la suprématie des colléges de département elle fonde une aris= 
tocralie odiense..…. 

» Vous n’attendez pas, messieurs, que, soit pour résoudre 
ces objections, soit pour soutenir la loi proposée, le rappor- 
teur de la commission se livre à des digressions sur notre sys 
tème électoral en lui-même : la commission n’a pas été char- 

ée de rechercher si nos institutions et nos lois devaient plus 
fortement se lier entre elles pour se coordonner avec un rég.me 
représentatif plus étendu ; elle n’a eu qu’à s'occuper d’une 
loi qui, pour faire à la loi du 5 février un changement très 
important, n’en dénature ni les bases ni les conditions. 

» C’est en se renfermant dans ce cercle que le rapporteur 
a dû vous présenter l’avis de la majorité de la commission sur 
le projet de loi. 

» Afin de juger s’il est conforme ou contraire à la lettre ou 
à l'esprit de la Charte , il convient d'en rappeler les disposi- 
tions qui s’y réferent. 

» L'article 35 a confié aux lois l’organisation des colléges 
électoraux ,et l’article 4o s'exprime ainsi : 

« Les électeursqui concourent à la nomination des aéputés 
» ne peuvent avoir droit de suffrage s'ils ne paient une contri- 
» bution directe de 300 fr. , et s’ils ont moins de trente ans. » 

» Bien que des lois aient déjà déterminé une organisation 
des colléges électoraux, ce n’est pas violer la Charte que de les 
modifier; il est dans la nature de la législation de varier pour 
se perfectionner : tout consiste à savoir si l’orgamisation pro- 
posée vaut mieux que celle qui existe. C’est un point à exa— 
miner ultéricurement ; je veux seulement étabhir-ici qu’en 
proposer une autre n’est pas violer l’article 35 de la Charte. 

»_Qu’a fait l’article 40 ? Il n’a établi que deux conditions 
pour être admis à concourir à la nomination des députés, 
savoir, l’âge de trente ans et une contribution de 300 fr. 
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» La loi du 5 février avait établi un mode d'a apres lequel 
les électeurs concourent à la nomination : le nouveau projet 
propose un autre moyen; mais ce moyen nes a tous les Fran- 
çais âgés de trente ans et qui paient 300 fr. la faculté de con- 
courir à la nomination des de putés. Où ne peut contester que 
les électeurs chargés de présenter des candidats, que les élec- 
teurs obligés de Loue entre ces candidats, ne concourent les 
uns et tes <s à la nomination des députés : des lors ces 
deux articles de la Charte ne sont pas violés. 

» Les élect teurs, à la vérité, au lieu de concourir ensemble 
+ un seul collége de département , Concourent en des C6l- 
léges séparés et divers; mais comme la Charte, en confiant 
aux lois | l'organ isation de s colléges, n'a pas pres scrit qu'il n’y 
aurait qu’un seul collége ou qu'une seule espece de co llége 
par département , varier la combinaison c’est éxercer le droit 
qu'elle a délegue. 

» En quoi l'esprit de la Charte est-il att: aqué ? Serait-ce 
parce que le projet, n’accordant pas à tous les € électeurs un 
droit uniforme, étab lit ce qu on a bien voulu appelk r deux 
degrés d'élection? Mais dans le temps où la loi du 5 février 
fut discutée ïl fut reconnu que les deux degrés d'élection 
n'étaient contraires m1 à la lettre ni à l'esprit t de la Charte. On 
pré iféra l'élection unitorme et directe parce qu ’on en attendait 
plus d’ avantages . Si l’expérience a prouvé qu’on avait manqué 
le but espére, il est bien permis sans outrager la Charte de 
revenir à un mode qu ’on avait reconnu licite et co astitution- 
nel ; lui en avoir pre féré un autre il ya trois ans n'est pas une 
raison pour que lesprit de la Charte repousse aujourd’hui 
ce qu'il ne désapprouvait pas alors. 

» Aussi la plupart de ceux qui pensent que les deux degrés 
contrarient la Charte disent-ils que € 'estmoins à cause dé cette 
double épreuve que par la désignation arbitraire des électeurs 
de départeme nt ; sélon eux prendre les plus imposés c’est 
augmenter le cens fixé par la Charte pour à tre électeur, c’est 
aggraver la condition prescrite de payer 300 francs; il n’est 
pas plus permis d’exiger un cens plus fort qu'un âge plus 
avancé... 

» Les mêmes raisons qui répondent à la premiere difliculté 
servent à déher celle-ci. Tout l’ar gument repose sur la suppo- 
sition que les électeurs qui paient 300 francs sont privés du 
droit de concourir à la nomination. Or cette DE est 
une méprise ; les électeurs d’arrondissement concourent à Ja 
nomination des députés en présentant des candidats ; les LE 
imposés exercent le droit de concourir en procédant aux choix 
ces députés , restreint parmi les candidats présentés. Le projes 


(479 ) 
de loi n’exige dé personne pour concourir un cens plus ou 
moins fort ; 1l apppelle tous les électeurs qui paient 300 francs 
et au delà, en rêglant le mode d’après lequel il paraît expédient 
à la loi chargée de déterminer l’orgamsation des collèges de 
faire participer les électeurs. La Charte n'ayant pas interdit 
de varier les combinaisons du concours, il appartient à Ja loi 
de les proposer : la seule limite qui soit posée à son pouvoir 
est de n’exclure du droit de concourir aucun des Français qui 
sont âgés de trente ans, et dont la contribution directe s'élève 
à 300 francs. La comparaison faite de l’âge avec le cens ne 
fournit aucune raison solide : sans doute si la loi trouvait 
utile de faire proposer Jes candidats par les plus jeunes , et de 
déléguer le choix aux électeurs plus âgés, elle en aurait la 
faculté. 


» Dire que l’esprit de la Charte est violé parce qu’on assure 
que le projet de loi blesse l’essence du gouvernement repré- 
sentalif , c’est supposer où que la Charte ex établissant ce 
régime a voulu un mode uniforme et direct d'élection ; ou 
qu’il ne peut exister de régime représentatif sans cette directe 
uniformuté. Or la Charte a délégué aux lois l’organisation des 
colléges ; elle l’a déléguée à une époque où se trouvaient éta- 
blis des colléges d'arrondissement et de département chargés 
de présenter des candidats : il était si peu dans ses intentions 
de proscrire ces espèces de colléges-et cette combinaison, 
qu'elle a fort bien commencé le régime représentatif par une 
Chambre de Députés élus de cette manière; que depuis 1814 
jusqu’à la promulgation de la loi du 5 février ce mode.d’élec- 


tion a été usit pour -deux assemblées représentatives, et que 


les deux cin mes des députés concourent aujourd’hui avec 


les élus de la-loi du 5 février à la part de re présentation natio- 
nale qui appartient à cette Chambre. En effet, le système 
représentatif ne repose pas sur tel ou tel mode délire, mais sur 
lélection-des membres de la Chambre élective. 

» Dans les pays qui jouissent du gouvernement représen- 
tatif ou d’un régime libre analogue le mode d’élection n’est 
pas le même. Nous sommes entre deux états dont l’un, avec 
l’élection directe, fait voir des droits et des formes qui sont 
loin d’être les mêmes dans chaque comté, et-dont l’autre 
compte trois degrés d'élection. Dans tous les étais qui ont fait 
reposer une part de la liberté publique sur les élections celles- 
ci ont varié pour les conditions, pour lés formes | pour les 
combinaisons de toute sorte + ici des Candidats volontaires se 
présentent ; là pour revêtir la robe blancheil faut avoir recu 
nussion ou d’un corps électoral ou d’un corps Constitué , et l’on 
pourrait indiquer des républiques où les élections populaires 
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se font entre des candidats présentés par des corps ‘aristoci'aæ 
tiques. 

» Îl est même diflicile de concevoir un ‘bon systeme d’élec- 
tion sans candidats légalement présentés ou franchement pro- 
duits. Nos mœurs résistent encore à la candidature volontaire ; 
une sorte de circonspection empêche de se produire : c’est 
même à cause de ces mœurs, difliciles à s'expliquer, que des 
associations usurpent le droit de-présenter des candidats aux 
colléges électoraux. Le droit irrégulier qu’elles se sont arrogé 
fait voir qu'il est utile que la loi s'en emjare, et le délègue à 
une portion des électeurs. Les candidats ainsi nommés se 
trouveront à l'aise pour se montrer ouvertement; l'honneur 
d’être désigné leur permet de modifier nos mœurs timides 
pour la candidature ; il encourage des sollicitations devenues 
légitimes parce qu'elles sont autorisées. 

» Il n’est donc pas juste de dire que le projét viole la Charte 
ni dans sa léttre, ni dans son esprit, ni dans ses rapports avec 
le système représentatif, Est-il plus vrai de prétendre que la 
Toi proposée annule injustement des droits acquis ? 

» Sans doute elle combine différemment les droits dont 
uné autre loi avait différemment réglé l'exercice; mais ces 
combinaisons sont dans le domaine de la législation , qui doit 
varier selon les besoins reconnus de l'Etat : c’est même l’objet 
et l'effet de toute loi nouvelle sur quelque matiere que ce soit. 
Du moment où ce droit de la législation est incontestable il 
ne s’agit pas de savoir si en fait elle change les droits précé- 
dens, mais si elle a de bonnes raisons pour les modifier. 

» Que sont apres tout ces droits que l’on appelle acquis ? 
Les deux cinquièmes des électeurs n’ont pas encore été appe- 
lés à les exercer, et dans les départemens où les collèges ont 
été convoqués plus d’un tiers des électeurs les a tellement 
négligés que c’est une raison pour le législateur de leur en 
faciliter l'exercice. La loi d’ailleurs n’enleve à personne les 


droits qui dérivent de la Charte: tous les électeurs reconnus 


par la loi du 5 février sont appelés par celle-ci à participer à 
l'élection des députés : les uns y prennent part en présentant 
des candidats, Îles autres en choisissant les députés dans le 
cercle des candidats. 

» Est-il juste de s'élever contre la prétendue suprématie des 
colléges de département; et d'y trouver l'établissement d’une 
aristocratie odieuse ? 

» À considérer les choses sans prévention on ne sait guere 
qui exerce le plus grand droit ou du collége qui présente les 
candidats, ou du collége oblige de choisir parmi eux : cela 


/ 


est si vrai. que beaucoup de bons esprits préferent que la pré= 
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sentation des candidats soit dévolue au collége de département, 
et Je choix des députés aux colléges d'arrondissement. 

» Quand il serait vrai que le collé ‘ge de département, 
for. mé des plus i imposés , aurait quelque suprématie, cet avance 
tage est-il fait pour donner de l’ombrage et pour faire dire 
qu lon crée une aristocratie odieuse ? Je reconnais que la pro— 
priété, grande ou petite, n’est pas la seule base de la repré- 
sentation ; mais dans les temps où les intérêts matériels sont 
prépondérans n’est-il pas naturel de considérer la propriété 
coinme un des princ ipaux élémens non seulement du régime 
représentatif, mais du régime social ? Remarquez bien d’ail- 
leurs qu’il ne s’agit pas de donner de privilege à la propriété 
territoriale | qui est pourtant le fondement naturel de l’édifice 
social ; tous les autres genres de propriété, si favorisés sous 
d’autres rapports, marclient de pair avec elle; la propriété 
mobiliere, la propriété iudustrielle sont également comptées 
pour entrer dans l’un ou l'autre collége. 

» Si malgré cette égalité on persévère à se plaindre de 
l'aristocratie. des colléges de département, je prie qu’on en exa- 
mine la composition. 

» Seront-1ls remplis de l’ancienne aristocratie ? Je me sers 
de ce mot pour en éviter un qui choque davantage des esprits 
trop ormbrageux. Mais chacun de nous voit bien vite que, 
d’après le nombre des électeurs admis dans’ le collége de son 
département , cette ancienne aristocratie y sera en grande 
minorité ; 1l n’y en aura pas plus que dans les Colléges d’arron- 
disement , et, par l’effet des malheurs publics ou des adver- 
sités te. , cette ancienne aristocratié est bien plus nom- 
breuse hors des colléges que dans leur sein. 

» La plupart de ceux q! ul _composeront les c olléges de dé- 
partement sont des propriétaires ennemis des pr iviléges et sur- 
tout des troubles, des amis réels ou justement présumés de 
l’ordre’et surtout du repos ; ce ne sont pas même pour la plu- 
part des possesseurs de grandes propriétés; leur fortune n’est 
pas excessive ; elle est relative à leur contrée’, et c’est un trait 
de sagesse de la loi de n’avoir pas déterminé un cens uni- 
ZE pour entrer dans le college, mais d appeler les for- 
tunes relatives-en désignant le cinquième des plus imposés. 

» Sans doute ces plus imposés sont placés s pour les élections 
dans une position différente de la position des membres des 
colléges d'arrondissement; mais ne sont-ils pas enr dans des 
positions diverses au milieu même de notre etat social ? Quand 
1l serait vrai que cette difference approc hät d’une classification, 
faudrait-1l se plaindre d’une loi qui aurait l’avantage d’ imitée 
de bien loin les lois que la nature a faites pour la plupart des 
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choses que l’homme ne peut déranger ou ne sait pas si bien 


ordonner que la Providence ? 


» Qu’auront d’ailleurs à faire les colléges de département ? 
A connaitre et comparer les candidats, pour faire entre eux 
seulement lé choix des hommes qu'il est plus convenable pour 
la contrée de députer à la Chambre : c’est une opération de 
après lesquelles, je ne dirai pas toute dis- 


quelques heures , 
dinchon, mais toute difference disparait entre les membres des 
colléges de toute sorte. Est-ce bien là de l'aristocratie odieuse; 
est-ce bien là un privilégé insultant? La bonne foi, messieurs, 
n’y verra dans l'intérêt général que de bien légères garan— 
ties, dont je ne me pérmeltrai d'indiquer qu’une seule ; par 
cette combinaison la France sera préservée de la douleur de 
quelque choix incompatible avec la restauration: 
» Les esprits qui paraisse lessé 


nt blessés de la prétendue supré— 
matie des colléges de département devraient bien être affectés 
aussi de la suprématie bien autrement choquante qu’exercent 
d’après le mode actuel les chefs-lieux de département. Les 
électeurs d'arrondissement emploient souvent à leur égard un 
mot qu’en France on est disposé à donnerà tout ce qui fait 
ombrage : ils murmurent aussi Contre l'aristocratie du chef- 
heu; ils se plaignent de ce qu'il nomme presque toujours les 
députés de son propre arrondissement , et.qu'au lieu d’en 
ans les arrondissemens plus ruraux le chef-lieu leur 


FA 
choisir d 
résentans des députés souvent pris hors du de 


donne pour ref 
parte ment. 

» Le projet de loi rétablit plus d'égalité entre lesdivers arron- 
dissemens ; son impartialité leur donne un droibégal à la candi- 
dature. Par ce moyen les électeurs d'arrondissement concou— 
rent plus eflicacement à Ta nomination des députés, les chances 
se multiplient en leur faveur, etles candidats qui ne seront pas 
élus pour la Chambre resteront flattés d’avoir obtenu un témoi- 
gnage de confiance de ceux de leurs concitoyens qui sont le plus 
à portée de les appré ier. 

» Ainsi se trouvent justifiées aux yeux de la majorité de votre 
commission les dispositions principales du projet de loi. L’exa— 
men dés articles y ajoutera plusieurs réllexions ; et fournira 
l’occasion de répondre à quelques autres objections. 

» Le premier article du projet de loi, après avoir établi les 
collégés électoraux d'arrondissement ou de départementzrecon- 
naît qu'il est un petit nombre de départemens où ne peut se 
faire la double épreuve de la candidature et du choix: Quand 
ibny a dans le département qu'un seul député à élire, quand 
lé nombre des électeurs est tellement restremt qu'il est im pOs=— 


sible d'en trouver assez pour former deux especes de coliéges, 


( 483 ) 
là force des choses oblige de réunir tous les éleétenrs dans un 
seul, et-de les laisser de concert procéder directement. 

» Le projet de loi ne faisait d'exception à la régle générale 
que pour les départemens qui w’ont qu'un député à uormimer , 
et pour celui dela Corse; mais, en considérant le tableau des 
électeurs dans rtemens des Vosges et des Hautes Pyré- 
nées, la commission s’est apérçu que dans le premier il ne se 
trouvait cinquaute électeurs dans aucun arrondissement ; que 
dans lés Hautes-Pyrénées un seul 


s dé] 


; arrondissement en conte- 
nait Cinquante : elle a cru que les motifs qui avaibut déter- 
miné l'exception devaient y faire placer les deux départemens 
des Vosges et des Hautes-P yrénées. Hs s'y trouverout compris 
, au moyen d’une disposition qui vous 
est proposée à titre d'amendement: 

» 1] y aura par ce moyen sept départemenis qui Continue 
ront à élire d’après le mode déterminé par la loi du-& 
février. 

» En formant par l’article 2 le collége de département du cin- 
quième des électeurs les plus imposés, le projet de loimesta-- 
tuait rien sur la publicité de la liste de ces plus imposés. Sans 
doute les ordonnances 
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, en réglant les formalités à suivre pour 
la composition-et l'affiche des noms des électeurs, auraient 
fourni à ceux qui auraient été omis les moyens de s’y faire 
placer et de réclamer contre les insertions inexactes mais votre 
commission, jugeant quelaloi quiattribue un droit devait-aussi 
Statuer sur les principaux moyens d'en user, m'a chargé de vous 
proposer sur l’article 3 un amendement propre à réparer l’'omis- 
sion de la loi : élle propose d’ordonnér l’impression et l’afliche 
de’ la liste un mo 
que la quotité et l'espèce des contributions payées dans-les 
divers départemens soient indiqués à la suite d 
clecteur. 


avant la tenue du collège, de prescrire 
S ] 


u nom de chaque 


» La formation de la liste et sa publicité peuvent amener 
des contestations; mais ikestinutile de faire de nouvelles règles 
pour les juger; la loi du-5 février y à pourvu; et-leprojet 
présenté s’y réfere expressément, 

» Une des principales pensées de: la loi proposée-est de don- 
ner à chacun des arrondissémens de là Francé le droit de pré= 
senter des candidats-à Ja députation : cette règle devait aussi 

oc r quelques exceptions. Le projet de loi en à prescrit 
une; c’est que lorsqu'un arrondissement n'aura pas cinquante 
‘uniront à ceux de l’arrôridissemenit hmmitrophe 
lemoins nombreux. et ne formeront ayéc-les électeurs decet 
arrondissement qu’un seul coll 
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votre commission à rechercher si l'immense nombre des élec- 
teurs réunis daus la capitale n’exigeait pas pour Paris une excep- 
tion d’une autre espèce. 

» Il lui a paru que les deux arrondissemens de Sceaux et de 
Saint-Denis, qui forment avec celui de Paris les trois arron- 
dissemens administratifs du département de la Seine, auraient 
dans la présentation pour chacun du même nombre de candi- 
dats une prépondérance trop considérable. 

» Sur les neuf mille électeurs de la Seine plus de huit mille 
résident à Paris ou dans sa banlieue. Quoiqu’en règle géné- 
rale le nombre des candidats à présenter ne soit pas et ne doive 
pas être calculé sur la population électorale seulement, tous 
les autres élémens de population générale, de territoire, de 
propriété, de richesse, d'importance, sont à Paris tellement 
supérieurs x ces mêmes données dans les autres arrondisse— 
mens, que la justice et la nécessité se réunissent pour aug— 
menter à Paris le nombre des arrondissemens électoraux. 

» Un exemple, puisé dans le passé, donne les moyens d'en 
déterminer convenablement le nombre. 

» Lorsque tous les colléges étaient réduits à former une can- 
didature Paris (1) avait quatre arrondissemens, qui, compre-— 
nant chacun trois mairies, ont présenté des candidats en 
nombre égal jusqu’à l'exécution de la loi du 5 février. 

» La commission vous propose par un amendement de faire 
revivre ces démarcations, qui donneront ainsi au département 
dé la Seine six arrondissemens électoraux. 

» Les questions dérivées de l’article suivant du projet de loi 
ont longtemps occupé votre commission ; elles ont donné lieu 
à une longue discussion, qui exige qu’on rappelle à votre 
attention le téxte de l’article 4. 

« Chaque collége d'arrondissément nomme à la majorité 
» absolue autant de candidats à la députation que le départe- 
» ment a de députés à élire. 

» Si le même candidat est nommé par plusieurs colléges 
» d'arrondissement son élection est comptée à celui de ces 
» colléges où il a obtenu le plus de suffrages, et il est rem= 

placé pour chacun des autres par l'éligible qui après lui-y 

avait obtenu le plus de voix. » 

» Vous vous doutez bien, messieurs, que sur cet article on 
a reproduit dans la commission, comme on renouvellera dans la 
Chambre , toutes les objections faites sur l’ensemble-de la loi. 
C'est à vous à juger si les réponses que j'ai analisées ci-dessus, 
etqui seront sans doute mieux développées par d’autres, doivent 
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eu non l'emporter dans. vos esprits. Je vais me borner à pré- 
senter à votre attention les opinions diverses des membres de 
la commission sur cette partie du projet de loi. 

» Par-une telle disposition, ont dit les uns, la loi crée entre 
les arrondissemens une choquante inégalité de droits ; tel arron- 
dissement qui n’a pas plus de cinquante à soixante électeurs 
présente autant de candidats que tel arrondissement dont le 
collége en réunira trois cents, six cents, et même mille. On 
pourrait tolérer cette inégalité si les arrondissemens étaient un 
territoire politique; mais on ne peut les considérer que comme 
une démarcation administrative : nos lois politiques ne recon- 
naissent que des départemens, et la Charte ne parle que des 
députés des départemens. ; 

» S'il est vrai que la loi proposée ait pour but de faciliter 
aux électeurs l’exercice du droit de concourir attribué par la 
Charte, faites-les voter si vous voulez dans les arrondissemens, 
mais recensez leurs votes au chef-lieu; qu’on y composede 
ceux qui ont obtenu le plus de voix une liste de candidats 
double du nombre des députés, et que le collége de départe- 
ment choisisse sur cette liste double. Si vous l’aimez mieux , 
divisez le nombre des électeurs par le nombre des candidats 
attribués sur uneJiste double ou triple à chaque département, 
et le quotient réglera le nombre des candidats à présenter par 
chaque collége d'arrondissement. 

» Par là vous faites disparaître l’inégalité des droits, et vous 
obviez à un inconvénient non moins grave, celui de faire choi- 
sir les députés parmi ceux que le vœu d'aucun arrondissement 
n’a placé sur la liste des candidats, Donner l'avantage à lamino- 
rité c’est autoriser le collége du département à faire aussi des 
candidats, malgré le vœu contraire des colléges d’arrondisse- 
ment. 

» Comme rien ne doit être négligé pour éviter un résultat 
aussivetrange, faites plutôt dans chaque arrondissement une 
liste de candidats double du nombre des députés entre lesquels 
le collége du département choisira, sans aller compulser les 
procès verbaux pour y chercher des candidats non élus : le 
cercle de la double liste est assez grand pour supporter les 
doubles emplois de quelques colléges d'arrondissement qui 
présenteraient les mêmes candidats. 

» Si vous craignez, malgré ces précautions, la brigue ou le 
concert entre les collèges d'arrondissement, convoquez de nou- 
veau les colléges qui auront nommé les mêmes candidats pour 
en offrir de différens. Tous les moyens valent mieux que ce droit 
inattendu des colleges de département:d’aller puiser les dépu- 
tes dani la minorite des votes de tel ou tel arrondissement. 
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» Sans doute, ont répondu les autres, il y a des inégalités , 
xhais elles sont inévitables; elles naissent de mille causes au 
dessus du pouvoir des lois. Däns un grand état, où les inégali- 
tés de territoire, de population, de fortune, sont fréquentes : 
où l’on remarque des différences dans le langage, dans les 
mœurs, dans le climat.mème, l’uniformité est impossible: 
Votre puissance n'est pas assez.grande pour faire de la France 
un échiquier politique, ou pour astreindre l'exercice des droits 
au niveau de l'égalité. La loi du 5février elle-même présente 
des différences aussi choquantes : sans parler des anomalies de 
la Corse, qui, avec moins de quararite électeurs, nomme deux 
députés; de Paris, où neuf mille électeurs n’en nement que 
huit, la population électorale qui exerce des droits égaux 
varie de moins de deux cents à plus de mille. C'est ainsi que le 


département des Basses-Pyrénees, qui n'a pis quatre cents 
électeurs, nomme trois députés, tandis que le département du 
Tarn , qui a plus de douze cents électeurs, ne donne que deux 
deputes à la Chambre 

». 211 n'esl.pas juste.de dire que les territoires des départe= 
mens soient exclusivement des territoires politiques ; l'admaims- 
tralion et ses conseils, la-justice ét sa juridiction ont dans les 
arrondissemens une organisation semblable, sauf la hiérarchie; 
les lois y reglent de la même maniere les fonctions et les droits : 
les anciens colléges d'arrondissement avaient la même source 
que les collèges de département; les conditions seules diffé— 
raient. Si la loi du.5 fevrier a donné aux départemens ou plu= 
tôt aux chef-lieux un caractère plus politique en centrahsant 
Fexercice du droit d'élection, rien n'empêche qu'une autre loi 
n'en varie la combinaison ; les députés nommés parles collèges 
de département sur la présentation des arrondissemens n’en 
seront pas moins de nom et de fait, comme le dit la Charte, 
les députés des départemens. 

» À la manière dont on parle de la possibilité de choïsir 
quelquefois les députés parmi les candidats de la minorité des 
votans , on dirait que cel accident sera fréquent ; cependant les 
collèges d'arrondissement sont toujours les maîtres de‘l’empê- 
cher, car le remede indiqué par Particle 4 ($ 2} n’a lieu que 
lorsque les colléges d'arrondissement ont choïsi tes mêmes can- 
didats. Il fallait bien pourvoir au cas où , par une intelligence 
devenue facile , les arrondissemens ; ne présentant que les mêmes 
individus, priveraient de la faculté d’élire les électeurs dé dépar- 
tement, dejà prives du droit de présenter des candidats; on ne 
peut vouloir que les plus imposés soient, par un concert pos— 
sible. dans les arrondissémens , dépouillés de là faculté de con- 
courir à la nomination des députés. 
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» C’est parce que l'injustice de ce résultat-est sentie qu'on a 
offert plusieurs expédiens. Celui par lequel.on voudrait faire 
recenser en Chef-lieu tous les votes recueillis dans les-arron- 
dissemens-reproduit, sans parler..des dificultés d'exécution , 
tous les inconvéniens-de Ja loi du 5 février; illes aggrave même 
puisque, les plus imposés étant exclus du collège d’arrondisse= 
ment, les autres électeurs n'auraient pas.même à lutter pour 
dominer. Faire une liste de candidats double.des députés à nom- 
mer c'est d’une part, si on procède franchement , atténuer de 
beaucoup la faculté de concourir que la-loi règle pour les col- 
léges d'arrondissement; c’est d'autre part laisser tousses moyens 
à l'intrigue, qui saura bien établir un. concert.pour que des 
mêmes candidats, fussent-ils plus nombreux, soient présentés 
en plusieurs arrondissemens. 

» Convoquer de nouveau les colléges qui auront présenté les 
mêmes candidats c'est compliquer et retarder les opérations 
électorales; le collége de departement resterait paralysé pen- 
dant qu’on attendrait les-électeurs , appelés une seconde fois 
dans l’arrondissement. Malgré la facilite des voyages qui-résulte 
de la proximité, les distances sont encore fort grandes, et sou— 
vent difliciles à parcourir ; les électeurs y vietidraient.en moin- 
dre nombre que la première fois ;et malgré cettenouyelle con- 
vocation, qui désordonne tout, vous auriez aussi les candidats 
de la minorité, dés candidats qui réumiraient probablement 
moins de voix que ceux que l’article 4 désigne: 

» D'après la loi du 5 févmier elle-même, .quiréunit tout le 
monde au chef-lieu, les députés sont.souvent nommés au bal- 
lottage par la minorité, et nous avons yu)une fois à Lille que 
le. choix a été fait tout au plus par le-quart des électeurs. 

» Ces raisons ont eu l’assentiment de la majorite de votre 
commission : ellé a pensé que pour obvier à l'inconvénient qui 
peut forcer le vote des électeurs du collége de departement il 
fallait, puisque la loi ne leur laissait pas la faculté.de.choisir 
hors de la liste des candidats, il fallait trouver-un moyen dene 
pas rendre vain l’éxercice de leur droit; ce moyen se trouve 
dans la disposition de l’article 4. 

» Par cela seul qu’élle est écrite «elle empêchera le concert 
entre les arrondissemens, et n'aura guère d'application que par 
la volonté des premiers colléges eux-mêmes. Votre commission 
a cru d’ailleurs, en ce point-corñme sur plusieurs-autres, que 
la loi, en s’occupant de régler -aù mieux possible l'exercice du 
droit des électeurs.,-devait avoir pour-but-de-ses combinaisons 
un bon choix de députés. 

» C’est par les mêmes motifs qu’elle a écarté plusieurs autres 
amendemens moins importans; -dont il: est quant à présent 
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inutile de vous entretenir; mais toutes les voix se sont réunies 
pour fa're à l’article 4 deux légères corrections dont la lecture 
seule fera sentir la justesse. 

» Les articles 5 et 6 du projet de loi sont une conséquence si 
nécessaire du système général de la loi qu’ils n’ont éprouvé de 
la part de la minorité de votre commission d’autre reproche 
que celui d’en dériver. 

» La disposition de l’article suivant, qui s'applique tout 
aussi bien à la loi actuelle qu’à la loi proposée, n’a donné lieu 
qu'à de courtes réflexions, suivies d’un léger amendement. 
Vous savez qu’il a pour objet de corriger les abus notoires 
auxquels a donne lieu la faculté de porter dans le collége des 
bulletins préparés : plusieurs électeurs apportaient moins.leurs 
yotes que celui de tel ou tel parti. Le premier devoir d’une loi 
sur les élections est de s’assurer que celui qui vote ne donne 
que son propre suffrage, que ce suffrage est volontaire, à l’abri 
des suggestions du pouvoir ou des factions. C'est pour cela que 
le projet de loi propose d'écrire ou de faire écrire sur le bureau 
le bulletin qui contient le vote de l'électeur. 

» Cette disposition n’a pas trouvé de contradicteurs; mais 
telle est encore la circonspeclion de nos mœurs au sujet des 
élections, que la commission désire que tout en écrivant ou 
en faisant écrire son vote sur le bureau l'électeur ait la faculté 
de le faire secrètement, c’est à dire sans que personne ait le 
droït de le voir sl veut l’écrire lui-même, ou, s’il se confie à un 
membre du bureau, sans que d’autres que sou coufident aient 
le droit de connaître son suffrage. 

» L'article 8, qui se réfère également aux deux lois, a donné 
lieu à quelques remarques et à une correction plus impor- 
tante. 

» On n’a pas contesté la justice de la pensée d'exiger que la 
propriété fonciere fà! possedée et la patente prise un temps 
moral avant les élections ; chacun s’est montré désireux de pré= 
venir les fraudes qu'on peut pratiquer afin d’usurper les droits 
d’électeur ou les droits d’éhgible; mais les opinions ont été 
divisées sur la durée du temps de la possession antérieure. 

» Les uns, trouvant juste d’assimiler les divers titres de pro- 
priété foncière, mobilière ou industrielle, sources des contri= 
butions qui servent à remplir les conditions constitutionnelles, 
ont désiré que l’époque de la possession exigée ne remontât 
qu’au 1° janvier de l’année où s’operent les élections. 

» Les autres, en consentant aussi à confondre dans la même 
disposition légale les divers titres de propriété, trouvent dans 
cette assimilation même une raison nouvelle d’exiger une durée 
plus longue ; ils la portent, comme le projet de loi, à une année 
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révolue avant la ‘convocation des colléges. Leur avis est celui 
de la majorité de la commission ; elle croit que vous ne trou— 
verez pas rigoureux que la location, la patente, l'industrie qui 
donne des droits égaux à la propriété foncière, soit faite, 
prise ou exercée comme la propriété foncière , possédée pendant 
un an avant d’exercer le droit d’électeur. 

» Le projet de loi ne faisait qu’une exception en faveur du 
possesseur à titre successif , et la commission en demande une 
autre qui prouve son respect pour les droits particuhers acquis 
avant la publication de la loi. 

» On a dit qu’il était non seulement licite, mais louable de 
s'être préparé à exercer les droits d’électeur ou d’éligible. Sur 
la foi d’une loi promulguée, plusieurs Français ont pu, en far- 
sant telle où telle affectation de leurs capitaux, acquérir une 
propriété, se livrer à une industrie sans avoir été averlis que 
l'exercice du droit serait différé d’une année : d’autres ont même 
pu, dans les dernières élections qui viennent d’avoir lieu , exer- 
cer le droit qu'ils tenaient et de la loi et de la propriété qu’ils ont 
acquise. Priver les uns d’un droit exercé, les autres d’un droit 
légalement espéré, et pour l’exercice duquel ils ont fait des 
sacrifices, c’est, trouve-t-on, donner à la loi un effet rétroac— 
tif, qu'il est juste de corriger à l’aide d’un amendement sur 
l’article 8. 

» Telles sont, messieurs, les raisons qui ont déterminé 
votre commission à adopter la loi proposée avec les amende- 
mens que vous trouverez imprimés à la suite des articles. » 


Projet de loi. Amendemens. 


« Art. :. Jl y a dans chaque dé- 
partement un collége électoral de 
département et des collé 
raux d'arrondissement. 

» Néanmoins dans les départe- 
mens qui n’ont qu'un député à 
nommer , et dans celui de Corse, 
tous les électeurs sont réunis en 
un seul collége. 


ges électo- 

« Néanmoins dans les départe= 
mens qui n'ont qu'un député à 
nommer , et dans ceux où le normi- 
bre des électeurs n'excède pas trois 
cents, tous les électeurs sont réu- 
nis en un seul collége. 

» 2, La liste desélecteurslesplus 
imposés sera imprimée et affichce 
un mois avant l'ouverture du col- 
lége électoral de département. Cette 


» 2. Le collége électoral de cha- 
que département est composé des 
électeurs les plus imposés. Le 
nombre des membres de ce collége 


est égal au cinquième de la totalité 
des électeurs, sans qu'il puisse être 
au-dessous de cent ni excéder six 
cents, à l'exception du départe- 
ment de la Seine, où le collège de 
département est « omposé de huit 
gents électeurs 


liste contiendra la quouité et l’es- 
pèce des contributions de chaque 
électeur , avec l'indication des dé- 
partemens où elles sont payées, 
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» 3, Le collége électoral de cha- 
que arrondissementest composé de 
tous les électeurs quiont dans l’ar- 
rondissement leur domicile poli- 
tique, et qui né font point partie 
du collége du département 

» Tontefois, Faire dans un 
arrondissement il n’y a pas au 
moins éinquante électeurs, ils 8e 
réunissent à ceux de l’arrondisse- 
ment limitrophe dont le collége est 
le moins nombreux, et ne forment 
avec les électeurs de cet arrondis- 


arron 
sement nomme à la majorité abso- 
lue autant de candidats à la dépu- 
tation que le département a de dé- 
putés \ élire. 

»_ Si lemêmecandidatest nommé 
par plusieurs colléges d’arrondis- 
sement son élection est comptée 
à celuide ces colléges où ila obtenu 
le plus de suffrages, et il est rem- 
placé pour chacun des -auires par 
éligible qui après Jui y avait 
obtenu le plus de voix. 


» 3. La villede Paris sera div iséé 
en quatre arrondissemens électo- 
raux , et aura quatre colléges d'ar« 
rondissement. 


D. Où il à obtenu numérique 
ment le plus de suffrages 


»… Ÿ avaitobtenu le plus de voix 
au scrutin qui a terminé Popéra- 
tion, et subsidiairement aux scru- 
tins précédens. 


(Les articles 5 et 6 conformes au projet.) 


» 7. Pour procéder à l'élection 
des candidats et des députés cha- 
que électeur écrit son vote sur le 
bureau ou le fait écrire par un 
membre du bureau sur un bulletin 
qui est fourni cet effet. I1 le remet 
au président, qui le dépose dans 
l’urne destinée àcet usage. 

» 8. Les contributions directes 
ne sont comptées pour étre élec- 
teur ou éligible que lorsque la pro- 
Priété foncière aura été possédée, 
la location faite , la patente prise, 
et l'industrie sujette à patente 
exercée Une année avant l’époque 
de laconvocation du collége électo- 
ral, Le possesseur à titre successif 
est seul excepté de cette condition.» 


» .… Chaque électeurécrit secrè- 
tement son vote sur le bureau . ou 
le fait écrire de méme par ; ete 


» Ceux qui ont des droits acquis 
avant la publicité de la présente 
Loi,et le possesseur à titre succes- 
sif”, sont seuls exceptés de cette 
condilion, » 


(Larticle 9 conforme au projet.) 


Discussion générale. 


On a dit de ce 


préparatoire , ainsi 


Lorsque dans la séance du 6 mai M. Laïné eut quitté la 
tribune le président consulta l’Assemblée sur la question de 
savoir quel jour elle désirait ouvrir la discussion générale. 
Plusieurs membres du centre 
raversât la Chambre comme il avait traversé la commission ; 
toutefois , après quelques débats, on s’accord 
ment huit jours pour se préparer à ce qu'on a nommé la 
bataille des élections ; affaire mémorable, dont le signal, 
donné par les conseillers du trône des l'ouverture de la ses 
sion , avait déjà exercé une influence si désastreuse sur les 
rapports nécessaires entre les mandataires du peuple et le 
gouvernement ; affaire à laquelle toute la Fr, 
et qui peut-être , plus féconde en résultats éloignés qu’en 
résultats prochains, a commencé pour la France une nou- 
velle chaîne de gran( 


discussion. 


Pendant ce délai ,.et à la demande de M. le général Foy, 
le ministére communiqua à la Chambre le tableau des élec- 
teurs en France dans le système du mode proposé ; ce tableau, 
imprimé et distribué, donnait en total général : 

: if d'arrondissement. . 

Electeurs , 

{ de département. . . . 

(Le nombre côrisidésable des orateurs entendus , lerenouvellement 
idées , l'intérêt plus puissant qui s'attache aux 
dérnicrs jours de la délibération , nous imposent l'obligation de nons 
restreindre. Nous ne preuons que quatre discours dans cette pre- 


successif d 


s r°èmes 


projet, présenté le 17 avril, qu'il avait 
traversé la commission chargée de son examen. En effet ; 
quoique de profondes méditations parussent indispensables 
pour apprécier les bases sur lesquelles devait s'asseoir la re= 
présentalion nationale, une quinzaine suflil à-tout travail 
qu'a la,rédaction du rapport + il est vrai 
que le rapporteur, président de la commission , avait son 
opinion formée, ou plutôt reformée, püisque M. Laine s’était 
montré en d'autre temps le champion le plus énergique de 
cette loi du 5 février 1819 


dont il appelait de tous ses vœux 
le renversement. Une froide- discussion avait d’ailleurs été 
impossible entre les membres de la commission, l'avis de la 
majorite étant diamétralement opposé à celui de la minorité. 


auraient bien voulu que le projet 


a réciproque 


ance prit part, 


s événemens historiques : la loi d’élec= 
tion passera comme toutes les lois de circonstance : 
reéssentimens qu'elle a semés seront l’héri 

C’est sur la proposilion de M. de Vill 
unanimité on fixa le lundi 15 mai pôur l’ouverture de la 


ge des générations. 
le qu'à la presque 
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mière partie de la discussion : mais nous avons choisi ceux qi expri- 
ment le mieux les divers senlimens qui partagent l'Assemblée : on 
remarquera à la lecture que c'est à MM. Royer-Collard et Martin de 
Gray que MM. de Villèle et Cuvier répondent plus particulièrement.) 


Séance du 15 mai 1820. Sont entendus CONTRE le projet : 
MM. Foy, Heraoux, Français (de Nantes). — Pour : 
MM. de la Bourdonnaye, Castelbajac. 


Du 16 mai. Covrre': MM. Dumeilet, Legrayerend , 
Admvraud. — Pour : MM. dé Bonald , Josse de Beauvoir, 
de Montcalm. 


Du 17 mai. CONTRE : MM. Royer-Collard, Martin de 
Gray. — Pour : MM. Chabron de Solilhac, le ministre de 
l'intérieur. 


Oruiox de M. Royer-Collard , député de la Marne. 


« Messieurs, Si les questions qui se pressent dans cette 
vaste discussion devaient être décidées , comme des problèmes 
philosophiques, par les seules lumières de notre raison, je me 
plaindrais de ce qu'on m'impose une tâche au dessus de mes 
forces , et une responsabilité au dessus des destinées humaines ; 
car ces questions sont immenses : d’une part elles embrassent 
tout le gouvernement et toute la société; d’une autre part 
elles portent des révolutions dans leur sein. Ce qui me rassure 
c’est qu'il n’y a rien dans ce que nous semblons agiter quine 
soit depuis longtemps résolu, accompli, érigé en fait irrévo- 
cable, et par conséquent placé hors de l'arbitraire de la déli- 
bération. Ma faiblesse, je l'avoue, en est soulagée ; elle aime 
à s'appuyer sur la nécessité, ministre de la Providence, et 
maîtresse des peuples et des rois. 

» La nécessité a son empire dans le monde moral aussi 
bien que dans le monde physique. À une époque donnée, dans 
un certain état de la socièté, une seule espèce de gouverne- 
ment est possible pour un peuple. Il y a donc pour les institu- 
tions de chaque peuple des principes ou des conditions néces- 
saires Ainsi la monarchie légitime et la liberté sont les con= 
ditions absolues de notre gouvernement, parce que ce sont les 
besoins absolus de la France. Séparez la liberté de la légitimité, 
vous allez à la barbarie; séparez la légitimité de la liberté, vous 
ramenez ces horribles combats où elles ont succombé l’une et 
l’autre. 

» La Charte n’est autre chose que cette alliance iadissoluble 
du pouvoir légitime , dont elle émane , avec les libertés natio— 
nales , qu’elle reconnaît et consacre. C’est là son caractere ; c’est 
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par là qu’elle est forte comme la nécessité. Quoique la Charte 
soit écrite, et même que nous l’ayons. vu écrire, ellen’est 
point arbitraire comme les conceptions systématiques de l’es— 
rit : il Jui était imposé d’être vraie , d'exprimer fidelement les 
intérêts, les mœurs , l’état de la société qu’elle devait régir. 
On peut dire encore que l'antiquité ne lui manque pas : les 
premiers linéamens de la Charte furent tracés par Louis-le- 
Gros quand il affranchit les communes ; ils furent ineffaçables 
dés que Philippe-le-Bel eut appelé nos pères aux assemblées 
nationales. Devant les communes libres les classes qui avaient 
formé jusque là toute la nation ne furent plus que des ordres : 
mais, pour leur malheur et pour le nôtre, elles restérent des 
ordres privilégiés ; alors commença sourdement, pour éclater 
au jour marqué dans le cours des siècles, la guerre légitime, 
mais terrible , du droit contre le privilége. 

» Larévolution a consommé l’aflranchissementdescommuünes : 
les crimes n’étaieut pas nécessaires. La Charte a consommé en 
ce sens la révolution, en lui imposant la transaction. de Ja 
pairie héréditaire : la pairie seule exceptée , une société nou= 
velle est instituée sur la base de l'égalité. La liberté française , 
toutes nos libertés, même la liberté de conscience, c’est l'éga- 
lité. L'égalité a pour garantie le gouvernement représentatif : 
la Chambre des Députés est la sanction de la Charte. 

» Cette vérité n’a pas besoin de preuves. Effacez de la Charte 
la Chambre élective , resserrez la souveraineté dans le pouvoir 
royal et la Chambre des Pairs, nous rétrogradons au delà de 
Philippe-le-Bel ; la nation est possédée comme un domaine ; 
elle n’a plus de part à ses affaires; elle n’a plus d’affaires. Sans 
détruire la Chambre, et même sans changer ses attributions, 
changez son caractere , dérivez-la d’une autre source, formez- 
Ja d’autres élémens ; non seulement vous altérez plus où moins 
profondément les garanties de la Charte, mais vous pourrez 
aller jusqu'àles tourner contre la Charte elle-même. 

» $i donc on dit que les élémens de la Chambre ne sont ni 
certains ni invariables, mais que sa composition est restée sus- 
pendue à tous les caprices de l'esprit et à la versatilité de toutes 
les circonstances , de telle sorte que, sans toucher une syllabe 
de la Charte, on peut chaque année recommencer la-Chambre 
sur un plan nouveau et pour un nouveau but, et que, toujours 
différente , elle. sera toujours la:même, toujours la. Chambre 
de la Charte, on dit én d’autres termes qu'iln/y x point de 
Charte; ou , ce qui est piresencore; que la Charte a-éte donnée 
en dérision des peuples qui l’ont reçue et des droits qu’elle 
a semblé consacrer. 

“Il n’en est point ainsi; la Chambre des Députés à con- 


( 494 ) 
tracté dans la Charte une véritable légitimité, c'est à dire une 
nature propre-et inaltérable , qui se fait reconnaître à des 
signes non équivoques. Une inspection rapide des principes 
de notre gouvernement sufhit Pour en convaincre. 

» La différence de la souveraineté du peuple à la souve- 
raineté constituée des gouvernemens libres c’est que dans la 
première il n’y a que des personnes et des volontés : dans l’au- 
tre il n’y a que des droits et des intérêts; les individualités 
disparaissent ; tout s'élève du particulier au genéral; la société 
a passé tout entière dans son gouvernement. Là, et là seule 
ment , la souveraineté réside, parce que là, et là seulement, 
les intérêts ont leurs organes , et les droits leur sauvegarde. Tel 
est notre gouvernement. L'unité morale de la société y respire 
dans le monarque héréditaire : le roi n’est pas une personne ; 
il n’est pas une institution : il-est l'institution universelle dans 
Jaquelle sont placées toutes les antres. Avec le roi deux pou- 
vorrs distincts entre eux concourent à l'exercice de la souve- 
raimeté. Ce grand fait, jamais assez remarqué quoiqu'il le soit 
sans cesse, ce fait éminent domine la délibération : il atteste 
qu’en entrant dans le gouvernement la société n’a pas été con- 
sidérée comme homogène, ni les droits et les intérêts-comme 
semblables. H y a dans la théorie de la Charte pluralité d’in- 
térêts, c’est à dire qu'avec les intérêts communs à tous il ya 
des intérêts qui ne sont pas communs à tous : en d’autres 
termes il ÿ a différence ou inégahté dans les situations sociales: 
L’inégalité résulte des supériorités de tout genre : la gloire, 
Ja naissance , qui n’est que la perpétuité de la gloire; la pro— 
priété ou la richesse, à ce degré où elle est, comme la gloire, 
une dignité, une force > Un empire exercé sur les hommes. 
Maintenant qu'est-ce. que la=Chambre des Pairs ; si ce n’est 
l'inégalité reconnue, consolidée, érigée en pouvoir social, et 
par là réndne inviolable et immortelle ? Artifice admirable , 
par lequel le privilége vaincu a été transféré de la societé, qu'il 
opprimait, au sein du gouve 
fique prérogative, que linés 
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rnement ; qu'il affermit! Magni- 
ité n’a pas reçue pour elle-même 


ui pour sa seule défense , mais pour la protection de la societe 


entière, parce que, les’ supériGrités ayant rien à souhaiter 
que de se maintenir; le pouvoir où elles se concentrent devient 
le principe de la ‘stabihté: «et de gage de la durée: commume. 

» Mais,’ messieurs, apres que la société a été ainsi décom-- 
posée par ia Charte, après que l'inégalité, retranchée au som- 
met: du gouvernement; a rallié;-attiré à elle:tous les intérêts 
qui ne sont pas céux- de tous, ai-je besoin d'ajouter que ce 
quireste c’est l'égalité pure, c’est à dire lesintérêts conrmuns 
4 tous ,.eb qu'ainsi la Chambre élective ne réprésente plus, 
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qu’elle n’a plussa représenter que ces intérêts ? La Chambre 
des Députes n’est donc pas instituée pour amener dans le 
gouvernement toute la société, ni l’universalité des intérêts 
qu’elle renferme; et l’on s'exprime mal au moins, on suit les 
traditions de la révolution quand on lui attribue de représen— 
ter la nation. Non, la représentation nationale n'existe, elle 
n’est absolue que dans les trois pouvoirs: Par les mots de 
gouvernement représenta'if., quand nous les employons à 
notre usage, nous ne devons rien entendre de plus qu’un pou- 
voir électif concourant avec des pouvoirs héréditaires à la 
formation de la loi, et à la direction des affaires publiques. 
Avant l’éléction des députés le roi et les pairs sont là ; si donc 
la Chambre des Députés représente encore la nation , c’est 
la nation en présence du trône et de l'aristocratie , la nation 
dans cet état où elle a reçu la dénomination historique de 
communes, qui exprime d’un seul mot, avec une vérité par— 
faite, que les intérêts aristocratiques ne sont plus là. Mas ce 
qui reste de la nation après l'exclusion de ces intérêts est essen- 
tiellement homogène, et si vous y cherchez encore la diversité, 
lä pluralité, l'inégalité, vous cherchez des différences entre 
les rayons d'u cercle; il-y à contradiction, et par conséquent 
absurdité je nedis rien de trop. (Five sensation.) 

» De là découlent les lois dela composition de la Cham 
bre , à laquelle est- assignée la représentation des intérêts 
generaux. 

» La Chambre des Païrs se forme-par le recensement des 
personnages en qui se rencontre la prééminence ; ce”recense= 
ment est fait par le roi : mais c’est le propre des intérêts géné- 
raux de se rencontrer tous dans chacun. De même donc que 
läOliambre des Pairs est donnée à quelques-uns , de même, 
ebparlasmêème nécessité des choses, la Chambre des Députés 
est donnée à tous; la représentation des intérêts communs à 
(ous appartiéntà tous Ja où il n’y a pas de distinctions hiérar- 
chiques.” Dans la rigueur du droit tous sont éligibles, tous 
sont électeurs, à moins qu'ils ne soient-jugés actuellement 
incapablesde l'être. La loi fondamentale n’a pas à reconnaître 
la capacité, mais -à déclarer l'incapacité; quiconque n’est pas 
exclus est appelé. Aussi, remarquez-le bien, messieurs, c’est 
moi qui m'empare ici des textes formels de la Charte , la 
Charte ne confère pas l’éligibilité ; elle déclare seulement l’iné- 
ligibilité de quiconque’ n’est pas âgé dequarante ans et ne paie 
pas r000 francs de contribution ; elle ne confere pas la capa- 
cité d’élire ; elle déclaré seulement que ceux-là n’éliront pas 
qüine sont pas âgés de trente ans et ne paient pas 300 francs 
dé contribution. 
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» Les incapacites déclarées par la Charte ne sont: ni per- 
sonnelles ni définitives; elles ne sont que suspensives et tem- 
poraires : elles ne s'adressent qu'à ceux qu’elles frappent ; 
Écartez un moment par la 


elles n’ont rien à dire aux autres. E 
pensée les articles 38 et 4o de la Charte; w’est-il pas vrai que 
l'article 1°*, celui qui proclame l'égalité des droits , réglera 
seul la condition politique comme la condition civile des 
Français? N’est-il pas vrai que, s’il y a dans le gouveruement 
une Chambre élective assignée à la représentation des intérêts 
communs à tous, tous les Français jouissant des droits civils 
auront un droit égal de concourir à la formation de cette 
Chambre ? Maintenant rétablissez les articles 38 et 40; que 
s'est-il passé? Le droit des uns est à la vérité suspendu ; mais 
celui des autres n’a reçu aucune atteinte ; puisqu'il était égal 
avant qu'il ÿ eût des incapacités, il est encore égal après qu'elles 
sont établies; l'égalité entre ceux qui restent capables n’a pas 
une induc'ion de ce qu'il \ 4 
tre électeur ou éligible, Car 


été touchée. On ne peut tirer au 
a une contribution exigée pour & 
cette contribution n’agit que contre ceux qui ne la paient 
pas; elle ne donne ni n'enleve rien à ceux qui la paient ; elle 
ne monte pas jusqu’à eux; elle n’a pas demandé d’être surpas- 
sée ; elle n'offre point de prime à ceux qui iront au delà. Il 
ne s’agit pas de payer plus; il ne s’ it que de payer assez. 
Plus imposés, moins imposés au delà de la capacité consti 
tutionnelle sont des mots vides de sens. Il en est de même de 
la grande et de la petite propriéte : en supposant que dans 
la répartition actuelle de la propriété il y ait lieu_d’appeler 
l’une grande, l’autre-petite, ce n’est ni celle-ci ni celle-là , 
ni la propriété moyenne , qui sont représentées dans la Cham-— 
bre; c’est toute la propriété dans: son intérêt général, et 
avec la propriété la liberté, la sûreté, l'égalité, et tous les 
droits qui sont le patrimoine commun des Français. La pro 
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priélé n'intervient spécialement dans l'électeur et dans l'éh- 


gible que comme garantie moi de l’independance et des 
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lumières. (Mouvemers divers.) 

» Certes nous ne contestons pas que dans le fait la propriété 
ne soit inégalemeut divisée ; nous n'ignorons pas plus que nos 
adversaires que 300 francs, 6oo francs, 1,200 francs sont des 
somines différentes, et que si ces sommes expriment des con- 
tributions elles correspondent à des situations également duf- 
férentes. Mais ce n’est pas sur l'hypothèse de l'égalité de fait 
que nous appuyous l'égalite des droits; nous ne somunes pas 
absurdes à ce point : ce que nous disons c’est que toule 1ne— 
galité n'est pas aristocratique, il s’en. faut bien ; l'aristocratie 
n’a pas été prodiguée à ce point sur la terre , et peut-être 
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qu’auc un temps n'en fut aussi avare que le nôtre; or il n’ Y 
a que l'inégalité aristocratique qui soit un titre à a distinc- 
tion, au privilége. Croyez-vous qu'il y ait de l’aristocratie dans 
notre division &e la propriété ? En ce cas elle siége à la Cham- 
bre des Païrs. Vous faites un pléonasme politique si vous la 
replacez dans les éléme ns de la Chambre élective. L’inévitable 
inégalité de fait qui s’y rencontre , sans avoir ce haut caractere, 
a été retenue captive sous la loi commune : elle n’est point 
éludée pour cela ; elle n’est point étouffée ; elle ne peut pas 
l'être ; mais elle st réduite aux influences morales qui l’ac- 
compagnent toujour $. 

» J'ai démontré que l'égalité des électeurs, insé ‘parable de 
celle des éligibles, et de celle des pairs et des députés eux- 
mêmes, est la conséquence invincible de la dualité des Cham- 
bres et de la nature de la représentation distincte attribuée à la 
Chambre élective : j'ai démontré qu’antérieure à la Charte, 
image de la société nouvelle, elle sort victorieuse des condi= 
tions de capacité que la Charte introduit dans notre ordre 
politique. La Charte a donc rempli la mission qu'elle avait 
reçue; elle a restitué dans son intégrité le dépôt qui lur avait 
été confié. 

L'égalité des électeurs , l'égalité des suffrages, l'élection 
directe, c’est une même chose ; d’où il suit qu’il n’y a de 
député légitime que le député choisi par la majorité : l’élec— 
tion pr la minorité esta mensonge. La légitimité des dépu- 
tés fait seule celle de la Chambre. 

» Les électeurs étant donnés, il reste à la loi de les organi- 
ser en colléges, de les réunir ou de les séparer; d’assigner les 
temps et les lieux, de déterminer la durée, de régler les 
formes de l'élection. Ce qu’elle aura statué à cet égard elle 
pourr: a le cor riger et le perfec tionner sans cesse : sous ce rap= 
_ la loi du 5 février 1817 peut être remise en questions 
es méôdifications dont l'expé rience aura démontré l'utilité 
peuvent être provoquées . Mais il n’a pas été accordé à la loi 
d’aller plus loin ; bien moins lui est- il accorde de tenter ce que 
la Charte elle-même n'aurait pas pu faire. Que si, sous pré- 
texte d'organiser les colléges , on va jusqu’à la vouloir charger 
de transférer-audaciensement les élections dé la majorité à la 
minorité, cé qu ’on lui demande ce n'est pas seulement la vio- 
lation de la Charte, ce n’est pas seulement un coup d'état 
contre le gouvernement représentatif ; c’est un coup d'état 
contre la société; c’est une révolution contre l'égalité ; c’est 
à vraie contre-révolution ! (Bravos à gauche.) 

» Bes projets de loi qui vous ont été présentés ont manifes= 
tement ce caractère ; le second cependant beaucoup plus quel 
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premier : celui-ci du moins laissait la majorité de la Chambre 
à la majorité des électeurs ; celui-là la livre tout entière à la 
minorité. Qui pourrait nier que dans le système de ce projet 
les députés ne soient envoyés par la minorité, lorsque dans 
la vérité du fait la majorité des électeurs du département 
n’aura voté ni pour eux, mi contre eux, qu’elle ne les connaîtra 
même pas? L’election se concentre dans une fraction de nom- 
bre combinée avec une fraction de territoire , avec cette cir= 
constance singulière que si vous formez le total des fractions 
il est encore réservé à la minorité de cette minorité de pré- 
valoir. 

» Je ne me livrerai en ce moment à aucune discussion : je 
me réserve dans Ja délibération des afticles d'examiner, s’il y 
a lieu, le systeme de la candidature, emprunté de l'empire, 
mais avec des fautes que l'empire n'avait. pas commises. Le 
projet de loi donne la Chambre à la minorité des électeurs : je 
n’ai pas besoin de savoir quelle est cette minorité, ni sielle 
s'appelle le quart ou le cinquième, pourquoi elle est celle-ci 

lutôt que celle-là , d’où elle vient, quel esprit l’anime , quelle 
Chambre elle promet; toutes ces questions sont oiseuses : Jà 
où la minorité peut prévaloir c’est que l'élection n’est pas un 
droit ; là où l’élection n’est pas un droit, il n'y a pas de ques- 
tion , elle ne peut être qu’un abus, un désordre : les préfets 
conviendraient peut-être mieux que toutes ces combinaisons 
laborieuses de collèges : ce ne sont plus des députés qui sié— 
gent à la Chambre ; ce sont des notables. Mais si la Chambre 
est un pouvoir, et l'élection un droit , un droit constitutionnel- 
lement semblable dans chacun de ceux qui l’exercent, il y a, 
dans la seule conception de l'élection par la minorité , un dédain 
si profond de l'humanité qu'on n’en trouverait peut-être pas 
un exemple ! (Five sensation.) L'empire ne s’est pas chargé de 
ce scandale : l'Angleterre ne peut pas être citée. À la vérité 
les conditions du droit d’élire n’y sont pas en chaque dhieu les 
mêmes ; mais dans chaque élection ces conditions sont égales 
pour tous ceux qu’elles appellent. L’Angleterre, je l’aflirme, 
ne connaît pas de fractions d’electeur. 

» L'égalité des électeurs est le fait même du gouvernement 
représentatif; le gouvernement représentatif à son tour est le 
fait même de la Charte ; la Charte est le fait de la société. Pour 
chasser l'égalité du gouvernement représentatif il faut donc 
avant tout l’abolir dans la société : c’est là qu'il faut.ramener 
d'abord le privilége. 

» Or le projet de loi, fût-il adopté, n’est pas un moyen 
suflisant pour operer une révolution de cette nature. On a vu 
Je privilège s'établir avec la conquête, comme un tribut levé 
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par les vainqueurs-sur les vaincus; le monde ne l’a pas vu 
entrer dans un état par Ja seule force des lois ; il n’a jamais été 
imposé à un grand peuple par la délibération : l’urne des seru- 
tins n'est pas un creuset où les sociétés se dissolvent et se 
décomposent; la question de la hiérarchie des conditions n’est 
pas du ressort de la théorie ; ce ne sont pas les publicistes et 
les orateurs qui la tranchent. Si le privilége est dans la société, 
laissez-le faire ; il saura bien se faire jour dans les lois; inais là 
où il n'existe pas la parole des lois n’à pas la vertu de l’en- 
gendrer. (Approbation à gauche.) 

» Que chacun le reconnaisse, messieurs , notre sol politique, 
si longtemps le domaine du privilége, a été conquis par l’éga- 
lité, non moins irrévocablement que le sol gaulois le fut autre= 
fois par le peuple franc. Le privilége cest descendu añ toin= 
beau ; aucun effort humain ne l'en fera sortir ; il serait le mira= 
cle impossible d’un effet sans cause ; il ne pourrait pas réndre 
raison de lui-même. 

» La loi qu’on vous propose serait en vain votée, en vain 
quelque temps exécutée ; les mœurs publiques la fatigneraient, 
la consumeraient, l’éteindraient bientôt par leur résistance : 
elle ne règnera pas; elle ne gonvernera pas la France !(4 gau- 
che : Non! Non! Bravo! ) Le gouvernement représentatif ne 
nous sera pas enlevé ; il est plus fort que les volontés et les des= 
seins de ses adversaires. Avec un 18 fructidor on déporte les 
hommes : les lois fondamentales. d’un pays , quand elles ont 
le principe de vie, ne se laissent pas déporter. ( MHéme mou- 
vement.) Les parlemens n'étaient pas aussi robustes que le 
gouvernement représentatif; ils n’appartenaïént pas à la France, 
ilssne parlaient pas en son nom; mais ils"défendaient quelque- 
fois les libertés publiques, et les plaintes éloquentes et cou= 
rageuses qu'ils élevaient au pied du trône retentissaient dans 
la nation. Le ministère de Louis XV, nous ne l’ayons pas 
oublié, voulut les renverser ; il fut vaincu : les parlemens, un 
moment abattus, se relevèrent aux acclamations publiques : les 
fantômes dont on avait garni leurs bancs révérés disparurent. 
Ainsi s'évanouira la Chambre éphémère du privilége! (Vives 
acclamations à gauche.) 

» Vous vous débattez en vain; vous êtes sous la main de la 
nécessité : tant que l'égalité sera la loi de Ja société le gou— 
vernement représentatif vous est imposé dans son énergie et 
sa pureté. Ne lui demandez pas de concession ; cé n’est pas à 
lui d'en faire; le gouvernement représentatif est une garan— 
te, et c’est le devoir des garanties de se faire respecter et de 
dominer toutes les résistances. Qu'on ne s'étonne donc pas, 
qu'on ne s’indigne pas de ce qu'il se montre partial envers*la 
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société nouvelle; car il existe pour faire triompher la Charte: 
Voulez-vous qu’il vous appelle ? Embrassez sa cause; défen- 
dez le droit contre le privilége. L'amour est le véritable lien 
des sociétés : étudiez ce qui attire cette nation, ce qui la 
repousse , ce qui la rassure, ce qui linquièete ; en un mot rele- 
vez d’elle, soyez LS eee C’est depuis huit siècles le secret 
de l'aristocratie anglaise. 

» Le gouvernement représentatif est, dit-on, plein de 
érils; les factions sont là; prêtes à s’en emparer pour trou- 
ler l'Etat. 

» Voila peut-être les entrailles les plus intimes de la délibé- 
ration. Je vais m’y placer hardiment, sans dissimulation comme 
sans offense. 

» Une faction, dans Vacception la plus sévere du mot, c’est 
un parti politique qui agit contre l’ordre établi; et qui veut le 
changer dans son intérêt. 

» Hé bien, oui sans doute , messieurs, une faction peut 
entrer par les élections dans le gouvernement représentatif; le 
jour peut arriver où une majorité factieuse siégera dans cette 
Chambre : cela est écrit dans la Charte. 

» 11 est encore écrit dans la Charte que soit la même fac- 
tion, soit une autre, car là où il yen a uneil y en a plus d’une, 
pourra surprendre le münistère et attirer le pouvoir exécutif 
dans ses mains : les factions ne sont pas moins habiles ni 
moins ardentes à tromper les rois qu'à égarer les peunles. La 
Chambre des Pairs elle-même ne leur est pas fermée ; elles 
pénètrent plus lentement dansles conseils aristocratiques , mais 
elles s’y enracinent à une plus grande profondeur. 

» Le péril des factions n’est donc pas seulement dans le 
pouvoir électif; il est au sein de chaque pouvoir ; il est par— 
tout, Si une faction démocratique dans la Chambre des Dépu- 
tés peut battre de ses flots les marches du trône , une faction 
aristocratique dans le ministère peut asservir le prince et le 
peuple; dans la Chambre des Païrs elle peut frapper le gou- 
vernement d'inertie. : 

» Voilà l’entière vérité des choses. Faut-il, dans une sinis= 
tre prévoyance, dégrader Ja pairie, énerver le pouvoir royal, 
réduire la représentation à un simulacre, ruiner en un mot 
tous les pouvoirs , de peur qu’ils ne soient pervertis par les fac- 
tions ? Ce sont , messieurs , les conseils de Pinexpérience, ou de 
la pusillanimité, ou des factions elles-mêmes : si on les suit ce 
qu'on aura détruit ce n’est pas le mal; c’est le remède. Le 
mal on ne le détruira pas ;ilest dans la société; maïs le remede, 
toujours présent, ne se trouve que dans Ja multiphcité et 
l'opposition des pouvoirs, dans leur force défensive aussi 
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bien qu’offensive, dans la combinaison judicieuse de leur 
énergie réciproque. Contre une faction maîtresse de la Cham- 
bre des Députés le roi est là, avec l’immensité de ses forces 
el sa prérogalive insurmontable ; contre une faction armée du 
pouvoir exécutif la Chambre des Députés. a moins d'avantages, 
et1l importe que cela soit ainsi; cependant si la confiance de 
la mation la soutient elle est invincible. Témoin *2 ces chocs 
redoutables, la Chambre des Pairs vient au secours de la Cons- 
titation ébranlée ; elle interpose avec sa dignité sa haute 
sagesse. - 

» Tout:se tient, tout niarche ensemble , tout est nécessaire 
dans notre gouvernement ; il n’y a rien à déduire , rien à dépla- 
cer ; son équilibre repose sur la distribution exacte des forces 
dans la balance de-la souveraineté : sans doute’il est laborieux, 
et la vertu des hommes y a élé comptée pour quelque chose ; 
mais espère-L-on inventer quelque machine législative qui en 
dispense? Les constitutions ne sont pas des tentes dressées 
pour le sommeil. Les gouvernemens, quels qu’ils soient, sont 
sous la loi universelle dela création; 1ls ont été condamnés au 
travail; comme le laboureur , ils vivent à la sueur de leur front. 
Moyez votre histoire ; les longs orages de la république féo— 
dale, vos rois sans cesse en campagne dans leurs propres états, 
sans cesse aux prises avec des oppositions bien plus redouta— 
bles, et surtout bien plus opimitres que celles qui peuvent 
s’elever aujourd’hui; voyez de quelle prudence, de quelle cons- 
tance, de quel courage ils ont ew besom-pour prévaloir ! 
Cependant ils ont prévalu ; et apres qu'ils-ont prévalu , dépour- 
vus d’ennemis, délivrés de la contradiction, dispensés de la 
prévoyance , un siècle s'était à peine écoulé qu'ils sont venus 
à grands pas s’abîmer dans le gouffre de la révolution. 

» Les craintes qui ont conseillé et qui excusent dans quel- 
quesesprits la destruction du gouvernement représentatif ne 
m'étonnent point; mais je ne saurais-les partager. Qu'elle 
vienne cette faction à laquelle doivent être immolées nos:liber- 
tés ! que les portes de la Chambre s’onvrent devant elle! qu'elle 
remplisse cette enceinte! Et tandis qu’elle agitera:sa turbulence 
et qu’elle éxhalera ses desseins dans les limites -de nos attri- 
butions si peu offensives, diffamée par la publicité, trahie par 
les fautes qu’il est impossible-à une faction de ne pas com-— 
mettre, qu'ici, à cette tribune, uu ministère digne du roi cet 
de la France l’accuse en face; et son imposture sera confon- 
due ! Que s’il en est besoin ce ministère donne-au monarque 
le noble conseil de:sse fier à ses peuples, et de les prendre à 
témoin entre lui -et les ennemis déclarés de sa couronne ! La 
France, n’en doutez pas, la généreuse France, entendra cet 
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appel, ctelle saura y répondre! Non, la Franceneyent pas 
que le roi rende son epe e, ni qu'il soit prisonnier des factions, 
quelles qu’elles soient: (Mouvement général d'adhésion.) 

» Ainsi, messieurs, dans les hypothèse s les plus ex: a gérées ; 
tout ce qui résulte véritablement du gouvernement re présen=— 
tatif maintenu dans son intégrité c’est le besoin constant d’un 
ministère que la France avoue, et que la confiance publique, 
non moins que des talens supérieurs , élève au dessus des dan- 
gers. Voilà la seule, mais inexorable condition de notre équi= 
libre constitutionnel et de notre situation présente : cette con- 
dition je l'avoue et je l’admets; s'ilétait en ripe pouvoir de 
l'éluder je ne le voudrais pas. Ilrest temps que | la France soit 
gouvernée ; elle ne l’est pas depuis six ans: Toute la discussion 
se réduit à ce seul mot. (4 gauche : C’est tres vrai! Tres vrai! 
Bien! Bravo! Ægitation au centre.) 

» Messieurs ; en repoussant selon mes forces lesmesures qui 
vous sont proposées je suis fidele à toute ma ns. je defends 
encore , je revendique la légitimité, qui nous est si necessaire, 
et que nous per drions en quelque maniere si nous ne la con- 
servions pure et sans tache.- La légitimité est l'idee la plus 
profonde à la fois et la plus Étcoide qui soit entrée dans les 
sociétés modernes; elle rend_ sensible à tous, dans une image 
immmortelle, le droit, ce noble apanage de l'espèce humaine; 
| le droit , sans lequel il. n° ya rien sur laterre, qu’une vie sans 
dignité, et une mort sans espérance : La, légitimité mous 
appartient plus. qu'a aucune autre pation parce qu'aucune 
race royale ne la possède aussi -pure et aussi pleme que lanôtre , 
et qu'aucune aussi n’a produit ün. si-grand nombre-de bons 
et. de grands princes. 

» Les.fleuves ne remontent-pas versleur.source; les événe- 
À mens accomplis ne retournent pas dans le néant. Une san- 
glante révolution avait changé la face de notre terre; sur les 
débris dela vieille:société , renversée avec violence , une:société 
nouvelle s'était élevée ; gouvernée par des hommes nouveaux 
et des maximes nouvelles. Comme tous les: peuples conqué- 
rans, cette société, je le dis en sa présence ; était barbare; elle 
n’avait-pas trouvé dans son origine ; etelle n'avait pas acquis 
dans l’exercice immodéré de la force, le vrai principe de la 
civilisation , le droit. La légitimité, qui poua en avait conservé 
le dépôt, pouvait seule le, lui rendre : elle-le lui a rendu : 
avec la race royale le droit a commence à lui apparaître ; 
chaque jour a marqué son progrès dans les esprits, dans les 
mœurs ,.dans les lois, En peu d'années nous avonsrecouvré les 
doctrines sociales, que nous avions perduesisle droit a pris 
possession. du fait; la légitimité du princesest devenue la légi- 
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timité universelle. Comme elle est la vérité dans la socicté, la 
bonne foi est son auguste caractere : on la profane si on l’abaisse 
à l'astuce, si on la ravale à la fraude. La loi proposée fait 
descendre le gouvernement légitime au raug des gouvernemiens 
de la révolution, en l'appuyant sur le mensonge. 

» Je vote le rejet. » (7ifs témoignages de satisfaction 
à gauche.) 


Orimiox de M. Martin de Gray , député de la Haute-Saône. 
(Séance du 17 mai 1520. ) 


« Messieurs , la sagesse royale a mis un terme à la révolution 
en adoptant une Constitution libérale, en garantissant, par la 
déclaration de Saint-Ouen et la Charte constitutionnelle, Le 
gouvernement représentatif et tous les droits publics des 
Français. 

» Or, messieurs, tout ce que notre Constitution libérale a de 
vraiment représentatif réside dans la loi d'élection. 

» Qu'est-ce en effet que le gouvernement représentatif, sinon 
l'intervention du peuple par ses délégués dans l’exercice des 
pouvoirs-publics, afin que les pouvoirs s’exercent dans son inté- 
rêt? Il intervient par ses députés dans là législation et l'impôt ; 
dans les tribunaux par le juri; dans-les administrations locales 
par des magistrats ou des conseils de son choix; dans l’ordre et 
la défense du pays par la garde nationale. Mais les communes 
de France sont en interdit, et nous n’avons de juri que le nom, 
de garde nationale que le nom; reste la Chambre des Députés. 

» Cette branche démocratique, si faiblement organisée ; de 
Ja-monarchie mixte établie par la Charte, est sa seule partie 
vraiment représentative, puisqu'elle est pour la nation le seul 
moyen d'intervenir dans les affaires publiques , et que la cou- 
rontiévainsi que la pairie, conférées par la naissance, se repré- 
sentent elles-mêmes. 

» Or la formation et l'esprit de la Chambre des Députés, et 
par conséquent tout le systemereprésentatif garanti par la Charte, 
dépendent des principes constitutionnels de la loi d'élection , 
qu'on prétend subvertir: 

» Le droit du peuple de nommer ses représentans n’est point 
conféré, mais reconnu par la Charte ; ilremonte au berceau de 
la monarchie, ou plutôt à la source de toute société humaine. 

» Cé droit est-le principe fondamental-dw gouvernement 
représentatif; car il est dans l’essence des:choses qu’une repré 
sentation soit élue par tous ceux qui sont représentés. La 
Chambre des Députés, dans la sphere du pouvoir législatifiqui 
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lui est délégué, représente toute la nation, et non pas telle ow 
telle classe de Ja nation : les députés, d'apres le texté de la 
Charte, sont les députés des départemens, et non pas de telle 
ou telle classe d’habitans. Le droit du peuple de nommer ses 
représentans est inhérent au gouvernement représentatif, et 
tous les Français ont non seulement le droit , mais un droit 
égal de nommer leurs députés, car une représentation inégale 
ne sérait ni vraie ni complete; elle serait au contraire fausse et 
incomplète en proportion de cette inégalité même, 

# La Charte a d’ailleurs proclamé ou plutôt reconnu comme 
le premier de nos droits publics que les Français sont égaux 
devant la loi, quels que soient leurs titres et leurs rangs, et 
qu'ils sont tous egalement admissibles à tous.les emplois. 

n Mais d'un autre côte il est évident que l'exercice du droit 
d’élection, qui appartient à tous, doit être coordonne.à l’inté- 
rêt de tous : il-en est des droits politiques commedes droits 
civils : l'intérêt de la société entiere fait suspendre le droit 
d'élection pour tous ceux qui n’offrent pas de garantie suflisante, 
et en fixe les conditions. 

» Ce-principe s'applique de même aux droits d’admissibihté 
à tous les emplois. L'intérêt général exige pour tous les emplois, 
et à plus forte raison pour le plus auguste de tous, celui de 
représenter la nation, des garanties de capacité. 

» C’est ce qu'a fait la Charte par l’article 38 et l’artiele 40. 

» Tous les Français sont virtuellement éligibles puisqu'ils sont 
tous égaux devant la loi, et que la Charte consacre l’admissibilité 
de tous à tous les emplois; mais par l’article 38 elle exige 
pour l’admissibilité dans la Chambre des conditions d’âge et 
de fortune. 

» Le droit d’élire appartient à tous parce que tous doivent être 
représentés, et que tous sont-éganx devant la loi. Tous sont 
électeurs de droit ; mais les électeurs de fait, ceux qui concou— 
rent à la nomination des députés, ne peuveut avoir droit de 
suffrage s'ils ne paient 300 francs de contributions et s'ils ont 
moins de trente ans. 

» C’est ainsi que la Charte a défini et fixé les conditions de 
la capacité politique; elle les a fixées d’une maniere qui est 
déjà évidemment aristocratique; mais plus l’action du pouvoir 
démocratique à été restreinte, plus on doit respecter ses droits. 

» La Charte n’a considéré que l’aptitude personnelle puis- 
qu’elle a fait abstraction de la richesse relative des individus , 
et même des proportions si diverses de la jopulation.et de la 
richesse des différens départemens, pour investin de l'électorat 
et de l'éligibilité tous ceux qui prouvent cette aptitude eu rem 
plissant eertaines conditions sociales. 
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» Tous ceux qui les remplissent obtiennent la confiance de 
la loi constitutionnelle, et au même degré; ils ont un droit 
de même nature, un droit aussi étendu lés uns que les autres de 
voter aux élections sans distinction de rang ôu de fortune. 

| » C'estrainsi que le roi a lui-même expliqué par la loi d’élec= 
| tion les paroles sacrées qu’il a gravées dans la Charte, et fixé 
lui-même le résultat des principes qu’il a fondés. C’est pour 
maintenir cet irrévocable résultat qu’à la session dernière le roi, 
par un acle extraordinaire de sa prérogative , à changé la majo- 
rite de la Chambre des Pairs, et qu'en rejetant la proposition de 
modifier la loi d'élection vous l’avez de nouveau consacrée par 
| la sanction nationale. 
| » Le roi, dans l'exposé des motifs du premier projet d’élec- 
| tion, reconnait encore que cette interprétation est irrévocablé, 
| et que les droits sont acquis. ; 
| » Or, messieurs, en faisant deux dégrés d'élections it est 
| évident qu'on restreindrait pour une partie des électeurs l’exer- 
cice d’un droit identique. On violerait donc la Charte, on révo- 
querait donc un droit constitutionnel , un droit reconnu irrévo= 
| cable, 
| » Le gouvernenmient, en nous présentant le premier projet, 
nous disait.« qu'une participation spéciale de la grande pro- 
» priété ne pouvait-s’établir, dans l'état actuel du nombre des 
» députés, qu'aux dépens dés droits acquis que le roi lui= 
» même a fondés, et qu'il veut respecter; qu’il fallait donc 
* chercher dans l'augmentation numérique de la Chämbre la 
x solution de ce problème: » 

» Je n’examinerai point si la prétendue délégation des élec 
teurs de département par les électeurs d'arrondissement n'était 
point, -ainsi qu'il serait facile de le démontrer, à la fois illusoire 
ebdestructive de l'égalité constitutionnelle ; mais il résulté évi= 
demrnent de cet aveu que la participation spéciale donnée par 
le projet actuel à la grande propriété est, suivant le gouvér= 
nement lui-même, wne violation des droits acquis, puisque 
cette participation serait établie dans l’état actuel dû nombre 
des députés. 

» Ainsi, messieurs, ce sont les ministres du roi qui viennént 
vous dire : nous sous proposons, aw nom du roi, dé violer les 
droits acquis que le roi fiishibate a fondés, et qu'il né veut 
plus respecter... ! 

« En établissant denx classes d’électéurs, nous dit le minis 
» tère, leurs pouvoirs se balanceront, et l'on peut esperer que 
». par ce juste équilibre on obtiendra dés élections où l'influence 
»et les droits de’ toutes les propriétés pourront être éxercés 
»ravéc-plus de sûreté et de garantie. $ 
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» Le gouvernement, par l'exposé dés motifs da premier pro- 
jet, s’appuyait aussi sur celte même idée, et poursen faire 
mieux ressortir toute l’absurdité je citerai ses propres expres- 
sions : « Il y a dans la loi un vice fondamental, savoir, la posi= 
» tion relative de la grande et de la petite propriété. Les élec 
» teurs de 3 à 500 francs sont, relativement aux autres électeurs, 
» dans la proportion des trois cinquièemes; de sorte qu’ils ont 
»_partout la majorité, et font ou peuvent faire les choix... C’est 
» un privilége exclusif, unie injustice sociale qui détruit la véri- 
» table égalité. Il n’y a dans ce résultat ni équité pour les 
» individus , ni garantie pourla société. » 

» Quoi donc ! la Charte, sur trente millions d'hommes , n’ac- 
corde le droit d’élection qu'aux quatre-vingt mille plus forts 
contribuables, qui ne peuvent élire leurs députés que parmi 
quelques milliers des principaux propriétaires dela France ; la 
Charte consacre l'égalité devant la loi, le gouvernement recon- 
naît lui-même que ces quatre-vingt mille électeurs ont le droit 
acquis, irrévocablement acquis, d’élire sans nulle distinction 
leurs députés, et vous venez nous dire que les citoyens les 
moins riches de cette classe, la plus riche de la société, exer— 
cent un privilége exclusif, parce qu’ils sont les plus nombreux 
et qu'ils sont en majorité! Et c’est pour rétablir la justice 
sociale et la véritable égalité que la minorité veut l'emporter 
sur la majorité! Et vous prétendez vous séparer de vos conci— 
toyens parce qu'ils sont ves égaux ! vous arroger une partie de 
leurs droits et les soumettre à une insolente oligarchie! O 
étrange bouleversement de toutes les idées, et du sensmême 
des mots qui les expriment, et de tout sentiment national ! 

», D'’apres des calculs approximalifs il est probable que les 
contribuables au dessous de 300 francs paient à peu près les 
deux tiers dela contribution fancière et mobiliere ; ainsi ce sont 
les propriétaires des deux tiers de la France que ceux du troi- 
sième représentent dans les colléges électoraux. Cette masse de 
la nation ne se plaint, pas, parce qu’elle se repose sur la classe 
intermédiaire, qui est avec elle en communauté d'intérêts. Par 
un admirable bon sens, la nation ne se plaint pas; et les pro= 
priétaires les plus considéräbles, qui ne paient environ que le 
neuvième des contributions payées par la classe de 300 francs 
à 1000 francs, oseraient se plaindre! Ils sont déjà représentés à 
la Chambre haute , siége naturel de la grande propriété;nlssont 
exclusivement éligibles à la Chambre populaire, et ils oseraient 
se plaindre! 

» Et c’est une partie de cette petite classe de propriétaires , 
c’est une imperceptible poignée d'hommes qüi prétend s’arro— 
ger sür une grande nation une exclusive prépondérance! qui 
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voudrait bannir deséléctions la classe indusirieuse et commer- 
ciale, qui posséde la moitié des richesses de l'Etat, et qui par 
son travail vivifie tout l'Etat! Ils rêvent le vasselage des siecles 
passés, le patronage des anciens jours! Ils ne voient pas que 
tout'est changé autour d'eux, jusqu'au sol même, divisé à l’m- 
fini, cultivé par des millions de nouveaux propriétaires, el que 
l’amoùr de légalité est le sentiment dominant des Français ! 
Ils voudraient étouffer par leur suprématie la classé la plus nom- 
breuse des électeurs, parce qu'ils redoutént dans cette classe 
moyenne l’inexpugnable boulevart de tous les intérêts nou— 
veaux , et un éternel obstacle à la contre-révolution. Ils se disent 
exclus, et ce qu'ils appellent une exclusion c’est d’être sou- 
mis au choix de leurs concitoyens, au choix de leurs égaux! 
Ils se disent exclus, et ils ne sont exclus que parce qu'ils ne 
veulent pas être citoyens! Hs se plaignent de la prépondérance 
que la loi donne à la classe moyenne; mais cette prépondeé- 
rance est l’irrésistible résultat de la révolution, ou plutôt elle 
est l’œuvre des siecles, et la Charte n’a fait que la reconnaître. 
Li prépondérance de la classe moyenne c’est la vivante orga- 
misation de la France nouvelle; elle est nécessaire, parce que 
les forces physiques et:morales lui appartiennent, parce que la 
balancedes richesses et des idées a passé de son côté; elle est 
raisonnable et juste, parce que ses intérêts sont identifiés avec 
cex de tout lecorps du peuple; et qu’elle est particulièrement 
intéressée au maintien de l’ordre établi, Nos adversaires sont- 
ils donc armés d'une baguette magique pourtransformer d’un 
seul coup le territoire, la ‘distribution des richesses, l'esprit 
national, pour refouler jusqu’au quatorzième siecle les progrès 
immenses de la civilisation? Ils se disent les plus forts, les plus 
habiles etrles plus nombreux, et l’histoire de la révolution leur 
chiewqu'ils”ont-toujours été vaincus! (Vive sensation.) 

» Le projet mimistériel n’est pas seulement subversif de tous 
les pricipes du gouvernement représentatifét de légalité cons- 
tüitutionnelle ; mais en-faisant du droit d'élection, du droit de 
cité ‘le privilége de la propriété, et surtout de la propriété 
territoriale ; car le-projet tend à neutraliser ou plutôt à annu- 
ler l’existence politique de la classe industrielle; en mesurant 
les droits politiques à étendue de la ‘propriété on ne con— 
sidère dans l'homme que l'intérêt matériél, etla représenta— 
tion nationale ne représente plus la nation ; mais la terre! Au 
heu de ne voir dans lesol que l’immense instroment de l’in- 
dustrie humaine et du travaïl national! on met 16 80] à la place 
de la nation qui l'habite; on suppose que l’homme ; selon qu'il 
possede plus ou moins de ce 50), plus où moins de boue, est 
plus grand ou plus petit! On suppose que l’homme n’a d’autres 
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droits, d'autre intérêt que ceux de la propricté; on fait abstrac- 
tion de sa pensée, de sa liberté, inahiénable propriété, immor- 
tel apanage de l’homme; on le dépouille de son existence intel- 
lectuelle et morale! Avec cette vile doctrine les peuples ne 
seraient plus que des ilotes, employés à faire gerimer l'or par 
leurs sueurs dans les guérets des propriétaires ; 1l faudrait rava- 
ler les Français au niveau des serfs de la Russie, ou plutôt les 
mettre au dessous de la brute qui travaille la terre, puisqu'on 
ne verrait en eux que des êtrés matériels qui ne devraient leut 
existence politique qu’à la matière! 

» Mais pour comble d’absurdité une telle hypothèse est dia 
métralement opposée à son but, car si le droit d'élection est 
l'apanage essentiel des propriétaires de terres, et si, selon que 
lèurs propriétés sont plus ou moins considérables, ils ont des 
droits et des intérêts différens, il s’ensuit qu'ils doivent avoir 
aux élections nne part proportionnée à leurs droits.et à leurs 
intérêts, c’est à dire à leurs propriétés mêmes ; il s’ensuitique 
notre cadre électoral doit être infinimentélargi, et que la masse 
de la nation, privée du droit d’élire par la loi actuelle, doit être 
investie des deux tiers de l'élection, puisqu'elle paie les deux 
Uers au moins des contributions; il s'ensuit que les éligibles 
ne doivent, relativement aux électeurs actuels, participer aux 
élections que dans la proportion d’un neuvieme au plus, puis- 
qu'ils ne paient, relativement aux électeurs actuels, que le neu- 
vième de la contribution foncière. 

» Une discussion profonde a démontré que tout est combiné 
dans la nouvelle organisation des colléges électoraux. pour 
faire prévaloir une petite minorité aristocratique sur la majo- 
rité nationale ; que votre loi d’élection anéantirait pour les 
quatre einquiemes d’électeurs le droit d’élection lui-même , en 
le réduisant à une indication illusoire; que les quatre cinquièmes 
d’électeurs, disséminés par. pelotons dans les arrondissemens, 
ne seraient plus que de véritables bourgs pourris; que l’absence 
des électeurs et l'éloignement du chef-lieu ne sont qu'un misé+ 
rable prétexte pour déguiser cette révoltante mutilation des 
colléges électoraux ; qu’une fraction ; etsouvent mêmeune petite 
fraction de Ja totalité des électeurs d'arrondissement, coopére= 
rait seule aux élections; qu’enfin, plus le concours des suffrages 
des arron,.ssemens rayonnerait sur les mêmes têtes et appro- 
cherait de l’unanimité, plus la minorité des arrondissemens , 
ne füt-elle.que de quelques voix opposées à des centaines ou 
à des milliers de suffrages, serait sûre de l’emporter, puis- 
qu'elle serait dans le sens du collége aristocratique, taut le 
projet de Joi qu’on ose vous proposer est grossièrement hypo— 
crite: 
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» On vous a démontré, par l’examen de la composition des 
hauts colléges, qu'ils seraient formés d’élémens aristocratiques , 
et que leur esprit serait nécessairement en opposition avec les 
droits et les intérêts nouveaux garantis par la Charte. 

» La vente des biens du clergé et de la noblesse, et notre 
législation actuelle sur les successions , ont singulièrement divisé 
lés propriétés ; mais, malgré les pertes que les malheurs de la 
révolution ont fait subir à la noblesse, les plus grandes for— 
tunes foncières lui appartiennent encore, et les propriétés , 
généralement morcelées dans toutes les classes de citoyens, 
restent encore agglomérées où moins divisées dans l’ancienne 
caste privilégiée. Il serait trop long d’en énumérer les causes ; 
mais C’est un fait de statistique aussi essentiel qu’incontestable. 

» On sait que Napoléon avait reconnu que sur vingt mille 
contribuables de prémière classe quatorze mille, ce qui ferait 
ä peu près le nombre des électeurs de département , apparte- 
naient directement ou indirectement aux anciens ordres privi- 
légiés, et que par une 2 de il se décida en conséquence 
à ne point leur laisser en dernier ressort le choix des députés, 
maïs à le confier au Sénat. 

» Les deux classes les plus intéressées au maintien de l’ordre 
constitutionnel , les acquéreurs de biens nationaux et le com- 
merce ; sont à peu pres exclues des colléges d’en haut , et relé- 
guées dans les colléges d'arrondissement , où leurs votes seront 
illusoires. 

» En effet , les biens nationaux ont été vendus en détail et 
depuis vingt-cinq ans ils n’ont fait que se subdiviser encore. 
Les grands possesseurs de biens nationaux. sont rares , et ne 
seraient qu’en fort petit nombre dans les colléges aristocrati- 
ques, tandis que Îles possesseurs médiocres de ce genre de 
propriété, qui concouraient en si grand nombre à la majorité 
des colléges actuels, et dont l'intérêt représente celui de dix 
millions Térens, verraient leur existence politique réduite 
à une pure fiction, 

» Îlen serait de même pour la classe industrielle , car le 
nombre des négocians éligibles en vertu de leur seule patente 
est si restreint qu’on ne peut pas le mettre en ligne de compte ; 
et dans les villes de commerce les plus considérables Te taux 
de l’éligibilité ne suflirait même pas pour ouvrir les portes du 
collége olygarchique, tandis que les patentés médiocres , qui 
sont fort nombreux, seraient rejetés dans les baë colléges. Que 
seraient la classe industrielleet les acquéreurs de biens nationaux 
dans les colléges d’arrondissement ? Rien. Que serajent-ils dans 
les colléges aristocratiques ? Moins que rien. 

» Une telle annulation politique du commerce est d'autant 
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plus révoltante qu'il s’en faut infiniment que la loi actuelle lui 
donne une part proportionnée à son importance sociale. 

» Ou sait quels furent les efforts de nos adversaires lors de 
la discussion de la loi d'élection pour purger les colléges de 
ces malheureux patentes ; on sait qu’il fut propose par amen— 
dement à la Chambre des Pairs de substituer le mot de contri- 
butions foncières à celui de contributions directes ;, et que 
l’auteur de la proposition faite à la session derniére contre la 
lara nettement que c’estaux seuls propriétaires 


loi d'élection decl 
fonciers que l’on doit confier les droits politiques. 

» Et pourquoi cetacharnement du parti aristocratique contre 
la classe industrielle et travaillante de la societé ? Pourquoi ? 
C’est qu’il connaît le patriotisme du commerce et de l’industrie ; 
il sait que dans tous les siecles et sur tous les points du globe 
l’industrie et le commerce ont toujours fui le-despotisme , et 
toujours suivi la liberté ; qu’ils ont dissous la féodalite etaffran- 
chi les communes ; il sait que la classe industrielle , st impor- 
tante par ses richesses , ses lumières , son activ ité , ses relations 
immenses , est un puissant appui de nos libertes et de légalité 
des droits , et que c’est elle qui serait le plus hunuliée , le plus 
écrasée par l’opprobre de la contre-révolution ! 

» Ainsi, messieurs, des colléges aristocratiques dont l'esprit 
et les intérêts seraient opposés aux intérêts et aux sentimens de 
la France constitutionnelle , des colléges aristocratiques dont le 
commerce et les acquéreurs de biens nationaux seraient presque 
entierement exclus , disposeraient des élections ; quelques mil 
Tiers d'hommes, exclusivement éligibles , auraient exclusivement 
l'électiondela Chambre populaire ; l'aristocratie, siégeant-héré- 
ditairement à la Chambre des Pairs, occuperait comme pairie 
élective celle des communes ! 

» Et quelles seraient les conséquences de cette invasion 
aristocratique ? 

» Notre système de monarchie mixte, formée de cet heurenx 
et prudent mélange des trois formes de gouvernement connues, 
qu'ont toujours admiré les sages , serait bouleversé de fond en 
comble. 

» L’aristocratie, maîtresse des deux Chambres , serait mai- 
tresse du ministère et de tous les emplois, du budget et de 
tous les trésors de l'Etat. 

» On la verrait, comme en Angleterre ; multiplier les siné- 
cures à l’infini, concentrer les propriétés et les emplois dans 
un petit nombre de familles, décharser successivement les fonds 
de terre de leurs contributions pour les rejeter sur les consom- 
wations , et l’exces de ces impôts accroîtrait de plus en plus 
l'inégalité des propriétés et de la représentation. On la verrait, 
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comme en Angleterre ; forcer la royauté d’abandonner inseu- 
siblement aux Chambres ses prérogatives ; en un mot elle dicte- 
rait des lois souveraines à la couronne et à la nation ! Quelle 
serait la défense du pouvoir royal ? La dissolution de la Chambre 
élective... Mais cette dissolution est un appel à la nation+ il 
serait eflicace dans le système actuel , parce qu'il s’adresserait 
à une masse de quatre-vingt oucentmille propriétaires dont les 
intérêts et les sentimens sont identifiés à ceux de tout le corps 
du peuple ; mais si cet appel s'adresse à un corps olygarchique 
composé d’élémens homogènes ,et dont les intérêts et les sen 
ümens sont distincts de ceux du peuple, où plutôt lui sont 
opposés, cette olygarchie , élisant toujours dansle même esprit, 
réélirait toujours les mêmes députés , se jouerait ainsi de la 
prérogative royale ; ettriompherait de la couronne: 

» La Constitution de l'Etat changée , toutes les institutions 
changeraient aussi , et seraient nécessairement coordonnées aux 
intérêts de l’aristocratie; car il serait absurde de supposer qu’un 
gouvernement aristocratique n’agirait pas d’une manière con— 
forme à ses principes et à ses intérêts , et que les choses n’ame- 
néraient pas leurs conséquences. 

» Le gouvernement représentatif estle gouvernement de l’opi- 
nion publique , puisque cette opinion est représentée, et que les 
lois ne font qu’exprimier la volonté générale , et l’armer de la force 
sociale ; mais sous le gouvernement du petit nombre l'opinion et 
l'intérêt du petitnombre sont exclusivement représentés : quoi de 
plus incompatible que la liberté de la presse et la libre expression 
de l’opinion publique avec une tyrannique.et soupçonneuse aris- 
tocratie ! Ah ! ce ne serait point assez de faire passer par des me- 
sures provisoires la pensée humaine squs les fourches caudines ; 
ilfaudrait entraver le génie de l’homme par une éternelle servi- 
tude,, ou plutôt le repousser. jusque dans les siècles les plus 
ténébreux ! Il faudrait , par un système analogue d'éducation 
publique , et l’enseignement de l’obéissance passive , façonner 
les générations à la servitude, comme nous dressons pour notre 
usage et nos plaisirs les animaux domestiques : les iguorantins, 
les jésuites, les petits séminaires , déja presque entièrement 
chargés de l’instructionde la jeunesse, le concordat de Léon X , 
et toute la milice papale, qui a fait subir à la France à pene 
délivrée de l'étranger une nouvelle et si humiliante invasion , 
accompliraient ce grand œuvre! 

» L’aristocratie nobiliaire et l'aristocratie sacerdotale, tom- 
bées ensemble , se releveraient ensemble: Il faudrait , pour 
s'assurer un si puissant auxiliaire , une si nécessaire alliance , 
recomposer le patrimoine, relever les antiques prérogatives du 
clergé. 
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» La loi du recrutement est , comme la loi d'élection, une 
loi d'égalité constitutionnelle , et n’est pas moins en butte aux 
attaques et aux anathèmes de la: faction aristocratique. Si la 
nouvelle loi d'élection livre la nation à l'aristocratie , il faut 
bien que l’armée soit à Varistocratie ; il lui faut , au lieu d’une 
armée nationale , une armée de prolétaires, ramassés à prix 
d'argent dans la fange, des troupes de Suisses et d’étrangers , 
meilleurs Français que nous , et dont elle aurait exclusivement 
et le commandement et tousles grades ; il faudrait que les gar- 
des nationales ne fussent composées que de dociles sicaires, 
comme les bandes de 1815 sur les rives désolées du Gard ! 

» On verrait l’aristocratie organiser ces administrations pro- 
vinciales que des longtemps elle préconise et sollicite ; après 
avoir envahi toute la représentation nationale elle occuperait 
exclusivement les conseils des provinces et des villes ; et l’on 
verrait les mêmes hommes, électeurs , députés; pairs; magis- 
trats provinciaux et municipaux , apparaître en même temps 
et à la fois sous toutes les formes de l'autorité publique, et 
peser sur les moindres communes comme sur tout l’empire ! 

» À quoi serviraient des lois qu’on appelle monarchiques 
sans des hommes »#-narchiques ? C’est à eux que tous les em-— 
plois seraient exclusivement confiés , et déjà l’on a préludé à 
de grandes épurations. 

» Les deux espèces de propriété qui existent parmi nous sont 
la grande plaie de la France ; il faudrait la guérir ; et l’on com- 
mencerait cette guérison par de larges mdemnités. Que signifie 
une noblesse qui n’a que de vains titres ? Il faudrait lui donner 
des droits spéciaux et des devoirs politiques ; en un mot il fau- 
drait détruire les intérêts moraux et les intérêts matériels de la 
révolution. Remarquez , messieurs , que je ne fais que répéter 
en partie ce que des journaux censurés , et dont par conséquent 
le gouvernement’a pris sur lui la responsabilité, ce que des 
feuilles ministérielles, ce que des écrivains organes de nos 
adversaires ont exprime et ouvertement professé. : 

» Nos adversaires eux-mêmes ne disent-ils pas à ‘cette tri 
bune que la contre-révolution est dans la Charte ; et que cette 
Charte a été octroyée et non consentie ; que les lois ne sont 
75 un pouvoir , mais l'instrument du pouvoir , et qu'ils croi- 
raent notre pays heureux s'il était soumis à une olygarchie 
quelconque ? 

» Ne disent-ils pas que les lois de la Chambre de 1815 farent 
salutaires ; que les nombreuses épurations de 1815 étaient né- 
cessaires ; que la religion fut consolée ? Grand Dieu ! la religion 
était-elle donc consolée lorsque le sang des prolestans ruisselait 
dans le ‘midi ? Enfin, on ne nous déguise pas que la loi nor- 
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velle n’est qu'une”transition à une loi plus forte et plus coms 
plète. . 

» Maïs le résultat le plus essentiel et le plus immédiat d’une 
loi qui confie à la grande propriété la législation et le poñvoir 
souverain, c'est la recomposition de cette grande propriété. 
Le vaste déplacement et la division des fonds territoriaux oft 
particulierement fait la révolution et maintenu ses résultats A 
et cette division des fortunes a exercé une incalculable influence 
sur les progres de la population , de l’industrie, des lumieres à 
des mœurset de l'esprit public ; mais aux yeux de l’aristocratie 
c’est une sorte de loi agraire qui nous tiendrait en démocratie 
forcée. Le peuple français est comme le géant de la fable , 
qu’on ne put étouffer qu’en l’arrachant à la terre , dans laquelle 
il puisait toute sa vigueur, Ce n’est pas assez d’exhausser le 
pompeux édifice de l’aristocratie ; il faut que le sol sur lequel 
on le construit puisse le soutenir : ce sont les familles aristo- 
cratiques et leurs propriétés qu’il faut reconstruire pour lui 
donner une base solide. 

» La Chambre des Pairs a devancé cet inévitable résultat de 
l'oligarchie électorale en prenant en considération la ere 
tion d'autoriser la formation en majorats sans titre des >iens 
fonds dont chaque propriétaire peut Laure après lui. Alors, dit 
le noble auteur de cette proposition (M, de Lévis), chaque chef 
de famille , jouissant des droits politiques pour conserver aux 
siens cette honorable prérogative , fera tous ses efforts pour 
former un électorat héréditaire... Et les pairs eux - mêmes 
auraient la louable ambition de l’assurer à un-second fils" ou à 
un neveu... Ainsi serait établie cette hiérarchie de propriétés 
indivisibles , stationnaires dans les familles comme la royaule, 
ce grand majorat national ! 

» Voilà l’infaillible conséquence , le complément nécessaire 
du système féodal qu'au 19° siecle les ministres de l’auteur 
de la Charte osent proposer aux députés du peuple français ! 
Ainsi le sol de la France, terre de liberté et de gloire , serait 
insensiblement frappé de main-morte , et son peuple de ser- 
vage ! Ainsi >messieurs , cette nation magnanime quia conquis 
l'égalité des droits au prix du sang de trois millions d’hoinmes à 
cette grande nation, qui pour maintenir son indépendance 
a tant de fois vaincu l'Europe et planté ses drapeaux dans 
trois parties du globe , serait subjuguée ; asservie par quelques 
milliersde seigneurs deterre, par l’oligarchie la plus concentrée 
qui ait jamais foulé les peuples les plus avilis’! 

» On calcule froidement, dans: la proposition faite à Ja 
Chambre des Pairs . que d’après la législation! civile qui nous 
régit la population s’eléverait dans vingt ans de trente millions 
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d’âmes à quarante ; mais qu’en substituant les propriétés, en 
inféodant le sol français , cet accroissement de population serait 
dans le même laps de temps diminué de cinq nullions d’hom- 
mes !.. Ce n’est pas seulement la génération actuelle et nntre 
postérité que l'aristocratie veut asservir , mais elle étouffe et 
frappe de mort jusque dans leurs germes les générations futures! 

» Heureusement, messieurs, un tel projet n’est pas seulement 
exécrable, mais il est extravagant : le pouvoir aristocratique 
n’est réel que lorsqu'il est le résultat et l'expression de supé= 
riorités réelles et généralement reconnues. Que signifient des 
prétentions si évidemment antipathiques à tous les sentimens , 
à tous les intérêts de toutes les classes de trente millions d’hom= 
mes , des prétentions si monstrueusement disproportionnées à 
l'immense supériorité des forces physiques et morales de la 
nation ? 

» Je ne vois pour le parti aristocratique qui s’enveloppe du 
nom de grande propriété , pour les nobles descendans de ces 
Francs, de ces hommes du nord qui conquirent l’antique Gaule 
et y établirent la féodalité , parce que la conquête les rendit 
souverains maîtres et seigneurs de tout le territoire ; je ne vois 
qu'un moyen pour le parti aristocratique d’être d’accord avec 
lui-même , et de s’assurer l'exercice exclusif du droit de cité et 
du pouvoir souverain ; c’est de conquérir me seconde fois les 
Gaules , de s'emparer de tout le territoire , des fabriques , des 
manufactures , et de toutes les richesses industrielles et com- 
merciales de la France nouvelle. C’est alors qu'ils pourront 
réaliser leur beau système , ét qu’ils seront d'accord avec leur 
propre doctrine ; mais jusqu'alors un grand peuple n’aura pour 
eux que de la pitié, et se contentera de rire d’un tel excès de 
démence et de rididule. 

» Vous vous bercez de l'exemple de l'aristocratie anglaise. 
Mais l’aristocratie anglaise est à la fois.et profondément enra- 
cinée dans la terre et dans les mœurs; elle possède presque 
entierement le territoire et les richesses mobilières des trois 
royaumes. En France au contraire le peuple est maître du sol 
et de tous les capitaux mobiliers ; et la richesse relative de l’aris- 
tocratie n’est rien , ou presque rien : est-ce bien d’ailleurs en 
ce moment , lorsque l’aristocratie anglaise , en détériorant in= 
sensiblement tous les principes d’une admirable constitution , 
a préparé une crise imminente , et presque réalisé la terrible 
prophétie de Montesquieu , que l’on ose se prévaloir d’un tel 
exemple! Ce n’est qu'en se mettant à la tête des intérêts po- 
pulaires que l’aristocratie avait acquis cet immense développe- 
ment qui a fini par déshériter et appauvrir les deux tiers de la 
population ;. jusqu’à l’époque actuelle l'aristocratie anglaise a 
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toujouts fait causé commune avec le peuple ; et c’est par cette 
étroite alliance que l'Angleterre a conquis ses libertés sur le 
despotisme royal ; c’est à elle que dans des siècles barbares le 
peuple anglais dut sa grande Charte , et c'est encore, elle, ce 
sont les pars , et même des prélats dont l'existence religieuse et 
constitutionnelle venait d’être menacée , qui, réunis aux com- 
munes, out reconquis les libertés britanniques par la glorieuse 
révolhtion de 1688. En France au contraire, et toute l’histoire 
l’atteste , l'aristocratie fut tourours en état de guerre avec le 
peuple, toujours elle fut l’impitoyable ennemie du peuple , 
et c’est en s’alliant avec les communes , c’esten les affranchis- 
sant qué nos rois, après une lutte de dix siècles, se sont affran= 
chis eux-mêmes , et que sur les ruines de l’anarchie féodale ils 
ont élevé et consolidé le pavois royal. 

» Ce n’est point contre le trône, mais contre l'aristocratie , 
contre les vices et l’iniquité d’un régime où tout était combiné 
pour le profit exclusif d’une classe privilégiée , que la révolution 
a éclaté : en 89 tous les Français affectionnaient le monarque ;, 
et voulaient la monarchie ; le trône n’a péri que par son impru- 
dente et déplorable alliance avec laristocratie. 

» Oui, messieurs, c’est la séance royale du 23 juin qui a 
déplacé le roi et préparé sa chute , en lé mettant à la tête du 
parti aristocratique. L’appel à la force a provoqué la force ; il 
a fait sortir de terre un mullion d'hommes armés , et ce sont 
les aveugles conseils dont le trône s’est laissé circonvenir par 
la cour et l'aristocratie qui plus tard ; pour l’éternelle douleur 
de la nation , l’ont renversé..…, Et, comme on l’a dit à cette 
tribune , de tout ce qui a été abattu le trône seul a pu se relever 
parce qu'il n’a péri qu'accidentellement.., (A. Castel-Bajac 
ait entendre un bruyant éclat de rire.) 

» Des éclats de rire ne sont pas des argumens ; je doute, 
à dire vrai, que vous ayez des argumens meilleurs à m’opposer. 

» La révolution fut une guerre à mort entre la France , qui 
voulait être libre , et l’aristocratie , qui voulait toujours mai— 
triser la France. L’aristocratie a été vaincue: un quart de siècle 
a confirmé cet arrêt de la victoire, ou plutôt ce triomphe.de 
l’éternelle raison , de Péternelle justice ! La sagesse-royale l’a 
sanctionné par la Charte. Le roi etses puissans alliés ont donné 
un grand spectacle à la terre : le roi, soutenu par un million 
d'hommes armés , a solennellement adopté et consacré les prin- 
cipes de la raison humaine et les immuables volontés de la 
nation , et ses alliés ont reconnu que.la paix de la France et de 
l’Europe dépendait de son attachement aux principes constitu- 
tionnels. 


» Ce n’est plus sur l'aristocratie que laroyauté, plus éclairée, 
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la royauté , renversée pour elle et rétablie sans elle, s'est aÿ- 
puyée ; c’est sur les principes immortels qui ont fait la force 
et le triomphe de la révolution, sur ses intérêts invincibles , que 
l’auguste auteur de là Charte a pose les fondemens du trône ; 
et lorsqu'il a lui-même inauguré le siècle de la liberté , lorsque 
tous les peuples qui entourent la France réclament leurs droits, 
les obtiennent ou luttent pour les obtenir ; lorsque l’héroïque 
Espagne a donné aux peuples et aux rois une si soudaine et 
surprenante leçon , voilà que l'aristocratie , seule intéressée à 
recommencer le combat , puisqu'elle seule a été vaincue, en- 
traîne de nouveau la royauté dans sa fatale alliance ! 

» Eh quoi! ni les déplorables catastrophes de la révolution , 
ni le terrible exemple du 26 mars ; ni l'expérience toute sai- 
gnante encore de 1815 n’ont rien appris au gouvernement ! 
Toutes lescauses de la révolution du 20 mars peuvent se réduire 
à une seule , l’inexécution de la Charte. Le système inconsti- 
tutionnél d’un ministere fallacieux avait alarme la France sur 
ses nouveaux intérêts , et aliéné l’opinion publique : le drapeau 
de la révolution a paru , et la révolution a été faite ! Mais certes 
ni les atteintes portées à la Charte, ni le mécontentement 
qui en résulta, ne peuvent se comparer à la contre-révolu- 
tion qui nous frappe , et à l’inexprimable anxiélé qui nous 
dévore ! 

» Les fautes gravés et noblement avouées du régime de 181 4 
n'étaient point irréparables ; il suflisait de ne point ravir à une 
nation généreuse l’effet des royales promesses. Mais la Charte 
fut mise en lambeaux par la Chambre de 1815; le parti aristo- 
cratique, pour me servir de l’énergique expression de M. le 
garde -des-sceaux , paralysa les parles vitales de VEtat ; il versa 


‘sur la France un déluge d’arbitraire ; des tables de proscription, 


des conspirations factices et d’exécrables massacres signalerent 
son ambition et ses vengeances ; et tant d’horreurs furent cou- 
vertes d’une impunité plus atroce encore ! 

» Des causesd’exaspération infiniment plus graves qu’en 1814 
auraient amené les mêmes résultats : l'ordonnance du 5 sep- 
tembre sauva la monarchie. Voilà ce qu’un muinistere investi 
durant quatre années de la confiance du roi n’a cessé de pro- 
clamer. 

» 1814 et 1815, voilà deux grands faits , deux redoutables 
épreuves qui ont démontré que l'aristocratie ne peut s’allier avec 
la dynastie sans la compromettre et la perdre ; ils ont démontré 
qu'un système aristocratique et contre-révolutionnaire , soit 
qu'il agisse avec violence et tyrannie, comme en 1815, soit 
qu'il marche par des voies détournées et avec une allure cau- 
teleuse, Comme le ministère de 1814 , ne peut qu'amasser des 
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tempêtes sur la dynastie, et l’amener par des routes différentes 
sur Les bords de l’abîme. 

» Qu’ilme soit permis d'évoquer aussi l'exemple d’unroyaume 
voisin dont les révolutions ont avec les nôtres d’étonnantes et 
tristes similitudes. J’ose espérer qu’on ne verra dans ma fran- 
chise que le zèle d’un homme sincèrement dévoué à la monarchie 
constitutionnelle , et convaincu qu’il ne saurait la mieux servir 
qu’en éclairant les ministres du roi sur le précipice où ils se 
laissent entraîner. 

» Apres la restäuration de la monarchie anglaise Charles IL 
et le duc d’Yorck, héritier présomptif de la couronne , s’effox- 
cerent de rétablir l’ancien despotisme. Le duc d’Yorck , qui 
voulait aller encore plus vite et plus loin que sou frère , s’em- 
parait de la direction des affaires pour marcher plus sûrement 
à son but. Ils comprirent, après avoir longtemps lutté contre 
l'esprit de la nation, que pour remplir un tel dessein il fallait 
détruire le régime des élections , qui donnait alors au peuple 
anglais une latitude suffisante pour faire des choix conformes à 
l'opinion publique. 

». Le roi venait de casser le parlement d'Oxford , qui, ainsi 
que les précédens , avait milité pour le maintien des libertés 
publiques, 

» La liberté de la presse , la liberté individuelleétaient anean- 
ties ; les gouverneurs, les lieutenans , tous les fonctionnaires 
nommés par la cour n'étaient que ses serviles instrumens ; des 
adresses commandées par la cour et ses agens arrivaient de 
toute part pour condamner les derniers parlemens, et pros- 
crire les doctrines libérales, 

» Ce fut alors que la cour conçut et exécuta le projet de 
dépouiller les villes et les comtés de leurs chartes d'élection, 
et leur en donna de nouvelles qui mettaient dans ses mains la 
nomination des députes. 

» Jacques Il, devenu roi, suivit le même système ; non 
seulement il maintint les nouvelles chartes, mais il y fit des 
changemens plus conformes à ses vues. 

» Le royaume était inondé de missionnaires , de moines et 
de jésuites richement dotés ; les chaires ecclésiastiques n'étaient 
que des tribunes où l’on prêchait l’obéissance passive: 

» Les réclamations des Anglais furent toujours ourejetées ou 

| éludées. Enfin la nation, fatiguée de sa tyrannie, éclata:.… Vous 
savez le reste, L’abolition des chartes d'élection fut incontes— 
tablement une des principales causes de cette grande catas- 
trophe. 

» Revenons à notre propre histoire. Il est impossible que les 
amis sinceres et éclairés de la monarchie constitutionnelle n'aient 
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pas le pressentiment d’un avenir sinistre lorsqu’ ils considérent 
qu’en 1815 le gouvernement ralentissait lui-même la marche 
effrénée de l’aristocratie , et qu’à cette heure il est visiblement 
Hguée avec elle où subjugué par elle. 

» Le plus beau titre de gloire des colléges de Bonaparte, 
suivant nos adversaires eux-mêmes , c’est de nous avoir donné 
la Chambre de 1815 ; et votre loi ne ressuscite les collége s de 
Bonaparte que pour les rendre encore plus aristocratiques. C’est 
donc une Chambre de 1815 que vous annoncez, que vous pro- 
mettez à la France! Et vos nouveaux alliés, ceux qui forgeaient 
des lois de fer , des lois inexorablés pour cette nation frappée 
d’interdit , muette par la délation et la terreur , foulée par 
l'étranger , divisée en catégories, nous déclarent eux-mêmes à 
cette tribune que son-zele ne fut point trop ardent ! 

» Votre nouvelle Chambre de 1815, si toutefois elle peut 
se former ; et que la nation consente à subir l’ignominieuse 
torture d’une machine électorale, préparée tout exprès pour 
supplicier toutes ses libertés ; si toutefois , en mettant deux 
camps en prése nce et en remuant per d’irritantes élections tant 
de matières inflammables , vous n’accélérez pas une explosion, 
prie tardive, mais inévitable , votre nouvelle Chambre 

de 1815 déploiera infailliblement un zèle plus ardent et plus 
terrible, Et pour quoi ? ? C’est qu’ un parti qui a reconquis le pou 
voir joint la coleré à l'ambition ; que plus ce parti est faible 
et s’est rendu odieux , plus il éprouve de résistance , et plus 
on lui résiste , plus la violence et la tyrannie lui deviennent 
nécessaires. 

Et comment votre gouvernement aristocratique , tél qu’il 
serait créé par votre loi d'élection , n'éprouveraît-il pas tôt ou 
lard uné résistance universelle ? Quelle est la classe de ciloyéns 
dont il ne froisserait pas tous les intérêts , et qu’il ne révolterait 
point par une humihante dégradation ? 

» La classe commerçante verrait-elle sans aversion un gou- 
vernement anarchique qui paralyse toutes ses spéculations , et 
2 tue l’industrie en lui ravissant la sécurité ? Se verrait-elle 

sans indignation exclue de toute participation réelle aux élec— 
iFobs s spoliée dé son existence politique par d’oisifs seigneurs 
de terre, et menacée d’un régime pire que celui où le commerce 
était flétri comme dérogeant : à la noblesse ? 

» Pensez-vous que les peuples des campagnes soient assez 
mapideé pour né pas sentir-qu’en livrant le pouvoir à ses anciens 
a iteurs vous les exposez au retour des mêmes servitudes ? 

» Pensez-vous que trois millions de protestans ne soient pas 
FX: més ? Ont-ils oublié que lorsqu” ils étaient décimés dans le 
midi par le poignard des assassins la voix courageuse qui s’éleva 
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en faveur des victinies dans la Chambre de 1815 fut etoulfée , 
et qu’on s'est obstiné et qu’on s’obstine encore à coùvrir tant 
de forfaits du voile de l'impunité ; et que le cri du sang injus- 
tement répandu est encore traité d’importune clameur? 

» Pensez-vous quela vieille armée ne s'attende pas aux mêmes 
injustices, aux mêmes persécutions , aux mêmes outrages ? que 
l’armée active , sortie de la nation , n’est pas liée à la nation 
par une chaine sympatique de sentimens et d'intérêts ? qu’elle 
ie sache point qué la loi de recrutément ne survivrait pas à la 
loi d'élection ? que des guerriers plébéiens soient assez aveugles 
pour ne pas voir que sous un gouvernement aristocratique tous 
les droits de la valeur et du mérite seraierit sacrifiés aux inso- 
lentes prétentions des nobles , et aux viles intrigues des hommes 
de cour ? Ne craignez-vous pas enfin qu’au moment d’une crise 
périlleuse l’armée , placée entre la nation et l'aristocratie , ne 
se rappelle les jours de 89, et l'exemple des guerriers espagnols , 
et ces paroles de l'auguste fondateur de la Charte: « Le dépôt 
» de la Charte constitutionnelle est confié à la fidélité et au 
» courage de l’armée , des gardes nationales et de tous les 
» citoyens »... ? 

» Pensez-vous que des millions d’acquéreurs de biens natio— 
naux né conçoivent pas de justes alarmes sur linviolabilité de 
leurs propriétés ? qu’ils se bouchent les orcilles pour ne point 
Pa | les anathêmes des missionnaires ? qu’ils aient peräu la 
mémoire au point d'oublier les traits nbisllisires que des jour= 
naux censurés , ét par conséquent autorisés du gouvernement 
en 1814 et 1815, lançaient contre eux, au point d'oublier que 
dés tribunaux ont posé en principe qu'il y a de leur part obli- 
gation naturelle de rendre les biens aux anciens propriétaires , 
et que de tels juges n’ont point été poursuivis en forfaiture ?.... 
N'est-il pas notoireenfin que la valeur vénale des biens nationaux 
décroitde jour en jour ; etque les mutations deviennent si rares 
que les registres de l’admigistration des domaines présentent, 
depuis la retraite des ministres qui ont emporté les regrets de 
la France, une différence notable entre le produit présumé des 
droits d'enregistrement et le produit réel qu’on a obtenu ? 

» Certes l’inviolabilité des biens nationaux n’a pas été plus 
fortement promise et garantie que la loi d'élection ; émanée 
de la Charte , fondée sur tous les intérêts, si fortement protégée 
par le sentiment national , si solennellement accordée, si solen- 
nellement confirmée ! 

» Quand le pouvoir détruit la liberté des personnes , sans 
laquelle il n’y à plus de garantie sociale; la liberte de la presse 
ét la liberté des élections , qui expriment et représentent l’opi- 
nion publique ; qu’il outrage et lacère le droit de pétition, 
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derniere ressource des opprimés , il.est clair que le pou- 
voir veut administrer contre les opinions et les intérêts du 
grand nombre : quand le gouvérmement se ligue avec dl’aristo- 
cratie, dont l’alliance depuis 1815 l'avait toujours fait reculer 
d’effroi , et qu'avec son appui il organise un système électoral 
tout exprès pour faire prévaloir | a minorité sur la majorité, 
pour faire prévaloir sur la majorité nationale cette vieille aris- 
tocratie naturellement et essentiellement opposée aux intérêts 
de la France nouvelle, il est clair qu’il veut faire sortir de la 
Charte, dont on ne change pas une y llabe , la contre- 
revolution : quand de l’aurore d’un régime déni tiofnel 
auquel nous devions une sensible et progressive amélioration il 
nous rejette, par une effroyable soubresaut, dans un régime 
d’arbitraire-et de terreur , et qu’il accueille des adresses incen- 
diaires , des prédications calomnieuses et sacriléges , des pro- 
clamations de meurtre et de ve ngeance, il est clair que pour 
faire la contre-révolution il veut épouvanter et faire taire la 
nation ; en appelant à son secours le spectre sanglant de 1815! 
Mais il est clair aussique la nation , blessée dans tous les points 
de l’existence et de l'honneur , est profondément émue et ébran- 
lée ; il est clair aussi qu’un’ système de gouvernement sifnsensé 
ne peut résister longtemps à l’irrésistible op position de tous les 
intérêts, et à la toute puissance de l'opinion et du sentiment 
ver l 

» Vous avez osé déclarer à cette tribune que cent mille 
ciloyens , qui dans l’état actuel de la société représentent plus 
d’un million d'hommes et plusieurs milliards de propriétés , 
ct qui, malgré les coupables menaces de vos agens , ont eu le 
courage de réclamer la Charte; que les colléges électoraux, 
l'élite de la nation, les quatre-vingt mille plus riches proprié- 
taires ,.les quatre-vingt mille principaux citoyens de la France, 
sont l'instrument des factieux, et qu'après de telles manœuvres 
un hommé d'honneur serait honteux de se trouver dans cette 
Chambre! La France vous entend , et vous répond par la bouche 
de ses députés fideles : si que Ique c “omplot existe , si une faction 
s’est emparée des collèges électoraux, sévissez donc contre les 
factieux , poursuivez- sles , livrez-les à la vengeance des lois, ou 
vous resterez sous le poids d’une épouvantable calomnie ! Nous 
demandons que les faits soient mis au grand jour, nous deman- 
dons une enquête... (M. Marcellus : Nous la demandons nous- 
mêmes ; on la fera.) 

». Vous ne la ferez point, pas plus que vous n’en avez fait sur 
les horribles événemens qui ont ensanglanté Lyon et Greno- 
ble ; vous ne la ferez point , parce que vous y trouveriez votre 
condamnation ! 
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» Oui, méssieurs, il existe un complot ; il est flagrant dans 
Ja marche contre-révolutionnaire du gouvernement, dans cette 
loi vraiment conspiratrice , ainsi que l’a si bien dit un de nos 
honorables collègues ( M. Sébastiani ). 

» Les ministres ont osé vous dire que conspirer par les lois 
c’est Conspirer sans crime , et que tout ce que déliberent les 
Chambres sur la proposition du gouvernement est constitu- 
tionnel,. 

»-Aïnsi, messieurs, c’est tres constitutionnellement que 
depuis la révolution les divers gouvernemens qui se sont si rapi- 
dement succédés ont forgé tant de lois odieuses et désorgani— 
satrices , car elles ont été rendues suivant les formes voulues par 
les constitutions existantes : et c’est très constitutionnellement 
qu'en 1815 tant de calamités reyêtues de formes légales ont 
désolé la France! 

» Ainsi, messieurs, pour abolir la Charte tres constitution- 
nellement vous n’avez besoin que d’une chose bien facile dans 
une Chaïbre encore composée , pour les deux cinquièmes , de 
membres nommés par les colléges de :815 avec les adjonctions 
des préfets , et où siégent tant de fonctionnaires que le minis- 
tére , au mépris de la morale publique , a sommés de voter avec 
lui sous peine de destitution ; pour abolir la Charte très consti- 
tutionnellement vous n’avez besoin que d’une chose bien facile, 
puisqu'elle ne dépend que de quelques voix de ministres ou de 
sous-ministres ; C’est d’abolir la loi d'élection ! 

» Ah! messieurs, qu'un pareil triomphe serait déplorable ! 
Le ministère peut jouer avec quelques boules la Charte et la loi 
d'élection, le sort de la France; il peut l'emporter ici avec 
quelques voix : mais hors de cette enceinte des millions 
d'hommes voteraient contre lui ! En abolissant la loi d'élection 
c’est la Charte que vous abolissez , puisque toutes les garanties 
constitutionnelles et tous les principes de la monarchie mixte 
et du gouvernement représentatif qu’elle a fondés et consacrés 
résident dans la loi d'élection. 

» En abolissant Ja Charte , en la réduisant à n'être plus qu'un 
leurre insultant , c'est le trône que vous menacez, c’est le lien 
indissoluble et sacré qui unit la nation et la dynastie que vous 
allez rompre; c’est le traité d’alliance et de réconciliation -de 
l’auguste race de nos rois avec la France nouvelle ; telle que la 
révolution l’a faite, ‘et qu’elle ne peut cesser d’être , que vous 
anéantissez; c’est la majesté royale et la-dignité de la nation 
que vous profanez en foulant aux pieds les sermens les plus 
solennels ! 

» La légitimite des rois repose sur la légitimité des peuples. 
Au dix-neuvieme siecle il ne peut y avoir d’autre monarchie 
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que celle qui est fondée sur les droits et sur les intérêts de la 
nation, Ce ne sont point les peuples, mais les gouvernemens , 
quand par un esprit de vertige et d’erreur ils se séparent de 
l'intérêt des peuples , qui suscitent les révolutions , et les révo- 
lutions sont faites longtemps avant d’éclater. 

» Les faits, messieurs. les faits, hélas! trop mémorables de 
la révolution du 20 mars et de 1815 parlent assez haut , et vous 
dénoncent l'avenir. Songez, messieurs , que vous allez affermir 
le trône cotistitutionnel et la dynastie, ou les livrer à de nou- 
veaux perils; que vous allez graver vos noms pour la gloire 
où pour la honte, sauver ou perdre la France ! » ( Profonde 
sensation à droite et au centre; longs et éclaians témoi- 
gnages de satisfaction à gauche.) 


Du 18 mai. Covrre : MM. Rodet, de Corcelles , Lainé 
de Villevêque. — Pour : MM. Barthe-Labastide, Cornet- 
d’Incourt , le ministre des affaires étrangères. 


Du 19 mai. Cowrre : MM. Ternaux , Guitard. — Pour + 
MM. de Villèle, Bourdeau. 


Orriox de M. de Villele, wéputé de la Haute-Garonne. 


« Messieurs, on l’a senti, l’expérience avait tellement démon- 
tré les dangers de la loi du 5 février que pour la défendre il fal- 
lait lui chercher une origine supérieure à nos pouvoirs; il 
fallait prouver que, dussions-nous en périr , nous étions irrévo— 
tablement condamnés à la conserver. 

» C’est en avoir déjà dit, sur la question qui nousoccupe ; 
plus que n'en voulaient sans doute avouer les défenseurs de 
cette loi, 

» Car comment auraïent-ils recouru à des argumens aussi 
évidemment contraires à cequi-est en ce moment , à ce qui s’est 
passé devant vous, à ce dont il est si facile de démontrer la 
vérité, s’il leur eût-été possible de défendre cette loi par la con- 
sidération de la bonté de ses combinaisons et de l'utilité de sa 
conservation ? 

». Je dis que leurs prétentions sont démenties par ce qui est, 
car le titre même de la loi qu'ils défendent, la présentation du 
projet qui doit la remplacer, la discussion à laquelle ils se liyrent, 
tout avertit que l’objet de ce culte exagéré est périssable, sujet 
à l’investigation, à la modification, à la réforme des trois bran- 
ches du corps législauf. 

» Et comment en serait-il autrement dans le présent , puis- 
qué-dans le passé le plus pres de nous nous voyons sortir péni— 
blement cette loi k sein des Chambres après de si grands 


( 523) 


débats, avec une majorité si faible, que pour croire à l’origine 
qu'on lui attribue, pour admettre les droits à l’incommutabi- 
lité qu’on lui prête, il faudrait pouvoir oublier que les deux 
cinquièmes de la Chambre actuelle sont encore les produits du 
mode d'élection qui l’a précédée ? 

» Mais Corime en droit tous les faits ont tort quand ils sont 
en opposition avec ce que les raisonnemens prouvent qu'ils 
devraiént être, on a été conduit jusqu’à nous contester la vaii= 
dité de nos droits à siéger dans cette Chambre; on a frappé 
de la mêmeillégalité la Chambre de 1817, de laquelle cependant 
la loi du 5 févriér tient la sienne, et l’on est arrivé de raisonne- 
mént en raisonnement jusqu’à vouloir nous prouver qu’elle 
n’élait loi que dans ses parties réglementaires. 

» Ainsi, messieurs, avant que l’article xer de la loi du 5 
février 1817 eût appelé tous les Français âgés de trente ans et 
payant 300 francs dé contribution directe à concourir à l’élec- 
tion de la députation des départemens où ils ont leur domicile 
politique, ils en avaient le droit. 

» Avant que l’article 4 de cette loi eût dit que tous les élec 
teurs du même département procéderaient directement et rëu— 
is dans un seul collége à cette élection, ils en avaient le droit: 
le premier était consacré par l’article {0 de la Charte; le second 
fondé sur le principe étabh par son article rer. 

» Telle est la prétention produite devant vous par les défen= 
seurs de la loi. Obtervons pour Ja combattre que de 1814 à 
1817 personne ne l'avait élevée , pas même les cent mille élec- 
teurs auxquels étaient conférés de si beaux droits; personne 
n'avait entendu la Charte en ce sens, pas même son auguste 
auteur, puisqu'il convoqua deux fois les anciens colléges élec- 
toraux, qu'il permit de porter aux Chambres en son nom un 
projet de loi d'élection eu opposition directe avec le système 
qu'on Youdrait cependant nous iinposer comme seul conforme 
aux.termes et à l'esprit de la Charte : observons enfin que si l’in« 
tention des rédacteurs de la Charte eût été de conférer par l’ar< 
ticle {0 les droits qu’on annonce au lieu de fixer les conditions 
de l’aptitude électorale, comme ils avaient fixé par l’articlé 38 
celles de l'aptitude à la députation,, ils auraient nécessairement 
rédigé l’article 35 en ces termes : /4 Chambre des Députés 
est composée des députés élus directement dans chaque 
département par tous les électeurs payant 300 francs de 
contribution directe et âgés de trente ans. Mais au lieu d’être 
ainsi conçu l’article 35 porte que « la Chambre des Députés 
» est composée des députés élus par les colléges électoraux 
» dont l’organisation sera déterminée par les lois. » La Charte 
Wa donc conféré par l’article 40 qu’une aptitude, etnontu 
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électoraux toutes les combinaisons électorales possibles dans 
les limites des conditions qu’elle a fixées. 

» Mais, nous disait-on avant-hier, cette mobilité de la base 
sur laquelle repose la composition de la Chambre élue est en 
opposition avec l’esprit du gouvernement qu’a fondé la Charte. 
Je réponds que, loin d’être en opposition avec l'esprit du gou- 
vernement représentatif, cette faculté laissée à la loi de rema- 
nier l’organisation des colléges électoraux selon le besoin des 
temps et la force des obstacles qu’on rencontrerait pour établir 
le système représentatif était indispensable à sa consolidation ; 
si.elle n’eût pas été réservée au pouvoir législatif par la Charte 
il l'aurait exercée tout de même, car il.y eût eté forcé sous 
peine de périr: c’est donc à bon droit et ayec une profonde 
sagesse que le mode d'organisation des colléges électoraux a été 
laissé dans le domaine de la loi, afin qu’on pût le rendre appli- 
cable aux besoins constitutionnels développés par la marche 
de nos institutions nouvelles. Cette mobilité n’est ni de Farbi- 
traire ni de la désorgamisation, comme on l’a dit; car c’est l’'ar- 
bitraire et la désorganisation commune à toutes les autres lois : 
celle des élections comme les autres ne peut être modifiée qu'a- 
vec l’assentiment des trois pouvoirs, et cette garantie, plus forte 
pour elle que pour aucune autre loi, par la raison que nous 
sentons tous en ce moment, suflit pour repousser toutes les sup- 
positions anarchiques qu’on nous a présentées comme la con- 
séquence possible de la disposition que je défends. 

» Si je passe à l’examen de l’article 1°*, d’où découle, nous 
dit-on, la proscription des deux degrés, l'établissement de l’élec- 
tion directe, je trouvé que tous les Français sont égaux devant 
la loi, quels que soient d’ailleurs leurs titres et leurs rangs. 
Ainsi je vois que, chargé par la Charte de concourir à l’orga= 
nisation des colléges électoraux, je puis chercher les combinai- 
sons les plus convenables pour obtenir des choix qui garantis— 
sent la conservation de nos institutions , sans avoir à craindre que 
quelque titre, quelque rang, quelque droit particulier, quel 
que exception, quelque privilége vienne soustraire des Fran— 
çais à l’application de la loi à laquelle je vais concourir; Cars la 
Charte l’a déclaré, ils sont tous égaux devant la loi. 

» Mais cette égalité devant la loi interdit-elle au législateur 
tout établissement hiérarchique, et ordonné suivant les besoins 
de la société, dans les lois qu’il fera? Ne pourra=t-il créer des 
juges de première et deuxième instance, des maires et des 
&djoints, des préfets et des sous-préfets, sans rompre cette éga- 
lité des Français devant la loi? Il est évident, messieurs, que 
porter ainsi le niveau de l'égalité sur l’ordre social établi par la 
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loi ce serait renverser la société , la livrer aussitôt à une 
autre inégalité bien plus dangereuse, celle de la force et de 
l’audace. 

» Mais ce n’est pas ainsi que nous sommes tous égaux devant 
la loi, lés électeurs comme les autres: nous sommes tous égaux 
devant la loi, quels que soient nos titres et nos rangs, en ce 
qu'aucun litre, aucun rang ne dispense de l'exécution, de l’ap- 
plication de la loi; nous sommes lous égaux devant la loi en ce 
que tous, sans préférence, ni à raison des titres ni à raison des 
rangs , nous sommes également aptes à accomplir les conditions 
que la loi aura imposées. Nous serons tous égaux devant la loi 
d'élection si elle juge utile à la conservation de nos institutions 
de fractionner les colléges électoraux en colléges d’arrondisse- 
ment et colléges de département , lorsque tous, sans préférence 
pour les titreset les rangs , nous pourrons faire partie de ces divers 
colléges en remplissant les conditions que la loi y aura mises : ce 
n’est qu’en de ver les uns de conditions, ou en excluant 
quelques-uns de ceux qui les auraient remplies, que l'égalité 
serait violée ; ce ne serait que si l’accomplissemer:t de ces condi- 
tions ne suffisait pas à tous également pour jou: du droit que 
la loi y a attaché. 

» Aïnsi, messieurs, se trouve renversé cet échafaudage fra- 
gile sur lequel avait été pourtant élevée la prétention la plus 
dangereuse pour la conservation de la Charte, la plus contraire 
à l'égalité; la plus subversive de l’ordre social qui  pût être 
avouée devant vous. 

» En effet, messieurs, que devenaïent les deux autres pou 
voirs constitués par la Charte ? Que devenait l'égalité constitü- 
tionnelle et légale? Que devenait l’ordre social tout entier 
devant le pouvoir électoral suprême et indomptable dont on 
vous proposait de reconnaitre l’origine indépendante, l’orga- 
nisation fondée, les droits imprescriptibles, sans que jamais 
votre législation pût opérer sur lui, si ce n’était pour régler le 
lieu, le jour et le mode selon lequel il userait de son droit 
direct d’élire la Chambre des Députés? 

» On a senti les conséquences de l'existence d’un tel pouvoir; 
on a prévu les objections foudroyantes auxquelles elle donnerait 
lieu : aussi vous avez pu remarquer l’exagération desmoyens qu'a 
été force de vous présenter l’auteur de cette doctrine lui-même 
comme les seuls propres à résoudre le problème de la compati- 
bilite de l'existence du trône, de la Chambre des Pairs, et du 
gouvernement fondé par la Charte "avec les droits électoraux 
qu'il proclamait; vous l'avez éntendu lui-même vous dire que le 
seul obstacle à l’envahissement de tout par ce pouvoir électoral 
était l’observation des limites posées par la Charte entreiles 
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divers pouvoirs : comme s’il ignorait plus que nous les exemples 
trop recens de la facilité avec laquelle une Chambre factieusé 
renverse cet obstacle! Vous l’avez entendu dire que les consti- 
tutions n’étaient pas des tentes dressées pour le pouvoir, et que 
les gouvernemens devaient vivre à la sueur de leur front : comme 
s’il ignorait que lorsqu'il y a trouble et tourmente pour le gou- 
vernement il y a désordre, oppression, calamité et déchire= 
ment pour le peuple! 

» Enfin vous l’avez entendu preclamer comme dernière res— 
source à opposer aux dangers & l'établissement de sa doctrine 
l'arrivée d’un ministère composé d'hommes supérieurs et en état 
de lutter avec de tels obstacles. 

» Je suis trop pénétré de la fécondité de la loi du 5 février en 
fait d'obstacles à la marche du gouvernement pour contester la 
nécessité d'hommes supérieurs à la tête d’une administration à 
laquelle serait imposé soc maintien. Mais où sont donc ces 
hommes supérieurs auxquels nous pourrions sans danger impo- 
ser une telle tâche? J'avoue que, moins heureux que l’orateur 
auquel je réponds, je ne les vois nulle part; je crois que de 
grands génies y échoueraient eux-mêmes: je vois que l’époque 
actuelle en est avare, et jusqu’à ce qu'ils se montrent à nous 
précédés de ces signes imposans auxquels on est heureux de les 
reconnaître, je suis d’avis que nous cherchions, comme l'ont 
fait les autres peuples, à mettre dans nos institutions cette pré- 
voyance, cette sagesse, Cette modération qui permet aux hommes 
de tous les temps de les faire marcher sans nuire au développe= 
ment plus énergique qu’elles reçoivent des génies extraordi- 
naires, dont la Providence est économe comme pour nous 
avertir de l'être nous-mêmes des institutions qui ne sauraient 
subsister qu'avec un tel appui, 

» La tâche que vous avez à remplir est d’ailleurs assez déli= 
cate et difficile; alors même que vous n'admettrez pas les sub- 
tilités avec lesquelles on cherche à la compliquer , vous avez à 
opérer sur un paÿs nivelé et désorganisé par une longue révolu— 
tion : ce pays est dépourvu d’agrégations, d'institutions secon— 
daires ; les habitans y sont réduits à la plus déplorable indi- 
vidualité; enfin la loi que vousallezvoter doit être nécessairement 
uniforme, produire des résultatssemblables d’un boutduroyaume 
à l’autre, et laisser ainsi aux erreurs, aux obstacles, à l'impuis= 
sance de mieux faire une conséquence dont les dangers se 
retrouveront dans l'élection du plus petit comme du plus grand 
des départemens de ce yaste empire. 

»._ Aucune précaution n’est à négliger dans cette situation , 
et c'est sous ce rapport que la multiphcation des colléges et la 
division des droits nos dans notre système électoral par 
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la loi nonvellé me paraît bien supérieure à uniforme et dan= 
gereuse élection directe établie par la loi du 5 février. 

» Je demanderai aux enthousiastes de cette idée simple, aux 
admirateurs de l'élection directé, si elle ne livre pas évidem- 
ment la totalité de la Chambre des Députés à une influence uni- 
que; si pour connaître ce que sera celle influence il ne suflit pas 
de cohsidérer la situation sociale de ceux que la loi appellera en 
majorité à concourir à l'élection; enfin si, une fois la puissance 
de cette influence fondée et reconnue, la société tout entiere 
ne tombe pas à sa disposition ? Je leur demanderai si c’est apres 
une restauration miraculeuse, après un épisode révolutionnaire 
comme celui des cent jours, après lès malheurs, les divisions 
et l’exaltation des esprits qui l’ont suivi, qu’il est permis de con- 
fier ainsi tous nos intérêts, tous les pouvoirs à un système élec 
toral assez inflexible dans sa direction pour briser dans les 
mains du monarque le droit de dissoudre la Chambre avec 
quelque espoir d’en modifier les élémens ; assez exclusif dans 
ses résultats pour élaguer de la représentation toutes les opi- 
nions , tous les intérêts qui ne seraient pas en rapport avec les 
opinions, les intérêts et les passions de cette majorité; assez 
faible dans la nation pour y être concentré dans quatre-vingt 
mille individus, dont un tiers est absent, un tiers en opposi- 
tion, ce qui réduit à près de trente mille les individus aux- 
quels ce système livre notre pays sans aucune chance légale 
d'échapper à sa domination! 

» Avant de contester l'inflexibilité et les dangers de cette 
direction, que les défenseurs de la loi du 5 février nous disent 
si depuis qu’elle existe le roi aurait pu sans danger dissoudre la 
Chambre des Députés : avant de contester la tendance exclu- 
sive de cette direction, que les défenseurs de la loi du 5 février 
justifient les exclusions qu’elle a prononcées : qu’ils par- 
courent Ja liste de ces exclus ; ils y trouveront plus d’une 
révélation. 

» On doit juger les résultats de l'élection directe par la direc- 
tion probable de l'influence à laquelle cédera la majorité ap- 
pelée. 

» Or dans le système actuel ce sont les citoyens qui offrent 
le moins les garanties voulues par la Charte auxquels on a livre 
la majorité dans les colléges électoraux; c’est aux habitans des 
villes , à l’exclusion des habitans des campagnes; c’est aux for- 
tunes mobilières et industrielles, au préjudice des fortunes 
immobilières et territoriales ; ét, comme pour donner plus de 
latitnde à ces dangereuses dispositions , on a choisi le mode de 
réunir les collèges et de recueillir les votes le plus propre à favo- 
riser l’action de l'intrigue, la domination des partis: faut-il 
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s’étonner si nous apercevons tous les présages, si nous entens 
dons toutes les menaces qui précèdent les révolutions ? 

» L'élection directe ainsi organisée vous mène tout droit au 
renversement inévitable de l’ordre établi : vainement nous offrez- 
vous pour ressource le déplorable système des concessions ; il 
a élé tenté, et n'a pas réussi ; voyez l’usage qu’on en a fait, 
et calculez où vous arriveriez bientôt en suivant cette voie de 
faiblesse et de déception. Les gouvernemens ne se sauvent pas, 
ils se perdent en cédant aux principes et aux doctrines qui sont 
incompatibles avec leur conservation. Vainement a-t-on différé 
dans l'espoir de quelque effet salutaire du systeme de concession , 
d'employer le remede indiqué par la cause du mal ; on n’a fait 
qu’atténuer son efhicacite , qu’accroître les obstacles à son ap= 
plication. 


’ 


» Et quand on vient aujourd’hui nous proposer d'attendre 
et de faire encore une nouvelle expérience , nous sommes auto- 
risés à demander ce que nous deviendrons si elle ne réussit pas ; 
et lorsqu'on nous répond qu'il sera temps alors d’en venir aux 
modifications qu’on repousse aujourd’hui ,noussommes aulorisés 
à craindre qu'il ne fût plus temps alors , puisqu’à peine est-il 
temps aujourd’hui. 

» Le remède au mal qui menace nos institutions , qui agite 
les esprits, qui met le gouvernement dans l'impossibilité de 
nous protéger et de nous garantir de convulsions nouvelles S 
c’est la modification de notre système électoral. 

» La faiblesse de nos institutions, ou nouvellement restau 
rées ou nouvellement établies , ne nous permet pas de supporter 
la force et la rudesse de l’élection directe telle qu'elle vous a 
été donnée ; nous devons lui substituer un modecombiné dont 
les frottemens adoucissent l'impulsion , dont la base garantisse 
la direction dans le sens de la conservation et de la stabilité du 
gouvernement représentatif que nous voulons fonder. 

« Dans un état pour que la représentation soit juste et adé— 
» quate (dit Burke dans ses Réflexions sur la révolution fran- 
»_çaise ) il faut qu’elle représente et ses talens et sa propriété ; 
» mais comme les talens ont une espèce de chaleur vitale qui 
» tient à un principe entreprenant et actif, et comme la pro— 
» priété au contraire est par sa nature paresseuse, inerte et 
» timide , elle ne pourrait jamais être à l’abri des invasions de 
» ce principe actif si on ne lui accordait pas dans la représen- 
» tation un ayantage au-delà de toute proportion. Elle doit 
» être représentée aussi par grande masse d’accumulation ; 
» autrement elle ne serait pas assez bien partagée. L’'essence 
» caractéristique de la propriété, essence qui dérive des prin— 
» Cipes combinés de son acquisition et de sa conservation , est 
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d'être inégale; c’estpourquoi les grandes masses , qui excitent 
» l'envie et qui tentent la cupidité , doivent être misés hors 
» de la crainte d’aucun danger : alors les grandes masses for 
» mentunrempart naturel qui met à l'abri toutes les propriétés 
» moins grandes, dans quelque proportion qu’elles décroissent. 
» Une même masse de propriéte , lorsqu'elle est subdivisée par 
» le cours ordinaire des choses entre un plus grand nombre 
» d'individus , ne procure plus les mêmes avantages; sa puis- 
» sance défensive s’affaiblit à mesure qu’elle se subdivise par 
» de tels partages , la portion de chaque individu devenant 
» moins grande que celle que dans l’ardeur de ses désirs il 
» peut se {latter d’obtenir.en dissipant les grandes accumula- 
» tions des autres. » 

» Quand Burke aurait prévu le mode d'élection dont nous 
venons de faire l'essai il n’aurait pu en faire une critique plus 
applicable. 

» Dans un pays tourmenté. durant trente ans par la plus 
terrible révolution ; dans un pays où les confiscations avaient 
ébranlé la confiance. dans-la stabilité de Ja propriété; dans un 
pays où les lois civiles , d'accord avec l’impulsion donnée aux 
esprits, provoquent et réälisent avec une effrayante rapidité le 
morcellement des grandes masses de propriété , la loi d'élection 
a donné la majoritédans tous les colléges à la plus petite portion 
de propriété qui pouvait y être appelée, et a complété par ce 
système l’anéantissement de linfluénce salutaire que les légis: 
lateursde tous les temps avaient cherché à donner xla propriété 
foncicre * les élections. 

L'+4 


Et qu’on ne croie pas pouvoir avec succès nous détourner 
ici de la grand question politique que nous devons approfon- 
dir, ou la dénat r en Jui substituant des considérations pas- 
sionnées, en rappelant des institutions abolies! Peu de mots 
sufliront pour écarter ce vain obstacle et ramener la discussion 


dans les termes de la vérité. 

» “C’est une institution que nous devons chercher à fonder, 
et non un privilége ou une arme que nous ayons l'intention 
d'accorder à une classe où à un parti. Qu'on repousse du pro— 
jet de loi les dispositions qui seraient entachées de-ce vice ; 
qu’on ne conteste pas les autres. 

»_ Nous ne-voulons pas plus que vous ressuscitér une aristo= 
cratie morte depuis plus longtemps que vous ne croyez peut 
être ; mais vous ne devez pas plus que nous yous refuser à 
l'application dans notre mode d'élection des principes sur les- 
quels la distribution des droits politiques a été opérée dans tous 
les temps et dans tous les lieux. 
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» À Athènes les citoyens étaient divisés en quatre tribus, 
selon leur revenu, et non d’apres leur nombre. 

» À Rome la prenuère classe, composée de ceux qui pos— 
sédaient 5500 francs de revenu , avait quatre-vingt-dix-huit 
voix dans les comices par centurie, Les cinq autres tribus n’en 
avaient entre elles que quatre-vingt-quinze. 

» En Angleterre le mode varié des élections , l'influence 
dominante de la grande propriété sur les deux tiers vous 
découvrent la base sur laquelle repose cette robuste Constitu- 
tion un des plus beaux produits que le génie social ait pré 
senté au monde, et vous donne l'explication de cette force 
occulte qui, garantissant toujours la mäjorité dans la chambre 
des communes aux opinions conservatrices de l’ordre établi, 
permet de livrer quelques élections, dont on fait grand bruit, 
à la plus complète démocratie , et donne à ce peuple le moyen 
de jouir dans ses institutions d’une telle liberté que nul autre 
ne pourrait les adopter sans tomber bientôt dans la plus déplo- 
rable anarchie s’il ne suppléait autant qu'il serait en lui à la 
digue imposante qui le contient en Angleterre. 

» Vainement veut-on nous opposer la taxe des pauvres et la 
révolte des ouvriers pour nous faire redouter l'influence de la 
propriété. Nous répondrons que ces deux fléaux de l'Angleterre 
nous paraissent appartenir bien plus à l'Angleterre commer- 
cante et manufacturière qu’à l'Angleterre agricole , et que dans 
tous les cas nous sommes si loin de toute comparaison avec 
elle sous les rapports de la concentration de la propriété, que 
d'ici à plusieurs siècles vous n’avez rien à redouter de sem-— 
blable. Enfin c’est de la représentation parlementaire dont j’en- 
tretiens la Chambre en ce moment, et non de l'organisation 
de la propriété. 

».Vainement encore n'opposerait-on la différence de situa- 
tion entre l'aristocratie anglaise et celle qui existait en France. 
L’aristocratie, je le répète, est tout à fait éträngère à la ques- 
tion que je traite, puisque personne ne fait la demande absurde 
de la rétablir; c’est un épouvantail avec lequel on peut exciter 
quelques passions; mais nous ne pouvons nous supposer ni les 
uns ni les autres assez simples pour y croire. Il ne s’agit ici 
que de la propriété sans privilége, telle que nous la possédons 
tous , telle que tout le monde peut l’acquérir et Ja posséder ; il 
né peut exister ni prévention ni hostilité contre elle : s’il en exis- 
lait ce seraït à la loi à y suppléer en lui accordant des droits 
plus grands ; ce serait à nous à chercher les moyens de détruire 
celle prévention, car elle serait l’ennemie la plus redoutable 
dé nos institutions et de l’ordre social lui-même. C’est donc 
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dans cet intérêt de conservation que vous dévez éviter d’intro- 
duire dans votre système électoral plus de démocratie que ne 
crurent pouvoir en supporter les républiques de l’anliquité, 
que n’en renferme la Constitution qui paraît avoir servi de 
modele à celle dont nous sommes appeles à réformer le sys 
tèeme électoral. (Mouvement d'adhésion à droite.) 

» Maïs aussitôt qu’il s’agit de l'influence de Ja propriété sur 
nos élections on demande s'il ne suffit pas de la Chambre des 
Pairs pour défendre les intérêts de la grande propriété... Je 
réponds en demandant moi-même : qui défendra la Chambre 
des Pairs , et ses priviléges héréditaires, et.ses majorats , si vous 
ne l’appuyez sur une Chambre des Députés fondée sur la pro— 
priéte non privilégiée, sur une Chambre des Députés-dont 
l'élection soit confiée à un mode rassurant, et la base appuyée 
sur des intérêts consistans et stables ? Si au contraire vous éta- 
blissez aupres de la Chambre des Pairs une Chambre dont l’exis- 
tence soit en opposition directe avec la sienne, au lieu de_se 
soutenir mutueliement ces deux institutions ne seront occu— 
pées qu’à se combattre, et vos libertés périront par les moyens 
mêmes qui avaient été pris pour les garantir. ( éme mou- 
vement.) 

» On demande encore si les droits électoraux ne sont pas 
assez restreints dans un pays comme la France lorsqu'ils sont 
concentrés dans les cent mille plus imposés du royaume... 
Je réponds à ceux-ci que ce n’est pas du nombre d’electenrs 
appelés à concourir que vient le mal, mais du mode adopte 
pour ce concours, qui ôte toute influence. à la propriété: Ce 
résultat , quand il est la conséquence de l’appel de cent mille 
électeurs seulement, n’accuse que plus évidemment le déplo- 
rable état de votre propriété, tellement morcelée, tellement 
dépourvue de force , d'influence et de stabilité, qu'encore quel- 
ques générations, et il n’en existera plus de parcelle qui soit de 
quelque importance. 

» Ce malheur, qui est un des plus fertiles en conséquences 
effrayantes pour motre avenir, menace déjà si directement la 
stabilité du gouvernement et la défense de nos libertés, qu’au 
lieu de prouver que la propriété n’exige pas de nouvelles garan- 
ties il prouve au contraire que däns l’état de débilité auquel 
elle est réduite vous ne sauriez trop lui en donner si vous vou- 
lez préserver le gouvernement des atteintes des factions > eË si 
d'autre part vous voulez contenir la tendance du pouvoir à tout 
enuvalur sans recourir aux voies anarchiques et révolutionnaires, 
dernières et terribles ressources des pays sans intermédiaires 
suflisans entre les rois et les peuples. 

» D'ailleurs est-elle dans l'intérêt de Ja propriété fonciere 


RTE me 


( 53 ) 

902 } 

cette exclusion qu’on.nous oppose des citoyens: ne payant pas 
300 francs, vivant du travail que leur fournit la propriété, et 
qui eussent usé en sa-faveur des droits de participer à l'élec— 
tion, puisqu'ils ne pouvaient les utiliser pour eux-mêmes? Leur 
participation ne pouvant consister que dans le choix de quel- 
ques électeurs parmi ceux que la loi autorise à le devenir, quelle 
combinaison vouliez-vous que ces choix amenassent plus conu— 
traires aux intérêts de la propriété que-celle de la loi actuelle? 
Prenez le dé, je vous le livre ; ils'ne peuvent produire aucune 
chance plus fatale à la propriété que celle que nous avons. En 
appelant tous les électeurs possibles du même département à 
votre ensemble dans un seul collége, la loi place la grande 
dans tous nos colléges, en présence d’une 
propriété moindre, sur laquelle elle ne saurait exercer aucune 
influence, pas même celle de flattér ses passions , : Car la plus 
active et la plus naturelle est la jalousie et l'envie que hui ins— 
pire la grande propriété. Que pouvait amener de plus contraire 
à son: influence l'intervention d’un plus grand uombre de 
citoyens pour choisir les électeurs ? c 
à droite.) 

»- Cette vérité est si généralement sentie que dans un projet 
d'élection qu’a publié M. Flaugergues , et dans lequel il distri 
buait les députés entre les diverses propriélés ; il précomptait 
grande l'influence qu'il reconnaissait qu’elle 


propriété en‘minorité 
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ement d'adhésion 


sur la part de la 
aurait sur l'élection de la plus petite. 

» L’exclusion de ceux qui paient moins de 300 francs de 
toute participation à notre gouvernement représentatif ne peut 
donc être imputée au systeme que je soutiens; élle est la con- 
séquence du mode actuel. Quand tous les électeurs sont appe- 
lés il n’y a plus de-clioix d’électeurs possible ; quand il n’y a 
point de choix à faire parmi les électeurs Ceux qui ne pourraient 
avoir d'autre droit que celui de choisir 
dépouillés de tout droit, Je Île répete, si l'exclusion de l’im= 
mense majorité des Français de toute parti ipation à l'élec— 
tion des députés est un mal, qu'on cesse de 
de la loi actuelle ,'car 


des électeurs sont 


Vimputer: à 


ceux qui demandent la modification 
ce mal est la consequence inévitable de la combinaison de 
cette loi. 

» Mais mon intention n’est de réclamer ni l'augmentation 
ni la diminution du nombre des citoyens appelés ; je suis loin 
de vouloir provoquer le retour à des discussions interminables 
en ébranlant tout ce quiexiste : Je me borne à répondre aux 
objections qu’on produit contre la nécessité d'adopter des 
combinaisons plus sages , et à signaler les vices d’un mode de 
réunir les électeurs et de procéder aux élections , dont l'effet 


lusif était tellement prévu qu'il permit de prédire lors de 
son, adoption qu’une partie des membres de cette Chambre 
seraient inis par lui en coupe réglée. 

» C’est encore dénaturer la question que de représenter les 
moyens pris pour corriger les vices du mode’actuel d'élection 
comme la création d’un privilége en faveur de quelques 
citoyens ; le triomphe de la minorité sur la majorité. 

» Ce n'est pas dans l'intérêt des propriétaires qu'on 
demande qu'ils aient plus d'influence dans nos-élections ; c’est 
dans l'intérêt des bons choix ;: c'est comme moyen:de consoli- 
der nos-institutions qu’en notre qualité de législateurs nous 
sommes d'avis avec le projet de lorque le collége de départe- 
ment doit être composé des électeurs des plus imposés , parce 
que nous croyons que les fonctions qui leur sont attribuées 
seront mieux remplies par eux, etrque l'intérêt qu'ils ont, et 
qu'ils sont en état d'apprécier, à la conser\ ation du repos public 
et de nos libertés , nous préservera du: double danger que mous 
feraient courir une Chambre factieuse ou une Chambre asservie: 

» Ce n’est pas créer un privilége que de faire ; entre diverses 
situations sociales qu'il n’est interdit à personne d'atteindre, le 
partage de droits divers dans un concours dont le légisiateur 
est obligé de combiner les dispositions dans l'intérêt général. 

» L’honorable rapporteur de votre commission avait déjà 
observé qu'il y a si peu avantage quelconque: dans lune ou 
l’autre des divisions établies par alor, qu'à ne considérer que 
l'intérêt des électeurs l'échange serait favorable à ceux-ltmêmes 
qu'on accuse d’envahir un privilege. 

» Dans le systeme du projet de loi aucun collége ne nomme 
seul: tous concourent à la nomination, car le droit d'élection 


est fractionné : des colléges présentent, d’autres choisissent 
parmi les présentes ; tous ont concouru quand ils ont exercé la 
portion de droit d'élection que leur a confié la loi; aucun n’a 
eu exclusivement le droit de nommer les députés. 

» Faute d'envisager le fractionnement des droits d'élection 
sous son véritable point dé vue, on est:tombé dans d’étranges 
erreurs : on à prétendu que-quatre-vingt mille électeurs étaient 
dépouillés par le projet de loi du droit de nommer:les dépu- 
tés , et que ce droit était transféré par lui aux vingt muille élec- 
teurs les plus imposés... Le fait est évidemment inexäct. Les 
électeurs dé département, pas plus que ceux d'arrondissement, 
ne conservent le droit d’élire les députés; Ja loi :le-partage 
entre eux, dans l'intérêt du bon choix ;*etpour ôter aux par- 
tis la facilité qu'ils avaient à ‘les :dirigerslorsque ces droits 
étaient reunis, elle dit aux uus : nul ne sera dépüté que vous ne 
Vayez présenté comme candidat; aux autres : vous ne pourres 
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nommer pour députés que ceux qui vous auront éfé présentés, 
11 n’y a dans ces dispositions droit absolu de nomination-pour 
personne ; il y a participation, il y a concours :il y a observa- 
lion, et non-pas violation des termes et de l'esprit de la Charte. 

» On a dit aussi que le système de présentation portait 
atteinte aux droits des éligibles en restreignant leur nombre 
aux seuls candidats... Mais ce nombre n’est réduitaux candidats 
qué quand l'opération de la nomination des députés est déjà à 
moitié consommée ; il reste dans toute la latitude que lui a 
laissée la Charte tant que les opérations des colléges n’ont pas 
encore commencé ; c’est absolument comme si l’on prétendait 

u’au troisieme tour de scrutin l'exclusion des éligibles qui 
n’ont pas eu le nombre de voix nécessaire pour arriver au bal- 
lotage est une atteinte portée à leurs droits d'éligibilité. Vous 
n’admettrez, messieurs, aucune de ces objections préjudi- 
cielles, qui sont sans fondement ; et en appelant de droit au 
concours tous ceux qui étaient aptes à concourir, Vous appel- 
lerez de droit au collège de département tous ceux que- leur 
contribution relative vous'autorise à désigner comme propres 
à accomplir d’une maniere plus convenable à l'intérêt gené— 
ral la mission donnée par la loi à ce collège. 

5 On blâme aussi l’inégalité qu’on remarque entre le nombre 
d’électeurs de divers arrondissemens du mème département. 
Mais on n’observe pas que cette inégalite est bien compensée 
par la proportion : laquelle les arrondissemens qui ont le 
plus grand nombre d’électeurs en fournissent aux colléges de 
département. Si, comme on le dit, les colléges d’arrondisse- 
ment des chefs-lieux, quoique plus nombreux que ceux des 
arrondissemens ruraux , n’ont comme éux qu'un droit égal à 
la présentation des candidats, yous observerez qu'ils en sont 
dédommagés en fournissant au grand collége la plus grande 
partie. de ses membres. 

» On s’est élevé contre l'esprit de localité, qu’on a présenté 
comme étroit; rétréci, et ne pouvant produire que des choix 
insignifians.… Mais on oublie que dans le système actuel on 
n'échappe à cette influence qu’en tombant sous celle des imtri= 
gues et des factions , et que certes, jusqu’à ce qu’on nous pré- 
sente un remplaçant moins dangereux , nous devons conserver 
l'esprit de localité ; qui tiént de si près à l'amour de la-patrie. 

» Il ne produira pas d’ailleurs des choix aussi déplorables 
qu’onse plaît à le prédire; car l’expérience dément ici la pre- 
diction: : les colléges d’arrondissement ont déjà présente des 
candidats à des colléges de département autorisés à prendre la 
moitié des députés hors de la candidature, et ils ont fait des 
présentations si peu insigmifiantes que presque tous les députés 
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élus de 1815 et 1816 avaient été présentés par quelque arron« 
dissement. Les électeurs ne déserteront pas non plus-les col- 
léges d'arrondissement sous l’empire d’une loi qui leur donne 
l'initiative exclusive de la nomination des députés, puisque 
sous une loi qui ne leur accordait que la moitié de ce droit 
ils se rendaient à leur collège. Et pourquoi donc les électeurs 
d'arrondissement se plaindraient-ils dans un tel partage lors- 
qu'ils ont si pres d'eux tant de citoyens qui n’y sont point 
admis du tout , lorsque la Charte ne leur a accordé qu’une 
aptitude dont la loi qui la convertiten droit peutbien détermi- 
ner l'usage dansJ'intérêt général sans qu'ils aient à se plaindre ? 

» On reproche au projet de loi de remplir le vide laissé dans 
la présentation par les doubles emplois en puisant dans la liste 
qui n'aurait pas obtenu la majorité... Mais on doit observer que 
cette objection est du même genre que la plupart de celles que 
nous ayons déjà repoussées ; elle tend à détruire les moyens 
pris pour conserver la balance que la loi établit entre les droits 
qu’elle distingue. Si vous ne prenez pas des précautions pour 
ôter aux-colléges d'arrondissement les moyens de se concerter 
et de présenter les mêmes candidats , ilest évident qu’au lieu 
de porter remède au mal qui vous est signalé vous l’aggravez, 
car, loin de renforcer la grande propriété, vous l’excluez de toute 
participation à l'élection : les colléges d'arrondissement feront 
directement la nomination des députés; ceux des départemens 
n’auront pas même besoin de:se reunir. 

» Ce danger étant la conséquence des combinaisons nouvelles 
du projet de loi , il a dû prendre des précautions pour l’éviter. 
Aurait-il fait convoquer de nouveau les colléges ? Mais, on vous 
l'a dit , ces secondes réunions sont toujours difliciles à obtenir ; 
elles n’appellent qu’un petit nombre d’électeurs ,et entraînent 
des retards qui n’accompagnent déjà que trop le système des 
deux degrés. Que craint-on d’ailleurs de la disposition proposée ? 
Ce n’est pas sans doute que les candidats élus dans les premières 
opérations ne soient pas présentés ; on w’en prend de nouveaux 
que lorsque le vœu exprimé est déjà rempli. Si ce n’est pas dans 
l'intérêt de ce vœu qu’on réclame ; on ne peut avoir d'autre but 
que de contrarier la latitude dans le choix que la loi a jugé utile 
de laisser aux colléges de département ; on ne repousse la me- 
sure que parce qu’elle peut nuire à la prétention de lui dicter 
ses choix , ou de les circonscrire dans un cerele tellement étroit 
que son droit n’ait plus aucune importance: l'impartialité de 
la loi n’a pas dù favoriser cette prétention ; la vôtre ne saurait 
l'admettre. 

» C’est dans la mêmeintention qu'on vous a demandé l’aug- 
mentation du nombre d’électeurs dont serait: compose le collége 
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de département: Il est evident qu’en augmentant le nombre 
vous diminuez d’autant celui des électeurs d'arrondissement 
que par ce moyen vous aurez beaucoup plus d’arrondissemens 
qui, n'ayant pas cinquante électeurs, ne formeront qu'un Collége 
avec l’arrondissement voisin , et c’est autant de candidats enle- 
vés à la latitude des choix du grand collége. C’est encore un 
moyen d'attaquer par sa base le secours que la loi prétend tirer 


; 


de l'influence de la grande propriété : plus vous appellerez 
d’électeurs an collége de département , plus la cote contributive 


à laqueile vous descendrez-pour former le collé 


e sera faible, 
et plus vous vous éloignerez du principe qi vw 
établir. Mais le :danger de cette disposition est doublé par 
l'effet qu’elle produit en même tempssur les colléges d’arron— 
dissement ; qu’elle dépouille dans lasmême preportion de l’in- 


fluëence de la propriété qu’elle a appelée au collége de départe- 
ment, pour rendre d’autant plus dominantes les dernieres cotes 


de celles que la Charte autorise à concourir à l'élection: 

» Je crois avoir parcouru les objections de détail présentées 
contre le projet de loi. 

» Mais. c’est Surtout par les considérations tirées de son en— 
semble et de sa comparaison avec le système qu'il doit modifier , 


de ses effets surles vices qu’il doit corriger , qu’on peut le 
ea l J 


jee ? 
et que vous devez , cé me semble , apprécier son utilité dans 
les circonstances où il.vous est demandé. 

» Le tiers des électeurs ne-se rendait pas aux élections : 
Yous rapprochez les colléges de leur domicile, vous en établissez 
de propres à la localité qu'ils habitent ; vous devez espérer 
qu'ils s’y rendront en plus grand nombre. Une direction cen- 
trale semblait présider aux élections dans tous les départemens , 
et la réunion de tous les électeurs au chef-lieu pour y nommer 
ensemble la totalité de chaque députation favorisait évidem— 
ment-la combinaison de intrigue par la nécessité dans laquelle 
était chaque électeur de s’y soumettre pour uliliser son vote, 
et par l’impossibilité où il se trouvait de concourir à une élec- 
tion combinée d’après ses connaissances etses intérêts propres : 
vous rétablissez les choses dans unétat plus conforme aux 
intérêts généraux de la société et aux intérêts particuliers des 
électeurs , en les appelant à concerter leur vote avec les habitans 
du même arrondissement, en laissant à ce vote assez d’impor- 
tance pour intéresser l’électeur , sans le rendre assez sûrement 
définiuf pour que les factions fassent de grands frais pour s’en 
emparer. (Mouvement d'adhésion à droite etawcentre. ) 

» Enfin , depuis que le gouvernement s’est décidé à vous 
proposer de modifier la loi du 5 février , divers projets de loi 
ont été conçus , et ce que le public en a appris , ce que nous 
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en avons vu constate la necessite avouée de donner plus d'in 
fluence à la propriété sur les élections. Tant qu’on a conservé 
le dessein d'augmenter le nombre des membres de cette Cham- 
bre on avait un moyen facile d'atteindre ce but sans priver les 
colléges électoraux actuels de l'élection directe d'autant de 
députés qu'ils en nomment en ce moment ; mais en restant 
dans les termes de la Charte pour le nombre des députés à 
nommer il est devenu nécessaire , pour soustraire la propriété 
à l'annulation dans laquelle la réduisait le concours de tous les 
électeurs dans un seul collége , de la fractionner entre des col- 
léges divers , de fractionner le droit d’élire entre ces collèges ; 
enfin d’en composer un des électeurs les plus imposés du dé- 
partement. Je ne pense pas que ce mode d’obtenir un résultat 
que l’intérêt général réclamait sôit inférieur à celui qu'on pré= 
parait ; il liera mieux la Chambre des Députés dans les intérêts 
communs , paree qu’il conservera à tous ses membres une origine 
électorale commune. 

» Mais tous ces motifs en faveur de la loi présentée ne me 
détermineraient point à l’adopter si je croyais qu'il dût en 
résuller , comme on le prétend , l'exclusion des hommes à talent. 

» C'est bien mal juger , ce me semble , et les conséquences 
du gouvernement représentatif, et Pamour-propre des dépar- 
temens ; et l'empire qu’exerce sur les esprits cette chaleur vitale 
qui caractérise le talent, que de douter de l’arrivée des hommes 
qui en font preuve dans une Chambre élue par des Français. 
Ce n’est ni à empêcher ni à faciliter leur nomination que la 
loi que vous faites peut servir; mais ses combinaisons peuvent 
être merveilleusement utiles sous le rapport de la direction 
politique que suivront les hommes à talent. 

» L'influence accordée à la propriété dans les élections a cet 
avantage particulier et incontestable qu’elle fait tourner au 
profit de l’ordre établi les talens supérieurs , qui ne cherchent 
au début qu’à se faire connaître , et à parcourir avec éclat la 
belle carriere qui leur est ouverte dans un gouvernement repré 
sentatif. 

» L'homme qui sent en lui les moyens de réussir dans la 
Chambre des Députés doitnaturellement se porter le défenseur 
des intérêts qui y conduisent : il flattera toutes les passions 


+ » 
toutes les erreurs des électeurs peu éclairés 


; et auxquels une 
position instable ou pénible inspire peu d’attraits pour la con- 
servalion de ce qui existe si es élections leur sont livrées. 

» Îl soutiendra les droits de Ja propriété, qui sont les mêmes 
que ceux du gouvernement, les mêmes que ceux de la géne- 
raté des citoyens, si son élection doit dépendre d’elle. Ainsi 
nonsseulement vous appellerez le talent dans la Chambre en 
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donnant de l'influence sur les élections à la propriété, mais 
encore, avantage que vous n’obtiendrez que par celle voie, 
vous régulariserez ce que ces talens pourraient avoir d’irrégulier , 
vous leur Ôôterez ce qu’ils pourraient avoir de dangereux , vous 
les porterez à prendre la direction politique la plus conforme 
à l'intérêt public , et la plus honorable pour eux-mêmes. 

», Et qui pourrait nier la fatale influence qu'a déjà exercée 
sous ce rapport la loi du 5 février ? Qui peut apprécier l'effet 
incalculable que produirait une direction contraire sur l'usage 
de la presse, sur l'opinion publique, sur la force du gouverne- 
ment ,sur l'extension qu’on pourrait donner àtoutes nos libertés 
sans compromettre le repos public ? 

» C’est une étrange erreur que dese confier dans les condi- 
tions mises à l’éligibilité pour nous garantir d’une Chambre 
dangereuse. Ces conditions sont remplies par trop de sujets 
comparativement au nombre des députés , celle de l'impôt à 
payer est trop facile à suppléer pour que vous trouviez jamais 
là les moyens de vous préserver. 

» Il faut les chercher dans la base sur laquelle vous ferez 
reposer votre moded’élection.Mille chances, mille circonstances 
diverses peuvent amener une Chambre factieuse ou corrompue : 
la dissolution ou le renouvellement vous en délivreront avec 
certitude si vous confiez vos élections à la propriété, qui a tout 
à perdre et rien à gagner aux troubleset à l’exagération des 
charges publiques. Si-vous les confiez à une majorité dont les 
factions ou l’administration puissent s'emparer avec facilité , le 
mal une fois produit est désormais sans remède. Observez 
l'importance pour l'établissement de vos institutions et pour la 
garantie de la tranquillité publique de pouvoir vous confier 
entierement dans la solidité et la nécessité conservatrice de la 
situation sociale à laquelle vous aurez confié le contrôle de 
l'élection des membres de cette Chambre : la commodité de 
l'arbitraire , la fécondité des abus, l'entrainement du pouvoir, 
tenteront d'autant moins ses dépositaires ; l'espoir de renverser 
l'ordre établi et de jéter l'Etat dans la confusion en s’emparant 
de la Chambre des Députés par la voie des élections séduira 
moins-les factieux , et vous aurez plus de liberté et plus de 
repos à la fois. (Mouvement d'adhésion à droite.) 

» Je n’ose vous garantir que tous ces biens découleront des 
combinaisons électorales que je viens de défendre ; maisÿe suis 
persuadé qu’elles amélioreront notablement notre situation sous 
ce rapport. 

» On a beaucoup dit dans cette discussion que lès élections 
exprimaient l’opinion publique ; mais on a négligé d'ajouter : 
conformément au ton sur lequel avait été monte l'instrument 
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électoral. C'est là toute la morale de cette discussion , tout le 
secret de nos débats. Si les élections exprimaient l'opinion pu- 
blique que nous importerait la différence des combinaisons 
électorales ? N’auraient-elles pas toutes le même résultat ? Que 
ceux qui, comme le disait hier M. le ministre des affaires étran- 
gères , ne croient pas le pouvoir des révolutions du côté que 
favorise la loi du 5 février, votent pour son maintien. Pour moi 
je vote en faveur des modifications que renferme le projet 
présenté, » 


Du 20 mai. Contre : MM. Daunou , Basterreche. — Pour : 
MM. de Cotton, Capelle, commissaire du gouvernement. 


21 mai. Dimanche. 


Du 22 mai. Covrre : MM. de Courvoisier, de Saint- 
Aulaire, — Pour : MM. de Sallabery , Mousnier-Buissôn. 


Du 23 mai. Contre : MM. Bignon , Benjamin Constant. 
— Pour : MM. de Corbière, lé ministre des affaires étran— 
gères. 


Du 24 mai. Corne : MM. Demarçay , d’Alphonse. — 
Pour : MM. Doria , Cuvier, commissaire du gouvernement. 


Discours de M. le baron Cuvier, commissaire du gouver- 
nement. 


« Messieurs, plus d’un motif pouvait me faire exempter de 
prendre une part active à cette discussion, et j'avais d’abord 
vivement désiré de m'en prévaloir; mais il est des circonstances 
où il serait honteux de faire un retour sur soi-même, et lors 
que dans un moment de danger on a l'honneur d’être désigné 
pour concourir à la défense d’un dépôt sacré il faudrait être 
lâchement égoïste pour regarder à quel poste on nous places tel 
a été mon second sentiment. Je suis venu parmi vous, et j'avoue 
que tout ce que j'ai vu, tout ce que j'ai entendu me fait croire 
que j'ai été bien inspiré. Il me semble que je puis encore porter 
quelques paroles de paix dans cette grande contention : non pas 
que je veuille-abjurer mes principes ou mettre de la contradic- 
tion entre mes discours ; si je-croyais m'être trompé aatrefois 
je me serais fait justice le premier, etmoi, qui ne suis ni 
député ni ministre, moi que rien n’obligerait à un aveu tou 
jours pénible pour l’amour-propre; vous ne m’auriez point vu, 
conseiller bénévole, vous offrir-des avis que je vous aurais donné 
moi-même le droit de dédaigner. Mais, si je ne suis pas dans 
la plus grande erreur, je peux faire voir que ces dispositions , 


qui effraient et qui irritent parce qu on imagine qu ’elles nous 
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écarlent de la route que l’on ava it voulu tracer par la loi « 
5 fevrier, ne sont destinées au contraire qu'à nous y ramener, 
qu ’à nous Y rete pir d’ une maniere plus sûre , et bu ’à nous à À 
faire marcher d’un pas plus rapide et moins troublé. (Marque 
d’etonnernent à gauche.) 

» Oui, messieurs, malgré des alarmes que l’on a eu malheu- 
reusement que trop l’art de rendre générales, malgre des espé- 
rances et des prétentions dont il serait peut-être facile de ürer 
encore plus de parti que des alarmes contre le projet qui vous 
est soumis, je vois dans ce projet non pass RS { ues ora- 
teurs d’une part et de l’autre sembleraïent l'avoir cru , une ten- 
tative pour détruire Ja loi précédente, maïs un effort pour la 
diris ger plus efficacement vers son but, pour la renforcer par 
des préc autions nouve le S de ‘venues trop necessati ires ‘ puiss sert 
elles être suflisantes! de leur succes dépend notre existence, 
celle de la liberté, et celle de notre pays. 

» Quand on a bien voulu me cite 
fois que des dispositions semblables à celles qui vous sont sou— 
mises maintenant seraient. contraires à la Charte, on s’est 
trompé. 

» J’ai dit il y a trois ans que la loi que l’on discutait alors 
était l’expression rigoureuse de la Charte; mais c’élait seule- 
ment er FT que cette loi exc luait du concours à l'élection 
les Français qui ne paient pas 300 fran s. Ce que j'ai sou— 
tenu alors je le soutiendrais de nouveau s al le fallait. 

» Quelques personnes croy aient à cetle € ‘poqu 1e pouvoir faire 
des petits contribuables les auxiliaires des grands :d& Charte, 
selon moi, ne le perme Lait pas ; l’état moral. de notre pays le 
permettait encore moins; des passions destructives auraient 
seules obtenu de la prise sur cette sorte d'hommes: elles le 
auraient enlevés à ceux qui prétendaient devenir leurs guides, 
et en auraient fait dans les mais des démagogues des instru— 
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mens d’une révolution nouvelle. Des électeurs indépendans ;, 
des électeurs éclairés étaient alors à mes yeux, comme als le 
sont encore, la seule garantie certaine des bons choix. 


» Mais de là à soutenir que ceux que la ( ‘harte pe rmet de 
faire concourir aux élections, qu’elle-ordorine mé i l’on 
veut d'y faire concourir ; elle veuille qu’ils y concourent tous 
d’une manière égale el na Ci il y a bien loin. 

» Il aurait bien plus loin encore-à soutenir qu’elle. dé fende 
de-tracer à leurs opérations une marche déterminée, qu'elle 
interdise de les diriger par des formes tellement calculées qu l 
en résulte pour leur véritable volonté une expression Certainc 
» Certes la Charte ne défend rien de semblable. 
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» Au contraire, quand elle annonce que les colléges électo- 
raux seront:organisés par des lois, elle annonce sans doute 
aussi que ces lois leur donneront des moyens d’éliré ceux que 
véritablement ils veulent, ils doivent vouloir élire. 

jñ Cependant je l’'avouerai, sans prétendre que la Charte ait 
ordonné que le concours des électeurs füt général et uniforme, 
j'ai pense, j'ai dit qu’il serait bon qu'il le fût. Une fois les” 
électeurs supposés libres et instruits, j'ai cru qu'il n’y anrait 
aucune raison de ressérrer les limites accordées par la Charte’, 
et que ce q i pouvait imprimer aux députés de la nation un 
caractère plus imposant c'était qu'ils arrivassent à la Chambre 


avec une nuission directe et immédiate d'autant de leurs con 


citoyens qu'il serait possible. 

» Cette pensée, messieurs; cette pensée pleme d'espérance je 
lai partagée avec une foule d'hommes généreux : je la conserve 
encore, 

» Pour des électeurs qui seraient vraiment indeépendans non 
seulement destautres hommes , mais de leurs propres préven— 
tions, quisauraientopérer avec calme, et repousser des défiances 
arlificieusement semées ; une électiowdirecte et générale serait 
préférable à toute combinaison compliquée; comme pour des 
législateurssinaccessibles à ambition, à la vanité, à la préci- 
pitation, une seule Assemblée”vaudrait mieux que deux 
Chambres. 

» Mais lorsque mes collègues et moi nous faisions ici avec une 
conviction si parfaite l'application de ce principe à la loi du 
5 février, pouvions-nous prévoir que dans le cours de Ja dis- 
cussion le taux véritable de limpôt serait tellement abaissé qu'il 
n'y aurait plus même d'indépendance de fortune? Pouvions- 


nous prévoir qu'un si grand nombre d'électeurs renonceraient 
assez à leur propre jugement , à leur propre individualité, pour 
voter de: confiance en faveur: d'hommes qui leur seraient mcon- 
nus? (Murmures à gauche.) Pouvions-nous prévoir surtout 
que la presse; à peine libre, prendrait pour objet principal de 
ses attaques cè même gouvernement qui venait de la délivrer 
de ses fers; qu'elle-jeterait dans toutes les âmes le poison de 
la défiance; qu’elle parviendrait à exaspérer assez quelques 
Français, quelques hommes ‘de cette nation sidéhicate, pour 
qu'ils ne répuguassent point à blesser un monarque vénérable? 
Nouveaux murmuresé) 

» Non, messieurs, pour ma-part je n'avais pas même soup- 
conné la possibilité d’un avenir si mélancolique; et, s'il faut 
vous le dire, je ne fais aucune difficulté à me glorifier de cette 
am pre Voyant | 
» Mais qu'ont de commun, va-t-on s'écrier ; une loi fonda- 
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mentale et quelques circonstances accidentelles? C'est par ses 
effets généraux qu’on doit la juger, et viendrez-vous à votre 
tour insulter aux choix qu’elle a produits ?.., 

» Loin de moi, messieurs, une telle inconvenance! Je ne le 
veux ni ne le peux. Vivant essentiellement dans la retraite et le 
travail, irrévocablement résolu à ne jamais descendre dans la 
vile arène des débats personnels, je n’ai aucun moyen de juger 
les choix; mais je sais voir ce qui se passe, je sais distinguer 
des symptômes bien plus infailhbles que tous les noms. 

» Pour comprendre à quei point il est nécessaire que notre 
loi d'élection recèle quelque vice qui lui fasse fanquer son 
effet , je n’ai besoin que de me rendre compte de l’effet qu’une 
loi d’election convenable au temps et au peuple pour lesquels 
elle est faite devrait produire sur l’esprit public, et de consi- 
dérer l’état actuel de cet esprit parmi nous. Et que l’on ne dise 
pas que c’est depuis que l’on parle de modifier la loi que cet 
esprit est changé ! 

» Depuis trois ans les haines sont-elles allées un moment 
en s’adoucissant? Les partis se sont-ils rapprochés ou soumis ? 
Les écrits politiques ont-ils diminué de violence ? 

» Depuis trois ans est-on parvenu seulement à terminer une 
de ces lois organiques si nécessaires à l’ordre de l’administra- 
tion, de ces lois que la nation et vous demandez chaque année, 
que l’on prépare chaque année de nouveau, et que chaque 
année il faut ajourner à l’année suivante, au risque d’être obligé 
de les préparer encore sur un pied différent ? (On rit à gauche. 
Plusieurs voix : À qui la faute?) 

» Si aujourd’hui plus qu’à aucune époque le public est 
agité, le gouvernement inquiet, si le fanatisme s'empare de 
quelques têtes égarées, et inspire des crimes de plus en plus 
atroces, tout homme sensé ne peut-il pas reconnaître dans ce 
triste état de choses. le progres naturel d’un mal qui- germe 
depuis longtemps ? 

» Je suis loin d’en accuser la loi seule ; sans doute elle n’est 
pas coupable de tous nos maux; mais si elle remplissait son 
objet elle en aurait guéri une grande partie. 

» Dût-on même les attribuer tous à ces nombreux minis- 
tères dont les rapides successions sont un objet de vos criti- 
ques vos vingt, vos trente ministres eussent-ils été sans excep- 
tion incapables ou indignes, encore faudrait-il convenir que 
la loi d'élection a manqué son effet, car le principal effet d’une 
bonne loi d'élection devrait être d'amener promptement un 
bon ministère, et de le maintenir une fois qu'il serait arrivé. 
(On rit.) 

» Je lerépéterai donc, notre loi d'élection a quelque vicesecret. 
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» On réproche au gouvernement des vacillauons et des 
inc onséquences.…. 

» Maïs cela même est un symptôme du mal; c’est le malade 
qui se retourne sur son lit de douleur, croyant trouver quelque 
soulagement. V ain espoir ! ! son lit même est hérissé d’épines ; 
chaque mouvement renouvelle, envenime ses plaies ; eton Jui 
reproc herait de chercher enfin une autre situation ! Comment ! 
le moindre ver de terre releve la tête quand on l’écrase , et le 
gouverne ment de la France, le gouvernement, principal dé po» 
sitaire des destinées de cette noble nation, chargé en pre- 
mire ligne de dé fendre le trône et cette auguste famille à qui 
nous avons dù notre antique gloire et toutes nos libertés, le 
gouvernement se sentrait menace à mort, et ne pourrait pas 
demander des moyens de conservation ! ( Bravos à droite.) 

» Ce n’est pas pour lui seul qu’il les demande; c’est pour 
nous, c’est pour tout ce que nous avons de plus cher. Ajou- 
tons même ici une réflexion, toute douloureuse qu’elle puisse 
être : fût-il vrai que les fautes du gouvernement l’eussent seules 
mis dans la nécessité où il se trouve, cette né icessité en exis- 
terait-elle moins ? Oui, messieurs, elle existe; vous le pensez 
tous , j'en suis certain, Parmi ceux d’entre vous qui étaient les 
plus attachés à la totalité de la loi ancienne aussi bien que 
parmi ses adversaires, il n’en est plus un seul qui puisse croire 
qu’au point où en sont les choses il soit encore possible de 
l’'employer telle qu’elle est sans tout renverser. 

» C’est maintenant un instrument faussé dont on ne pourra 
plus tirer un son qui soit en harmonie ayec rien de ce qui 
existe ; bientôt elle deviendra la trompette de mort! 

» Laissons donc à la fin ces vaines récriminations! Que les 
bons citoyens cherchent plutôt avec nous ce re méède si néces- 
saire ; qu'ils examinent de bonne foi celui qu’on leur propose, 
et si l’état du pays, si l'esprit de la Charte, si l’ensemble des 
circonstances où nous nous trouvons leur en font concevoir 
un meilleur, qu ils le présentent franchement plutôt que de 
nous désespérer, de désespérer tout un peuple par leurs repous- 
semens impitoyables! 

» Au lieu de nominations d’un seul jet, sans préparation, 
sans candidature ; livrées au hasard d’un premier mouvement, 
le ministere Sie demande de séparer les électeurs, de faire 

asser les choix par une double filière; de rapproch er le lieu 
où se feront les élections préparatoires de la demeure des éle > C= 
leurs moins imposés , à qui elles sont ré servées , afin qu’ ils 
puissent y concourir en plus grand nombre; de soümetire 
ensuite ces élections préparatoires à un choix définitif dela 
part des électeurs plus imposés, dont les vues sont plusvéle= 
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vées, qui ont des connaissances plus saines des hommes et 
des choses ; de mettre par là les premiers dans l'obligation dé 
réfléchir plus mûrement à leurs choix pour les faire réussir, 
et en même temps de leur donner plus de facilité pour y réflé: 
chir, et des moyens de les faire porter sur des hommes qui 
leur soient plus connus; de neutraliser par l’opération des 
seconds les mauvais choix que les suggestions des factieux 
et la jalousie des prééminences sociales auraient pu dicter aux 
autres, et de composer ainsi des députations qui conviennent 
à tous sans effrayer personne. 

» Telle est, messieurs, l’idée sommaire, mais véritable du 
nouveau projet. 

» De nombreux antagonisles se sont élevés contre lui; ils 
l'ont envisagé par toutes ses faces. avec une-sagacite infinie ; 
ils ont parlé avec chaleur, avec éloquence ; aucun de ses 
défauts n’a pu leur échapper; aucun n’a pu manquer d’être 
mis dans tout son jour : cependant ces objections, contenues 
dans de si nombreux discours, présentées sous tant de for- 
mes , quand on les analise avec un peu de soin se réduisent à 
un assez petit nombre, 

» Le projet, disent ses adversaires, est effrayant, parce 
qu'il viole la lettre et l’esprit de la Charte, et que toute viola- 
tion de ce pacte fondamental ne peut être que l’annonce de 
projets sinistres... 

» Il est absurde, parce qu’il donne à la minorité Je pouvoir 
de réduire à rien le vœu de la majorité... 

» Il est anti-monarchique, parce qu'il prive de fait le roïde 
l'appel qu'il peut faire à la nation quand la Chambre ne s’ac— 
corde pas avec le gouvernement. 

» Il est anti-populaire , parce qu’il doit amener à la députa- 
tion des hommes de parti, et que toutes les chances sont pour 
qu’il favorise de préférence les enuemis de l’ordre actuel des 
choses. 

» Enfin il est contraire à l'honneur national et à la dignité du 
gouvernement représentatif, car lorsqu'il n’aura pas produit 
l'effet dont nous venons de parler son résultat aura été du 
moins d’écarter des députations les talens les-plus distingués, 
d’avilir ainsi la Chambre, et de lui ôter toute consistance et 
toute confiance... Voila, messieurs, les objections que j'ai pu 
recueillir. Je ne crois en avoir oublié.aucune, et je m’efforce- 
rai de n’en affaiblir aucune en y répondant. 

» Permettez-moi de les reprendre par ordre. 

». Et d’abord le projet viole-t-il, la Charte? Si cela était je 
commence par reconnaître que l’on aurait toute raison de 
l'écarter. 
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» “Les peuples dont les lois fondamentales ne sont pas écrites, 
mais où le sentiment de la liberté et de la justice subsiste 
plein de vie dans le cœur des citoyens, savent bien faire sans 
scrupule à leurs coutumes les plus respectables les changemens 
dont le temps et l’expérience leur font reconnaitre la nécessité. 
Mais lorsqu'une Constitution vient d’être si récemment écrite, 
lorsque tant de passions s’élévent encore contre elle, lorsqu’il 
est si aisé de dire èt malheureusement de faire croire aux esprits 
faibles que ceux qui l’ont donnée pourraient vouloir la repren— 
dre , on doit respecter le scrupule religieux avec lequel on la 
conserve ; on doit le respecter même dans les hommes auxquels 
il est venu si tardivement , et qui il y a quelques mois ne nous 
entretenaient que de la nécessité de la corriger. 

»_ Les vrais amis du gouvernement représentatif regretteront 
peut-être longtemps les articles du projet précédent qui, en 
augmentant la Chambre élective et en lui donnant quelques 
années de durée , assuraïent à la fois son aulorité dans la nation 
et son influence sur le gouvernement ; peut-être même diront- 
ils qu’il aurait été possible de les obtenir sans violer autant qu’on 
le craïgnait la lettre même du pacte fondamental, 

» «Je partage leurs regrets à beaucoup d’égards ; je suis même 
personnellement convaincu que dans des temps plus heureux 
on reviendra à ces conditions nécessaires d’une constitution 
libre. Cependant, je le répète, la Charte était l'arche d'alliance; 
on a eu pour elle un respect plus que judaiïque : dans les cir- 
constances données on a bien fait. 

» Mais je me demande maintenant comment sans nécessité x 
sans que ce fût là aux yeux de personne le vrai terrain de la 
dispute , des hommes d’état ont pu perdre tant de temps à 
combiner si péniblement tous les artifices d’une dialectique 
d’école pour faire croire que l’on a manqué à ce respect pour 
la Charte dans le projet actuel ? 

» Les citoyens payant moins de 300 francs sont exclus par 
l’article 40. Point de doute ; mais ceux qui paient cette somme 
sont-ils tous admis de nécessité? Comment , en quels termes 
le sont-ils? En quel endroit est-il écrit surtout qu’ils le-seront 
tous sur le même pied ? 

» On avait vu jusqu’à ce jour dans cet article une condition 
exclusive ; jamais on ne s'était avisé d’y voir un commande- 
ment, un droit. On ne l’a dit à aucune des époques précédentes ; 
un des plus profonds de nos antagonistes a reconnu expresse 
ment en 1517 que la lettre de la Charte ne le décidait point ; 
il avait prouvé invinciblement en 1816 qu'elle laissait à cet 
égard toute liberté au législateur. Aucun homme impartial à 
qui on fera lire l’article pour la première fois n’y découvrira 
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rien de semblable , et je doute même qu'aujourd'hui à apres le 
subtil échafaudage de raisonnemens sur lequel on a élayé cette 
opinion nouvelle , il soit resté dans aucun esprit rien qui ap- 
proche d’une démonstration. 

». À quoi se réduit en eflet tout ce raisonnement ? 

5 On dit : L'article 1°" de la Charte déclare tous les Fran- 
çais égaux en droits. 

» Îlest vrai que tout de suite l'article 40 retranche une 
sartie de ces droîts à beaucoup d’entre eux. 

» Maïs ceux à qui il les laisse les conservent dans leur 
égalité primitive. 

» Voilà , messieurs , réduit àsa plus simple expression , voilà 
dans toute sa nudité , si j'ose m’exprimer ainsi , le syllogisme 
que l’on a construit avec tant d’art : vingt orateurs l’ont repro- 
duit sous toutes les formes auxquelles se prête la logique ; les 
uns l’ont revêtu d'expressions pompeuses ; les autres l'ont en— 
jolivé de sarcasmes , de mots piquans ; quelques-uns l’ont ap— 
puyé de distinctions et de définitions tout à fait comparables à 
celles que renferment ou la Somme de saint Thomas ou: les 
ouvrages du docteur séraphique ; mais personne n’y a rien 
ajouté, n’y a rien changé , et les immenses expositions que l’on 
en a faites peuventtoutes se réduire au peu de paroles par les- 
quelles je viens de le rendre. 

» Hé bien, messieurs, pour employer aussi le-langage de 
l’école, c’est un syllogisme à quatre termes. 

» La Charte n’a pas dit que les Français seraient égaux en 
droits ; elle a dit qu'ils seraient égaux devant la loi: cequi 
apparemment signifie qu’ils obéiront tous également à la loi , 
qu'ils n’exerceront chacun que les droits que la loi leur confere 
ou leur maintiendra. 

». Et quand la Charte aurait dit les Français égaux en droits , 
il ne s'agirait pas encore des mêmes choses. 

» Dans ces droïts naturels dont la garantie est le but de 
tout ordre social, dans ces droits civils dont l’égalité est le ca- 
ractère de toute constitution libre , n’ont jamais été compris 
ces droits politiques que les constitutions créent pour assurer 
les autres. Comment sans cela la Charte aurait-elle pu assez se 
mettre en contradiction avec elle-même et avec son objet tout 
entier pour que , de ces trerite millions de Français égaux en 
droits, vingt-neuf millions neuf cent mille ne partageassent 
pas le droit d’élire, et que vingt-neuf millions neuf cent 
quatre-vingt mille n’eussent aucune part au droit de pouvoir 
étre élus ? 

» En fait d'élection , en fait de droit politique ; tant que l’on 
ne reste pas dans la démocratie pure, tout est privilége, ou 
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plutôt tout est fonctions ; aptitude à fonctions , désignative- 
ment conférée à de très petits nombres relatifs. 

» Le titre droit public des Français a beau se trouver au 
devant de l’article qui porte que les Françaissont égaux dévant 
da loi, le titre embrasse tous les articles, et ne désigne le 
contenu d'aucun en particulier. On appelle droit public positif 
d'une nation l'ensemble de dispositions politiques qui la ré- 
gissent ; mais les articles dont ce droit public se compose ne 
sont pas tous des droits : ce sont là, qu’on mg permette de le 
dire , des confusions de termes , des jeux de rhots impardon-— 
nables. 

» Ilest des droits dont nous sommes sûrs que la Charte a 
voulu nous assurer la jouissance à tous , c’est le droit d’être 
bien gouvernés, bien jugés, bien administrés, le droit dé 
pouvoir tout acquérir légitimement par notre industrie, de 
parvenir à tout par nos talens ; mais ils impliquaient contra- 
diction avec celui de participer tous et de participer également 
à la formation de la Chambre , car celui-là n'aurait produit 
que le droit de l'anarchie , qui est le destructeur de tous les 
autres, 

» Et remarquez bien , messieurs , que je ne parle point en+ 
core ici des prétendus priviléges que , selon les antagonistes 
du projet, la nouvelle forme d'élection pourrait contribuer à 
faire renaître par la suite en faveur de certaines classes : ceux-là 
seraient en,eflet bien opposés à l’esprit de la Charte ; maïs c’est 
contre toute raison qu’on a affecté de les confondre avec l'in 
égalité du concours aux élections : cette inégalité est au Con- 
traire le seul obstacle qui puisse empêcher les autres de revenir 
à la suite d’une révolution nouvelle, par conséquent le seul 
vrai moyen de perpétuer l'esprit de la Charte. 

» : Nous reprendrons ce point dans un instant. Passons à la 
seconde objection. 

» Votré nouveau projet, dit-on , rend la minorité maîtresse 
d'annuler par son veto le vœu de la majorité... On le prouve 
par des calculs que personne ne sera tenté de contester , Car 
le moindre écolier pourrait les faire; et là-dessus on se croit 
en droit avec une supérbe dédaïgneuse de nous taxer d’ab= 
surdité ! 

» Ah! messieurs, que les calculs de l’'arithmétique sont 
puérils , qu’ils sont absurdes quelquefois devant ceux de la po— 
litique et de la morale! 

» Presque tous vous pouvez vous souvenir qu’à l'époque où 
l’Assemblée constituante agitait si le corps législatif se com- 
poserait d’une ou de deux Chambres on prouva , par des calculs 
tout semblables , que dans le système des deux Chambres on 
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sacrifiait le vœu de la majorité à celui de la minorité : les cal- 
culs firent leur effet ; l’Assemblée constituante ne nous donna 

wune Chambre, et cette Chambre , qui à sa première séance 
sembla vouloir rendre un culte à la Constitution qui l’établis- 
sait , cette Chambre , de sophisme en sophisme , d'émotion en 
émotion , fut entraînée à saper l’une après l’autre toutes les 
bases de cette Constitution ; elle vit crouler sur elle ce trône 
qu’elle avait juré de défendre , ce trône qu’elle voulait défendre , 
que la nation tout entière voulait qu’elle défendit ! Fut-ce alors 
la majorité qui l’emporta ? Son vœu fut-il rempli parce que 
l’on avait eu tant de soin d’assurer la prépondérance numérique 
de ses suffrages ? ( Mouvemens divers: ) 

» Messieurs , il est un moyen plus sûr quele scrutin de savoir 
ce que veut aujourd’hui la majorité, immense majorité des 
Français : sa volonté s'exprime de toute part ; je la proclamerai 
avec autant de franchise qu'aucun de vous l’ait pu faire. Elle 
veut un ministère en harmonie avec la Chambre , une Cham 
bre en harmonie avec la nation ; elle veut que la liberté indi- 
viduelle soit assurée (on rit) par des lois justes , maïs fortes , 
et que l’audace et le crime ne nous forcent pas sans cesse de 
demander à larbitraire son dangereux secours ; elle veut que 
le génie puisse développer ses conceptions sans entraves , et 
que des calomnies sans cesse renaissantes, la dérision et l’ou- 
trage envers tout ce qu'il y a de plus sacré , souillant le noble 
métier d'écrivain , ne nous enlèvent pas la liberté de la presse 
chaque fois que nous nous croyons au moment d’en jouir (oz 
rit encore ); elle veut que la prospérité de l’Etat soitconstam- 
ment entretenue par des administrateurs éclairés et laborieux 
qui puissent être encouragés dans leurs travaux par l'espérance 
d'arriver au terme naturel de leur honorable carrière, et qui 
ne soient pas à chaque réaction troublés dans leur existence ; elle 
veut RE A tout un gouvernement affermi, et un trône non 
contesté , seul palladium possible de tous les autres biens , seul 
Carant Aorable din repos au dedanset de la paix au dehors. (A4p- 
probation.) 

» Toute élection qui produira ces résultats , quelle qu’en soit 
la forme , remplira le vœu, exprimera la volonté dela majorité. 

» Toute élection qui en donnera de contraires pourra bien 
être l’expression de ses scrutins , mais ne sera point à Coup 
sûr celle de sa volonté. 

» Ne nous inquiétons donc pas si le tiers ou le cinquième 
des voix sera seul décisif ; encore moins si tel ou tel arrondis- 
sement perdra quelquefois ses suffrages , ou si le nombre des 
électeurs à choisir sera ou ne sera pas proportionné au nombre 
des votans. 
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» Qu’importent ces détails ! La loi actuelle offre anssi de 
nombreuses irrégularités : les lois anglaises en ont de bien plus 
choquantes. 

» Ce qui importe c’est de savoir si cette réduction des pre- 
micrs choix , si cette seconde épreuve à laquelle on les sou= 
mettra offrira plus de chances pour que lechoix définitif donne 
des députés sages, dévoués à leur pays , et qui sachent réaliser 
le véritable vœu de la majorité, ce vœu que tous les hommes 
de bonne foi connaissent et forment eux-mêmes. 

» Personne n’en douterait , je pense, si la question n’était 
incessamment embrouillée par ce malheureux antécédent qui 
fait toute la difficulté de notre situation. (Grand silence. ) 

» Pour simplifier notre examen faisons un moment abstrac— 
tion , raisonnons un moment comme s'il n’y avait pas eu 
d’ancien régime (on rit), comme si les priviléges héréditaires 
et les distinctions de naissance n’avaient jamais existé ; et que 
tous les Français fussent aussi égaux dans leur propre opinion 
qu'ils le sont devant leurs lois. 

». Noùs reviendrons ensuite sur l'influence de cette circons- 
tance, 

» Je dis que dans cette hypothèse tout le monde reconnaî- 
trait que la grande et la petite propriété n’ont que des intérêts 
communs ; que l’une est la protectrice naturelle de l’autre ; 
que chez nous en particulier , ne pouvant avec nos lois civiles 
ni s’accumuler ni se perpétuer longtemps dans les mêmes mains, 
la plus grande propriété même ne peut conférer aux familles 
un pouvoir durable. Par conséquent si elle intervient pour 
quelque chose dans notre ordre politique ce ne peut être que 
comme un signe probable de plus ou moins d'indépendance 
et d'instruction ; par conséquent encore ce second examen , 
fait par les propriétaires plus imposés , ne nuirait pas plus 
aux propriélaires qui le seraient moins que le droit exclusif de 
présentation réservé à ceux-ci ne nuit aux propriétaires qui, 
ne payant. pas 300 francs, n’y participent en rien ; les uns 
ne seraient pas plus choqués de la part un peu moindre qu’on 
leur fait que les autres ne le sont de lexclusion absolue à 
laquellé on les condamne: car.je ne supposerai pas que ces 
moyens propriétaires , cette classe dans laquelle le bon sens 
se réfugierait s’il était exilé de partout ailleurs , soient plus 
esclaves de leur orgueil que les petits , et qu'eux aussi, comme 
tant d'hommes plus élevés , voulussent sacrifier leur pays à cette 
passion infernale. 

» Ce’second degré, ou plutôt ce second examen, serait 
donc aux yeux de tous une garantie de plus de sagesse dans 
les choix , et rien davantage. 
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» Je vais plus loin: je soutiens que sous la condition si 
importante de respecter la lettre de la Charte , et sous la con— 
dition si naturelle de ne dépouiller aucun de ceux que la loi 
actuelle admet à concourir aux élections , c'était presque la 
seule garantie qu’il fût possible d'ajouter utilement à cette loi ; 
l'état de notre société ne nous offrait point d’autres ressources 
pour le consolider. 

.» Et c’est ici, messieurs, le moment d’insister sur une 
différence essentielle entre notre Constitution et celle de l'An- 
gleterre ; différence que lon ne remarque point ou que l’on 
affecte d'oublier dans nos discussions politiques. 

» En effet, sur chaque question particulière on nous offre 
en exemple quelque détail de la constitution anglaise , et 
chacun choisit cé délail comme il convient à lintérêt de son 
opinion du moment. 

» Ainsi dans la discussion actuelle on nous répète sans cesse, 
ce qui est très vrai, ce que nous savons tous très bien, qu’en 
Angleterve c’est presque partout l'élection directe qui prévaut, 
et en même temps pn repousse avec violence toute idée d’aris- 
tocratie dans notre Chambre des Députés. 

» Que répondræent nos adversaires si nous leur alléguions 
uue chose qui n’est pas moins vraie ni moins connue , c’est 
que la chambre des communes anglaise, cette prétendue re- 
présentation exclusive de la démocratie, est remplie des fils 
et des frères des membres de la chambre des pairs ?' Ils nous 
répondraient sans doute, ce que nous leur répondrons nous- 
mêmes quand: ils nous parleront de l'élection directe, que si 
l'on veut prendre la constitution anglaise:il faut la prendre 
tout entiere , et qu’elle ne se laisse pas décomposer ni dé- 
pecer. 

» Îls auraient raison , messieurs ; cet admirable gouverne 
ment a surtout cela de merveilleux que des vices y servent 
souvent de correctifs à d’autres vices ; et voila pourquoi les 
hommes sages répugnent si fort à les y extirper un à un. 

» Que l’on en supprime un des plus apparens, des plus 
grossiers ; qu’on le supprime seul , et aussitôt un autre plus 
caché, mais auquel le premier servait de contre-poids , se 
montrera dans toute sa force. 

»_ Ainsi en Angleterre les conditions légales de fortune sont 
depuis longtemps insignifiantes; depuislongtemps elles auraient 
produit la démocratie la plus effrénée si derrière elles la ri- 
Chesse véritable n’exerçait une influence cachée et régulatrice. 
Toutle monde sait que dans certains comtés lesélecteurs arrivent 
parmilliers , et donnent tous directement leur voix; mais qui 
est-ce qui les y amène, sinon le grand propriétaire dont ils 
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dépendent , et qui a le moyen de les voiturer et de les entre- 
tenir sur les-lieux ? N'’en est-il pas de même dans les villes ? 
Ces mäliers d'ouvriers , si désordonnés en apparence, et qui 
viennent coufrir leurs candidats de boue avant de les honorer 
de leurs suffrages , sont beaucoup plus disciplinés qu’on ne le 
croit pour l’objet qui les amène : ils arrivent enrégimentes el 
sous là banniere de quelque riche brasseur ou de quelque gros 
marchand de toile. Dans ces électionstouta] air livré à la volonté 
du petit peuple: le petit peuple , à bien dire , n’est pas même 
acheté ; en réalité on ne paie personne, on,ne corrompt personne; 
la loi le défend sous des peines tres-séveres; et en certains lieux 
il n’en coûte pas moins de cent mille écus.pour être député : 
enrésultat , tout est.-donc livré aux riches ! (Vive sensation. ) 

» Ces bourgs pourris ,.que l’on croit si favorables à l'aristo- 


cratie , sont presque la seule voie par où un homune de talent 
sans fortune peut arriver au parlement ; mais ce n’est que par 
la volonté du riche propriélaire du bourg qu'il y arrive ; un 
tiers des membres de l'opposition est nommé dans ces bourgs 
par l'influence de leurs propriétaires. Tout en un mot dans le 
gouvernement anglais est conduit par des influences spéciales , 
ee des intérêts fixes ; presque rien par des raisonnemens , par 
e jugement propre de ceux qui agissent ; mais un heureux ha- 
sarda voulu que ces influences ; que ces intérêts fussent jusqu’à 
présent si bien combinés que des lois pleines de raison et une 
liberté presque toujours réglée par la justice en fussent le dernier 
résultat, Heureux ouvrage du temps et de Ja fortune , la cons- 
titution anglaise est l’airaia de Corinthe, né par accident dans 
une grande conflagration , et qu'aucun art humain ne saurait 
umter. 

» Le principe de notre Charte , messieurs , et c’est ce qu’on 
ne doit jamais perdre de vue, est tout différent , et ne pourrait 
pas ne point l'être. 

» Le législateur qui vous donnait une Constitution faite de 
toutes pièces ne pouyaitprendre la confiance de créer à l'instant, 
de combiner d'avance assez bien des influences variées pour 
arriver’ à un résultat déterminé. Je dis plus : il n'aurait pas pu 
trouver chez nous le ressort de l’influeuce.; où preudrait=il sa 
source ? Existe-t-il des intérêts spéciaux , des. intérêts diversi- 
fiés ? en existe-t-il d'assez puissans , d’assez fixes , pour diriger 
des masses d’une maniere constante ? 

» Non, messieurs , il n'y ena point ; il ne peut y en avoit 
de tels. 

» Ce ne peut pas être la grande propriété considérée uni- 
quement comme propriété: vous le dites vous-mêmes, l'intérêt 
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propriétés chez nous sont relativement très-petites ; d’ailleurs 
quelle influence donnent-elles quand on n’a que des fermiers 
qui paient à l'échéance , et sont alors aussi indépendans que 
leur propriétaire ? Et la plus grande fortune combien de temps 
conserverait-elle son influence, si elle en avait, lorsque l’homme 
le plus riche, s’il a beaucoup d’enfans , ne laissera que des 
héritiers de fortune médiocre ? La seule existence qui donne 
des cliens , celle du commerce , ne court-elle pas dans celui 
qui la possede toutes les chances du hasard ? ne se partage-t-elle 
pas promptement comme toute autre ? 

» Est-ce dans la naissance , dans les souvenirs qu'on vou- 
drait placer l'influence ? Sans doute il y aurait bien là des 
intérêts , mais ils sont odieux ; c’est contre eux surtout que 
l’on se révolte ; tous vos efforts tendent à en effacer les der- 
nieres traces ; loin qu’ils puissent exercer uneinfluence favorable 
à l’ordre établi, leur seule apparition, leur seul fantôme répand 
l’effroi. 

» Le gouvernement même n’a pas d'influence : avec cette 
immense prépondérance qu’on affecte de lui attribuer , ave 
tous ces trésors dont on voudrait faire croire qu'il est le distri- 
buteur arbitraire , il ne ferait pas dévier d’une ligne le fonc— 
tionnaire qui lui est attaché de plus près , pour peu que ce 
fonctionnaire eût la moindre croyance que sa route particulière 
est la bonne. 

» Ainsi notre Constitution n’a pris et ne pouvait prendre 
pour principe actif que la raison humaine , si mobile ; que la 
raison des hommes assemblés, si sujette à s’égarer à la moindre 
émotion. 

» Tous les soins, toute l’attention du législateur ont donc dû 
avoir pour but de faire agirles assemblées ayec calme , de les 
contraindre à réfléchir longtemps à leurs actes, d'empêcher 
qu'elles ne se laissent entraîner ni par les faux raisonnemens 
ni par les séductions de l’éloquence ou des passions. 

» Cest dans cette vue , et dans cette vue seulement , qu’il 
a divisé le corps législatif en deux Chambres. On prétend que 
l'aristocratie doit être représentée dans la Chambre des Pairs : 
sans doute elle l’est autant qu’elle peut l’être ; mais , vous le 
savez bien, le possible de ce genre était fort limité. La Chambre 
des Pairs a une autre destination , plus haute, plus importante; 
ce qu’elle représente principalement parmi nous c’est la sagesse 
supérieure , la délibération plus calme , le second degré de la 
délibération. Ce ne sont pas des pairs d'Angleterre qu’on a voulu 
faire; on ne le pouvait pas : c’est un sénat romain , c’est un 
aréopage ; et certes c’est encore là un rôle assez beau pour que 
nos pairs de France ne le dédaignent point. (Vive sensation. ) 
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» C’est danis cette vue , et dans celte vue seulement, que la 
Charte a exclu-de la Chambre des Députés tous ceuxque leur 
fortune ne fait pas présumer assez instruits , assez indépendans 
pour cette noble attribution , et qu’elle a écarté du” concours 
aux élections tous ceux qui dans un moindre degré n’offrent 
pas en leur faveur des présomptions analogues. Les faibles tributs 
qu’elle exige ne seraient rien comme signes d’une propriété 
influente ; ils ne sont que des présomptions d’une sufhisaute 
éducation. Quand on vous a dit si souvent dans le cours de la 
discussion qu'il ne fallait pas que la petite propriété dominät 
la grande, on n’a pas voulu vous dire autre chose sinon qu'il 
ne fallait pas que les hommes moins instruits, moins habitues 
au monde , plus sujets à l’envie ; l’émportassent nécessairement 
sur les hommes plus éclairés , plus expérimentés : l'expression 
différe , mais elle ne rend que la même idée. 

» C’est toujours dans la même vue que la Charte a réduit le 
nombre de nos députés bien au-dessous de celui des députés 
anglais; qu’elle ne leur a permis d’arriver à la Chambre qu’à 
un âge beaucoup plus avancé ; qu’elle a entouré leurs délibéra- 
tions de formes plus longues, plus compliquées ; qu’elle n’a 
pas voulu que la proposition de la loi la plus simple pût partir 
de cette enceinte, et que même lorsqu'un de vous conçoit une 
idée utile, et qu'après de longues délibérations il vous en a 
démontré les avantages , il faut encore que cette idée fasse un 
long circuit pour aller prendre dans le conseil du prince la 
couleur d’une proposition royale. Le législateur savait en un 
mot que l’opinion seule peut diriger des Français; caractère 
honorable sans doute, mais ressort bien difficile à saisir, bien 
plus difficile à manier. Cette opinion si impérieuse et si vacil- 
lante, comme ce stoicien, chaque homme qui se croit du carac= 
tère est prêt à lui sacrifier le monde, et une feuille du matin, 
un pamphlet, un discours plus ou moins heureusement débité 
va la faire changer en quelques minutes. 1l s'agissait donc de 
lamürir , et rien de plus ; c'est la pensée principale de la Charte, 
celle qui apparaît en quelque sorte à chacune de ses lignes, celle 
que l’on doit toujours avoir présente quand on veut développer 
la Charte par des lois. 

» Nous n’examinerons point si ce caractère distinctif de la 
Constitution française est avantageux ou non; ce que nous 
savons c’est qu’il était commandé par la nécessite. 

» Hé bien, aujourd’hui, et malheureusement un peu tard, 
on s'aperçoit que la même nécessité a été trop oubliée dans 
quelques articles de la loi des élections ; que cette loi, moins 
prévoyante dans ses détails que la Charte ne l’avait éte dans ses 
principes , n’a point entouré les électeurs de précautions sufl 
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santes. On le voit parce que cette loi, quelque bien calculée 
qu’elle parût , n’a rien calmé, n’a tranquillisé personne; parce 
que les agitations, les défiances sont plus grandes peut-être 
qu’elles n'étaient quand elle fut rendue ; parce que la violence 
de ces sentimens se manifeste par des signes sanglans. Ainsi, 
bien loin de renverser la loi, on la consolide ; bien loin de 
renverser la Charte, on l’imite; ce qu’elle a fait d’une manière 
générale pour fonder notre gouvernement sur le calme et sur 
la sagesse, on veut le faire dans les détails ; comme elle a pres- 
crit des formes aux délibérations des Chambres , on veut en 
prescrire aux opérations des électeurs; on désire leur tracer 
une marche plus compliquée, plus lente, qui mette davantage 
leur raison à l’abrides piéges de la ruse ou de la violence ; qui 
assure en un mot que leur véritable volonté serä faite, au 
risque de ne pas faire tout ce que diront leurs scrutins les plus 
nombreux : et je dois répondre ici à quelques honorakles mem- 
bres qu'il ne s’agit point de donner la représentation au sol ni 
à la population : ces distinctions sont indifférentes , et personne 
n’y a songe. On a rappelé le vieil adage des anciens juriscon— 
sultes anglais , que chaque brin d’herbe est représenté dans la 
Grande-Bretagne. Chez nous, messieurs , ce n’est pas l’herbe 
qui est représentée ; £’est la sagesse , c’est l'intérêt général ; 
avoir de bons représentans , faire en sorte que les hommes qui 
doivent stipuler ici pour la nation soient capables et vertueux , 
voilà tout. On l’a dit mille fois , si l’on fait participer les élec- 
teurs aux choix dans quelque proportion avec leur fortune, 
c’est qu'elle est une présomption de capacité. On pense si peu 
au sol que dans quelque lieu que l’électeur transporte sa fortune , 
quelque forme qu’il lui donne , pour peu qu’ellereste entière , 
son droit reste inhérent à sa personne. En un mot, de bons 
choix, tout est là : à quoi bon se perdre dans les raisonnemens 
d’une métaphysique si vague et si arbitraire quand on a un 
but si sensible et si prochain ? Les choix seront assez monar— 
chiques , ils seront assez populaires , si ce sont des choix raison- 
nables. (Mouvement très-vif d'adhésion au centre.) 

» Et cette remarque , messieurs , réduirait à bien peu de 
chose la troisieme objection , quand même elle serait fondée 
sur celle que l’on tire de l'impossibilité où serait le roi de 
recourir à la nation contre l’obstination d’une Chambre fac— 
tieuse, Si nous atteignons notre but une Chambre factieuse 
sera presque une Chambre impossible : dans tous les cas by 
aura dans les colléges , d’apres le nouveau mode ; tout autant 
dechangemeus que d’après l’ancien , puisqu'ils seront en somme 
composés des mêmes individus ; peut-être même le passage 
d’un individu d’un collége à l'autre offrira-t-il une chance de 
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plus de variabilité ; et enfin ce n’est pas précisément le chan- 
gement des électeurs qui rend la dissolution d’une Chambre 
utile pour le-roi ; c’est le changement que la conduite ré pré= 
hensible d’une mauvaise Chambre a dû produire dans l'opinion 
ne ceux qui l'avaient élue. 

Mais notre but sera-t-il rempli > celte sagesse des choix 
sera=t-elle obtenue par le projet ? Ceux qui l’espérent de bonne 
foi ne seront-ils point déçus , et ce cinquième supérieur que 
l’on prétend charger de la révision définitive du travail n'est-il 
pas composé de manière à être conduit par des passions con- 
traires ,mais non moins funeste squece les que l’on croit devoir 
amortir dans les autres cinquiemes ? Telle est la quatrième 
objection , et celle de toutes qui a le plus occupé les orateurs , 
celle à l’appui de laquelle toutes les autres ontétéimaginées ; et, 
ondoit le dire, onaurait pus’épargner bien du tempsetde la peine 
si on l’eût abordée franchement et toute seule, car c’est en elle 
que gît la vraie question, du moins la question telle qu’ on peut 
l'avouer ; car je ne veux pas croire que ceux qui l'ont exprimée 
en sets plus spéciaux que ceux qui ont dit qu'l s ’agissait de 
savoir quels individus obtiendraient les suffrages aient senti tout 
hits que l’on pourrait tirer contre eux d’uñ aveu si naïf. 

On a beaucoup parlé d’aristocratie , d’oligarchie.... Ce 
EE des mots autrefois bien redoutables pour ceux contre qui 
on les pr ononçait , et qui ont conservé encore sur certains 
esprits un reste de force magique. La plupart de nos adver- 
sares sont convenus que dans le projet 5e elles ne sont 
pas contenues explicitement : en effet, si l’oligarchie était 
possible avecdes électionscontinuelles et dscondiboés variables 
d'éligibilité, elle existerait déjà dans ce droit d’être élu réservé 
à quinze mille personnes sur trente millions. 

» On ne comprend guëre mieux ce que ce serait qu’une 
aristocratie dont les membres changeraient sans cesse au gre 
des changemens de fortune , et où chacun serait admis de droit 
en prése ntant sa cote d’ imposition. C’est donc en germe qu ’on 
prétend que l'aristocratie se trouve dans le projet : on imagine 
ou que des aujourd’hui le cinquieme plus imposé comprend 
en plus grand nombre des” individus pour qui leur naissance 
püût faire de l’ancien régime un besoin , et qui voudront le 

rappeler à tout Prix, où bien qu’un jour ceux qui compose 

raient ce cinquième , nobles ou non, pourraient être tentés 
d'établir pour eux-mêmes , pour leurs descendans ; des sub- 
stitutions qui les y feraient toujours rester , et changeraient 
ainsi leurs familles en une véritable noblesse politique, laquelle 
ñe manquerait pas bientôt de s’arroger des prééminences de 
tous les genres. 


L 
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» Je ne conçois que ces deux manieres de conduire à l’aris- 
tocratie par le pr ojet , ou de rétablir les prérogatives del’ancienne 
noblesse , ou d’en créer de semblables par une noblesse nouvelle ; 
et nos ant: agonistes ont en effet admis les deux sup positions ; 
soit séparément , soit cumulativement : ils nous ont menacés de 
l'aristocratie de 89 ,.ou de celle de Venise, ou peut-être de toutes 
les deux à la fois. Heureusement qu’en nous menaçant ils nous 

rassuraient eux-mêmes ; ils repoussaient les deux possibilités de 
la maniere la plus énergique: pour rétablir l’ancienne aris- 
tocratie il Jaudrait Jaire remonter les fleuves vers leur 
JOUCe; pour en cré ‘er une nouvelle il faudrait, faire la con- 
qué 1e de pays : ! Rien n’est plus vrai, rien n’est mieux dit ; 
mais, messieurs , que disons-nous donc ‘autre chose ! 

» Nous voilà donc au moins en sûreté pour le résultat défi 
nitif. Mais, disent-ils, ces changemens impossibles seront tentés ; 
ces tentatives inutiles irriteront le peuple ; les déchiremens les 
plus terribles, le renversement du trône, de nouvelles proscrip- 
tions en ser réient les suites inévitables. 

Hé bien, ; je le veux croire, si l’on faisait ces tentatives il 
en résulterait toutes ces catastrophes ; le tableau qu’en a tracé 
un orateur éloquent , dont j'apprécie le cœur non moins que le 
talent, n’est point chargé. Ce peuple, qui a laissé reprendre 
tranquillement les livrées , les armoiries ; ce peuple, qui voit de 

sang froid former des majorats avec des titres, va entrer en 
fureur quand il apprendra. . quoi ? Qu’ un homme considérable 
a fait un discours où il dit que pent-être il serait bon de per= 
mettre qu’il s'établit quelquefois des majorats sans titre ; quand 
il saura que tel homme aisé pourrait un jour demander d’assurer 
son aisance à ses enfans apres lui... A la bonne heure; tous les 
babitans d’une ville, d’un arrondissement vont prendre leur 
monarque en haine, peut-être vont-ils abandonner leur pays 

s’ils apprennent que T un des leurs s’avise de vouloir faire souche 
et de commencer un arbre généalogique ! Que si on leur dit 
que les électeurs vont tous se rendre pe rpé stuels, que l’on va nous 
donner et le conseil de s dix et les inquisiteurs d'état, ce sera 
bien autre chose; il n "y aura point assez de supplices pour les 
ministres qui auront eu ces horribles projets ! 

» Maïs; je dirai à cet honorable membre : avant de nous livrer 
àcesé pouvantes entrons dans quelque détail ; voyons où ser: aient 
les motifs d'essayer de tels changemens au risque de si aflreux 
dé isastres ; voyons quels seraient les moyens de leur donner 
même un commencement d'exécution ; voyons même s'il y 
aurait à cet égard que Ique différence entre l’étatactuel des c es 
et Celui qu’on veut établir. Les motifs ! Ce cinquième pis 
imposé est-il en majorité formé d'individus autrefois privilégiés 
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qui aient tellement dans le sang la rage des priviléges qu’ils 
veuillent les ramener à tout prix? Non; les listes en font foi : 
dans le plus grand nombre des départemens les plus imposés 
sont aux deux tiers, aux quatre cinquiemes des hommes nou- 
veaux ou appartenant au moins à desfamilles qui ne participaient 
jadis à aucune des prééminences sociales ; dans les départemens 
dont les chefs-lieux sont de grandes villes de commerce ils y 
sont pour les sept huitièmes. 

» Sur ce point les calculs du même honorable membre dans 
l’avant-derniere séance ne contredisent en rien ceux de mon 
collègue, et les raisonnemens d’un autre dans celle d’hier les 
infirment encore moins: des familles nobles qui existaient en 
1769 plusieurs ont dàù s’éteindre ; plusieurs ont dû être entiè- 
rement ruinées; un grand nombre ne conservent pas assez de 
fortune pour se trouver classées dans le premier cinquième ; un 
plus grand nombre n’en auraient déjà pas eu assez à l’époque 
où aucun malheur n'avait pesé sur cette classe ; parmi ceux qui 
sont encore assez riches enfin il n’y a d’inscrits que ceux qui 
ont trente ans. 

» Enfin le fait est au-dessus de tous les raisonnemens; les 
listes sont là, et quand elles n’y seraient pas chacun de vous 
connaît celle de son département, et peut juger. (Murmures à 
gauche.) D'ailleurs on ne peut pas croire non plus que cés an— 
ciennes familles soient toutes restées si invinciblement attachées 
à leurs priviléges; combien n’en est-il pas qui ont donné des 
preuves les moins équivoques d’un attachement généreux au 
nouvel ordre de choses! Ce n’est pas dans cette enceinte que je 
serai démenti à cét égard. N’est-1l pas sensible enfin que ce 
cinquième des plus imposés va s’accroître de tous les hommes 
populaires qui n’ont besoin que de légères acquisitions terri— 
toriales pour en faire partie ? que tous les capitalistes qui le 
voudront en seront membres quand il leur plaira, et que par 
conséquent son caractère politique dans les lieux où 1l ne serait 
pas encore conforme aux nouveaux intérêts le deviendrait chaque 
jour davantage ? 

» Enfin, puisqu'il faut raisonner dans les suppositions les 
moins raisonnables, passons condamnation sur les motifs ; 
admettons que toutes nos réflexions soient vaines. Ces quinze ou 
vingt mille électeurs plus imposés voudront donc devenir per— 
pétuels ; ils voudront se faire nobles , seuls nobles ; ils voudront 
un beau jour, comme le grand conseil de Venise, avec quelques 
lignes d'écriture, s’arroger la souveraineté sur trente millions 
d'hommes! 

» Mais examinons donc leurs moyens, examinons comment 
ils pourraient seulement essayer de mettre leur projet à exé- 
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cution. Qu'ils imaginent de procéder: en faisant revivre ces 
priviléges qu’une partie d’entre eux auraient perdus , ou bien ent 
se donnant ceux qu'ils n'auraient pas eus, le pourront-ilsemal- 
gré le monarque, malgré la Chambre des Pairs , et malgré tout 
le reste du peuple, qui ont évidemment un intérêt égal à ce 
que cela n’arrive pas ? 

» Non, car ce cinquième est faible par le nombre ; à peine 
fait-il un sur vingt mille : il est faible par la fortune ; à peine 
possède-t-il la millièmne parlié du territoire. Quel homme dan- 
gereuxque celui qui paie une contribution de cinq cents francs, 
et dont les enfans n’en paieront peut-être tout à l'heure 
chacun cent! 

» Répétons ce que vous nousavez dit: il faudrait faire la 


conquéte du pays… Conquiert-on un pays avec des sophismes 
ou des révolutions ? 


que 


» Enfin, messieurs , s’il était vrai que ce besoin de priviléges 
fût si irresistible pour le cœur humain, si cette soif ardente 
naissait aussitôt qu'il se -montrerait le moindre espoir de la 
satisfaire , quelle garantie trouveriez-vous dans l’ordre actuel des 
choses de plus que dans le nouveau projet? Les cent mille 
électeurs actuels, les quinze mille éligibles ne pourraient-ils 
pas concevoir le même désir? Ne pourraient-ils pas prendre 
l’idée de se faire aussi électeurs ou éhgibles héréditaires ? Trou- 
veraient-ils d’autres obstacles que ces vingt mille électeurs plus 
imposés dont on vous fait tant de peur? N'y réussiraient-ils 
pas même bien plus facilement , puisqu'ils forment deux 
puissances plus grandes, déjà plus liées, dont chacune a plus 
de points de contact entre ses membres que cette puissance 
intermédiaire et si peu redoutable qui va se placer éntre les deux 
autres par le nouveau projet ? 

» Mais c’est perdre trop. de temps à-réfuter des chimères. 
(On rit à gauche.) 

» Messieurs, le rétablissement des priviléges héréditaires 
leur création nouvelle , ne dépendent d'aucune volonté 


? 
humaine. 
Voilà ce qu'il faut que sachent et ceux qui pourraient essayer 
de les reprendre , et ceux qui pourraient les redouter de bonne 
qui l’astuce s'efforce sans cesse d’en faire un épou- 
vantail : c’est la torche de discorde qui nous tourmente depuis 
six ans; elle nous trouble la x ue ; elle vier 


foi, et pour « 


it sans cesse s’interposer 
entre notre œil et le but pour nous faire prendre une fausse 
route ; au moment owelle apparaît comme seconée par quelque 
furie, le calme et la raison semblent s'enfuir du milieu de nous. 
Repoussons enfin une bonne fois ces spectres vers l’enfer, d’où 


ils viennent! C’est le seul moyen de rendre la paix à notre 
malheureuse patrie. 


( 559 ) 

5 Non, messieurs une nation arrivée à un certain degré de 
richesses et de lumières n’est pas maîtresse de se passer d'égalité 
civilé"et derliberté religieuse ; elles lui sont nécessaires comme 
les -alimens dont elle se nourrit , comme l’air qu’elle respire. 
L’art-des gouvernemens sages est de satisfaire à ce besoin dans 
la pr oportion où il se me Si Éeste ; chaque homme qui s’éclaire, 
chaque homme qui se tire de la dépendance prend le se tent 
de lui-même : qu ’on laisse ce ressort se déve loppe r douce “ment, 
son action sera insensible et salutaire; qu ’on lui oppose va 
obstacle imprudent, il brisera , il renversera tout. ‘Lelle fut 
l’unique cause de la meer? ; des efforts maladroits pour 

tallentir la marche d’un grand pe uple ameverent son explosion 
au premier moment où l’occasion s’en présenta : mais aujour- 
d’hui que ce terrible mouvement & à produit $on effet, au 
jourd’hui que dans les temples, dans | es conseils, dans l’armée, 
dans le ministére ; sur vos bancs, il est impossible d'aperce voir 
Ja moindre trace de l’ancienne organisation ; lorsqu'il ne reste 
plus qu ‘à consolider ce nouvel or dre, conforme au vœu de la 
nation et aux idées des siécles, par des lois qui lui soient assor- 
ties , ne nous laissons pas distraire d’un travail si important, 
si ar par des chiméres cruelles! 

N'est-ce pas une merveille faite pour confondre la raison 
cuapris trente ans d’eflorts vers un ordre régulier le fardeau 
des lois d'exception pèse encore sur un peuple éclairé! ( Ærvlats 
de rire.) Misérable Sysiphe, chaque aunée il fait de nouveaux 
efforts pour le soulever; son roi, son gouvernement , ses pairs, 
ses députés s'unissent à lui , et chaque année de nouveaux crimes 
et une nouvelle turbulence font retomber ce fardeau plus dur 
et plus pesant ! 

» Ce petit nombre qui voudrait continuer la guerre parce 
qu’il n’est point encore satisfait de sa part de butin, cet autre 
petit nombre qui voudrait encore une fois tenter la victoire ne 
cessent de fatiguer cette masse immense qui ne demande qu'à 
jouiren paix des biens qu’elle a conquis : elle n’aurait besoin que 
de quelque énergie pour réduire les Titans à l’état d'Encelade, 

» Et au moment où enfinon l engage franchement à montrer 
pete énergie de stabilité, lorsque la discussion la plus calme, 
la plus solennelle, démontre que tout ce qu’on propose a pour 
objet de confier princ ipalement ses destinées à ses or ganes 
naturels, aux hommes qui auraient le plus à perdre à voir re= 
commencer le combat, un nouveau cri d'alarme vient encore 
l'effrayer! Parce que ai hommes trop longtemps Contraires 
reconnaissent enfin qu'ils n ‘ont pas d’autre salut que de marcher 
avec l'administration, on s’écrie : n’entrez pas dans cette route; 
elle est suspecte... Y aurait-il donc définitivement pour le 
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gouver nement de la France une route salutaire si tous lesF rançais 
n’y entre aient pas ? 

» Du moins dans ce nouveau genre d'attaque ou veut bien 
ne pas inculper les intentions du ministère ; on ne s’en prend 
qu’à son intelligence et à l’état d’esclavage où on le suppose 
ae Il est subjugué, dit-on, ou bien il; joue un rôle de dupe. 

L'ordre de choses qu’il provoque sera son arrêt. 

» 1] s’élance en aveugle, il lance avec lui le monarque et la 
nation dans un précipice sans fond. 

» Ib croit qu’il va faire régner partout la modération, et 
ont il la détruit, partout il la rend impossible. 

» On a même la charité de lui montrer en détail tout le 
mécanisme du piège dans lequel il va se laisser prendre , et c’est 
là fn cinquième et derniere objection. 

» Les colléges d'arrondissement et ceux de département 
out exagérés en sens contraires; chacun de ces ordres sera 
dominé par des factions opposées ; que parmi ces nombreuses 
présentations des colléges d'arrondissement il s’en trouvé seu— 
lement quelques-unes qui conviennent à la faction dominante 
dans le collége d’en hant, et elle saura bien faire en sorte qu'il 
y en ait de telles , elle s’en emparera à l’exclusion de toutes les 
autres ; si les colléges d’arrondissement s’entendent assez bien 
pour que toutes leurs présentations soient dans le même sens , 
le coliége de département ne choisira que les individus les plus 
insignifians, ceux dont il aura le moins à redouter les talens ; 
les élections ne por teront donc que sur les hommes dont en 
réalité personne n° aura voulu , et la nation française n’aura pour 
la représenter qu’un ignoble ramas de personnages médiocres 
ouserviles, dominés par quelques partisans fougueux de l'opinion 
politique la plus odieuse au grand nombre? Il n’en résultera 
pas seulement de la honte; nous verrons renaître les persécutions 
et les vengeances, qui appelleront d’autres vengeances ; en un 
mot ce n’est plus d’aristocrates en toge , d’aristocrates en cuirasse 
ni d’aristocrates en chapeau à plumet qu'il s agit; laissons-là 
et Coriolan et Appius Claudius; oublions le sire de Montlhéry 
et les talons rouges; ce sont les hommes de 1815 et toutes leurs 
fureurs que vous allez nous rendre !. 

». Messieurs, ne serait-ce point ici une de ces figures de rhe- 
torique trop communes dans, les discours politiques? Si ces 
paroles terribles étaient sorties d’une autre bouche que celle qui 
les a proférées, le premier j'aurais peur que l’on n’eût posé le 
particulier pour le général, et qu'elles ne fussent l'équivalent 
de elles-ci l:ce ne sera peut. étre pas nous: 

». Dans cé cas la discussion se porterait sur un terrain où il 
ne meserat pas permis de la suivre; le roï ne nous charge à 
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” cette tribune que de défendre ses propositions en théorie: nous 

paräissons en hommes de cabinet et d'étude ; ilne nous appar= 

tient pas de nous expliquer sur les personnes : qu’il me soit 
permis cependant de vous soumettre une réflexion. 

» Si nous étions encore réservés au malheur de voir renou— 
veler nos sanglantes discordes le gouvernement en devrait-il 
porter la responsabilité tout entière ? N’aurait-il même à la 
rejeter que sur les hommes inquièts qui n’ont pas su attendre 
en repos les fruits de la loi actuelle, que sur les hommes cou 
pables qui ont voulu en faire un instrument de révolution ? Et les 
Re dédaigneux qui repousséraient tous les remèdes qui ne 
viendraient pas d’eux n’en auraient-ils point leur part ? 

» Mais qu’on se tranquillise, ce malheur n’arrivera point ; les 
listes nous en répondent. Elles prouvent, ce qui était d'avance 
vraisemblable, que non seulement les anciennes existences, 
mais que les sentimens politiques eux-mêmes sont en propor- 
tions peu différentes parmi les membres des divers ordres de 
colléges; que si l'équilibre n’est pas entier entre quelques-uns 
il y a compensation par un défaut d'équilibre en sens contraire 
entre quelques autres : elles prouvent enfin une chose dont 
peut-être on aurait dû s’enquérir avant de se laisser séduire à 
tout ce bruit ; c’est qu'avec quelques variétés, tres nécessaires 
pour que toutes les Qgisns trouvent quelques défenseurs , la 
nouvelle répartition des suffrages est aussi favorable au senti- 
ment de la modération que la double filière par laquelle on les 
fait passer le sera à la sagesse de la décision. Oui, messieurs, 
quel qu’ait pu être 1815, nous ne le reverrons plus; il fallait 
les cent jours pour lui donner naissance. Mais dussent enfin 
toutes les vues, tous les calculs être trompés, dussent les pas 
sions s'emparer encore momentanément des conseils nationaux , 
l'esprit de modération n’en revivrait pas moins; il : 
une force propre; il renaîtrait du désordre même : 
tembre ou l'équivalent reviendra toujours s'il e 
(Murmures à droite. 

» Eh! pourquoi donc le sentiment de la modération exclue- 
rait-il les talens et l’imdépendance du caractère ? Ne pas dépendre 
des hommes, ne pas se laisser émouvoir par les orages de 
l'opinion , ne connaître pour règle que la seule justice, est une 
vertu; comme toutes les autres, elle est au nuülieu; et s’il était 
vrai qu’en ce genre les passions seules pussent faire naître 
les talens, il vaudrait mieux Pour notre pays se passer d’une 
gloire si chèrement achetée : n’en a-t-il pas assez d’autres ? 

» Mais je me rassure, messieurs. Cicéron était dans le 
modéré : sans doute Catilina et Marius eurent aussi d 
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César et Antoine en eurent , et de plus d’un genre : vous savez 
ET 


de quel parti ils étaient..: Choisissez ! » 
Du 25 mai. Contre : MM. Kératry, Méchin. — Pour : 
MM. Lizot, Lemarchant de Gomicourt. 


En y comprenant les ministres et les commissaires du gou+ 
vernément , quarante-quatre orateurs avaient élé entendus. 
La élôture de la discussion générale fut réclamée, et adoptée 
sans opposition. 

Le 26 le rapporteur prononça son résumé. M. Lainé repro- 
duisit à peu près ses premiers dires , persistant au surplus 
dans les conclusions de son rapport. En écoutant ce second 
discours du rapporteur, dit M. Royer-Collard , “il me 
semblait que j'entendais un plaidoyer pour l’une des parties, 
mais un plaidoyer qui aurait pu servir à l’autre partie en 
changeant quelques mots , et qu'en mettant, par exemple, 
à la place du péril de la monar hie, le péril de la Charte, 
vn orateur de l'opposition aurait pu prononcer ce discours 
avéc la même chaleur et le même avantage. » 


Discussion des articles et des amendemens. 


Après le résume du rapporteur le président donna lecture 
des divers améndemens proposés à la tribune ou déposés 
sur le bureau. La discussion s’ouvrit ensuite sur l’article 1°° 
du projet. MM. Delessert, Busson et Sapey furent entendus 


contre. Le ministre de l’intérieur essaya de le défendre , et 
M. de Wendel s’imagina pour le soutenir d'injurier tout le 
côté gauche, qui le dédaigna. 

Le lendemain M. d'Hautefeuille fut d'abord entendu en 
faveur du projet. Après lui M. Lafayette obtint la parole. 


Orrxiox de Me général Lafayette, député de la S'arihe. 
(Séance du 27 mai 1820.) 


« Messieurs , l’article sur lequel j'ai demandé la parole, 
en établissant une distinction entre les colléges, présente déjà 
le systeme d'aristocratie et d'élimination qui est la loi tout 
entiere. Cette idée générale doit de part et d'autre dominer 
chaque point de la discussion. Je m'en sens trop préoccupé pour 
me.pas réclamer l'indulgence de la Chambre : elle saït-que jene 
suis pas prodigue de son temps ; mais en paraissant à la tribune 
je ne résisterar pas , si elle le permet ; au besoin que j'éprouve 
de lui dire toute-ma pensee. 
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» Lorsque ; d'apres l'honorable mandat des électeurs de la 
Sartlie, jè Suis Venu dans cette enceinte prêter serment à une 
Constitution présentée, Comme plusieurs de, nos adversaires 
se sont complus à le rappeler , sous la forme d'octroi, je me 
flattais, je l'avoue, que les divers partis, cédant enfin au 
besoin général de liberte et de repos, allaient , par un échange 
dé sacrifices et sans arrière-pensée , chercher l’un et l’autre de 
ces biens dans l’exercice des droits que la Charte a reconnus , 
et dans les institutions qui devaient nous conduire paisiblement 
à la possession de toutes les garanties sociales : mon espoir a 
été trompé. La contre-révolution est dans le gouvernement ; 
on veut la fixer dans les Chambres : nous avons dû, mes amis et 
moi , le déclarer à la nation. ( Murmures à droite. ) 

» Pensant aussi que les engagemens de Ja Charte sont fondés 
sur la réciprocité , j'en ai loyalement averti les violateurs de la 
foi jurée (vive sensation) , et j'ai attendu , pour reprendre la 
parole au point où je l'avais laissée, que l’attaque dirigée contre 
la loi des élections vint faire un dernier appel au patriotisme 
français. Mais après tant d’éloquens discours que me reste-t-il 
à dire? Et d’ailleurs, en prouvant à chaque article une fois de 
plus que toute représentation, toute indépendance, toute 
nationalité, toute chance de liberte et d'égalité seraient détruites 
par le nouveau projet, ne risquerait-on pas, de le rendre plus 
recommandable encore aux hommes qui cherchent l’arbitraire 
dans la Charte, comme à ceux qui disent y avoir trouvé la 
contre-révolution ? 

» Sile gouvernement avait persisté dans la prétention de nous 
donner quelques’articles contraires à la Charte , comme il 
persiste dans le regret cuisant dé n’avoir pu y introduire la 
septennalité anglaise, j'aurais eu une occasion de plus pour 
repousser le reproche d’inconséquence dont on a longtemps 
fatigué les anciens amis de la liberté. Non , sans doute, et à 
Dieu ne plaise que noûs puissions jamais renier le droit inalié- 
nable qu'a toute nation de reviser son pacte social! Je l'ai le 
premier proclamé à l'Assemblée constituante ; lé dernier à cette 
tribune même, le 6 juillet 1815 , je lui ai rendu un volontaire 
hommage. 

» Il est à la vérité des droits naturels et d'éternelle justice 
qu'il n’est permis àaucune puissance, pas même à une nation 
tout entière, de violer, fût-ce envers un seul hothme ; mais les 
pouvoirs constitutionnels, qui , Confondus dans quelques mains 
que ce fût, monarque ou assemblée , exercées par tout un peuple à 
ou renfermés dans une caste d'exception, ne seraient que du 
despotisme , et qui , distincts et définis, délégnés ou CXPressÉ= 
ment'reconnus , et c’est ainsi que nous eutendons la souvéra®= 
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neté nationale , constituent la liberté politique ; ces pouvoirs, 
dis-je , peuvent être modifiés , et cependant nous n’avons jamais 
cru , l’acte constitutionnel de 91 en fait foi, qu'ils dussent être 
modifiés dans des'formes de lois ordinaires , et moins encore au 
mépris des circonstances, et d’une opinion publique manifestée 
de toute part. Au reste la prétention actuelle des auteurs du 
projet est que ni le premier ni aucun article ne touche en rien 
à la lettre de la Charte... On vous a prouvé que cette assertion 
n’était pas fondée. Quant à moi , laissant de côté les concor- 
dances, les synonymies e* les coustitutionnalités de cet acte, 
j'en rechercherai seulement l'esprit dans l'intérêt actuel de la 
nation et du trône. 

» En effet, messieurs , à quoi tient l’existence de la Charte ? 
Qu'est-ce qui l’a élevée au rang de propriété nationale ? Serait-ce 
la religion du droit divin? Mais plusieurs actes antérieurs 
étaient partis de la même source , avaient pendant dix-neuf ans 
invoqué le même talisman ; et cependant sous la république 
ils n’avaient pas empêché qu'on n£ jurât haine à la royauté ; 
sous l'empire , sans même parler d’un autre droit divin consacré 
par les puissances religieuses et politiques d’alors ,je ne sache 
pas que les appels à la légitimité, parmi tant de ses zélateurs 
actuels, aient jamais déterminé personne à renvoyer au gouver— 
nement de fait un portefeuille d'homme d’état,un brevet mili- 
taire, une place de magistrature, une Croix épiscopale , un 
diplôme de comte , une clef de chambellan. 

» Serait-ce la promulgation du 4 juin ? Mais quel Français, 
ayant le sentiment de ses droits, n’a pas ressenti la formule par 
laquelle on traitait en affranchie la nation au moment où elle 
replaçait l’étendard royal à la tête de ses drapeaux chargés de 
lauriers ? Serait-ce parce que cette Charte est arrivée à la suite 
dés armées étrangères , et a été depuis ramenée par elles ? Mais 
il n'ya là au contraire que du désavantage. Convenons donc , 
messieurs , que si la Charte , malgré ses antécédens, ses imper- 
fections, ses commentaires , tant avoués que confidentiels , s’est 
réellement popularisée parmi nous ; c’est parce qu’elle avait 
rétracté beaucoup de doctrines , d’espérances , de déclarations 
contre-révolutionnaires ; parce qu’elle avait été présentée par 
son auguste auteur Comme une garantie pour la liberté indivi- 
duelle , la liberté de la presse, la liberté des cultes, l'égalité des 
droits , l'indépendance du juri, l'inviolabilité de toutes les pro- 
priétés, el comme le gage d’un système représentatif avec 
lequel on pouvait rendre eflicace cette reconnaissance récente de 
nos droits et des fruits de la révolution. (Bravos à gauche.) 

» Hé bien, messieurs, qu’est-il arrivé ? La liberté de la presse, 
la liberté individuelle viennent encore une fois d’être sacrifiées.; 
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les lois organiques du systeme municipal ; du régime admims- 
tratif , de l'indépendance du juri , de la responsabilité des agens 
du pouvoir, toutesprêtes, comme on nous disait l’année derniere, 
et comme MM. les commissaires du roi en conviennent encore, 
sont obstinément refusées ; onne veut ni former niarmer la garde 
nationale, à qui il ne resterait de ressource dans un momentde 
péril que dese lever spontanément! Et comme il est évident qu’un 
nouveau cinquième de députés assurerait au peuple français ces 
institutions préservatrices de tout ce que la révolution a fecon- 
quis pour lui, on ne songe depuis six mois qu’à pervertir la loi 
électorale , de manière à laisser une porte ouverte au despotisme 
et à toutes les aristocraties | 

» Aux États-Unis presque tous les citoyens pratiquent sans 
inconvénient l'élection directe ; c’est sur ce point le complément 
de la civilisation politique. La Charte n’admet à l’usage de ce 
droit qu'environ quatre-vingt mille Français : ce n’était pas trop, 
sans doute : la loi du 5 février ainsi restreinte les a du moins 
appelés tous au chef-lieu départemental pour s’éclairer et pour 
nommer ensemble. Un parti prévit dès lors qu'il n’y aurait pas 
la de monopole au profit des anciens privilégiés, parce que 
depuis que l’émigration de go et g1 avait, comme on disait 
dans les salons , privé la France de ses consommateurs, il s’en 
était dans l’intervalle formé beaucoup d’autres. Cependant des 
politiques plus modérés se flat'èrent que les quatre-vingt mille 
principaux propriétaires de France n’auraient pas le mauvais 
goût d’être insensibles à l'élégance d'un système de places , de 
luxe et de distinctions. 

» L'expérience n’a pas réussi ; il faut donc éliminer encore 
les quatre cinquiemesdes électeurs voulus par la Charte ; et pour 
mieux aristocratiser le cinquième restant voilà, comme on vous 
l'a déja observé , qu’une proposition paraît à la Chambre des 
Pairs.qui, enchérissant sur l'institution anti-libérale et anti- 
française des majorats impériaux, rétablirait tout simplement le 
code antique des substitutions ! Nous avons déjà une Chambre 
de législateurs , et dans quelque cas de juges héréditaires; alors 
l’article que je combats nous préparerait une autre Chambre 
nobiliaire élue par seize mille aînés de famille, c’est à dire 
tout à la fois une pairie à l'anglaise et une pairie à l'écossaise , 
formant ensemble lareprésentation nationale , dont les décrets, 
proposés et sanctionnés par le roi, pourraient , en admettant la 
doctrine de la toute-puissance des corps constitués , bouleverser 
tous les intérêts et disposer de tous les droits. En vérité, après 
tant d'années d’efforts et de mnécomptes, de gloireet de malheurs, 
il faut étrangement méprise: le peuple français pour se flatter 
qu'il puisse se résigner aujourd'hui à de pareilles combinai- 
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sons! ( Bravos 4 gauche ;. agitation dans les autres parties 
de la salle. ) 

» Mais , nous objecte-t-on naïvement , avec cette loi du 
5 février nous avons à craindre de nouveaux di pulés aussi 
mauvais que vous... Messieurs , je n'aime pas les person- 
nalités, et la Chambre a pu voir qu'accusé plusieurs fois par 
deux ministres et quelques autres collègues de n’être pas-un véri- 
table ami de la liberté parce que j'avais toujours professé et 
quelquefois mis en action des doctrines contraires aux leurs , je 
suis resté Sans me plaindre sous le poids de ces accablantes 
mercuriales ; mais c’est outre-passer toutes les bornes _que de 
calomnier à la fois la majorité des électeurs français et un côté 
de cette Chambre, qui, soit qu'il se regarde , soit qu’il. se 
compare , n’a pas-lieu de croire que la confiance: nationale ait 
été mal placée. 

» 11 w’appartient pas à l’ordre de notre discussion des’occuper 
îci des provocationsextérieures , même de cellés qui, approuyées 
par la censure, paraissent ainsi sous la protection mimstériele, 
provocations auxquelles une longueexpérience m'a appris qu’on 
pouvait survivre, et dont les imprudens excitateurs donnent 
ensuite plus de peine à les défendre eux-mêmes qu'il. n'en_a 
fallu pour se défendre contre eux ; mais il n'yapas, je pense, 
de divagation à repousser ici les inculpations dont on.s’est fait 
à la tribune un argument en faveur de la loi. 

» Quoi, messieurs ! c’est tandis que des associations contre- 
révolutionnaires nous environnent » que les ordres du jour.les 
plus sanguinaires, les imputations les plus infâmes , les prédi- 
caüons les plus furieuses ; les projets les plus menaçans., les 
assertions les plus anti-nationales., les principes les plus arbi- 
traires.sont encouragés de toute part, qu'on à l’impudeur de 
traiter de séditieuses les démarches les plus.légales, les actes de 
bienfaisance les plus louables , et nommémént celui (1) dont 
j'aime À réclamer ici l'honorable complicité, comme on l’ap- 
pelle, en me glorifiant d'y avoir pris une des premiéreset prin- 
cipales parts! (Murmures à droite.) On ose travestir en crime 
les doctrines les plus constitutionnelles ! Il ne sera plus permis 
de penser qu'une nation s’appartient à elle-même, et n’est la 
propriété de personne ! que dans un pays libre tout militaire est 
avant tout soldat de la patrie ! qu'on ne doit obéissance qu'à 
l'ordre légal , et non à l'oppression , parce que le despo- 
tisme , -sous quelque forme qu’il paraisse , est la plus inso- 
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(1) Foyez le proc's intenté aux auteurs de Ja sousoription nationale 
en. faveur des citoyens victimes de La lot contre La liberté indivi- 
duclle, 
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lente des révoltes; parce que l'arbitraire est le plus scanda- 
leux et le plus durabledes désordres publics! Il ne s'agit ici ni 
de Cicéron, mi des prétoriens ; ni de l'épée de Brennus; mais 
le ministre qui à voulu’ m’accabler de son érudition romaine 
eùt pu, je l'avoue , à plus juste titre, me reprocher ce vers de 
Lucain, gravé sur les ruines de la Bastille : 


Ignorantne datos ne quisquam serviat enses ? 


» Qu'on ne croie pas néanmoins ,-sur la foi de tant de décla- 
mations, que les promoteurs de la liberté française ne furent 
que des artisans de troubles parce qu'au moment où la sédition 
aristocratique, suscitée par la noblesse, le clergé et les parle- 
mens , parcourait en 1768 la capitale-et les provinces ils substi- 
tubrent à tant de passions intéressées la passion du bien public, 
et aux émeutes des privilégiés la réclamation des droits de la 
nation ! Messieurs, 1l appartient toujours à chaque membre de 
cette Chambre de s'expliquer sur un fait personnel ; sur une 
imputation injurieuse ; et ne dois-je pas à la mémoire de tant 
de mes amis, victimes de leur.dévouement à l'ordre constitu= 
tionnel, de rappeler’ ici qu'aussitôt que le noble élan national 
de 1789 eut remis le peuple français à sa place il n’y a pas eu un 
mouvement irrégulier qui n'ait été fait non seulement malgré 
nous , mais contre nous ? ( Vive agitation à droite. ) 

» Nos adversaires , däns quelque haut rang que vous les 
preniez, ont souvent eux-mêmes reconnu que leur sûreté, leurs 
propriétés , leur vie, avaient été préservées par cetie même 
garde naticnale ; norimant ses officiers, qu’on Vous peint 
aujourd'hui comme un instrument de désordres et de factions ; 
tandis qu’elle né fut pas moiné étrangères aux autres factions 
qu’à cette émigration armée sans Jaquelle il n’y aurait eu m 
10 août; ni déchéance du roi ; ni 21 janvier, ni terreur !(Bravos 
prolongés &igauche: ) 

» Messieurs, nous avons de tout temps, et sans exception; 
servi la liberté ; flétri le crime au lieu de le protéger ; repoussé 
l'intrigue, combattu le despo‘isme , Panarchie et les privitéges è 
et puisque des attaques répétées m'y forcent, puisqu'on parle 
tant de comités factieux ; qu'il me soit permis de rappeler ici 
ce que nous-n’avons cessé de signaler dans les premiers temps 
ce que d’indiserètes révélations ont depuis coxifirmé. Je veux 
parler de ces associations contre-révolutionnaires de l'intérieur, 
auxiliaires du jacobmisme , qui, tandis qu’au dehors on implo= 
rait l'invasion et le ravage de-la France, s'étaient chargées de 
concourir, avec les autres catégories de désorganisateurs 
pérÿers ou égarés, àrendre la révolution odieuse en la faisant 
dévier de sa primilive et généreuse impulsion : témoin les 
troubles de Nimes en 1790, qu'on attribua généralement aux 
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représailles d’un jour pour ün siècle de persécutions religieuses, 
jusqu’à ce que depuis la restauration un des principaux 1nstiga- 
teurs de ces excès en ait révélé le secret en demandant publi- 
quement son salaire. On les tracerait ces associations perturba- 
trices sous différentes dénominations ; tantôt s’immisçant, au 
grand regret des constitutionnels , daus leur résistance à l'op- 
pression terroriste , et les faisant tourner au profit des gouver- 
nemens ennemis ; tantôt se bornant à des exploits que je ne 
veux pas qualifier, récompensés aujourd’hui aux dépens des 
défenseurs de la patrie ; disparaissant enfin , sans cesser d’être 
unies , sous le régime impérial, et dont nous reconnaîtrions le 
véritable état actuel s’il plaisait au gouvernement de déchirer 
d’un bout de la France à l’autre ce voile mystérieux et sanglant 
dont la courageuse pétition de M. Madier n’a soulevé qu'une 
partie. (Violens murmures à droite. 
gardent ur profond silence. ) 

» M. le ministre des affaires étrangères rappelait deérniere— 
ment les avis constitutionnels donnés à Louis XVI, et deman- 
dait : où vous ont-ils conduits ?.…. Hélas ! ont-ils été si bien suivis 
ces conseils salutaires , depuis la faute immense de Ja séance du 
23 juin 89 , complotée en arrière du ministère par les mêmes 
influences dont nous nous plaignons aujourd’hui, jusqu’au refus 
desoffres patrioliques autant que dévouées qui peu detempsavant 
le‘10 août 92 auraient pusauverencore la Constitution et le roi ; 
refus arraché au malheureux monarque , et par les instances 
des courtisans qui lentouraient, et, comme on nous l’a appris 
depuis, par des lettres venues d’outre-Rhin ! « Oui ,; disait-on 
»-alors ( qu’il me soit permis de le rappeler dans la douleur et 
» lindignation de mon âme }, il sauvera le roi ; mais non la 
» royauté. » La royauté pour eux c'était l’ancien régime. 

» Quant à la catastrophe de 1815 un de nos collègues a 
demandé s’il fallait l’attribuer aussi aux anciens privilégiés. Je 
répondrai , avec limpartialité d’un homme qui, resté pendant 
quatorze ans étranger au gouvernement bonapartiste, ne fut 
pas moins étranger au gouvernement de la première restauration : 
oui ,messieurs., car ce ne furent à monavis ni les intrigues et les 
ambitions du parti impérial , ni les chefs militaires on civils de 
cette époque de conquêtes et de despotisme , qui amenèrent le 
20 mars. 1] fut dû au mécontentementet surtout aux inquiétudes 
du peuplé des campagnes , des. villes et de l’armée, et ce 
mécontentement, ces inquiétudes furent le produit des mêmes 
erreurs et encore des mêmes influences dont nous voulons 
aujonrd’hui-préserver la nation et le trône. 

» Jai des grâces. à rendre à plusieurs de nos honorables 
adversaires, nommément à MM, de la Bourdonnaye ; Cornet- 
d’Incourt et Sallabery, de ce qu'ils m'ont imposé un devoir 
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d'honneur, toujours admis par des Français, le devoir de dé- 
fendre contre des expressions insultantes le signe d’émancipation 
et de gloire que Bouis XVI accepta des nrains de la nation, 
que son auguste successeur s’sst honoré de porter, et dont le 
moindre titre fut d’avoir flotte sur toutes les capitales, reçu les 
hommages de tous les potentats, et abattu devant lui pendant 
plus dewvingt ans tous les drapeaux, les plus puissans comme les 
plus imperceptibles (mouvemens divers ); car en m’abstenant, 
par respect pour votre temps, de tracer ici un tableau, quelque 
rapide qu’il fût, de cet ancien régime si vanté, si regrette , il 
sufbra de rappeler qu’une foule d'abus antiqtes, les oppressions 
héréditaires, la tyrannie sacerdotale, la servitude des vœux 
monastiques, l'aristocratie des corporations, les gênes intérieures 
du commerce, les taxes arbitraires sur l’industrie , les privi- 
léges, le monopole des emplois, la main morte des propriétés, 
les droits féodaux, les banalités, les dimes, les vexations du 
droit de chasse, l'inégalité dans les contributions publiques et 
dans la distribution de la justice, la vénalité du droit de juger 
les citoyens, la procédure ténébreuse contre les accusés et l'in- 
terdiction des conseils de defense, l’aggravation des supplices, 
la torture, et tant d’autres iniquités consacrées par les autorités 
religieuses et civiles, avaient FA , soit en France, soit dans 
d’autres parties de l’Europe, devant cet étendard national, qui 
fut dans son origine, j'aime à le répéter ici, le drapeau de la 
liberté, de l'égalité et de l’ordre public ! ( Vive agitation à 
droite. ) 

» Revenons à l’article 1°” du projet de loi. Messieurs, au nom 
de la France entière, de sa prospérité, de son repos, comme 
dans l'intérêt mieux entendu du trône , repoussez cet article, 
tous les articles d’un projet libe  icide si la nation $’y résigne, 
perturbateur si elle le repousse ! C 1 vous étourdit à dessein des 
mots derépublique et de monarchie, dénominations inexactes, 
caril. y a eudes républiques tres oppressives, et une monarchie 
peut être très libre, pourvu qu’elle soit, suivant la définition 
d’un oser pair, un gouvernement national, et non spé- 
cial ou d’exception. Lorsqu’en feignant ainsi des craintes desti- 
nées à une autre partie de la Chambre on se tourne ävec affec- 
tation de notre côté , serait-ce une maniere obligeante de 
reconnaître que c’est en effet sur nos bancs que se trouvent 
plusieurs des hommes qui, lorsqu'il s’est agi en 92 de remplir 
leur serment envers le trône constitutionnel, ont éte les plus 
marquans par leur fidélité, par leurs efforts et par leurs sacri- 
fices ? Un honorable préopinant s’est plaint de ce que depuis six 
ans la France n’a pas été gouvernée. Ce n’est point, je pense, 
eomme un ministre a paru le croire, des talens qu’il appelait, 
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mais de la bonne foi; attendu que pour gouverner il suffit 
presque toujours de laisser faire ; mais il faut ne jamaistromper. 
Méssieurs, il enést temps encore, hâtons-nous, je le répete, 
de rentrer dans les voies nätionales, constitutionnelles; paisibles 
et bienveillantes! Nous avons tant d'intérêts publics et person- 
nels à conservér , Lant de douleurs communes à déplorer, tant 
de qualités privées à nous reconnaître lorsqu'elles ne sont pas 
dénaturées par l'esprit de parti! Nos contemporains sont las de 
révolution, rassasiés de gloire; mais ils ne se läisseront pas 


chèrément acquis. Notre jeunesse, 


ravir des droits et des intérê 
l'espoir de la patrie, mieux instruite que nous ne l’étions , 
éclairée de ses propres lumières ét de nôtre expérience, ignore 
les factions, n'entend rien aux-préjugés , n’est accessible qu'aux 
intentions pures et aux 1n10yens généreux ; mais elle veut la 
liberté avec une ardeur raisonnée; et par à plus irrésistible. 
Que toutes ces générations soient laissées sous la-sauve garde 
de la liberté constitutionnelle à leurs souvenirs, à leur industrie, 
x leurs études! Il est alors absurde de les craindre, impossible 
de les agiter; mais ne les obligez pas, en les menaçant de perdre 
tous les résultats utiles de la révolution, à ressaisir elles-mêmes 
le faisceau sacré des principes d’éternelle vérité et de souveraine 
justice, principes applicables à tous les gouvernemens libres, 
et auprès desquels toutes les autres combinaisons personnelles 
ou politiques ne peuvent être pour un peuple de bon sens 
que des considérations secondaires ! ( Acclamations du côté 
gauche. ) 
» Je vote contre le premier article du projet de lois» 


Àu milieu de l'agitation qui suit ce discours le garde des 
sceaux demande à être entendu. Longlemps éloigné des 
affaires par une maladie grave, M. de Serre avait laisse des 
souvenirs honorables +: des qu'il parait à la tribune de tou= 
chans témoignages d'intérêt se manifestent dans toutes les 
parties de la salle ,:et la plus grande attention lui est d'abord 


’ 
accordée. 


Réruoue de M. de Serre, garde des sceaux ministre de la 
justie, et député du Haut- thin. 


« Je n’entends pas, messieurs , discuter en ce moment l’opi- 
mes forces s’y refusent; mais 


nion que Vous venez d'entendre ; 
eur ne me 


ilest certaines choses que mon devoir et mon‘honn 
permellent pas de laisser sans réponse. 

»._ Le préopinant nous a entretenus de deux époques ; les 
premiers temps de la révolution ét le moment actuel, La pre- 
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miere époqué.apparlient à l’histoire, et l’histoire, qui la jugera, 
jugera aussi l'honorable membre. ( Vive sensation.) 

» L’honorable membre s’est mis à la tête des hommes qui 
ont altaqué etrenversé l’ancienne monarclne. Je suis con vainèu, 
on sait que je ne le dirais pas si je ne le pensais, que des sen= 
timens-exaltés, mais généreux, l’ont déterminé; mais il devrait 
êlre assez juste lui-même pour ne pas-s’étonner que les hommes 
altachés par le devoir-et l'honneur à cette monarchie l’aient dé- 
fendue ayant de la laisser succomber, 

» Il devrait être assez juste pour ne pas imputer aux victimes 
de ces temps tous les maux d’une révolution qui a pesé si 
cruellement sur eux. Ces temps n’aüraïent-ils pas aussi laissé à 
l'honorable membre de douloureuses expériences et d’utiles 
souvenirs ? Il a dû éprouver, plus d’une fois il a dû sentir, Ja 
mort dans l’âme et la rougeur sur le front, qu'après avoir ébranlé 
les masses populaires non-seulement on ne peut pas toujours 
les arrêter quand elles courent au crime, mais que l’on est sou= 
vent. forcé de les-suivre; et presque de les conduire !...: ( Très 
vf mouvernent d'adhésion à la droite et au centre.) 

» Mais laissons nos anciens débats, et songeons à nos débats 
actuels; songeons au présent, et à l'avenir de notre patrie. Or 
voilà ce que compromettent à mes yeux les déclarations faites 
par le préopinant. Il déclare qu’il est venu dans cette enceinte 
prêter serment à la Constitution ; il aurait dû dire au roi et à 
la Charte’, et que ce serment était réciproque ; il déclare que 
les actes de la législature, que vos actes ont violé cette Consti- 
tution, et qu’il se croit délié de ses sermens ! Il Je déclare en 
son nom et en celui de ses collègues; il le déclare à toute la 
näfion! Il ajoute à ces déclarations un éloge aussi affecté 
qu'inutile de ces couleurs qui né peuvent plus être aujourd’hui 
que lés Couleurs de la rébellion ! Et le scandale que je viens de 
signaler” est renouvelé pour la Seconde fois à cette tribune ! Je 
le demande, messieurs, quel peut en être le but ? Et si des in- 
sensés au dehors, séduits , excités par ces paroles, criminelle 
ment imprudentes, se portent à la sédition , je le démande 
encore , sur la tête de qui devrait retomber le sang versé par 
le glaive de la révolte ou par le glaive de la loi ? Et lorsqu'un 
homme qui lui-même, après avoir précipite les penples-dans les 
révolutions extrêmes , a vu se tourner contre-Jui les fureurs 
qu'il avait soulevées , ‘lorsque cet homme, honorable à certains 
égards. (Mouvement d'indignation à gauche: 1. d'Argen- 
son : Point de personnalités indecentes ! A. de Corcelle : 
Dites à tous égards! M. le général Foy : Respectez le plus beau 
caractère de France! M. Lafayette en souriant fait signe 
à seswcollègues de montrer moïns d'intérét pour cé qui 
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le concerne. Le éalme se rétablit, et le münistre con- 
tinue. ) 

» Point d’équivoque , messieurs ; je m’explique. Je ne parle 
nullement de la personne de l'honorable membre; je parle de 
ses actes publics. J'ai seulement prétendu dire que parmi les 
actes publics de M. le marquis de Lafayette il en est qui sont 
honorables à son caractere; et au moment où j'accuse son 
discours je fais observer que plus ses antécédens publics Jui 
peuvent donner d'influence , plus les paroles que je blâme sont 
coupables et dangereuses. 

» Il me reste à tirer les conséquences des observations que 
mon devoir m’a obligé de faire: C’est que cet honorable mem- 
bre, qui devrait avoir si bien appris à connaître le parti révo-— 
hitionnaire , vous dissimule complétement en ce moment l'exis- 
tence de ce parti; que d’une part il seconde ce parli par ces 
éloges donnés aux couleurs de la rébellion; que d’une autre 

art il déclare à la nation , en son nom et en celui de plusieurs 
de ses collègues, qu’il se croitdélié du serment prêté à la Charte ; 
que d’ailleurs ces honorables membres professent la souverai- 
neté du peuple, laquelle , telle qu'ils l’expliquent, n’est autre 
chose que l'insurrection ! Je vous le demande encore, n’est-ce 
pas là un appel à la révolte etun manifeste pour la justifier ? 
Et cela ne vous indique-t-il pas vos devoirs à l'égard d’une 
opposition qui vous fait entendre de telles paroles et prend un 
tel caractere? » (Témoignages d'adhésion à la droite et au 
centre.) 


M. Benjamin Constant réplique à son tour au garde des 
sceaux. Il répète, il justifie les assertions de son honorable 
ami M. Lafayette, qui déjà dans l'esprit de tous ses collè- 

ues était bien vengé des imputations tranchantes duministre. 

M. Pasquier cherche ensuite à défendre les expressions 
employées par M. de Serre ; mais en continuant cette lutte, 
inconséquente autant qu'inégale , loin de détruire l'effet du 
discours inculpé , il achève de le couvrir de toute la faveur 


de l'opinion publique. 


Apres cette espèce d’épisode on reprend la discussion. Le 
projet, repoussé par M. Devaux, est soutenu par le ministre 
des finances; frappé une seconde fois par M. Royer-Col- 
lard, il reçoit un faible secours de M. Becquey, qui le 
défend à la fin de la séance, et devant un très petit nombre 
d’auditeurs. 

Le dimanche 28 vient suspendre le combat. 


Le 29 M. Portal, ministre de la- marine, se dévoue le 
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premier pour sauver de la tempête le malheureux projet L 
qui lui échappe, et tombe sous les coups redoublés de 
M. Dupont de l'Eure. Apres ce nouvel échec M. Coxbiere 
lui presente un abri, d’où :l est bientôt chassé par 
M. Manuel, malgré les efforts de M. de Puymaurin : On 
jugera plus loin de la vigueur de ces efforts. à 

Quelques débats s'étaient élevés entre MM. Royer-Collard 
et Pasquier à l’occasion d’un passage du discours de M. Cor- 
biere, qui prétendait que le ministère avait été condamné 
au second projet par la résistance qu’on se préparait à appor- 
ter au premier. M. Royer-Collard détruisit cette assertion 
en démontrant que le second projet ; loin d’être un sacri- 
fice à l'opinion , était tout aussi inconstitutionnel que le 
premier, et que tous deux avaient éte imposés au ministère 
par le parti auquel il s'était uni; et il en donna pour 
preuve qu’en 1817 un projet exactement semblable au pro- 
jet actuel avait été présenté par MM. Clausel de Cousser- 
gues el Barthe-Labastide. Mais alors ce parti n'avait pas la 
même influence : il trouvait aujourd’hui la circonstance 
favorable. « Il était tout simple, ajouté M. Royer-Collard, 
qu'il dit au ministère : il y a du bon dans votre premier 
projet ; mais nous voudrions mieux; VOUS nous donnez une 
partie des élections ; nous aimerions mieux les avoir toutes. 
Nous sommes aujourd’hui sur un terrain où il faut que vous 
nous les donniez toutes ; Car nous nous séparerions de vous, 
et nous vous condamnerions à chercher un appui dans une 
autre partie de la Chambre. Voilà dans quelle position s’est 
trouvé le ministère. » 

M. Pasquier répondit à M. Royer-Collard en protestant 
contre toute influence autre que le respect de la Charte, qui 
selon lui avait seul déterminé l'annulation du premier pro- 
jet et la présentation du second. 

C'est-de cet aveu remarquable que M. Manuel s’empara 
sur le champ pour prendre encore sur le fait la bonne foi 


minitérielle. 


Orrxiox de M. Manuel, député de la Vendée. (Séance du 
20 juin 1820.) 


» Le législateur d’un ancien peuple, voulant faire sentir avec 
quelle circonspection il fallait procéder en matière de chan— 
gement de lois, et quel immense assentiment était nécéssaire 
pour les autoriser, ordonna que quiconque voudrait abolir 
une des vieilles lois ou en établir une nouvelle serait tenu de 


se présenter au peuple Ja corde au cou, aün que; dit Mon- 


( 574 ) 
taigne en rapportant ce fait, « si la nouvelleté n'était approu- 
» _vée d’un chacun, il serait incontinent étranglé, » 

» Une mesure: aussi violente conviendrait peu à nos mœurs 
et à nos besoins; mais remarquez, je vous prie, que si, con- 
formément.à l'usage d’un peuple voisin , la chute du minis- 
tère était la suite d’un projet de loi proposé et condamné , 
cette Conséquence, quisans doute n’aurait rien de trop sévère, 
lorsque surtout le changement projeté tend: à bouleverser 
une loi fondamentale , cette conséquence, dis-je, eût suffi 
pour épargner à la France la-discussion actuelle ; nous-ne ver 
rions pas les mêmes ministres > Qui se sont vus obligés de reti- 
rer honteusement une première proposition, nous appeler à 
voter sur un second projet dont les vices et les dangers sont 
plus graves encore. 

» Mais le ministère ne tient aucun compte de la désappro- 
bation publique ; il se moque des vives alarmes que ses projets 
ont répandues. dans le royaume, alarmes longtemps déniées , 
et qu'il avoue enfin n'être que trop générales (1); et Pon croi— 
rait entendre ce patricien insolent qui s’écriait au milieu du 
forum : « Taisez-vous, Romains! Je:sais mieux que vous ce qui 
» Vous convient. » 

» La majorité de cette Chambre voudrait-elle faire cette 
réponse aux yœux que: la France. entière lui adresse? Les 
ministres y Comptent ; parce qu'ils: ont eu l’art de faire de leur 
projet une question personnelle à cette majorité, de le Ini 
présenter comme l'unique garantie-de la réélection de ceux 
qui la composent. 

» L’Assemblée constituante crut devoir s’exclure elle-même 
des prochaines élections: et ce-fut une faute, mais une faute 
généreuse. Que dirait l’histoire-d’une majorité qui changerait 
les lois .de l’État pour essayer de conquérir des suffrages qui 
lui seraient refusés par l’opinion publique? Ce qu'il y a de cer- 
taiu c’est qu’en portant une pareille question dans cette enceinte 
le. ministère ‘a dû S’attendre à la violence des: débats qu'il a 
provoqués , et dont M. le ministre de l’intérieur a témoigné 
sa surprise el ses regrets. Après avoir jeté un brandon parmi 
nous doit-il done s'étonner d’ÿ voir éclater l'incendie ?-Doit- 
il donc s'étonner si, lancé lui-même au milieu de cette arène 
si témérairement ouverte, il n’y est pas à l’abri des atteintes ? 
Il est temps qu’il apprenune que le machiavélisme est un poi- 
sou: corrosif qui ne blesse pas moins la main qui le prépare 
que celui à qui on le destine ! 

» J'ai parle de machiavélisme : commentrie pas être frappé 
© 


(1) Me Cwicr; commissaire du rot. 


de celui qui depuis plusieurs mois préside aû conseil des 
ministres, quand on les voit d’abord spéculer sur la douleur 
publique pour le succès d’un prenuer projet dirigé contre la 
Charte et la loi d'élection, et bientôt spéculer sur l’effroi géné 
en hasarder un second qui serait 


ral que ce projet excile pour 
able représentation ? Comment 


encore plus funeste à toute vérit 
ne pas en-êlre frappé lorsqu'on les entend exposer les préten- 
dus motifs de ce changement ? Aujourd’hui encore le prenner 
leur paraît mille fois préférableausecond ; celui-là seul(1) créait 
Les véritables remèdes au mal qu'on suppose ; celui-là seul 
fondait la représentation nationale comme elle doit l’être pour 
consolider le trône et:la “liberté: Pourquoi donc a-t-il été 
retiré avant que. la Chambre ait été appelée à exprimer son 
vœu? C’est, dit-on, parce que les adversaires du projet ont 
fait éclater d'avance leur désapprobation , parce qu'ils l'ont 
Jrappé d'anathème avec une violence qui en à renduw impos- 
sible la discussion solennelle.:; Mais le second projet a-t-il 
été moins anathématisé, moins violemment repoussé? Pour 
quoi donc nous est-il soumis ?- C’est, nous dit-on, parce-qu'il 
faut savoir dédaigner les opinions toujours mobiles, et s'élever 


aux véritables prmcipes de la représentation... 

» Ainsi en retirant le premier projet les ministres ont sacri- 
fé, disent=ils ; les-princrpes à l'opimuon ; et c'est pour défendre 
les principes contre des opinions toujours mobiles qu'ils sou 
tiennent le second! Et -en-résultat la-seule concession qu’ils 
aient faite à la désapprobation générale qui a accueillie pre= 
mier ça été de conserver et d'augmenter tout ce qu’il avait de 
dangereux, et d'en supprimer tout ce qui pouvait offrir quel 
que compensation à tant de dangers ! 

» ILest vrai que cette suppression est présent se aussi comme 
un hommage. à la Charte, comme une preuve du respect 
qu’on veut désormais lui porter. M. le ministre de l’intérieur 
nous l’a formellement dit dans l’expose des motifs de la loi. 

» Toutefois j'ai cru un moment, je l'avoue, que la discus= 
sion avait fait sentir l'impossibilité de concilier ce respect avec 
l'adoption du-projet, et il-me semblait, en lisant les phrases 
qui terminent le discours (2kde M. le ministre des finances, 
que les ministres, fatigués de cette tâche, et se fiant à leur 
influence sur la majorité de cetté Chambre , étaient disposés 
à renoncer à üne vaine démonstration, el à nous proposer 


À 


(x) Expressions de M. Pasquier. 
(2) Dans la séance de la veille M. Roy, après avoi" invité Ia Chambre 
ner les argun entations qui entravaient la délibération, avait 


à déda:g 
af "Eare < ntate nt 
ajouté: « Vous vous éleverez auxT saltats; et si Fa loi proposce doit 


douner de bons choix vous vous hàterez de Paccuei 
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franchement de voter le projet au mépris de 1 
viole, 

» Mais le discours que vous venez d’entendre ne me permet 
pas de conserver cette opinion. M. le ministre des affaires 
étrangères nous a répété que la Charte devait être religieuse 
ment respec'ée , et que le projet de loi ne devait pas être 
adopté s’il était vrai qu'il lui portât la.plus légére atteinte. 

», Cest cette déclaration solennelle ; messieurs > qui m'a 
décidé à prendre la parole dans ce moment. Je sens que mes 
forces (1) ne me permettront pas aujourd’hui d’embrasser dans 
toute son étendue , comme je my étais préparé, la discussion 
ouverte devant vous; mais puisque d’après l’aveu du ministère 
il doit suflire pour assurer le rejet de ] 
démontrer l’inconstitutionalité 
à traiter cette seule question je 
tribune sans quelque utilité. 

» Les ministres conviennent que les dispositions du nouveau 
projet sont attentatoires à la Charte si elles blessent des droits 
acquis , si elles tendent à établir un privilége. 

» Mais, s’i#faut les en croire, cette double 
une double calomnie et contre le projet-et cont 

»_Je ne me propose pas de reproduire ici, messieurs, même 
par une simple analise , les argumens pressans qui ont déjà 
vaincu nos adversaires dans toutes leurs positions. 

» Onne m’entendra pas non plus rappeler les raisonnemens 
et les principes par lesquels ils ont eux-mêmes foudroyé en 181 7 
le système qu'ils soutiennent en 1820. Ils se sont convertis , 
disent-ils, et leur nouvelle Opinion ne prouve que leur bonne 
foi et leur docilité à recevoir les leçons de l'expérience. A la 
bonne heure, trois années peuvent avoir en effet modifié 
idées; d’ailleurs il serait injuste de ne pas leur te 
ce que tel d’entre eux, qui était ministre alors » ne l’est plus 
aujourd’hui , et de ce que tels autres, qui étaient simples dépu- 
tés, sont devenus ministres : et l’on sent jusqu’à quel point de 
tels changemens de situation peuvent amener de changement 
dans les esprits ; enfin peut-être faut-il dire du pouvoir ce que 
le cardinal de Retz disait d’un parti : 2/ faut changer souvent 
d'opinion pour lui rester fidèle, Je suis bien loin de vouloir 
traiter ceux de MM, les mivistres « 
durement que l’a fait un de MM. 


a Charte, qu’il 


a proposition d’en 
; J'ai espéré qu’en me bornant 
> ne serais pas monté à cette 


supposition est 
re ses auteurs. 


leurs 
nir compte de 


qui ont changé d’opinion aussi 


les commissaires du roi (2), 


TT 


(1) Une indisposition sérieuse n’avait pas encore permis à M. Manuel 
de prendre parti à cette discussion. 


(2) M. Cuvier. 
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et je ne répélerai pas avec lui que leur versatilité nous a donné 
de droit de dédaigner leurs avis. 

» J’admettrai Tone que l'exécution reçue par la loi du 5 fe- 
vrier 1817 aurait pu modific r les idées de ses dé ‘fe nseurs ; parce 
| que c’esten effet par l'exécution d’une loi qu’on s’assure mieux si 
| eee a} pable d'atteindre le but que le législateur s’est proposé. 

» Je ponsserai même plus loin la tolé ‘rance, Car je ne me 
pré érdie ai pas non plus.de la manière favorable dont le miuis- 
| tère a jugé lui-mê ne la loi à cette tribune l’année dernière, 
| c’est à dire à une époque où elle avait subi déjà deux é épreuves 

J’admettrai si l’on veut que la derniere épreuve a pu suflire elle 
seule pour amener une opinion nouvelle sur la question du 
double degré. 
| » Mais si le changement d'opinion de la part du ministère 
était une supposition gratuite, s’il était prouvé qu la je ugé les 
dispositions du projet actuel comme nous les } opus , même 
apres les dernières élections; même après la déplor: ble catas- 
trophe du 13février , c’est à dire après toutes les époques qui 
p< ourraient servir dé prétextes à une nouvelle manière de voir ; 
si lui-même, dans une occasion solennelle , dans un discours 
müûrement réfléchi, destiné à‘lui servir de manifeste envers la 
nation, avait qualifié ces dispositions du pr ojet actuel d’attentat 
| aux droits ac quis à la masse des électeurs, et de véritable pri- 
vilége en faveur de quelques-uns au préjudice dé tousiles autres, 
que faudrait-1l penser alors et, de ce projet et de ceux qui 
se respectent assez peu pour venir le défendre au moment même 
où ils lecondamnent d’une maniere aussi claire et aussi formelle ? 

» Hébien, messieurs, il vous souvient que le projet de loi 
qui vous a élé présenté le 15 février dernier proposait , tout 
comme le projet actuel , un double collége ; mais il vous sou 
vient aussi qu'il avait acbdé exclusivement: aux collèges 
d'arrondissement la nomination directe de deux cent cin- 
quante-huit députés , composant la Chambre actueile ; al 
n’attribuait aux colléges de département que le choix du sup- 
plément de députés qu'il proposait de créer. 

» En second lieu ces colléges de département ne se formaient 
pas de plein droit d'après la fortune des électeurs; on les 
| faisait élire par les colléges d'arrondissement eux-mêmes. 
| » C’est de cette double circonstance que le ministere _—— 

tait pour repousser de son premier projet les mêmes ol bjections 
qui se pressent aujourd’ hui contre’le second , et vous allez juger 
jusqu’à quel point d'avance il s’est accablé Theme. 

« La loi des élections , est-il dit dans Ÿ Exposé 5 des motifs du 

premier projet, applique dans le sens le plus étendu les termes 
» de la Charte : elle a reconnu pour électeurs immédiats tons 
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ceux qui se trouvaient désignés comme pouvant le devenir ; 
celte éxlension législative est devenue irrévocable. On a voulu 
atteindre les dernières limites de la Charte. Les droits 
sont acquis ÿ mais ces droits doivent-ils être coordonnés de 
manière à faire sortir de l’extrême égalité le triomphe d’une 
opinion et l'exclusion de toutes les autres ? L'augmentation 
numérique de la Chambre des Députés permet de menager 
de nouvelles chances à la haute propriété sans porter 
atteinte aux droits généraux des électeurs actuels, et en 
cherchant seulement à soustraire l’exercice de ces droits à 
l'influence des factions. » 

» L'Exposé continue en ces termes : 

« Aux yeux de tout ami éclairé de la liberté aucune partie 
de la société ne doit être sacrifiée au triomphe d’une autre. 
L’annulation politique des grands contribuables serait un 
contre-sens social, et non pas une garantie conStilutionnelle ; 
mais la juste part d'influence qu'ils ont besoin d'obtenir ne 
doit étre ni un privilége fondé sur la fortune, ni une déro- 
galion aux droits acquis des électeurs. Dans cette double 
intention , messieurs , le projet continue d'attribuer la 
nomination du nombre actuel des députés à la totalité des 
électeurs payant cent écus , et divisés par arrondissemens , 
qui chacun élisent un député. Les autres choix nécessaires 
pour compléter ce nombre de quatre cent trente, auquel sera 
>ortée la Chambre, seront faits par les colléges de département 
d’après le tableau ci-joint. Ces colléges se composeront 
d’électeurs payant mille francs, et délégués par les colléges 
d'arrondissement , d’après un scrutin de liste qui se fera 
concurremment à l'élection des députés d'arrondissement. 
Ainsi la haute propriété ne tiendra le droit qui lui est 
conféré que de l'assentiment des élecleurs moins imposés ; 
ainsi le collège de département émancra des colléges 
d'arrondissement ; ainsi une déférence mutuelle, un besoin 
réciproque rapprocheront tousles électeurs : /a grande pro- 
priété ne sera point une PRÉROGATIVE ;. Car elle aura besoin 
d’une élection pour étre un droit. » 

» Vous l’avez entendu, messieurs, tous les électeurs payant 


cent écus ont des droits acquis pour procéder directement à la 
nomination des deux cent cinquante-huit députés; ces droits 
sont irrévocables. 


» En second lieu il faut prêter appui à la grande propriété ; 
PI 8 prot ; 


mais cet appui serait un véritable privilége au préjudice des 
droits acquis à la masse des électeurs si le collége de départe- 
ment-n’était pas leur propre ouvrage, si ce collège était forme 
de plein droit d'après le taux des coutributions. 
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» Rapprochez maintenant de cette double proposition, si 
clairement, siformellement énoncée, les bases du projet actuel, 
et demandez-yous si enlever à la masse des électeurs le droit 
d’élire directement un seu! des deux cent cinquante=buit dépu- 
tés dont la Chambre se compose, et attribuer cette élection à 
un collége spé tal, formé de plein droit par les plus riches 
parmi ces électeurs, ce n’est pas, d’après le ministere lui-même, 
porter atteinte à des droits acquis par la Charte , et établir un 
véritable privilége! 

» Je l’avouerai, messieurs , Cé temoignage du munistere n’était 
pas nécessaire pour me convaincre que le nouveau projet tend 
à faire consacrer la violation la plus grave et la plus formelle 
du pacte fondamental, sur lequel reposent et les droits de la 
couronne, et les droits des citoyens, et les attributions du pou- 
voir législatif; mais il'me semble-que ce témoignage est fait 


8 
Jour résoudre tous les doutes chez tout homme de bonne foi + 
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la lumière doit frapper tous les esprits lorsqu'elle vient de 
ceux-là mêmes qui jusqu’à présent ont cherché à les égarer. 
( Bravos à gauche.) 

» Quelles sont les -objections par lesquelles on pourrait cher- 
cher à affaiblir l’effet de cette démonstration ? 

» M. le ministre de l’intérieur argumenterait-il encore de ce 
que la Charte à procédé non par appel, mais par voie d’exclu- 
sion? M. Je ministre a donc oublié ce qu'il sait si bien comme 
jurisconsulte; je yeux parler de cet axiome de droit presque 
vulgaire, exclusio unius fit inclusio alterius ; axiome qui 
établit si bien que les droits créés par les lois ne résultent pas 
moins de la formule qui exclut les uns que de la formule qui 
appellerait les autres, et duquel il faut conclure que tous ceux 
que la Charte n’a pas exclus du droit d’électorat sont par cela 
même appelés par elle à l'exercice de ce droit. 

Mlle ministre des affaires étrangères viendra-t-il nous 
répéter que nos objections tirées du privilége se tournent contre 
la Charte elle-même ? car là en effet se trouve établi, par excep= 
tion à la règle portant égalité des droits, un droit exclusif attri- 
buë aux citoyens payant cent écus de contributions ? 

» Je ne chercherai point à montrer ici la différence ducarac- 
tre de ce privilège avec celui qu’on vous propose aujourd’hui. 
Mais ne dois-je pas m’étonner avec vous, messieurs, de ce que 
l'existence d’une prérogative établie par la Charte paraîtrait à 
messieurs les ministres un motif légitime pour en établir de nou- 
velles ? Où ne nous conduirait-on pas avec de pareils principes ! 

» Ainsi la Charte établit au profit de Ja pairie le privilége 
de l’hérédité : on pourra donc en conclure que rien n'empêche 
dé déclarer les députés héréditaires? 
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» Ainsi la Charte appelle les électeurs de cent écus au pré 
judice des citoyens qui ne paient qu’une moindre quotité de 
contributions : : n’en concluera-t-on pas que puisqu nl existe ainsi 
une première dérogation à aux droits de la masse 1l n’y à pas de 
raison légale pour ne pas l’étendre, et pour ne pas porter à 
10,000 fréues par exemple le minimum fixé par la Charte à 
300 francs ? 

Mais est-ce donc à moi de leur apprendre que les droits 
établis par la Charte, quelle que soit teur étendue, n’en for- 
ment pas moins la loi constitutive de l'Etat, et qu'il n’y à pas 
plus de raison pour atténuer davantage les facultés, que cette 
loi constitutive a déjà jugé à PES de restreindre, que pour 
porter atteinte aux droits qu’elle a consacrés dans toute leur 
force et dans toute leur étendue ? 

» C’est le droit tel qu'il est écrit dans Ja Charte qui doit 
être respecté, regardé comme irrévocable : vouloir le modifier 
sous prétexte des modifications qu’il y a déjà subies c’est,se 
mettre à la place du pouvoir constituant; c’est réviser son 
ouvrage, C ’est mé priser son autorité. 

» Que les ministres se résignent donc à subir ce reproche, 
à se placer sur ce terrain, qu “ils paraissent regretter; ou bien, 
s ils véulent continuer à parler de leur respect pour la Charte, 
qu'ils renoncent à un projet qui la viole ouvertement : ha 
cher saus cesse à l’éluder par de nouveaux subterfuges , par de 
nouvelles subtilités, c’est jouer un rôle qui ne convient ni à la 
dignité du mimistere ni à celle de cette Chambre, et qui com 
promet chaque jour davantage le respect et la canfianée dont le 
gouvernement a tant de besoin. (Adhésion à gauche. ÿ) 

» Maïs il est, messieurs , un argument qui n'a élé qu "indiqué, 
et qui l’a été pe la première fois 4 à la derniere séance ; seul 
il sufhrait au besoin ue démontrer que le nouveau projet est 
inconciliable avec la Charte : je dis plus ; il démontrera que la 
Charte repousse invinciblemernt non pas seulement le double 
collége tel que l’établit le proje t, mais tout double collége et 
même toute espèce de frac fdhne ment, de quelque manière 
qu’on prétende l’organiser. 

» L'article 42 de la Charte porte : « La moitié au moins des 
» de puté s sera choisie parmi les éligibles qui ont leur domicile 

» politique dans le département. » 

» Tl résulte bien nettement de cette disposition la faculié 
accordée aux électeurs de choisir moitié des députés hors du 
département. On ne me contestera pas cette majeure; or, je 
vous le demande, comment cetle faculté pourra-t- elle être 
exercée en l’élat du jrojet de loi? Ce projet attribue la nomi- 
nation des candidats aux colléges d'arrondissement, et la nomi- 
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nation exclusive des députés, parmi ces candidats, aux collég 
de département; il se fait sur la manière dont les différens col- 
léges userout de l’article 42. Peut-être s'il était permis de 
hasarder quelques conjectures on verrait qe le véritable motif 
de ce silence pourrait bien être l’espoir d’arriver sans bruit à 
une abrogation implicite de cette importante disposition. Les 
ministres n’aflectent-ils pas en effet dans leurs discours de 
parler de la prétendue nécessité de faire disparaître toute 
influence étrangtre, de ramener tout à l'influence locale, de 
forcer en quelque sorte les électeurs à choisir parmi eux- 
mêmes? Au reste que ce soit là le véritable but du ministere ou 
un simple oubli de sa part, toujours est-il certain que non 
seulement il n’a rien fait pour assurer l'exécution de l’article 42, 
ais qu'il a tout fail au contraire pour la rendre impossible. 
Comment en effet, en l’état du nouveau projet, l’exécuter cet 
article? Admettez que le silence de Ja loi laisse les électeurs 
d'arrondissement libres de choisir leurs candidats dans l’inté- 
rieur ou hors le département ; Supposez maintenant qu'ils aient 
jugé à propos de ne choisir aucun étranger + il est bien évident 
que les électeurs de département, chargés d’élire et obligés de 
le faire parmi les candidats présentés, se trouveront exclus de 
la faculté introduite par la Charte. 

» Pour remédier à cetinconvénient imaginera-t-on d’exiger 
que les colléges d’arrondissement indiquent moitié de candidats 
pris dans le département , et moitié au dehors? Alors sans 
doute le collége de département aura les moyens de choisir con- 
formément à l'article 42; mais les colléges d'arrondissement 
auront perdu cette faculté, car vous leur aurez fait une loi de 
partager leurs choix. 

» Ainsi vous ne pouvez la maintenir pour Jun qu’en la 
détruisant pour l’autre : il faut que vous vous résigniez où à 
priver Le collége de département de la faculté d’élire au dehors, 
ou le collége d'arrondissement de la faculté de ne présenter 
des candidats que parmi les éligibles du département. Dans 
tous les cas il y aura inévilablément une partie des électeurs 
port lesquels l’article {2 de la Charte aura vainement disposé, 
nien qu'ilait disposé au profit de tous sans exception. 

» Ai-je eutort de vous annoncer d'avance, messieurs, quecette 
objection nouvelle était décisive ? Plus que tonte autre peut-être 
elle est à l’abri. de toute réfutalion, et 1 n’en est aucune qui 
tende plus fortement à montrer qu'al est impossible de con- 
cilier avec la Charte un double degré d'élection, 

» Au surplus cette démonstration était surabondante , puis- 
que de l’ayeu même du ministère, ainsi que la Chambre a pu s’en 
convaincre tout à l'heure, le projet porte atteinte aux droits 
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acquis en vertu de la Charte , etqu'il établit en faveur de cer- 
tains électeurs un privilége que la Charte nereconnaît pas, etque 
par conséquent elle repousse. El y a donc violation de la Charte; 
or les ministres vous sollicitent de la respecter jusque dans ses 
moindres syllabes ; ils avouent que vous devez rejeter tout 
projet qui blesserait la moindre de ses dispositions : qu’atten- 
dent=ils donc , s’ils sont de bonne foi , pour retirer celui que 
nous discutons en ce moment ? 
» Je vote pour le rejet. » 


Ce discours parut atterrer les défenseurs du projet ; 
tandis que le côté gauche témoïgnait hantement sa satisfac- 
tion, que l'inquiétude se répandait dans la droite , les 
ministres et les députés du centre gardaïent un mornè 
silence. 

Le président annonce que Ja parole est à M. de Puymaurin : 
aussitôt un mouvement de gaieté éclate à gauche et dans les 
tribunes publiques. On savait bien que l’orateur ne réleverait 
pas le projet; mais on ne s'attendait guère au genre d’in- 
iérêt qu'il donnerait à son discours. 


Option de M. le baron de Puymaurin , député de la Haute- 
Garonne. (Séance du 29 mat 1820). 


« Messieurs, le premuer article est véritablement la loi ; il 
constitue son essence : en le défendant on défend la loi; s’ilétait 
retranché elle n’existerait plus. 

» J'avais cru que les innombrables périodes libérales qui ont 
été débitées dans cette tribune auraient démontré que la loi 
proposée n’était pas bonne : j'ai été écrase sous le poids de ces 
dissertations , mais je n'ai pas été convaincu. 

» Dans une de ces opinions j'ai entendu ces grands mots : 
l'anatomie des lois, l'essieu de la monarchie brisé , le joug 
des bannis, la soudure de la Charte. Cela peut étre tres 
beau , Mais ne prouve rien, 

» Un autre orateur (M. Royer-Collard), intrépide royaliste 
quand il y avait du danger, nous a dit que sous le gouver— 
nement de Louis XVII /a France n'était pas gouvernée 
depuis six ans... I a sans doute oublié que son canapé était 
devenu le centre des lumieres admimistratives. Il craint que la 
Charte ne soit violée. Je me rappelle son discours en 1617 
sur la liberté individuelle, et je dirai au gardien exclusif de la 
Charte : mobilitate viges. Dans la dernière séance il a prononcé 
un discours dont la seconde partie offre dé bonnes intentions ; 
mais la pré-leçôn métaphysique qui en Composail la première 
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partie, au nombre de Loutes les capacités qu'elle détaille ; en æ 
oublié une, celle de la comprendre. 
» J'ai entendu avec douleur le discours de notre honorable 
collègue M. le marquis de Lafayette. (Sensation à gauche.) 
J'ai vu avec peine celui qui, bon père, bon époux , fait le bon- 
heur de tout ce qui l’environne, se rejeter dans les rangs de la 
révolution pour en devenir de nouveau ou linstrument ou le 
jouet: Il aurait dû se rappeler que les cyprès de la révolution 
ont flétri les lauriers de l'Amérique, etque HSE des vertus 
sociales, la bienfaisante qu’il exerce envers les malheureux lui 
convenait mieux que la tribune ; et faisait ‘taire les souvenirs. 
Il nous a parlé de sa bien-aimée garde nationale organisée dé- 
mocratiquement : heureusement, pour certaines époques que 
je ne rappellerai point, il est prouvé qu'il ne commandait pas 
cette garde nationale , mais qu’elle le commandait; les soldats 
de la patrie allaient livrer leur genéral aux factieux quand il 
voulut un jour défendre son roi et la Constitution... (Foix à 
gauche : Qu'est-ce que cela veut dire? A la question! A l’ar- 
ticle! ) Ilrappelle le drapeau tricolor : si le courage des Français 
l'avait rendu redoutable à l’Europe entière , le drapeau blanc 
les à aussi conduits à la victoire à Marignan, Rocroy , Fontenoy, 
eLil sera pour la France le garant de la fidélité , et pour l'Europe 
celui de la paix et de la tranquillité ; six millions de Français 
ne périront plus sous les climats brülans de l'Espagne et dans 
les déserts glaces de la Russie. 

» Un autre orateur , qui par ses nombreux écrits , ses talens 
et la vaste étendue de ses éonnaissances , appartient à l'Europe 
plutôt qu’à la France, qui trouvera toujours une patrie adop- 
tive partout où il pourra porter sonécritoire; cet orateur, dis:je, 
avec les expressions de la défunte Minerve, a interdit les élec 
ions A laenoblesse et à la grande propriété... Rien n’est pis 
que les siens! et un des plus anciens nobles de la Chambre ne 
devait:pas les proscrire. (On rit.) 

» Il présenta au conseil des cinq cents une pétition insérée 
dans le Moniteur, n° 314, an 4 de la république. Dans cette 
pétition il représente qu'il descend d'Augustin-Constant de 
Rebecque, qui, je copie, ayant servi le parti protestant et 
formé avec les chefs du protestantisme le projet Aardi de former 
une république en France sous le,bon Henri, fut obligé de 
quitter sa patrie. 

» Sully nous apprend que Henri IV l’envoya à Saumur pour 
déranger les complots du duc de Bouillon et autres seigneurs 
protestans , et que d’Aubigné et Coxstant faisaient les écrits 
(les pamphlets) du parti: 

n-Lies protestans sont en France aussi royalistes que lescatho= 
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liques; 1ls ne troubleronit pas l’ordre établi : je ne crains que ces 
hommes qui protestent contre toutes les religions et les légiti- 
mités. M. Benjamin Constant, armé de son épisode fayori de la 
terreur de 1815 ; prétend que le secours dés baïonnettes a détér- 
miné les éléctions à cette époque... Jamaïs les chambres électo- 
rales ne furent aussi complètes et aussi libres; et je ne rappellerai 
pas des 60,000 fr. que Jes malins disent avoir été dépensés par 
la boîte à Pérette du parti pour.des élections postérieures. Il 
nous.a païlé des dangers du trônéét dé la légitimité , et se dé— 
clare-avec les hbéraux.les amis exclusifs de la monarchie. La 
raison nous dit qu’on doit se fier.à se8 anciens amis plus qu'aux 
nouveaux ; el Ceux qui ont combattu ét souffert pour les 
Bourbons les défendront mieux que les rédacteurs dé l'acte 
additionnel. 

». On a parlé du danger de l'influence des grandes proprietés , 
et l’on n’a pas pensé à celle d’une nouvelle puissance sur les élec- 
téurs.patentés.. Tous.les établissemens industriels èn France, 
tous les armemens dans nos ports , énfin toutes les entreprises 
de comimerce-doivent leur existence.et leur succes à la coop 
ration de Ja Banque et des capitalistes de Paris. Cet heureux 
accord de l’industrie et de la richesse doit nécessaifementrendre 
au comrmeree, de ia France la prospérité dont il jouissait en 
1788; Mais aussi il mét toutes-les voix de l’industrie dans les 
colléges électoraux sous la dépendance des banquiers et des 
capitalistes de Paris. 

» Quand Ramet , sous Henri IV ; signait seigneur suzerain-de 
trois millions d'écus;ilneconnaissait pas l'étendue de sa suzerai- 
neté; content d’amasser écu sur écu, iltraitaitayéc âväntage sur 
les gäbelles et l’arriéré de cette époque. Jusqu'à Helvétins ses 
successeurs en avaient usé de mêmé el ; prodigues d’un argent 
trop facilement acquis... ils -éxercaient la libéralité et n'étaient 
point libéraux, A présent que les idées libérales ont envahi les 
comptoirs peut-être plus que Jes Académies (on rit }, supposons 
qu'un comité établi dans la capitale pour diriger. les. élections 


compiât parmi sés membrés des hommes dont le nom séu]l établit 
le crédit et inérite la confiance: éntrainés-et égarés par dés in= 
trigans , Jeur iifluence sur les élections serait plus dangereuse 
que n’ont été pour Louis-le-Gros les grands vassaux de la cou= 
ronne. C’est alors qué l’on errait une véritable feodalité-bien 
organisée : les négocians du chef-lieu , correspondans des”ban— 
quiers de Paris, organiseraient un comité qui correspondrait 
avec les négocians des arrondisseméns; la réunion dés patentés 
mäanœuvrerait en Conséquence, et , aidée parles hommes à qui 
l'on aurait fait naître des craintes sur. les-dimes et les biens 
nationaux , l'élection serait faite au gré du comité de Paris. Si 
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l’on nommait ag de-bons négocians des départemens ce serait 


heureux pour la Chambre et la France : au contraire , La Minerve 
a annoncé six mois à l’avance les nominalions des députés et 
des noms fameux ont été imposés à des dé ‘partemens qui leur 
élaient étrangers ; aussi avons-nous ri quelquefois en entendant 
nos vénérables collègues parler de leurs commettans, qu'ils 
n'avaient jamais vus. ( On rit beaucoup. ) 

» Vous voyez, me ssieurs, par cet exposé fidèle, la nécessité 
de diminuer cette influence é trangère ét de rendre à la pro] jriélé 
territoriale celle qu’on lui avaitentevée. Les électeurs de 300 fr. 
ét au-de ve concourent à l'élection en désignant lescandidats, 
les grands prôpr iétaires en choisissant les dé iputés pe irmi ces de nr 
niers: tous les droits sont ainsi conserves ; la Charte n’est pas 
violce. Je veux le roi, la Charte et la légitimité. Je vote pour 
l’article, qui assure leur conservation. » (f’oix à droite: Vrès- 
bien !) 


Aussitôt que l’arateur eut quitté la tribune le côte droit et 
le centre de droite réclamerent vivement la clôture... Ils 
n'avaient pas sans doute en y réliéchissant trouvé de moyen 
plus facile pour répondre au discours de M. Manel, Mais 
la clôture de quoi ? s’écria-t-on à gauche. En effet, depuis 
plusieurs jours que la. discussion générale était fermée les 
opinans avaient continué de parler = tout le projet au lieu 
de se borner à l’article 1°. — C’est la queue de la.discus- 
sion générale que jusqu’i ici vous avez entendue, dit M. le 
géné: ral Foy ; maintenant il faut entrer daus la EF ussion de 
l’article en commençant par les amendemens, — La droite 
et le centre insistent pour-la clôture. — Chose étonnante ! 
reprend le général ; il ÿ a quinze minutes personne ne parais- 
sait songer à dem: under la clôture : seraitzce donc le discours 
de M. de Puymaurin qui aurait tout à coup répandu une 
assez Vive lumière. On rit, et l’on adopte la clôture., 
mais seulement , M.-Ravez. lui-même en fait l'observation, 
sur ce qu'on PR appele la queue de Ja discussion générale. 
Le president rouvre la discussion sur l’artic le 14. Il fait 
connaitre deux pr inc ipaux amendemens proposé s àa-cet arli- 
cle , en leur contestant toutefois le caractère d’amendement 
il ÿ voyail des projets nouveaux. Malgré-l’avis du président t 
ils sont admis à la délibération. Quelques débats s’élevent sur 
la priorité : il est décidé ATLAS ne £era mise aux voix et 
accordée qu’apres que les deux amendemens auront élé moti- 
vés par leurs aute ne MM. Delaunay (de l'Orne) et Camille 
ARS an. 


1: Delaunay est le premier appelé pour développes sa 
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proposition. Elle consistait à former dans chaqüe départe- 
ment deux collèges électoraux en leur at tribuant des droits 
parfaitement égaux : « chaque collége nommerait à la majo- 
rité absolue-autant de candidats à la députation que le dépar- 
tement aurait de députés à élire ; chacun des deux colléges 
nommerait la moitié des députés à la Chambre en les choisis- 
sant parmi les candidats nommés par l’autre collége. » 


La parole est ensuite accordée pour le lendemain à 
M. Camille Jordan. Son amendement, que les ministres 
redoutaient, que les adversaires du projet embrassaient avec 
chaleur , avait seul fixé l’attentionsgénérale. Il était ainsi 
conçu : 

« Chaque département sera divisé en autant d’arrondisse- 
mens électoraux qu'il a de députés à la Chambre. 

» Chacun de ces arrondissemens aura un collége électoral 
composé de tous les citoyens qui, y ayant fixé leur domicile 
politique , sont âgés de plus de trente ans et paierit 300 fr. 
de contributions directes. 

» Chaque collége électoral nomme directement un dé- 
puté. » 


Discours de M. Camille Jordan, député de l'Ain. ( Séance 
du 30 mai 1820.) 


« Messieurs , deux motifs principaux m'ont décidé x vous 
présenter l'amendement dont vous avez entendu la lecture. 
Vous pouvez facilement les entrevoir : c’est d’une part la con- 
viction que les principales dispositions du projet de loi sont 
complétement inadmissibles ; c’est d'autre part la persuasion 
que -tout en les rejetant il est cependant convenable et sage 
de faire sübir quelques modifications à la loi du 5 février. 

» J'avais espéré vous apporter mon opinion développée sur 
le projet de loi au milieu de la discussion générale ; des cir- 
constances penibles (1) ne m'ont point permus de remplir cette 
tâche : je ne pourrais encore l’accomplir aujourd’hui ; je trou- 
verais probablement d’ailleurs votre attention épuisée : mais 
Je salsis au moins avec empressement cette prenuere oCCasion 
de faire ma profession de foi publique sur cette grandeïques- 
tion ; de nr’associer à presque tous les sentimens qui ont été 
si éloquemment exprimés par plusieurs de mes honorable amis. 


» Comme eux , malgré mes liens avec le mimistére (2), 


(r)} Un long état de souffrance, contre lequel l'orateur lutlait encore 
en fmprovisant ce discours à la tribune. 
2) M, Camille Jordan est conseiller d'état. 
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malgré ma confiance aux lumieres des ministres sur d’autres 
sujets , 11 m'eût été impossible de’ les accepter pour guides 
dans une question où 1ls n'avaient cessé de s'égarer et de se 
contredire depuis trois ans, où ils ne se présentaient encore 
que livrés aux vacillations les plus déplorables , visiblement 
placés sous l'influence des conseils les plus suspects. 

» J'ai donc dû examiner , juger pär moi-même le projet 
déloi avec l'indépendance la plusentière ; et plus je l'ai examiné, 
plus j'ai été frappé des vices dont il abonde. 

» J'y ai vu tout notre système électoral bouleversé de la 
manière la plus bizarre : 

» Les quatre cinquièmes des électeurs, dépouillés de leurs 
droits acquis , réduits à une vaine ét dérisoire présentation de 
candidats ; 

» L'élection véritable transportée à un petit nombre de plus 
imposés , sans aucun motif qui justifie un si choquant privilége ; 

» La Charte violée dans ses dispositions fondamentales , qui 
règlent et l’uniformité du cens et l'égalité du suffrage ; 

» L’essence du gouvernement représentatif profondément 
alteinte par d’artificieuses combinaisons , qui préparent l'habi- 
tuelle prédominance du vœu de la minorité sur celui de la 
majorité ; 

» Le triomphe électoral surtout réservé pour la minorité dé 
1815, mise à portée de fausser davantage encore l’instrument 
législatif, d’envahir successivement tous les droits des citoyens , 
de paralyser la prérogative royale elle-même ; 

» Les élections annuelles ainsi transformées en un grand et 
périodique outrage adressé à la nation entiere ; 

» Tout ce qui peut aigrir, aliéner l’opiniôn d’un peuple 
généreux ; 

» Un projet en un mot le plus imprudent , le plus funeste 
peut-être qui ait jamais pu pénétrer dans les conseils des rois 
depuis ces conseils kde déplorable mémoire , qui entourerent 
et perdirent la race infortunee des Stuarts ! (Profonde sensa- 

tion. ) 

» Et par conséquent, messieurs , plus je suis attache à tous 
les principes de la monarchie légitime , comme à ceux d’une 
liberté sage , plus je suis accoutumé depuis longtemps à con- 
fondre dans mes sentimens, avec mon respect et mon amour 
pour notre auguste monarque, un dévouement tout particulier 3 
j'ose le dire , à l'héritier présomptif de la couronne ; plus j'ai 
dû me faire un devoir sacré de l’opposition à un projet qui ne 
tend qu’à préparer le plus funeste divorceentrele peuple fran 
çais el l’auguste famille qui le gouverne. ( Bravos à gauche.) 
» Telle est ma franche profession de foi. 
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» Mais en adoptant une opinion si sévère je n'ai point cesse 
de penser d’ailleurs, avec plusieurs de mes honorables amis , 
que le re jet des principale S dispositions du proje t n’entraïnait 
point nécessairement celui de toute autre réforme dans notre 
systeme électoral qui en respecterail les principes fondamen- 
taux , dérivañt de la Charte elle-même ; je veux dire l'élection 
directe et rte de suffrages. J'ai acquis au contraire la con- 
viction que dans les cire dsl ances critiques où nouûs sommes 
place és il devenait urgent d’ adopter quelques-unes de ces modi- 
fications pour remé dier à des abus réels , pour calmer des craintes 
exascrées , mais res pectables , pour donner au gouvernement 
un gage F3 nos dispositions conc iatrices , pour ader à rallier 
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au sein de cette Chambre des opinions malheureusement diver- 


gentes. 

» Mais comment substituer tout à coup une telle réforme au 
projet qui nous est présenté? Un de mes honorables amis indi- 
quait avaut-hier qu’elle deyait émaner du gouvernement par 
un troisième projet de loi. 

» Il m'a semblé plus convenable, messieurs , de la provoquer 
nous-mêmes en amendant le projet actuel. 

» Un tel moyen est plus D. et plus sûr: il fait concourir 
l’Assemblée elle-même à cette œuvre impor tante ; il trace 
d'avance aux nunistres la route qu’ils doivent suivre ; il leur 
épargne l’embarras d’un nouveau projet après tant de projels 
avortes. 

» C’est Ta ce qui m’a mis sur la voie de amendement dont 
il est question > amendement plus important qu ’on ne peut le 
juger au pre nie r aspect ar mendement que Je nl apporte point 

ans l’avoir concer té avec un grand nombre de mes collégues , 

sans m'être assuré qu'il trouverait dans cette Chambre un im— 
posant ap pui ; amendement d’où peut sortir , avec l’accord dé 
nos opinions divergentes , le salut du pays tout entier, 

» Combien je regrette que le même defaut de forces qui ina 


empéche d RE dans la discussion géné :rale ne me per 
mette point de le développer aveclac larté, l’éne rgie nécessaires 
j'eu indique rai au moins les traits prince ipaux ; je me Con= 
x au secours de mes honorables amis pour achever ce que 
je n ‘aurai pu qu'ébaucher, 

» Et d’abord, puisque M. le président a semblé hier vouloir 
lui contester son caractère d’amendement , rappelons en peu 
de mots ses titres à cette dénomination. 

» Il est difhicile , vous le savez, de fixer avec précision les 
vraies limites de l'amendement ; elles ont.souvent varié dans 


cette Chambre; mais sa jurisprudence a fini par donner une 
grande extension. à la faculté d’amender , sur le fondement et 


! 
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raisonnable qu’il importait de ne pas borner le champ de la 
discussion , tandis que l'abus de l'amendement était assuré de 
trouver son frein dans le refus de la sanction royale. 

» Cette latitude de l’amendement se montre surtout néces- 
saire dans des questions de haute législation, lorsqu'il s'agit de 
réformer quelque loi importante : c’est la convenance générale 
de la réforme qui doit alors être envisagée comme la pensée 
dominante du gouvernement. C’est dans toute l'étendue de cette 
sphère que peut s'exercer l’amendemenit ; car s’il devait porter 
uniquement sur le mode particulier de réforme que le gouver- 
nement propose , quand cette modification paraïtrait inadmis= 
sible on ne pourrait plus en chercher d'autre à côté d’elle ; il 
faudrait négliger les vues les plus utiles ; la discussion serait 
frappée de stérilité : cela serait également funeste et absurde, 

» Ainsi dans le cas actuel , où le gouvernement demande la 
réformation de la loi du 5 février , et la cherche par des moyens 
variés, lors même qu’un amendement détruirait toutes les mo— 
difications proposées, pourvu qu’il modifiät d'une autre manière 
la loi du 5 février , il serait encore un amendement admissible. 

» Mais l'amendement que j'ai présenté se trouve dans une 
hypothèse bien plus favorable encore, car en rejetant quelques- 
unes des modifications du gouvernement à la loi du 5 fevrier, 
telles que les deux degrés, l'inégalité de suffrages , 1l conserve 
cependant l’une de ces modifications, le fractionnement du 
collége électoral en plusieurs colléges ; il amende donc non 
seulement la loi du 5 février , mais les dispositions particulières 
du projet. Jamais amendement pût-1l mieux mériter son titre ? 

» Passant aux avantages de l'amendement ; je ne puis m’em- 
pêcher de remarquer d’abord un service important qu'il va 
rendre à la direction de notre délibération. 

» Il pose avec plus de netteté l’état véritable de la question ; 
il aide à lever une équivoque qu’offrirait le premier article du 
projet de loi s’il était présente à nos votes sans être modifié. Cet 
arlicle paraîtra en effet au plus grand nombre supposer le 
système des deux degrés, l'inégalité de suffrages; c’est son inter 
prétation la plus vraisemblable : mais quelques votans cepen- 
dant pourront croire qu'il n’établit que le fractionnement des 
colléges sans engager au système des deux degrés ; ils pourront 
ainsi ne le voler que dans ce sens ; leur vote sera alors une 
espèce de surprise ; ils risqueront d’être entratnés par lui au delà 
de leur pensée primitive. Vousnepouvez, messieurs, vouloir auto- 
riser de pareilles déceptions. Or mon amendement les prévient 
d’une maniere efficace : il fait délibérer nettement sur le frac- 
tionnement du collége électoral en plusieurs collèges, mais en 


avertissant bien que les deux degrés et l'inégalité de suflrages 
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n’en seront point la conséquence obligée : vous serez libres, 
suivant vos opinions, d'adopter ou rejeter le fractionnement 
ainsi entendu ; maïs au moins vous saurez ce que vous ferez ; 
vous ne serez ni trompés ni surpris. Une telle franchise dans 
la marche peut seule convenir à la dignité de vos délibé- 
rations. 

» Voici maintenant les avantages plus réels de l’amendement, 
relatifs au fond même de la question. Dans sa simplicité 
féconde il en renferme, j'ose le dire, de bien étendus et de bien 
précieux, car il va porter le remede à tous les abus principaux 
de la loi du 5 février; mais il Je porte sans altérer les principes 
fondamentaux de cette loi, sans encourir un seul des reproches 
mérités par le projet, en satisfaisant à l’opinion publique au 
lieu de l’aigrir , en offrant aux opinions divergentes dans cette 
Assemblée le moyen le plus heureux de rapprochement. 

» Reprenons rapidement. 

» J'ai dit qu'il remédiait aux principaux abus de la loi du 
5 février. 

» Quels sont en effet les griefs le plus fréquemment allé 
gués contre cette loi, ceux-là surtout qui nous ont été dénoncés 
par les orateurs du gouvernement dans le cours de cette discus- 
sion, qui paraissent avoir servi de fondement à leur projet 
de loi ? 

» On n’accuse point précisément les dispositions personnelles 
de quatre-vingt mulle électeurs l’élite de la France; mais on 
accuse les fausses combinaisons des rassemblemens électoraux, 
qui paralysent ou dénaturent l'expression de leurs plus hono- 
rables sentimens. 

» Ainsi on se plaint surtout de l’absence d’un grand nombre 
d’électeurs , déterminée par leur éloignement du chef-lieu , par 
la perspective de l’inutilité de leur vote. 

» Et voilà pourquoi il faut, dit-on, les mettre plus à por- 
tée de voter, les intéresser davantage à leur vote... Voilà l’un 
des motifs allégués en faveur de l'introduction de la candi- 
dature. 

» Hé bien, ce système de l'amendement qui fractionne le 
collége électoral en autant de colléges d’arrondissement qu'il 
ya de députés à nommer ne va-t-il pas pourvoir à ce genre 
d'abus? Ne va-t-il pas y pourvoir d’une manière bien plus 
eflicace encore ? car en rapprochant également de: l’électéur le 
lieu du vote ; il l'excite bien plus vivement à s’y rendre: Quelle 
différence entre venir concourir à une élection directe et réelle , 
ou à une présentation de candidats habituellement stérile et 
dérisoire ! 

» Ainsi encore on a beaucoup insisté sur l'inconvénient des 
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masses électorales, comme offrant une prise trop facile à l’es— 
prit d’opposition et d'intrigue , comme laissant trop peu 
d’empire à l'honorable influence des individus , aux légitimes 
influencés du gouvernement. C’est le texte de la plupart des 
discours dirigés contre la loi : qu’on se rappelle en particulier 
ceux de l'honorable M. de Villele. 

5 lé bien, dans le système de l'amendement cet inconvé- 
nient va disparaître aussi ; les masses seront disséminées , les 
intrigues centrales déjouées, les influences légitimes rétablies. 

» On avait aussi amerement dénoncé le despotisme du chef- 
lien, comme attirant à lui seul presque toute l'élection, comme 
privant les arrondissemens de leur participation à la repré- 
sentation nationale. 

» Hé bien, aussi dans le système de l’amendement, voilà ce 
despotisme détruit , les arrondissemens remis en possession de 
leurs droits, tons les intérêts locaux assurés d’être fidèlement 
représentés et défendus. 

» On avait justement observé que dans l'élection unique, 
sous l'empire d’une majorité constante, c'était toujours une 
seule opinion qui prévalait , et qu’il était utile cependant 
que les opinions diverses pussent obtenir leur représentation. 

» Hé bien, dans le système de l'amendement des chances 
nouvelles de succes seront ouvertes à ces opinions diverses. Nul 
doute en particulier que les opinions de la droite ne puissent se 
ménager au sein des arrondissemens un plus facile triomphe ; 
maiselles ne l’obtiendront cependant que dans des proportions 
mesurées, par des vœux réguliers de majorité, sans aucun pré- 
judice pour la chose publique; et quand en effet des députés de 
la droite nous reviendront par cette porte, loin de nous en affliger, 
nous nous en réjouirons ; nous aimerons à nous retrouver en 

>résence de ces nobles adversaires , à profiter de leurs contra 
dictions lumineuses! Et qui plus que nous souhaite les voir 
occuper au milieu de nos institutions cette place honorable qui 
leur est assignée, qu’il. dépend d’eux d'agrandir encore aus- 
sitôt qu’ils voudront se rallier aux intérêts nouveaux avec une 
entière franchise ? 

» Enfin l’une des plus fortes, des plus légitimes critiques 
dirigées contre l'élection unique c’est que pour la nomination 
de plusieurs députés à la fois le scrutin de liste devenant inévi- 
table, les premiers candidats étaient trop souvent les seuls dont 
la nomination fût soignée, voulue par la majorité dominante, 

ndidats n’arrivaient à être placés sur la 
putation que par des transactions de 


tandis que les autres c 
liste , n’obtenaient la d 
parti, par des intrigues de minorité, par la lassitude et l'indif- 
férence des votans. 
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» Or l’amendement encore, ne faisant partout nommer qu’un 
député dans chaque assemblée , fait partout disparaître le 
scrutin de liste et ses abus: donnera partout des députés véri- 
tablement choisis par la majorité, p'acés dans un rapport plus 
direct et plus intime avec ceux qui ies auront élus. 

» J'ajoute : tant d’avantages précieux seront obtenus Sans 
qu'aucun principe soit sacrifié. 

» Car, vous le voyez , toutes les bases fondamentales de la 
loi du 5-février, l'élection directe, légalité de suffrages ‘sont 
maintenues ; 

» Toutes les objections au projet de loi sont écartées ; 

» Plus de violation de la Charte : 


» Plus d’atteinte à l'essence du gouvernement représentalif; 
» Plus de honteux artifices pour faire prédominer le yœu de 
la minorite ; 

» Plus d’odieuses spoliations exercées sur les quatre cin- 
quiemes des électeurs au profit d’un petit nombre de pri- 
vilégiés. 


» Les droits anciens de chaque électeur seront même plu- 
tôt étendus que restreints par une participation plus ‘directe 
à l'élection ; l'égalité du suffrage deviendra plus rigoureuse 
à son tour dans une répartition plus égale des arrondissemens 
électoraux. 

» Je dis enfin : un tel changement ne sera pas seulement 
utile , mais il sera agréable; il sera accepté avec reconnaissance 
par la majorité des Français; les intérêts locaux seront partout 
flattés de se voir appelés à être spécialement représentés et 
défendus. 

» Or quel avantage inestimable qu’une réformation touchant 
à une loi si populaire soit elle-même populaire ! qu’en corri- 
geant ses principaux abus, au lieu d’aigrir l'opinion, on par- 
vienne à la contenter, à la calmer ! 

» Si maintenant, messieurs , après avoir apprécié l’amende- 
ment en lui-même, nous l’examinons dans son rapport avec les 
opinions divergentes qu’il est destiné à concilier dans cette 
Chambre, on ne peut se dissimuler qu'il demande à chacune 
quelques sacrifices , quelques concessions qui pourront leur 
paraître pénibles, qui pourront les faire quelque temps hésiter. 

» D’une part d’ardens amis de la liberté seront frappés de 
l'inconvénient de paräître autoriser par ces modifications de la 
loi du 5 février les reproches exagérés , calomnieux, dont on 
l'a récemment chargée ; ils craindront d'augmenter l'influence 
du gouvernement dans ces élections d’arrondissément avant 
qu'il ait donné des gages suflisans du légitime emploi qu'il se 
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propose d'en faire; ils observeront avec justesse qu’en éloi- 
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gnant ainsi les élections de ces grands foyers de lumières et 
d'activité qu'on trouve aû chef-lieu, qu’en faisant prévaloir les 
simples notabilités d'arrondissement sur les grandes notabi- 
lités départementales , on risque d’abaisser Ja représentation , 
d’ôter à la Chambre ce caractere de dignité qu’elle doit con- 
server; ils pourront objecter enfin que si un tel système 
d'élection n’est pas positivement réprouvé par la lettre de la 
Charte, il est cependant moins conforme à Son esprit que des 
élections entiement départementales. 

» D'autre part des partisans du ministère , qui se sont asso— 
ciés à ses alarmes, à ses projets, ne manqueront point d'obser- 
ver que la réforme proposée par l’amendement n’est point aussi 
profonde , aussi décisive qu'ils l'avaient espéré, qu’ils n’y 
trouvent point ce contrôle des élections par la propriété supé— 
rieure qui leur avait paru une garantie désirable. 

» Peut-être quelques objections seront élevées aussi par les 
unset par les autres sur quelques difficultés d’exécution : pour 
refaire des arrondissémens électoraux, pour les égaliserentreeux, 
pour les rapprocher de ceux qui doivent y apporter leur vote, 
pour concilier cette élection par arrondissement avec l’article 
de la Charte , qui permet de choisir la moitié des députés hors 
du département ; difficultés que je‘ne me suis point dissimu- 
lées, dont je crois la solution facile, mais dont je n'ai point 
voulu embarrasser la simplicité précieuse du projet d'amen- 
dement. 

» Mais en résultat , quelles que soient ces répugnances, ces 
objections , si l'esprit de parti ne vient point les exagérer et les 
envenimer , pourront-elles arrêter longtemps des hommes de 
bonne foi ? Ce que l’amendement fait sacrifier à chacune des 
Opinions que J'ai désignées peut-il être comparé à ce qu’il le 
fait conserver ? Ce sacrifice lui-même combien n’est-il pas payé 
par les avantages inestimables de la conciliation ! 

» Vous, ardens amis de la liberté, ne devez-vous pas vous 
estimer heureux que les bases fondamentales de la loi du 5 février. 
que les principes sacrés de la Charte soient conservés , sortent 
intacts de cette lutte terrible ? Ne devez-vous pas aimer en 
quelque sorte cette grande occasion de répondre aux calomnies 
dont vous êles l’objet, de témoigner une généreuse condescen- 
dance à un ministère qui ne fut ni assez confiant ni assez juste 
envers vous ? 

» Vous , défenseurs du ministère et de ses projets, ne devez- 
vous pas à votre tour vous féliciter qu'une importante modif- 
cation , quoique inférieure à celle que vous avez désirée , soit 
introduite dans la loi du 5 février : qu’on rémédie à cette 
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influence des chefs-lieux et des masses , qui fut un des prin= 
cipaux objets de vos alarmes: que surtout un tel changement 
s’opere dans un esprit de concorde, et serve à rallier autour du 
gouvernement cette ancienne et imposante majorité dont nous 
éherchons à rassembler les débris ? 

» Que des hommes de parti, dont vous avez pu rechercher 
>assagerement la dangereuse alliance, qui ne voulaient faire 
ke ce projet de loi qu’un imstrument de leur triomphe, qui ont 
besoïn pour atteindre à ce but de le conserver dans son inté- 
grité , s’effraient d’entendré parler de ces modifications , et 
cherchent à les décrier par tous les moyens , qu’ils redoutent 
même plus les conciliations de ce genre que l’opposition la plus 
formelle, cela se conçoit ; cela est.dans l’ordre : c’est la loi des 
partis : je n’essaierai pas de les conquérir; je ne m'y épuiserai 
pas en efforts superflus. 

» Mais vous qui n'êtes pas des hommes de parti, vous qui 


n’ayez voulu que secourir un gouvernement en péril, pour- 


riez-vous sur la foi de témoins si suspects méconnaître l’im- 
portance de l'offre que nous vous adressons! Pour l’apprécier 
dans toute son étendue n’oubliez pas que l’adoption d’un tel 
amendement peut être fortifiée d’ailleurs par quelques disposi- 
tions subséquentes contre les simulations et les fraudes qui se 
glissent au sein des élections ; n’oubliez pas que ces réformes 
dans la loi pourront être combinées avec un Changement dans 
la direction admimistrative qui la rende tout ensemble et plus 
constitutionnelle et plus ferme ; que l'opinion publique , actuel- 
lement aigrie ou effrayée , aura le temps de se calmer et dese 
rasseoir aYant les élections prochaines ; qu’ainsi nous n'arrive 
rons point sans precautions et sans préparation à cette époque 
si redoutée; n'oubliez pas que sous l'influence d’un système 
tout nouveau, qui aura fait appel à tous les intérêts de localité, 
qui les aura partout prévenus , armés contre l’action des intri- 
gues, partant d’un centre commun, nous avons tout lieu d’espé- 
rer un grand nombre de choix marqués d’un caractère pacifique 
et conservateur ! 

» Et si nos espérances elles-mêmes étaient sous quelques 
rapports ‘trompees , rien ne serait encore compromis par un 
tel mécompte ; le gouvernement. se serait ménagé déjà par la 
conciliation actuelle un appui suflisant dans la Chambre contre 
les efforts de l'opposition future ; il retrouverait d’autres res- 
sources dans sa prérogative, dans la loi, dans l'opinion ; il 
serait en mesure pour méditer , pour opérer deconcert avec 
nous les réformes ultérieures dont la nécessité serait démontrée. 
Quelle comparaison après tout entre les dangers incertains , 
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mesurés, que peut lui présenter un tel avenir, ét les embarras 
inextricables où le jetterait dès à présent Padoption du projet 
de loi dans toute sa plénitude ! 

» Pouvez-vous vous dissimuler, messieurs , ce qu'est à pré 
sentun tel projet, à quel point l'opinion l’a réprouvé, et la dis= 
cussion l’aflétri, qu’il ne pourrait plus passer dans’cette Cham— 
bre qu’à la majorité la plus faible, et en laissant un mécon- 
tentement profond dans le cœur de la moitié de vos collègues! 
qu’une telle victoire équivaudrait presque à la défaite elle-même ! 
ce partout au dehors l’opinion se prépare à en paralyser l’exé- 
cution par une résistance passive , plas redoutable peut-être 
que l’opposition déclarée !.. Si-déjà, dans votre politique habi- 
tuellement inquiète et soupçonneuse , vous paraissiez tant 
efrayés du parti que des factions impériales ou républicaines 
avaient pu tirer de quelques fautes excusables du gouverne 
ment , de quelques déviations légères dans la marché constitu- 
tionnelle ; de quelques perspectives éloignées , incertaines, du 
retour de 1815, comment ne tremblez-vous pas aujourd’hui de 
tous les alimens nouveaux que vous allez donner à ces mêmes 
factions par un projet tout rempli de violations positives de la 
Charte, d’offenses profondes à l'honneur , au caractère national! 
par un projet dont le résultat inévitable est le triomphe déclaré 
du parti si redouté qui dominait en 1815!... Ce triomphe, je le 
sais, je vous rends justice, ni vous ni le ministère n’en for- 
mez le vœu ; vous n’avez cherche dans ce parti qu’un secours 
passager ; vous avez espéré le contenir dans, de justes limites ; 
mais en serez-vous les maîtres lorsque vous lui aurez ainsi 
assuré par cette loi la principale influence électorale et législa= 
tive ! lorsque le gouvernement, partout abandonné de l’opinion, 
se verra de plus en plus contraint à s'appuyer sur un tel auxi- 
baire , à tomber dans son entiere dépendance ! 

» Quiarréterait en effet à l'avenir ses prétentions toujours 
croissantes ? 

» Sera-ce vous , députés du centre, devenus la minorité de 
l’Assemblée, que dis-je ! n’y siégeant pas même peut-être, nom 
réélus par ces colléges que vous aurez formés , devenns déjà 
suspects à vos intolérans alliés , réduits à gémir au fond de 
vos provinces sur les maux que vous aurez causés sans le vou- 
loir, et que vous serez Hmpuissans pour réparer ? 

» Sera-ce le nmnistere actuel , déjà brisé peut-être comme 
un inutile instrument après la victoire, poursuivi dans sa retraite 
par de calomnieuses imputations, offrant un nouvel exemple 
de l'ingratitude célebre de ce parti, qu'il aura si imprudem- 
ment déchaîné ? 

» Sera-ce l’autorité royale enfin, de laquelle nous sommes 
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accoutumes à attendre le salut ? Ah! sans doute , notre auguste 
monarque ne tardera pas à reconnaître l'illusion des conseils 
qui entourent son trône ; il gémira le premier sous le joug de 
la faction : il voudra la réprimer; mais, nul autour de lui n’en- 
tendant sa royale pensée , n’osant la réaliser , le foudre impuis- 
sant d’un second 5 septembre , inutilement agité, viendra 
s’éteindre et mourir à ses pieds ! 

» Ainsi régnera sans contradiction ce parti de 1815, modere 
sans doute à son début dans le pouvoir , mais bientôt entraine , 
suivant l’inévitable loi des partis, àtoutes les mesuresextrêmes.… 
Un tel règne, nous le savons, ne sera que passager , d'autant 
plus court qu'il sera plus violent... Maïs que de maux il aura 
faits dans sa courte durée ! que de liens de confiance et d'amour 
il aura dénoués ! et qui peut penser sans frémir à ce jour iné- 
vitable où, tant de ressentimens longtemps contenus ecla- 
tant à la fois, le pouvoir d’une minorité dominatrice tombera , 
mais ne pourra tomber sans ébranler dans sa chute tous les 
fondemens de nos institutions les plus chères, sans compro- 
mettre peut-être jusqu’à l'indépendance du pays !.… 

» Telles seraient, messieurs , les conséquences de la loi. C’est 
ainsi qu’en l’adoptant il ne resterait plus qu’à graver sur les 
portes de ce temple des lois la terrible inscription du Dante : 
Vous qui entrez icé , déposez l'espérance ! Mais il en est 
temps encore : engagés dans celte route funeste, vous pouvez 
cherchér une honorable issue ; vous devez l’invoquer : l’amen— 
dement proposé vous la présente. Venez vous y rallier à la voix 
non suspecte de vos anciens amis , de ceux qui ont fait avec vous 
les glorieuses campagnes de 1815 et 1816, dont vous connais- 
sez l'attachement à tous les principes de la monarchie légitime, 
qui n'ont pas plus que vous l'envie de devenir le jouet et la 
proie des factions révolutionnaires ! 

»“ Si les ministres veulent entendre avec vous cet honorable 
appel, avec quel empressement ils seront accueillis dans nos 
rangs! Mais s'ils y demeurent insensibles , si après avoir si 
souvent changé de projets et de vues dans ces derniers temps 
ils ue retrouvent de la persévérance que pour s’obstiner dans la 
plus déplorable des erreurs, qu’ils soient alors abandonnées par 
vous et par nous qu'ils courent seuls àleur perte! Nous, sauvons 

une patrie si chère en écartant le projet qui la menace par l’amen- 
demeut proposé! Je vote pour son adoption, et si je n’ai point 
la force de revenir le défendre à cette tribune , je le confie à la 
garde spéciale de mes éloquens et honorables amis. » 


Plus de soixante discours avaient été prononcés dans cette 
discussion ; aucun n'avait encore produit autant d’effet que 
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celui de M. Camille Jordan, qui venait d’embellir la force 
du raisonnement par l’eloquence touchante de la douleur : 
une vive satisfaction éclatait à gauche , le dépit agitait Ja 
droite , la confusion régnait sur les premiers bancs du centre , 
l'espoir dans les tribunes publiques. 

Quelques momens se passent dans ces mouyemens divers. 

Le président rappelle en hésitant que la Chambre , après 
ävoir entendu MM. Delaunay et Camille Jordan, doit sta- 
tuer sur la priorité, à accorder à l’un des deux amendemens 
conformément à la décision de la veillé. M. de Sainit-Aulaire 
l'avait déja demandée, et la réclame encore pour M. Camille 
Jordan ; elle est appuyée dans ce sens, et aussitôt mise 
aux voix. L'épreuve par assis et levé est déclarée douteuse : 
on procède au:scrutin par appel nominal. 

L'appel était terminé; le réappel commençait, dans Je 
plus profond silence : les deux côtés semblaient se compter 
mentalement. Tout à coup l’Assemblée paraît comme frap- 
pée d’une circonstance imprévue , extraordinaire ; tous les 
regards sont fixés sur une extrémité de la salle. C’est M. Chau- 
velin.. Bravant'les plus poignantes douleurs , il s'était fait 
porter à la Chambre depuis le commencement de la discus— 
sion ; mais son état de la veille n’avait pas permis d’espérer 
sa présence en ce moment. C’est M. Chauvelin qui paraît, 
soutenu par deux de ses collègues. Il demande à voter; il 
veut arriver jusqu’à la tribune. Ses forces vont} le trahir. 
— Non, non! Restez! Donnez les boules à M. Chauvelin! 
Allez lui présenter les urnes! — Ces cris, ce mouvement 
ont été unanimes. Les secrétaires s’y rendent avec empres- 
sement , et le vote de M. Chauvelin se joint aux votes de ses 
honorables amis. 

Le dépouillement du scrutin, attendu avec anxiété, vint 
ajouter-encore à cet attachant spectacle. Il y avait deux cent 
cinquante-cinq votans. 

L’amendement réunit cent vingt-hüit suffrages. . . . 128 
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Le président proclame que la priorité est accordée à la 
proposition de M. Camille Jordan. 

Ce n’est plus le dépit qui se fait remarquer à droite; c’est 
le. sombre abattement : d’une juste satisfaction le côté 
gauche a passé à l’enthoûsiasme de là joie; il entoure, il féli- 
cite M. Chauvelin, à qui il doit la cent vingt-huitiéme 
boule : les tribunes publiques ne peuvent résister à éef 
entrainement ; elles applaudissent. Sur les premiers bancs &= 
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centre on paraît affligé de l’avilissement du projet ; mais une 
incoucevable témérité conseille encore des efforts nouveaux. 

La séance avait été comme suspendue. Le président agite 
sa sonnette , les députés reprennent leur place : il annonce 
que la discussion va s’ouvrir sur l'amendement de M. Ca- 
mille Jordan , et que le garde-des-sceaux demande à être 
entendu ; l'attention devient générale, mais un sentiment 
d'intérêt se manifeste surtout à gauche : c’était un hom-— 
mage rendu à la conduite passée dé ce ministre, le plus 
éloquent défenseur de la loi du 17 fevrier à l’époque où 
cette loi subit une première attaque; alors il Ja proclamait 
le plus ferme boulevart du royaume , la plus sûre gara ntie 
des droits et des libertés publiques. H va tenir un autre 
langage sans doute; mais du moins lui dévra-t-on des con- 
cessions remarquables. 


rie Discours de M. de Serre, garde-des-sceaux ministre de la 
justice, et député du Haut - Rhin. ( Séance du 30 
mai 1820.) 


« Messieurs, les amendemens proposés renferment, à ies 
bien considérer, deux nouveaux projets dé loi. En supposant 
même que la Chambre se déterminât à les improviser, 1l n’en 
est pas moins nécessaire de les comparer à la loi actuelle et au 
| projet présenté par le gouvernement; ainsi ils raméenent for- 
cément la question tout entière. Je ne me propose cependant 
pas de la traiter : je laisserai de côté les théories, qui souvent 
se contredisent, les discours passionnés, qui se réfutent d’eux- 
mêmes , et je tâcherai d’attaquer la question par ses côtes pra- 
1 tiques, par ses résultats. 

» Un premier résultat de la discussion est le partage de 
l'opposition en deux sections bien tranchées. Une partie des 
honorablés membres tient une position immuable, et repousse 
inflexiblement toute modification à la loi du 5 février : cette 
section paraît. préoccupée d’une idée fixe à cet égard; je ne 
crois pas nécessaire de la discuter avec elle. 

» Une autre section du même côté de la Chambre admet 
la nécessité de modifications plus ou moins profondes à cette 
loi. Suivant les paroles d’un de ses plus dignes organes (1), la 
loi du 5 février ne pourrait continuer à s’exécuter sans amener 
une crise redoutable; il signale le péril de la royauté , de la 
Le Charte , de la société. Il y a en outre dans celle section 
d'autres membres, et notamment le préopinant, qui propo- 
sent des changemens que j'ai déjà caractérisés. 
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(1) M, Royer-Collard.- 
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» Nous ne pouvons dans ces opinions, dans ces proposi- 
tions, méconnaître un rapprochement sinon de volonté, au 

moins d'intention et de but; et plus le dissentiment était 
pénible, plus nous ayons à nous féliciter de ce rapproche 
ment. 

» Dès lors un fait constant dans la grande majorité de 
cette Chambre c’est la nécessité de modifier la loi du 5 février; 
la grande majorité de cette Chambre reconnaît et le danger 
et la nécessité d’un remède qui prévienne une crise redoutable, 
C’est, messieurs , ce que le discours du trône vous avait 
signale , et c’est ce que soutient le ministère depuis l’ouverture 
de la session. : 

» Mais ce premier pas est-évidemment insufñsant ; il faut 
sonder la profondeur du mal; il faut, sous peine d’abandon- 
ner à un péril imminent la royauté et la patrie , il faut, dis-je, 
leur porter un, secours suflisant. 

» L’honorable membre que j'ai cité (1) n’impute pas tota- 
lement le péril à la loi du 5 février ; il l’impute aussi soit à la 
société, soit au gouvernement. Si le proces devait s'établir 
entre la société et la loi du 5 février je craimdrais, messieurs, 
quelque sévèrement qu’on jugeàt la société, je craindrais que 
la loi ne se trouvât de toute manière condamnée. La loi serait 
peut-être bonne pour une société toute autre, mais elle ne 
nous conviendrait pas. Mettons donc, et je pense qu’on sera 
de mon avis, la société hors de cause; car s1 la société a ses 
imperfections, si elle a ses plaies, comme les lois sont les 
remédes des maux de la société, la loi du 6 février aurait 
completement manqué son but. 

» Quant au gouvernement je ne puis évidemment traiter ce 
point de vue dans toute l’extension qu’il mériterait. J’ai cher- 
ché seulement, dans des conseils qui regardent probablement 
autant le passé que l'avenir, les reproches qu’on adressait au 
gouvernement : ces reproches m'ont affligé et surpris. On lui 
a conseillé l’impartialité et la franchise. Sur ce ont point 
ce Sera à ceux qui mont précédé dans les conseils du roi à 
s'expliquer RE temps antérieurs à 1819 : je puis aflirmer 
que depuis que j’ai eu l’honneur d’y être admis, toujours et en 

toute occasion , les partis les plus francs, les plus nets, les 
plus décidés ont eu la préférence ; et si le succes n’a pas tou- 
Jours couronné nos efforts, je le dis avec regret, c’est que le 
gouvernement n’a pas rencontré partout la franchise qu'il 
apportait lui-même. (Agitation.) 


(1) M. Royer-Collard. 
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» Quant à l'impartiahitéil estimpossible que le gouvernement 
obtienne le suffrage de tout le monde : un gouvernement ne 
peut également être ré ‘puté impar tial parce qu’il a été en butte 
aux critiques des partis opposés; sans cela le gouvernement 
du roi aurait, comme chacun sait , des titres trop certains au 

caractère d’ impartialité, Mais venons au fait. 

Je ne crois pas avoir à m ‘expliquer sur l’impartialite à 
Fo des:intérêts anciens ; la question serait compliquée , et 
le reproche, ne porte pas là. 

» S'agit-il au contraire des intérêts nouveaux ? Avant l’or- 
donnance du 5 septembre le gouvernement du roi les a cru 
menacés , et il est accouru à leur défense, Depuis l’ordon- 
nance du 5 septembre le ministère, pressé d’une foule d’autres 
difiicultés, n’en a pas moins donné, multiphiéau tour de ces 
intérêts nouveaux tous les gages, toutes les garanties qu’ils 
vouvaient désirer. Et quant à nous, messieurs, quels que soient 
ceux qui se portent aujourd’hui défenseurs de ces intérêts, 
nous pouvons leur-dire : quoi que vous ayez fait pour eux, 
vous n'ayez pas fait plus que nous. (Sensation. ) 

» Il faut donc chercher la cause du mal Jà où elle se trouve 
véritablement , c’est à dire dans une institution fondamentale 
= ne remplissait pas les conditions de sa nature. 

». Lorsque cette institution fut proposée je me séparai d’un 
ministère que j’honorais., d'amis politiques qui m'étaient 
chers, et je signalai les dangers que je voyais dans l’institu- 
tion. Depuis , lorsque l'expérience seule , et une expérience 
suflisante , pouvait faire juger la loi du 5 février; lorsqu'il 
était evident qu” ’une portion notable de l’opinion publique s'y 
était attachee e je me suis résigné à faire cette expérience , et 
me suis dévoué à sa défense. 

» Je crois que le ministere dont je faisais alors partie a fait 
ce “qu'il était-hbumainement. possible de faire pour témoigner 
par les faits son mtention de fonder les libertés publiques , , de 
rassurer tous lesintérêts, et de fermer toutes les plaies de l'Etat. 

» On sait de quel succes il a été payé et c’est avec peine 
que } ai vu un député, que jusqu'alors j'avais reconnu tres- 
véridique, M. Adimyrauld, supposer que ce ministère ait eu 
l'intention avant les dernières élections de 1819 de modifier 
la loi du 5 février(r). Le succès dans les élections eût été 
évidemment letriomphe de ce ministère ; il a fallu qu ’ilessuyât 
un échec complet » que l'expérience lui démontrât la réalité 
despérils, que j'avais prévus lors de la pré :sentation" de la loi, 
pour déterminer | la marche qu’on l’a vu suivre. 
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» Prenons donc pour point de départ celui du danger 
reconnu de l’éxécution de la loi, de la crise redoutable à 
laquelle elle nous conduisait , et approfondissons-en les symp- 
tômes, les effets et les causes. 

»-Le caractère d’une loi fondamentale , lorsqu'elle émane 
des besoins réels de la société, et lorsqu'elle satisfait tous ses 
intérêts légitimes , est de s'établir, en dépit des premières résis- 
tances et des prétentions extrêmes , d'elle-même et de sa propre 
puissauce , dans tous les esprits; tous les intérêts légitimes 
qu’elle garantit s’y rattachent bientôt avec force. C’est ce qui 
est arrivé à la Charte constitutionnelle, qui lorsqu’elle fut don- 
née-essuya aussi des reproches divers, et qui maintenant est 
devenue le palladium de tous : c'est ce qui arriva à une autre 
loi dérivée de la Charte, loi qui embrassait les plus grands 
intérêts généraux du pays, et qui touchait aux intérêts privés 
les plus susceptibles, je veux dire la loi du recrutement. (Vive 
sensation.) Cette loi a, j'ose le dire, triomphé aussi de toutes 
les résistances ; elle est établie dans les esprits ; elle l’est irré- 
vocablement ; elle s'exécute paisiblement et sans réclamation. 
(Mouvement d'adhésion gauche; murmures sourds à droite.) 

» En est-il de même, messieurs, de la loi des éléctions ? 
(«Une voix à gauche : Oui: } C'est précisément le contraire. 
À mesure qu'elle s’est exécutée elle a perdn de ses défenseurs 
et de ses partisans ; elle a été la cause d'une crise dans chacun 
des trois grands pouvoirs de la société : les mêmes ministres 
qu l'avaient proposée, ceux qui depuis s'étaient résignés à la 

éfendre, convaincus par le sentiment de leurs dévoirs, par 
leur responsabilité, viennent aujourd’hui en demander la réfor- 
mation : la Chambre des Pairs, qui l’avait votée, s’est élevee 
contre elle : soixante nouveaux pairs ont été créés à son appui ; 
une majorité nouvelle et puissante ne s’est pas moins établie 
contreelle; et aujourd’hui il faudrait peut-être encore introduire 
cent nouveaux-pairs dans la Chambre haute pour avoir unê 
majorité en faveur de cette loi ! (Tyrés-vive sensation dans 
toutes les parties de la-salle:} C’est avec beaucoup de peine, 
beaucoup d'efforts que l’année dernière le ministere obtint de 
cette Chambre le rejet de la proposition qui tendait à modifier 
la loi, quoique déjà deux cinquièmes y fussent entrés par l'effet 
de la loi du 5 février. Aujourd’hui siégent ici trois cianquièmes 
nommés en vertu de cette loi, et cependant ilest bien reconnu 
que s’il est difficile de former une majorité considérable pour 
une Joi nouvelle, il serait plus difficile encore d’en former 
aucune pour conserver la lot existante. 

» Voyons quels effets de la loi ont amené ces crises, qui ne 
se sont pas fait ressentir dans les hauts pouvoirs de la sociéte 
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sans 5e faire ressentir dans la société elle-même. Le caractere 
avoué de la loi du 5 février est d'être une loi d’exclusion. Si 
elle n’excluait que des imdividus cela serait cc mpletement in 
différent , puisqu'il importe peu que tel ou tel individu revienne 
dans ce tte Chambre; mais elle exclut des masses, elle exclut 
des nuances d’ opinion tout entières ; et, ce qui est plus e ffrayant, 
c'est que ce principe d'exclusion renferme en lui uue puissance 
progressive qui à chaque annéé augmente de force et d'action. 
Les nuances d’ opinion se rattachent € svidemment à des intérêts ; 
les. exclure c’est exclure les_intérêts de la re présentation : et 
l’on peu it prévoir un moment ‘où les membres de l’extrème 
gauche, qui se sont déjà-donnés pour être les seuls députés 
légitimes , se trouveraient les seuls député s siégeant dans cette 
Chambre. À cette époque les intérêts jetés en dehors, exclus 
de la représ sentation, re: igiraie nt nécessairement dans la nation : 
la Chambre nouvelle ne pourrait maintenir-son-autorité que 
par des lois d’ oppression, que par des mesures tyranniques : le 
trône, faisant ce qu il a fait en 1816, ce qu'il fait aujourd’l hui, 
ce qu'il.devra toujours faire, se porterait nécessairement du 
côte des-intérêts exclus, menacés, opprimeés ; 1l serait compro- 
mis dans la querelle, Et pensez-vous, messieurs, qu’alors, et 
camme on s’en est flatté, la France aurait une Chambre homo- 
gene ? Non, messieurs; on peut apercevoir, on pourrait indi- 
quer déjà des germes de dissentimens futurs d’autant plus v10- 
Jens que l’action oppressive au dehors se réfléchirait au de dans. 

» J'ai raisonné dans l’hypothèese où la seule section de cette 
Chambre que favorise aujourd’hui la loi du 5 février,et à la 
quelle cette loi: sert pour ainsi dire de véhicule;-serait animée 
d’un amour éclairé de la liberté; alors ;.et malgré elle, ne 
pouvant maintenir son autorité contre l'opposition de tous les 
autres intérêts repoussés etrésistans, elle serait forcée de recourir 
à Fipasgaees Mais si, comme je le pense, les princ ipes et la 
tendance des Éonbesbies membres n'étaient rien moins que la 
tendance et les principes de la liberté, ils marcheraïent alors 
vers l'oppression et la tyrannie par un progres beaucoup plus 
rapide encore. 
» J'ai supposé aussi cette partie de l’ opposition indépendante , 
s’ap parten: int à elle-même... Mais cela est-il bien vrai ? Cela 
le sera-t-il longtemps ? 

» Un orateur a fait une distinction fort juste, et qui surtout 


facilite beaucoup une discussion polie entre les factions et les 
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» S'il arrivait que ce fût la faction révolutionnaire qui eût 
action sur la majorité des électeurs d’une partie des dé ‘partemens 
daus le système de la loi actuelle, alors la faction aurait action 


( 603 ) 


sur le parti, et, sous peine de sa ruine , il faudrait que ce parti 
devint l’instrument de la faction. Or le fait de l’existenée de la 
faction révolutionnaire, de cette faction irréligieuse, immorale, 
amie de l’usurpation , ennemie de toute autorité légitime, de 
tout frein, vous a été signalé : elle parle dans les journaux; elle 
siége dans les comités directeurs. ( Interruption à gauche: ) 
C’est la conviction qui ne résulte pas seulement du sentiment 
de ma conscience , mais encore de ma position oflcielle. Je 
distingue entre les comités secrets et les sociétés publiques; je 
sais que des hommes honorables sont entrés dans des soc iétés 
publiques, mais je sais aussi qu'il existe derrière chaque société 
publique un comité directeur qui en use et qui souventen abuse. 
( Vive sensation au centre et à droite.) 

» Je dirai aux membres qui s’en etonnent que cette faction 
révolutionnaire, qui domine aujourd’hui , qui menace de domi- 
ner chaque jour davantage les élections dans plusieurs départe- 
mens, leur a fait à eux-mêmes sentir sa puissance. En effet, 
lorsque quelques-uns de ces membres attaquaïent cette faction 
ils ont connu, comme ils peuvent se le rappeler, toute sa vio- 
lence; les injures, les calommies se sont dirigées contre eux : 
aujourd’hui ils servent d’alliés au parti sur lequel s'appuie la 
faction, et les éloges ont naturellement succédé aux injures. 
Mais bien certainement lorsque le devoir, que ne comprennent 
pas en ce moment les honorables membres, les appellera enfin 
à combattre Ja faction , ils seront de nouveau en butte aux 
calomnies : plusieurs y pourrontrésister ; mais beaucoup seront 
ruinés dans l’esprit des électeurs de leur département ; ils suc- 
comberont sous la diffamation, et vous verrez disparaître de 
cetté Chambre non seulemertt les nuances qu’on dit n’être pas 
vues de bon œil par les nouveaux intérêts , mais encore les 
défenseurs les plus sinceres de ces nouveaux intérêts , et en 
mème temps les hommes qui ontdonné des preuves irréfragables 
de leur dévouement à la royauté , des qu’ils essaieront , comme 
nous le faisons aujourd’hui , d'attaquer franchement la faction. 
( Agitation. ) 

» Voilà, je crois , des résultats incontestables. 

» Ce qui se passe aujourd’hui n’est pas tout à fait nouveau. 
Dans les premiers temps de la révolution les hommes du jour 
dirent aux hommes de la veille: vous n’êtes pas nationaux ; 
retirez-vous ! Bientôt vinrent les hommes du lendemain, et 
par d’aussi bonnes raisons ils éloignèrent.les hommes du jour , 
pour être bientôt apres chassés eux-mêmes par de nouveaux 
venus. -Tous les intérêts légitimes se trouvant alors en dehors 
de la représentalion , les Assemblées ne purent maintenir lear 
autorité qu’en foulant aux pieds tous les droits , qu’en spoiant 
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tous les propriétaires ; qu’en opprimant tout ce qui n'était pas 
elles, tout ce qui n’était plus représenté pärmi elles ; étämesure 
qu’elles s’épuraient la violence augmentait dans leur sein ; elle 
finit par des carnages, qui ne cesserent que lorsque la hache du 
bourreau se fut émoussée. (Profonde impression. ) 

» On me dira peut-être: mais il y aura réaction , et les 
hommes qui d’abord auraient été exclus par la loi des élections 
lorsque l'opinion était égarée reparaîtront par l'effet d’une 
opinion rectifiée.. Cela pourrait être ; mais la question est ici 
dans le temps, dans ce temps où périt tout ce qu’il faut sauver. 
Je sais tres-bien qu’apres la Convention nationale on vit une 
réaction pareille ; je sais tres-bien qu’on en vit une semblable 
après les cent jours ; mais les réactions , Chéremnent achetées , 
ajoutent de nouveaux et profonds malheurs aux révolutions qui 
les ont amenées ,et portent souvent en leursein dés révolutions 
nouvelles. 

» Un tel système, messieurs, tel qu’il s'exécute sous vos 
yeux, n’est dans ses effets présens et ultérieurs autre chose que 
la permanence d’un état révolutionnaire. 

» Le gouvernement a dû chercher les véritables causes du sys- 
tème d’exclusion et de destruction qui s'attache à la loi du 5 
février: Il en a trouvé trois principales : la première je ne la 
détaillerai pas; M. Camille Jordan, qui s’est emparé d’une 
portion du premier projet du gouveruement, a développé après 
le ministere l’inconvénient de la réunion des électeurs en une 
seule masse, et la trop grande influence du chef-lieu du dépar- 
tement. Les deux autres causes du mal, bien autrement graves, 
sont, la premiere, l’action inévitable de la faction révolution- 
naire sur la classe des électeurs la moins aïsée, la moins indé- 
pendante, la moins éclairée et la plus'accessible à toutes les 
déceptions. Sur ce point il n’est pas besoin de démonstration ; 
chaque député connaît son pays , et peut interroger sa cons- 
cience. Or dans l’état actuel de la société ces électeurs forment 
dans plusieurs départemens la majorité; la portion des élec- 
teurs la plus riche, la plus instruite, la plus intéressée à l’or- 
dre est donc paralysée : aussi, disons-le, la loi qui a compté les 
suffrages au lieu de les peser, la loi qui a admis le vote à titre 
égal a créé dans la monarchie une démocratie pure. (Mouve- 
ment à gauche.) 

» La seconde cause, messieurs, le gouvernement avait cru la 
trouver dans les élections périodiquement annuelles; il avait 
pensé que des élections annuelles dans un pays comme la France 
remettaientchaque année tout en question; que soumettre pério- 
diquement une grande monarchie à deux crises annuelles, celle 
des élections et celle de l'entrée d’un-cinquième dans la Cham- 
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bre, qu’il dénature complètement, c'était, je ne dis pas un 
moyen de réparer les forces d’une ancienne monarchie, mais un 
moyen certain de détruire toute monarchie vigoureuse dans 
laquelle on introduirait une pareille institution. ( Adhésion à 
droite.) 

» Je sûis forcé d’embrasser tous ces points comme le minis- 
tère les avait embrassés dans ses vues , et la responsabilité devant 
bientôt descendre de sa conscience dans les vôtres, je suis forcé 
de vous r: appeler que les maux du pays ne tiennent pas à des 

causes uniques, mais à des causes multiples , et que pour les 
guerir il faut en extirper toutes les racines. 

» Les causes du mal ainsi révélées, c’ést avec franchise que le 
gouvernement du roi a indiqué les remedes. Il voulait porter le 
mois d'atteinte possible à la loi du 5 février et aux droits con- 
férés par elle; il désirait maintenir l'élection directe, rendre 
même les droits plus réels; et je crois qu’il atteignait ce.der- 
nier but en établissant pour le nombre actuel des députés autant 
d’arrondissemens que de députés à nommer : c’est la partie du 
projet dont s'empare aujourd’hui M. Camille-Jordan. 

Mais ce changement suflisait-il pour représenter tous les 
intérêts dans cette Chambre, pour lui donner cette force qui 
lui manque, cette force dont elle sent tellement l'absence qu’elle 
fléchit et succombe presque sous le poids de la situation; sufli- 
sait-il, dis-je, de disperser ainsi les masses, et n’était-il pas 
indispensablement nécessaire d'introduire un nouvel élément 
dans notre gouvernement représentatif? En effet, si on ne lais- 
sait à la majorité des députés que des racines purement popu- 
laires, il fallait, à moins d'attendre de cette majorité un héroïsme 
sur lequel les lois ne doivent pas compter; il fallait, dis-je , 
introduire dans la Chambre une force capable de soutenir avec 
succès tous les intérêts menacés. 

» Ilwfallait qu'il y eût des députés qui pussent défendre ces 
intérêts et combattre les factions sans se voir décrédités dans 
leur département et par le parti qu’ils auraient combattu, et 
par la faction révolutionnaire. Oui, messieurs , l'équité , la jus- 
tice, l'intérêt du trône, de la liber té, surtout de la liberte qui 
n est jamais exclusive, qui doit régner partout pour régner 
quelque part, le noel impeérieusement. C’est dans ce 
dessein que le gouvernement proposa d'augmenter le nombre 
des membres de la Chambre des Députés, et de fairé nommer 
cet accroissément par des colléges composés de la partie 


des électeurs la plus aisée, la plus indépendante et la plus 
éclairée. 


» Je sais biencequ’ona ditdescapacités ; mais, je l’ai annoncé, 
je-ne discute pas uue vaine théorie ; elle s’évanouit à mes yeux 
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devant les faits, et mes devoirs, tout pratiques , me ramenent 
sans cesse aux réalités. 

» En thèse générale l'homme qui ne paie que 300 francs d’im- 
pôts, ce qui ne suppose que 12 à 1500 francs de revenu; celui 
qui pour soutenir sa famille est obligé de s’aider d’un travail 
manuel ; cet homme n’est pas présume , quoique la présomp- 
tion puisse être fausse en beaucoup de cas particuliers , avoir le 
même degré de lumières, d'indépendance, ce même intérêt 
bien senti à l’ordre existant, qui se rencontre daus les classes 
supérieures des électeurs ; et certes elles ne sont pas fort aris- 
tocraliques, puisqu'on descend jusqu’à 600 francs de contribu- 
tions , c’est à dire 2 à 3000 francs de rente. Cette ‘augmenta- 
tion de nombre était ou une modification ou une interprétation 
de la Charte. Comme elle avait déjà existé par le fait dans la 
session de 1815, et que le roi avait déjà pris cette initiative, 
qu'il l'avait prise pour satisfaire à un vœu vraiment libéral de 
la nation , que des députés de tous les côtés, des écrivains dé tous 
les partis l’avaient réclamée, il était permis de croire qu’elle 
sérait bien accueillie. La question qu’il y avait à examiner était 
donc de savoir si ces modifications n’étaient pas le seul moyen 
d'obtenir ce systeme de-représentation large et vigoureux sans 
lequel, nous osons vous le prédire, vous ne résisterez jamais 
au mouvement révolutionnaire qui dans ce moment n’agile pas 
seulement une partie de la France, mais encore une partie de 
l’Europe civilisee… (Mouvement à gauche.) Nous osons vous 
prédire que c’est-en vain que vous abdiquerez l’une apres l’autre 
les libertes de votre pays, que vous recourrez aux lois d’excep- 
tion; la licence se fera jour, et votre résistance sera imsufli- 
sante! ( l’ive'sensation.) Le seul moyen de protéger la liberté 
élait de lui donner dans les institutions-une base assez large, 
assez fortement enracinée pour n’être pas ébranlée par ce mou- 
vement qui agite en c2 moment tant d’esprits. 

» Mais les écrivains qui appartiennent à la faction révolu- 
tionnaire , et qui avaient eux-mêmes il y a peu de temps encore 
réclamé le doublement de la Chambre et son renouvellement 
intégral, jetérent un cri d'alarme. La mauvaise foi était aussi 
évidente qu'insigne, et j'oserai dire qu’il convenait aux véri- 
tables amis du trône et de la liberte de leur reprocher cette mau- 
vaise foi. Vous savez, messieurs, s’il en a été ainsi, et lorsque 
cette faction révolutionnaire, qui ne cherche qu’un étendard 
pour la révolte, saisissait aussi perfidement l’occasion de se faire 
de la Charte une arme contre la royauté, vous sayez comment 
sur ce point la royauté a été défendue! 

» En mon absence mes collègues ont trouvé l'opposition au 
projet présenté si forte qu'ils ont dû y renoncer et lui en substi- 
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tuer un autre, qu'ils ont renfermé dans les limites les plus 
rigoureuses de la Charte. 

» C ependant messieurs, $ il est vrai que cette Chambre, l’un 
des trois pouvoirs qui concourent à former la loi, doive avoir 
des points de contact avec les autres ; s’il est vrai que sa nature 
ne soit pas d’être constamment en guerre avec l’autorité, mais 
de s’unir à elle dans tout ce qui est as et raisonnable ; s'il est 
vrai que pour atteindre ce but il ne faut pas que tous les choix 
dépendent d’une chose aussi mobile -et aussi variable que la 
popul: rité, surtout parmi les classes non encore suflisamment 
éclairées, il est indispensable qu’une partie au moins des de spu- 
tés prenne racine dans la classe des s proprié taires la plus aisée et 
la plus éclairée. Cette condition devenait, et elleest toujours à 
nos yeux une condition de salut; ] 'abandonier eût éte trahir 
nos devoirs et les intérêts les plus sacrés. Ne‘pouvant plus, sans 
sortir de la Charte, prendre au dehors cette influence de la 
partie la plus éclairée des propriétaires, il a bien fallu se replier 
sur soi-même et la prendre au dedans : c’est ce qui explique le 
projet de loi actuellement soumis à vos débats. Si lon veut y 
réfléchir, et cela a été bien établi lors de la discussion de la 
loi de 1817, il est impossible avec le nombre actuel de faire un 
bon systeme d'élection directe qui convienne à un si grand 
royaume , qui conserve toutes les supe ‘riorités naturelles qu i 
les foriife autant qu’elles ont besoin de l'être dans un pays 
libres Si cela est plus impossible encore avec le mode actuel 
du renouvellement de la Chambre des Députés il ne restait 
plus d’autre ressource que de vous proposer ce qu'a fait le gou- 
vernement, c’est à dire de scinder l'élection : voilà comment le 
ministere a eu raison de dire, et à ceux qui admettaient avec 
lui qu'on ne pouvait sans le danger le plus unminent continuer 
à exécuter la loi du 5 février, et à ceux-là qui rejetaient en 
même te mps le moyen de salut pris dans l’acc res it du 
nombre des députés, qu'ils avaient rendu nécessaire la propo— 
sition actuelle dé la loi. 

» Le remede proposé par M. Camille Jordan est évidem- 
ment , et d'apres tout ce’ que: j'ai exposé , d’une msufhsance 
complète ; il ne vous sauve pas , il ne sauve pas le pays d’une 
crise dans laquelle vous devez être bién convairicus que la force 
des choses et une institution non approprié eau pays nous ont 
engagés. En |’ adoptant vous ne feriez autre chose que léguer à 
la session proc haine la douloureuse crise que votre dévouement 
à la roy auté et à la patr ie essaient maintenant de évüjnrer ; or 
si vous êtes convaincus que cette criseest inévitable, vous devez 
vous demander si elle n’ébranlera pas tout ce qui existe. Nous 
pouvons afhirmer qu’elle ne pourrait, sans un accroissementinfini 
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de dangers, se perpétuer encore une année ; car elle se renou- 
vellerait avec beaucoup plus de force dans la session prochaine : 
un’tel parti , jose le dire, serait indigne de votre loyauté et de 
votre courage. 

» Vainement on nous dira: mais si les mêmes élémens dispersés 
produisent à peu près les mêmes résultats , ainsi que vous pa- 
raissez le craindre , les forces du gouvernement dans la Chambre 
se trouveront accrues d’une partie notable de l'opposition qui 
arriverait à son secours... J’en suis convaincu , et cette partie de 
l'opposition déplorera dans la session prochaine sa résistance 
actuelle ; car ses forces et les nôtres se trouveront diminuées de 
la presque totalité d’un cinquième, et il est au moins douteux 
que le renfort que nous apportera celle partie de l'opposition 
compense une telle perte; et quand bien même le renfort excé- 
derait cette perte, peut-on croire que la Chambre fût alors 
assez forte pour résister à une crise qui augmenterait néces- 
sairement de force et d'intensité si elle devait se renouveler ? 
On vous l’a dit, messieurs, les factions nous font peur; nous 
n’osons les regarder en face ; et cette peur s’accroit avec leurs 
progrès: Ainsi ceparti : proposé avec toute la loyauté ,avec toute 
la candeur que j'aime à reconnaître dans l'honorable préopinant, 
pe trahirait pas moins votre prudence que votre courage. 

» Voyons cependant, messieurs , et parcourons rapidement 
les objections faites au projet du gouvernement , objections dont 
la plupart s’appliqueraient également au premier comme au 


second projet de loi. 

» 11 viole , a-t-on dit, l'égalité des droits, l'égalité des suffra- 
ges, l'égalité consacrée par la Charte ; il est repoussé par nos 
mœurs , et pour l'avenir il nous fait craindre des résultats jus- 


tement effrayans ; il déplacerait le mal, et nous arracherait à 


Ja domination d’un parti pour nous soumettre à la domination 
d’un autre parti. 

,» Je déclare aux honorables membres qui ont beaucoup et 
savamment parlé de l'égalité des droits et des suffrages que je 
ne les ai pas compris. Cette égalité de droits nous est d'autant 
plus précieuse , dit-on , qu’elle a été conquise par vingt-cinq ans 
de travaux et de malheurs... Si je me reporte aux premiers 
temps de cette époque je reconnais une sorte d’égalite, c’est à 
dire que tous les droits ayant été foulés aux pieds , l’aire ayant 
été aplamie et nivelée , le despotisme s’y est joué sous toutes ses 
formes et avec toutés ses fureurs. Sije me place à l’époque qui 
à immédiatement précédé la restauration ; alors, messieurs , je 
rencontreencore lamême égalité , sous un aspectplus tranquille , 
ilest vrai, mais toujours la même égalité de servitude, Jamais 
une nation n’a été plus déshéritée de droits, plus dépouillée de 
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bbertés que ne l'était la France au moment de la restauration à 
droits et libertés , c’est elle qui nous a tout rendu. Que si l’on 
dit que nous avons conquis la restauration par nos vœux , j'y 
souscris de grand cœur; mais du moins sachons conserver par 
la prudence’et le courage ce que par nos yœux nous avons eu le 
bonheur de conquérir. 

» Ne trouvant pas l'égalité des droits dans des temps anté— 
rieurs, où les droits n’existaient pas, on l’a cherchée dans l’article 
1° dé la Charte : on s’est trompé. Il est évident qu'il s’agit-là 
d’une égalité civile, et non pas d’une égalité politique , d’une 
égale participation à la nomination des membres de la Chambre 
élective. On l’a cherchée ensuite dans l’article {0 : mais on a 
également répondu que cet article n’avait pu accordér à tous 
légalité des droits, puisqu'il n’accordäit pas les droits eux— 
mêmes à tous. En effet, pour qui voudra bre la Charte et non 
la faire , il sera évident que la Charte a parlé des électeurs qui 
pourraient être désignés soit par des assemblées, soit par la loi, 
mais qu’elle: n’a aucunement entendu ni conférer le droit ni 
l’étendre à tous. C’est ainsi qu’on l’a unanimement entendu 
pendant quatre ans dans cette Chambre ; il a été reconnu que 
c'était la loi des élections qui, en conférant le droit à tous, avait 
la première établi légalité des droits , l'égalité des suffrages ; 
ainsi cette égalité de suffrages est véritablement l’œuvre de la 
loi du 5 février. Il n’est donc question que de la réformation 
d’une loi; il n’y a là aucune inconstitutionalité. 

» Mais, messieurs, l'égalité de droits est-elle bien dans la loi 
du 5 février? En vérité je ne le crois pas. Pour qu'il y eût 
égalité de droits entre tous les électeurs il faudrait que chaque 
électeur concourût également à la nomination d’un nombre 
égal des membres de cette Chambre; or chacun sait qu'il existe 
entre les départemens la plus grande inégalité à cet égard. Si 
Von en veut faire le calcul en passant pe les quatre-vingt-six 
départemens , depuis lé département de la Corse jusqu'à celui 
de’ la Seine, on verra que tel électeur a dix fois, vingt fois, 
cent fois plus de droits qu’un autre. 

»_ Ainsi l'égalité n’existe pas ; c’est une chimere ; c’est la dent 
d’or, dont il aurait fallu constater l’existence ayant toute disser2 
tation. 

» Mais n’y aurait-il pas une autre espèce d'égalité, l'égalité 
politique, que j’appellerai la justice représentative? Ont, il en 
est une, et c’est celle que détruit la recherche de l'égalité nume- 
rique ; c’est celle que détruit la loi du 5 février. Cette égalité 
politique consiste en ce que tous les droits et tous les intérêts qui 
en sont la source soient également protégés , défendus, repré 
sentés dans cette Chambre ; et de tous ces droits je n’en excepte 
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aücun , depuis les intérêts de la monarchie , qui appartiennent 
à tous , jusqu’à l'intérêt du dernier des citoyens. Mais, messieurs, 
quessignifient, et toute la question politique est dans ce mot, 


que signifient des intérêts et des droits “galemcnt protégés et * 


défendus ? Ou cela ne signifie rien, ou cela signifie des intérêts 
et des droits suffisamment défendus. Or, partant de ce point 
incontestable, démandez-vous dans un gouvernement libre, 
qui par sa nature tient jusqu’à un certain point au gouvernement 
populaire; qui mét les massesen fermentation, en mouvement ; 
démiandez-vous quels sont les intérêts les plus exposés à la 
cupidité , à l’envie, aux attaques, aux envahissemens; et vous 
verrez quels sont ceux que la loi politique doit particulièrement 
protéger et défendre, sous peine de manquer à la véritable 
égalité, à la justice politique. 

» Ce que j'ai eu l’honneur de vous dire n’est nullement nou- 
vean, et c’est précisément pour cela que je le répète avec 
confiance: c’est le langage de tous les publicistes ; c’est la leçon 
que nous ont donnée tous les législateurs dont l'histoire a con— 
servé les noms; c’est l'exemple de tous les états qui ont duré. 
Rousseau lui-même, créant une république qu'il nous avertit 
être idéale, et dont il nous déclare rudement que nous serions 
indignes , établit formellement dans son Contrat social que 
l'égalité ne consiste nullement dans l'égalité des suffrages et du 
pouvoir entre les citoyens, et qu’une prépondérance marquée 
doit être accordée aux plus riches. Aussi avec quelle complai- 
sance développe-t:l ce qu’avaient fait sous ce rapport les. fon- 
dateurs de Rome! Je sais bien qu’on a rappelé ce mot d’un 
historien, que Servius Tallius avait admirablement trompé les 
Romains. 1l les avait trompés, messieurs, comme Lycurgue 
trompa Sparte, tous deux en assurant à leur patrie des siècles 
de vertu , de puissance et de gloire ! (Wive sensation.) 

x Cependant, messieurs , des exemples aussi imposans, aussi 
universels” cette loi de hiérarchie , de gradation , de subor- 
dination qui se rencontre dans tous les ouvrages de la nature , 
et qui est gravée dans le cœur de l'homme lui-même, tout cela 
a été rejeté avec une sorte de dédain. Savez-vous ; nous dit-on, 
ce que avenir réserve au monde ? Nous découvrons une société 
nouvelle qui n’a rien de commun avec le passé ; et n’est-ce pas 
du système féodal que sont sorties les républiques fedérées des 
Etats-Unis 2... Messieurs, quiconque étudiera l’artde gouverner 
dans le cœur humain autant que dans l’histoire trouvera toujours 
cet artsoumis aux mêmes règles, dérivant des mêmes besoins et 
dèsmèmes passions. Pour moi je regarde attentivement autour 
de moi ; el retrouve partout le vieil homme el,ses vieux péchés. 

» Geslois, communes à tous les temps, à tous les pays, à tous 
les peuples qui ont duré; ces lois; contre lesquelles, et je 
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pourrais reprendre notre propre expérience depuis trente ans , 
contre lesquelles mous n’ayvons jamais péché impüunément , ré 
giront. les sociétés futures comme elles ont pendant six “mille 
ans régi les sociétés anciennes ; elles les régiront jusqu’à ce que 
le cœur de l’homme soit changé. 

“Jetrecule donc devant ces doctrines hardies ; je ne consens 
pas à lancer ainsi les destinées de mon pays dans le vide de l’es- 
pace; et je réclame à la fois et des conseils plus prudens ; et 
des guides plus circonspects. ( Vive approbation à droite ec 
au céntre. ) 

» Ces lois générales seraient-elles tellement répugnantes à 
nos mœurs , et notre nation est-elle arrivée à ce point qu’elles 
lui soient réellement insupportables? En vérité , messieurs, on 
s’abuse étrangement ! Pour moi j'ai meilleure opinion de mon 
pays, et, en renvoyant un reproche non mérité, je dirai qu’au 
lieu d'observer la société on la construit ; on se fait pour sa thèse 
une France à sa guise. 

» De quoi s'agit-il enfin? De savoir s’il y aura en France dés 
électeurs de département et d'arrondissement. C’est en l’an 10 
que ces électeurs à deux titres ont paru : alors les esprits étaient 
fatigués de l'anarchie cruelle qu'avait introduite le principe es 
sentiellement démocratique et révolutionnaire de l'égalité des 
suffrages. Les hommes mêmes avaient pris la plus grande 
part aux'actes et aux crimes de notre sanglante révolution 
virent dans cette institution un premier retour à l’ordre , un 
premier pas pour sortir du cahos : ces hommes étaient loin 
toutefois d’avoir abjuré toute idée de liberté et d'égalité, d'égalité 
surtout, car si pour lors la liberté était unecerde détendue, cellede 
l'égalité était toujours frémissante.”A cette époque on repoussait 
linstitution de la Légion-d’Honneur comme une lésion mor- 
telle à l'égalité; et l’on vit sans étonnement, sans opposition 
s'établir les colleges de département et d'arrondissement. 

5 On me dira que ces électeurs étaient élus... Mais ils l’étaiént 
parmiles six cents plus imposés; le principe que nous invoquons 
était consacré, et la maxime si inviolable de l'égalité des suf- 
frages et dés droits politiques était mortellement blessée. 

» Ces électeurs de département choisirent des candidats pour 
le sénat, pour le corps législatif, pour le conseil-général du 
département : personne ne s’en est plaint. Hé bien , messieurs , 
ces colléges vécurent jusqu’à la restauration ; ils traversèrent 
les cent jours ; et à cette époque, où Pasurpation appelait la 
révolution à son secours ; où elle se fondait sur la souveraineté 
du peuple , la liberté , l'égalité des. droits , on n'imagiua pas 
que les collèges des plus imposés y fussent contraires. Ils étaient 


en possession de nommer des candidats : on leur demanda des 
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députés ; ils en nommèrent deux cent soixante-huit. La se- 
conde restauration vint. Des pouvoirs plus étendus que ceux 
proposés aujourd’hui furent accordés à ces mêmes colléges des 
six cents plus imposés, et deux fois on leur demanda des 
députés. C’est donc , messieurs, une doctrine toute nouvelle 
que celle qui veut nous présenter une pareille institution comme 
contraire à la véritable égalité; cette doctrine n’est pas moins 
réprouvée par notre histoire et par nos mœurs que par celles 
de toutes les nations. Il est aussi trop étrange , lorsque nous 
voyons les êtres vivre et marcher devant nous , qu’on vienne 
nous dire que telle chose , née pour ainsi dire de la révolution, 
et qui a traversé tant d’époques , est un insupportable, un inso- 
lent privilége ; que c’est le règne de la force substitué au règne 
de la justice, que c’est en un mot la contre-révolution tout 
entiere ! 

» Cependant, messieurs , les collèges tels qu'il s’agit de les 
rétablir le seraient sur une base bien plus large et plus indé- 
pendante qu'ils ne l’étaient auparavant , puisqu'ils n’existéraient 
que par leur propre droit. 

» On a voulu vous en effrayer ; mais les faits parlent plus 
haut que les dangers qu’on vous a présentés , et les faits seuls 
doivent être écoutés. Le gouvernement du roi n’a jamais été 
asservi à un parti : il repousse comme perfides de telles asser- 
tions : tant qu'il sera composé des mêmes hommes il saura 
maintenir son indépendance. Il n’est pas exclusif ; il ne croit 
pas que tels ou tels hommes soient la nation tout entière , qu'ils 
représentent à eux seuls tous les intérêts, même ceux: qui 
désavouent , même ceux qui redoutent de tels représentans: Il 
croit qu'il ne peut y avoirde sécurité et de liberté partout qu’au- 
tant qu'il y a place pouritous ; et voilà l’unique résultat auquel 
il veut arriver. 

» Il ne repousse aucun appui ; il accepte quiconque veut 
l'aider à gouverner dans les bornes de la modération et 
de la justice. ( Mouvement.) Ceci, messieurs, découle de Ja 
nécessité ; ily a eu des temps et des pays où un parti était assez 
nombreux pour asservir toute une nation , et alors le gouver- 
nernent a pu se placer dans ce parti: ce temps m'est point 
heureusement parmi nous. Le triomphe d’un parti funeste au 
pays ne tarderait pas à l'être à ce parti lui-même ; mais, il 
faut bien le dire , nous sommes tous Français ! Il n’yrawil ne 
doit y avoir d'exclusion , d’exhérédalion pour personne $ car , 
ne vous y trompez pas, on commence par exclure ; et l'on finit 
toujours par proscrire. 

» Quant à [a composition descolléges.en eux-mêmes je n’en- 
trerai pas dans les détails. Je dirai que.si aux temps de Napoléon 
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l’on n’a pas vu dans lés six cents plus imposés des ennemis des 
intérêts nouveaux , il sérait insensé de les y voir aujourd'hui, 
Je dirai que les colléges | composés évidemment de la partie 
présumée-la plus éclairée et la plus indépendante des électeurs, 
aurontaussi au-plus haut degré possible ce tact qui fait jugerdes 
besoins-d’un pays; et j'en ai pour preuve qu’en 1816 des colléges 
de plus imposés, bien que des adjonctions leureussent été faites 
en 1515, ont nommé la Chambre qui a voté la loi des élections 
actuelle, Chambre qui certainement n’était pas hostile aux inté- 
rêts nouveaux. 

» Enfin, messieurs, il me réste à m'expliquer surle reproche 
fait au ministere d’avoir retiré un premier projet de loi, et 
sur les regrets ; au moins sur une préférence qu'ona paru don- 
ner aux bases de ce premier projet. 

» La marche de la délibération peut satisfaire tous les ésprits 
et faire connaître le véritable vœu de la majorité de cetlé 
Chambre. 

» Quiconque reconnaît le danger de la loi du 5 février’, et 
veut y apporter un remède eflicace , n’a point à balancer pour 
rejeter la proposition insuffisante et dangereuse de M. Camille 
Jordan. 

» Alors il s'agira de décider en principe s’il y aura ou non 
des colléges de département et des colleges d'arrondissement, 

». Ce point une fois décidé par l’aflirmative , s’il était vrai 
que des-orateurs préférassent les bases !du premier projet de 
loï à celles du second, c’est à eux à tenter de faire adopter par 
la Chambre le point qui a paru à tous le plus susceptible d’m- 
terprétation dans la Charte, point Sur lequel l'honorable M. de 
Chauvelin avait été précédemment de l'avis du ministère , c’est 
à dire de l'augmentation du nombre des députés... ( M. de 
Chauvelin : Oui, quant au nombre. ) 

» Si la Chambre adoptait cette augmentation dans le nombre 
des députés ; sielle donnait cette augmentation aux colléges 
des plus imposés , ce serait placer le système électoral sur une 
base plus large, plus digne du monarque fondateur de nos 
droits, et restaurateur de nos libertés ; plus digne de la nation 
à laquelle la loi est destinée. Nous consérverions alors l'élection 
directe ; et nous trouverions dans ce plan cette véritable , cette 
grande , cette honorable et unique conciliation possible , qui 
n'existe nullement dans la proposition de M. Camille Jordan , 
qui, je regrette de le dire ;nousrenferme dansun principe trop 
étroit , n’aurait que des résultats insignifians , perpétuerait , 
aggravérait au-delà de tous les calculs le danger et la crise que 
Von reconnaît presque de toute part exister aujourd’hui. 

», Que si au contraire on veut se renfermer dans la lettre 
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dela Charte sous le rapport du nombre , alors je déclare sen 
mon âme ét conscience que , me trouvant loin de mes collé 
gues au moment où le projet actuel a été conçu , rédigé , 
présenté ; l'ayant examiné avec autant d’attention que d’indé— 
pendance ; peut-être même avec ue prévention contraire, 
puisque je tenais fortement à d’autres idées ; je le déclare, dis-je , 
je ne connais pas d’autre moyen d’arriver à une représentalion 
juste, impartiale ; protectrice de tous les intérêts , que la loi 
qui vous est proposce. 

» C'est à vous mäintenant , messieurs , à decider dans votre 
conscience , et dans l'intérêt de votre pays ; inséparable de 
celui de la royauté. Nous croyons que vous êtes placés à ce 
moment décisif où vous pourrez vous élancer vers une prospé- 
rité grande et durable, ou rentrer denouveau-dans l'effroyable 
carriere des révolutions, Le ministère auquel-ÿe m’honore d’ap- 
partènir: vous à présenté tous les moyens que sa conscience et 
son dévouement au roi et au pays pouvaient lui suggérer pour 
sortir de cette crise: diflicile. 

» Lui demander-un troisieme frojet-n’est point une demande 
sérieuse. Lie gouvernement ne-vous a point abandonnés ; ne 


vous abandonnez pas vous-mêmes! » 


Une longue agitation suivit ce discours : toutes les opinions 
étaient ébranlées. M. de Serre, à qui dans d’autres temps il 
était déjà échappé ‘d'heureuses inconséquences , n’avait pas 
seulement combattu M. Camille Jordan ; il venait d'agrandir 
le champ de la discussion, de remettre à l’ordre du jour, 
concurremment avec le projet en litige, le projet qui avait 
été retiré. Cette ouverture , qui aidera à repousser de la loi 
ce-que le second projet avait de plus odieux, la candidature, 
ne tardera pas à être rappelée par MM. Casimir Perrier et 
Benjamin Constant. 

La discussion continua. Pendant trois jours l'amendement 
fut attaqué par MM. Lainé , de Villele , Pasquier, Benoist , 
Mestadier, et défendu par MM. Lacroix-Franville, Cour- 
voisier, Saint-Aulaire, Admyraud , Laiïsné de Villevêque , 
Foy. Mais, quelques efforts qu’on ‘ait fait de part et d’autre, 
d'uné-part on ne dit.pas mieux que M: Camille Jordan et 
de l’autre on ne fit pas plus que M. de Serre. 

Le 1 juin, après un appel nominal fait avec la plus grande 
solennité , et suivi d’une consternation profonde , Famende- 
ment de M. Camille Jordan fut rejeté, à la majorité de cent 
trente-trois voix contre cent vingt-trais..On-voit que ‘pen- 
dant les-débats le-ministère avait reconquis emq voix. 
DansJamême séance. M. Delaunay ( de- l'Orne } repro- 
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duisit son amendement, cité plus haut. Le 2 cetamendement 
fut combattu par MM. Bayet et Méchin, et presque unani- 
mement rejete. 

Un autre amendement , favorablement accueïllipar le côté 
gauche , avait élé présenté par M. Desrousseaux ;:qui ne pa- 
raissart pas dispose à le soutenir. Interpellé sur sorfintention, 
«la faiblesse d’ouie dont je suis affecté, dit-il, ne me per- 
mettrait pas de prendre part aux débats qui pourraientrésulter 
de ma proposition; je pourrais mal Les saisir et mal répondre 
aux objections : mon intention n'est pas de m'’exposer à des 
méprises semblables. Tout ce que je puis faire c'est-de m'en 
rapporter à la sagesse de la Chambre, » Cette explication 
n'avait rien de concluant; M. Desrousséaux devait aban- 
donner son amendement ou le soutenir.— S'il le maintient 
je l’appuie , s’écrie M. Benjamin Constant ; s'il le retire. je 
m'en empare. — Ces mots sont transmis à M. Desrousseaux : 
— Alors, reprend-il vivement, comme il se pourrait que 
M. Benjamin. Constant soutint ma proposition par dés molifs 
qui ne seraient pas les miens, je.vais la développer. moi- 
même, — Et M. Desrousseaux paraît à la tribune. 

Il donne d’abord, sans autre préambule, lecture de son 
amendement, ainsi CONÇU : 

« Artr. Il n’y a pour chaque département qu’un seul col- 
lége électoral. 

» 2. Ce collége est divisé. en autant de sections qu’il y aura 
d’arrondissemens. 

» 3. Chaque section concourra directement à l'élection du 
nombre de députés que le département doit élire. 

» 4. Le recensement des votes se fera au chef-lieu du 
département , où les membres des bureaux de toutes les sec- 
tions seront tenus de se rendre. 

» 5. Le scrütin restera ouvert pendant trois jours ou plus 
pour chaque opération que les votes sans résultat pourront 
exiger. 

» 6. Le mode et les détails d'exécution seront réglés. par 
une ordonnance du roi, » 


« Vous voyez ( continue M. Desrousseaux ous XOYez, 
messieurs , qu'usant de la faculté que vous avez accordee à 
M. Camille Jordan, c’est aussi un projet de loi tout entier que 
j'ai l'honneur de vous soumettre : je l’appellerai amendement, 
sous-amendement, tout comme on le voudra; mais je ne puis 
cependant ne pas convenir que c’est une véritable proposition 
de loi. 

» Cette proposition | puisque enfin mon araendementen est 
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une, respecte dans la plus grande rigueur Îes principes de la 
€barte. 

» Elle donne à tous les électeurs la faculté de venir voter au 
jour et à l’heure qui Conviendra à chacun d’eux. 

» Cette faculté évitera les masses, si favorables aux coalitions. 

» Les bons citoyens qui prennent quelque intérêt à la chose 
publique auront le temps de se rendre à leur sectionet de rentrer 
chez éux lé même jour ; ilne Pourra leur rester aucun prétexte 
pour se refuser à remplir un devoir aussi sacré, 

» Mon projet n’exige aucune exception en faveur de tel ou 
tel département; il s’applique avec la même facilité et les mêmes 
avantages au département qui n’a qu'un député à choisir comme 
à celui qui en a huit. 

» La division en ‘sections est tracée naturellement par les 
limites des arrondissemens. 

» Quelque soit lenombre des électeurs , un seul local suffira 
pour recevoir les votés. 

» Vous n'ayez aucune foule à craindre puisque le scratin 


restera ouvert pendant trois jours ou plus si vous le Jugez ne- 


cessaire : chaque’ électeur prendra son temps pour se rendre 
au lieu de élection. 

» Ma proposition conserve dans les sections tous les elec 
teurs (quelle que soit leur fortune) qui peuvent y exercer une 
heureuse influence par la considération dont ils jouissent. 
Cette inflüence sera d'autant plus efficace que ces électeurs, 
distingués par leur mérite personnel , les services qu'ils ônt 
rendus, les grandes propriétés qu'ils font valoir, leurs étäblis- 
semens d'industrie , séront connus de tous les électeurs de la 
section, puisque ces électeurs seront sortis du même arron— 
dissement. 

» La faculté de voter pendant plusièurs jours et à toute 
heuré ralértira ou Paralyseràa même l’action des étrangers au 
collége qui tentéraient d'y introduire Pintrigue ; car ces agens 
directeurs, si l’on pouvait supposer un comité central duquel 
ils recevraient leurs instructions, sérdient obligés de se"tenir 
aux portes du lieu d'élection pendänt toute la durée des élec— 
tions : il faudrait en créer ur nombre égal à celui de tous les 
arrôtidissémens du royaume, puisque ces arrondissemens $ônt 
autant de sections: ils seraient obhgés de man&uvrer simul- 
tanément, et de varier leurs combinaisons en raison de la tour- 
nure que prendrait l'élection: il leur serait bien difcile de 
s'entendre à ce sujet en raison’aussi des distañiées qui sepa- 
rent les chéfs-lieux d'arrondissement, qui sont les sections, 
qu'ils ne peuvent perdre de vue -sans s’exposer à voir déjouer 
tous leurs projels. , 
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» Tôutes les combinaisons plus ou moins habiles présen— 
tées dans cette Chambre , ou provoquées par des publicistes 
qui lui sent étrangers , peuvent tralur les espérances dont se 
seront flättés leurs auteurs : ma proposition, n’eüt-elle d'autre 
avantage sur ces combinaisons et tant de calculs que celui 
de faire arriver au scrutin tous les électeurs de chaque sec— 
tion, offrirait déjà la seule garantie qu’on peut raisonnable= 
nent sé promettre pour obtenir de bons choix ; car je me plais 
toujours à croire que le nombre de bons citoyens sincerement 
attachés au gouvernement monarchique et constitutionnel , qui 
ne soupirent qu'après la tranquillité, si nécessaire à la prospé- 
rité de, leurs propres affaires, l’emportera toujours sur ces 
hommesamnbitieux, turbulens, qui ne voient d’autre moyen 
de s'élever au-dessus de leur position présente que dans les 
discordes civiles : s’il en était autrement, messieurs, il faudrait 
désespérer du salut de l'Etat. 

» La simplicité de ce projet est peut-être ce qui nuira le 
plus à son adoption. Nous aimons les questions difficiles à 
résoudre, parce qu’elles présentent un champ plus vaste au 
savoir et aux talèns de l’orateur. J'’ose cependant espérer, 
messieurs, que vous ne repousserez pas ma proposition par 
cela seul que les idées du plus simple bon sens pouvaient la 
faire naître chez tous ceux qui s'intéressent à la tranquillité 
publique. Mon projet peut être combattu par des argumens 
plus sérieux; il peut trouver aussi des partisans pour le défen- 
dre :’je l’'abandonne donc tout entier à la sagesse de vos 
débats.» (4pprobation à gauche.) 


M: Désrousseaux, en convenant lui-même qu'il faisait 
une, Véritable proposition de loi, ne s'était pas rendu la 
majorité favorable. Cependant la discussion s'ouvrit, mais 
cotipliquée d'abord de la demande, adroitement faite par 
M: Cornet d'Incourt, d'accorder la priorité à l'article 1°" du 
projet ; et ensuite de la discussion même de cCét article 
concurremment avec-la proposition de M. Desrousseaux. 
Il en résulta qu’apres avoir mêlé des attaques personnelles 
à de longs commentaires sur le réglement de là Chambre on 
rentra dans la discussion générale. Dans les séances du 2 et 
du 3 MM. de Courvoisier, Manuel, Saint-Aulaire, Ben- 
jamin Constant, Foy, Royer-Collard, Kératry, Casimir 
Perrier, Guytard,- furent éntendus pour l'amendement et 
contre l’article ; dans le sens opposé MM. Pasquier, de Serre, 
Lainé, de Villele ,; de Salis, Benoît. Cette triple et ora= 
geuse discussion se trouve résumée dans le discours qui suit, 
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Orniox de M. Benjamin Constant, député dé lu Sarthe. 
a dE LE 
(Séance du 3 juin 1820.) 


« Messieurs ; cette discussion a prouvé d’une part que le 
côté de cette Chambre qui défend avec ardeur la loi du 5 février 
veut par-dessus tout conserver l'élection directe et l'égalité des 
suffrages , mais ne se refuse d’ailleurs à aucun moyen de con- 
Ciliation. Nous voulons conserver l’élection directe parce que 
l'élection directe est le seul mode qui doune à un peuple une 
xéprésentation réelle et de véritables interprètes. 

» Tout mode qui porte atteinte à l’élection directe , et fait 
traverser aux suffrages des électeurs des formes compliquées 
qui lés morcelent et les éludent , sépare l'élection de la volonté 
dont elle devrait émaner , et peut la rendre étrangère et même 
opposée à cette volonté. 

» L’election directe peut seule faire naître entre les électeurs 
et les députés cette sorte de responsabilité morale qui garantit la 
bonté des choix , et dont l'influence va croissant à mesure que 
ces deux classes d'hommes se connaissent et se lient davantage, 
C’est cette responsabilité morale et réciproque que nous devons 
chercher à fortifier et à étendre. 

» L'opinion de l’orateur que je cite aurait eu sans doute dans 
un autre temps quelque poids dans cette Chambre ; cet orateur 
c'est M. Lainé. 

» Nous voulons conserver l'égalité des suffrages parce que 
l'égalité des suffrages est dans la Charte , que vons ne pouvez 
établir des distinciions que la Charte n’indique point ; des 
inégalités qu’elle n’établit pas , des priviléges qu’elle repousse. 

» Mais nous avions adopté l’amendement de M. Camille 
Jordan; nous soutenons celui de M. Desrousseaux , et un :de 
mes honorables amis (1) a rappelé hier l'ouverture de M, de 
Serre. 

» Ainsitoutes les preuves d’un esprit conciliateur et de 
l’amour de la paix sont de notre côte: cette conciliation est 
dans nos vœux et dans notre caractère, 

» Pour ma part je désirerais beaucoup. calmer les craintes 
que certains esprits que j'honore , sans être-de leur avis , ont 
conçues de la loi du 5 février. Cette loi inspire aujourd’hui des 
terreurs même à ceux qui ont désapprouvé que l’on vouJût lui 
porter atteinte: ils la regardaient en quelque sortecomme 1rritee 
du mal qu'on lui a fait ; ils croient qu’elle s’en yengerait par 
des choix dangereux. Je ne partage point cette "opinion. La 
nation veut avant tout le repos ; elle veut dés défenseurs , et 
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non des factieux. La preuve en est qu’elle reste immobile ; 
bien qu’elle soit trop justement alarmée. Les aveux échappés à 
l’un des partis , les vérités qu’on a forcé l'autre à dire,, out dû 
lui causer. des inquiétudes ; mais elle attend , elle espère ; elle 
désire l’ordre et la paix ; elle ne se trouble que lorsque les 
privilégiés annoncent leur triomphe : alors des symptômes 
d'effroret d’effervescence éclatent : des que les privilégiés. se 
retirent la tranquillité se rétablit. Je ne crois donc dans aucune 
hypothèse à des choix insensés ; mais d’autres les redoutent , 
et je respecte toutes les terreurs sincéres: autant je déteste les 
dénonciateurs de la nation, autant je pense que les amis mêmes 
trop. timides et trop ombrageux de l’ordredoivent être ménagés. 

» . De l’autre côté de cette Chambre aucune idée de concilia- 
tion n’est admise. 

» L'amendement de M. Camille Jordan a été rejeté; cepen- 
dant tous les dangers prétendus ou réels de la loi du 5 février 
élaient prévenus par cet amendement. 

» On avait objecté le déplacement des électeurs : il n'y 
aurait plus de déplacement. On craignait les réunions nom— 
breusés : elles n’auraient plus lieu. Ondéclamait contre les comi- 
tés directeurs : s'ils existent, lesinfluences locales paralyseront 
la leur. 

». La priorité est opposée à l'amendement de M. Desrous- 
seaux. 

» Un silence absolu est gardé sur l'ouverture faite. par M. de 
Serre. 

» On veut donc la lutte, l'exclusion, le privilége ; on-veut 
tout ou rien. On ne veut pas seulement..que la minorité ait 
une part ; on veut qu’elle les ait toutes, On n’est pas satisfait 
de la voir dotée d’une influence disproportionnée à son peut 
nombre; on exige qu’elle ait une. influence exelusive. On ne 
réclame pas pour elle la liberté, mais l'empire. 

” are nu de M. Desrousseaux tend à empècher cette 
influence sans bornes d’une minorité. audacieuse; 1l repousse 
la création du collége de département , qui n’est autre chose 
que le regne de la minorité consacre. 

» Parmi les défenseurs du projet les uns. ont.voulu réduire 
le nombre des électeurs, les autres celui des éligibles ;--et le 
projet a cette double tendance. Vouloir.que la majorité actuelle 
des électeurs fasse les choix, a dit M. de Corbiere,, c’est vou- 
loir le maintien de la loi du à:février:: Donc vouloir le projet 
du ministère c’est vouloir que la majorité des électeurs actuels 
ne fasse pas les choix. Or les electeurs actuels sont les élec— 
teurs crées par la Charte: ne pas vouloir que leur majorité 
fasse les choix c’est vouloir que la minorité les fasse, 
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» Les conditions d'éligibilité sont per! les par trop de 
sujets , a dit M. de Villele.... (M. de Villèle : Je wa pas 
dit cela ; vous. ne lisez pas la fin de ma phrase...) Je n’ai 
point l’expression présente, mais c’est le sens ; au surplus M 
de Villele peut me répondre. (M. de Villèle : Continuez, 
continuez ; Je suis fâché de vous avoir interrompu. ) 

Je LEA ; Messieurs , qu’on avait exprimé cette idée que 
les Ssaitions d’éhgibilite sont remplies pas trop de sujets... 
Donc on veut Hdairé le nombre deséligibles. Réduire le nombre 
des éligibles c’est encore gêne r le vœu des élections ; c’est en- 
core un moyen de rendre impuissante la majorité. Dans le 

cas de doubles nominations ,'a continüé M. de Villèle , si tous 
confiez le choix à la majorite vous aveztout à craindre... Donc 
l'honorable orateur ne sera sans crainte que lorsque le choix 
sera confié à la minorité. Voilà tout le systeme: aussi M. Cuvier 
a-t-il versé le dédain sur l’arithmétique et les scrutins: 

Qu'importe la majorité ou la minorité, at-il dit, si les 
choix sont bons ?... Avec ce raisonnement on pourrait confier 
les choix à un seul homme. 

Or, messieurs , le règne des minorités a toujours été fu- 
neste , même (et ce n’est pas le cas en France ) lorsque les cir- 
constances semblaient lui être le plus favorables. 

» On vous a souvent cité Rome durant cette discussion: A 
Rome la minorité patricienne gouvernait. Qu’a-t-elle fait ? 
Elle a chassé les rois loin des murs de la cité qu'ils avaient 
fondée ; elle a chasse les plébéiens sur le Mont-Sacré. 

» On vous a cité l'Angleterre. En Angleterre la minorité, 
c’est à dire les barons , ont conquis la grande Charte; ils ont 
longtemps combattu pour la liberté avec les communes ; ils 
ont donc des droits acquis à la reconnaissance du peuple : ils 
regnent de fait ,car ils disposent des élections. Qu'en résulte- 
ML ? Des luddistes et des radicaux. 

» Si tels sont les inconvéniens genéraux de l'empire des mi- 
norites , sielles ont été funestes même à Rome et en Angleterre, 
ces peuples avaient eu du moins le bons sens de confier le gou= 
vernement à des minorités qui avaient voulu Ja liberté politique 
et l’inde ‘pendk ance nationale. Mais la minorité qui nous assiège 
est ennemie de nos institutions, qui l’ont privé e d'une por tion 
de ses propriétés et de tous ses privilèges. 

» En repoussant la création d’un collége de département 
l'amendement nous délivre de cette usurpation méditée par la 
constitution des plus imposés en acc apareurs s de tous les droits, 
en‘envahisseurs de toutes les capacités , en maîtres de toutes les 
élections ;-et par là même du-trône et du peuple. 

» On a voulu vous faire illusion , messieurs, sur cette vérité 
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M. le garde-des-sceaux, en la contestant , vous a rappelc 
l'influence innocente des plus imposés sous Bonaparte... Mais 
c’est vraiment compter un peu trop sur notre simplicité! ( Le 
garde-des-sceaux : Monsieur , quand vous citez, citez donc 
juste ; j’ai ditquesous la république et sous Bonaparte on avait 
vu sans chagrin des colléges dedépartement et d'arrondissement ; 
je n’ai rien'dit de plus.) 

» Sous Bonaparte les plus imposés n’ont pas fait de mal, 
parce qu’ils étaient , comme tout le reste de la nation , immo- 
biles sous son bras de fer. Ensera-t-il de même aujourd’hui ? 
Messieurs , j'en appelle à votre conscience , et je m'en remets 
à ce qu'elle prononce intérieurement, Vous sentez comme moi 
qu’on se joue de vous lorsqu'on vous dit que les plus iniposés , 
n'ayant pas compromis les intérêts nouveaux sous un despote 
qui subjuguait tout, ne les compromettraient pas aujourd’hui 
davantage. (M. Dupont de l'Eure: s'agissait bien d'opinion 
publique sous Bonaparte {) 

» Bonaparte était lui-même un intérêt nouveau , un intérêt 
funeste, car il sacrifiait de la révolution tout ce qu’elle avait de 
noble et de juste; mais il était forcément le protecteur de ses 
intérêts matériels: sans eux son gouvernement despotique aurait 
peri. Cette vérité ; sentie de la nation , faisait toute la force de 
son gouvernement ; nul n’eût supporté ce pouvoir oppressif , 
en opposition à tous les intérêts moraux , à tous les principes , 
s’il n’eût donné aux intérêtsmatériels une garantie. En sommes- 
nous là ? Je vous le demande, et j'en appelle à votre conviction 
silencieuse. 

» Ne sentez-vous pas que sous Bonaparte la puissance su- 
prême était naturellement, par son origine et ses habitudes , 
l’alhée de ce que la révolution avait établi, tandis que sous la 
restauration ce serait par un effort de raison et de sagesse que 
la puissance suprême se séparerait des intérêts anciens pour 
accorder aux intérêls nouveaux une protection que les entours 
du trône tâcheront toujours d’affaiblir ? 

» Vous contestez mon assertion; mais les ministres eux- 
mêmes l’avouent. Voici ce que je lis dans le journal ministériel 
qui a paru hier: 

« M. Courvoisier prétend que George I abandonna les 
» torys. Est-ce à dire que les Bourbons doivent sacrifier au genié 
» de la révolution les victimes qui lui sont échappées? Mais 
» Georges était fils de la révoïütion: en s'appuyant sur elle :il 
» rendait témoignage à la source d’où sa grandeur émanait : il 
»_était wigh de droit, puisque son titre était dans les droits 
». des vrighs ? 


» Ici je répondrai en passant à une subtilité fort ingénieuse 
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de M. de Villèle, subtilité qui prouve de l'adresse, mais pas 
autre chose. J’ai dit, dans mon opinion sur l’ensemble du projet, 
qu’une statistique faite sous l'empire prouvait que les anciens 
privilégiés formaient les deux tiers au moins des plus imposés, 
et comme j'avais tâché d'établir que ces privilégiés n’étaient 
pas favorables à la cause populaire , M. de Villele à supposé 
que je prétendais . qu'ils étaient ennemis de Bonapärte, et est 
parti de là pour faire l'éloge de leur fidélité aux Bourbons.. 
Maïs jen’avais rien dit de pareil : lÆ/manach impérial, la 
liste des chambellans, des préfets et des maires m'aurait 
démenti. Etre ennemi des intérêts du peuple ou ennemi de 
la cause impériale est fort différent, Les anciens privilégiés 
n'étaient point ennemis de Bonaparte ; j'en fournis deux 
preuves. La première c’est qu'ils le servaient. (A7. de Mac- 
charty: Qui est-ce qui a servi Bonaparte dans le côté droit ? 
Dites-le. Plusieurs voix: Laissez parler, laissez parler.) Or 
des chevaliers français. ne servent pas un homme pour le 
trahir. Leur fais-je tort ? me trompé-je ? Ils peuvent le dire: 
S'ils déclarent qu'ils. le trahissaient je serai bien forcé de les 
croire ; mais tant qu’ils ne le déclareront pas je devrai croire à 
leur loyauté. 

» Ma seconde preuve c’est qu'employes par Bonaparte ils 
ont appuyé son gouvernement par leurs actes , leurs votes, 
leurs discours. En effet, Bonaparte sous plus d’un rapport 
était le restaurateur de ce qu’üs désirent ; ils prenaient moins 
en attendant plus. 

» Ïl ne s’agit pas de leurs affections ; il est question de leurs 
systèmes : ils étaient sous Bonaparte, je parle de la masse, et 


je rends hommage aux exceptions individuelles; ils étaient , 
dis-je, sous Bonaparte ce qu'ils seront toujours , amoureux de 
leur suprématie sociale sous un nom quelconque , et ennemis 
de l'égalité. 

» Pour vous réconcilier avec l'influence des plus imposes on 
a passé de Bonaparte à Servius Tullius, qui, vous at-on dit, 
avait trompé Rome comrhe on trompe aujourd’hui le peuple 
français, et cette tromperie , a-t-on ajouté, lui a valu sept 
siècles de gloire. Oui, mais sous la république. En attendant 
la monarchie avait été renversée, grâce à cette tromperie; car 
vous n’ignorez pas que Ja monarchie fut renversee par les patri- 
ciens, les grands propriétaires fonciers de l’époques ils éta— 
blirent une oligarchie insupportable. Est-ce la où Fon voudrait 
nous mener ? 

» Le gouvernement de Rome monarchique était précisément 
celni d’une caste avec un roi à sa têle. Or sur sept rois. trois 
périrent , et un quatrième fut chassé. 
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» L'amendement de M. Desrousseaux nous préserve donc 
d’un système déplorable, d’un système par lequel, je le dis 
franchement , la France sera bouleversée. 

» ‘Un bonheur inespéré avait introduit parmi nous l'influence 
d'une majorité paisible, d’une majorité propriétaire et indus 
trieuse. Vous repoussez ce bienfait du ciel ; vous rendez inutile 
l'instinct de la nation , qui avaït consenti la seule aristocratie 
que le siècle puisse supporter. 

» Les quatre-vingt mille propriétaires les plus riches de 
France, alliés puissans à quelque parti ve prêtent leur force, 
auraient, si vous les aviez maintenus dans leurs droits, prêté 
cette force au gouvernement constitutionnel. Vous enrepoussez, 
vous en dépouillez soixante-dix mille : ces soixante-dix mille 
descendront vers les classes inférieures. Îls auraient contracté 
avec vous une alliance naturelle et heureuse: vous les forcez 
à contracter contre vous une alliance contre nature ét fatale. 

» Ceci n’est pas une menace , mais un fait, que les meilleurs 
anis de la dynastie, les hommes qui l’ont défendue le plus 
chaudement , reconnaissent avec moi. En effet, les droits ac 
quis enlevés , soixante-dix mille électeurs exclus ou réduits à 
une coopération dérisoire , et, comme l’a si bien dit M. de Serre, 
les intérêts exclus se rejetant dans la nation et l’agitant, la 
petite et la grande propriété devenant ennemies, la haine des 
priviléges , justement, mais dangereusement réveillée , nul ne 
peut calculer les résultats de ces germes de discorde et de 
désordre, ’ 

» Si j'aimais les révolutions certes je voterais contre l’a- 
mendement et pour le projet de loi; mais j'ai horreur des révo- 
lutions : elles immolent les individus, elles dénaturent les 
caractères, elles corrompent la morale, ellesmettent des devoirs 
factices à la place des devoirs réels , elles substituent une force 
aveugle à la force de la raison et à celle de la loi , elles perver- 
tissent la justice, elles attentent aux droits de chacun ; et quand 
la justice est violée, les droits foulés aux pieds, les vertus pros- 
crites ou abjurées, ilm’est fort égal que cet exécrable système 
ait pour étendard la liberté, qu’il déshonore, ou le‘despotisme : 
j'aime mieux même que la liberté n’y soit pour rien, parce que 
je gémis de la voir souillée. 

» Mais cependant, messieurs, verrez-vous de sang-froid les 
chances que prépare ce projet, le plus insensé, le plus détes- 
table, le plus subversif de toute égalité, de toute justice, de 
toute liberté, qui ait jamais insulté la raison d’une Assemblée ? 
En le votant vous votez la contre-révolution et la guerre civile, 
Je sais que les ministres promettent de nous en préserver; mais 
que pourront bientôt les ministres ? 


‘convulsions de l'avenir. ( Vive sensation.) 
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» Ils proc lament leur indépendance. Ces proclamations ne 
me rassurent point. Le projet qu'ils nous presentent est à lui 
seul une démonstration d’asservissement : ils le disent eux- 
mêmes. Le premier projet valait mieux : ils y ont renoncé 
parce que nous n’en voulions pas; mais ils ont dû prendre un 
projet que d’autres voulussent, et celui qu'ils présentent porte 
l'empreinte des lois que leur ont imposees leurs nouveaux alliés! 

» Séparés désormais de la nation par son invincibte horreur 
pour ce projet qu’à leur tour ils lui imposent, séparés de ces 
soutiens respectables qui les ont défendus tour à tour contre 
tous les partis, ils n’ont d'appui que dans le parti qui veut que 
la minonté règue ; et ce parti il n’appuie pas , il domine. 
( Agitation. ) 

» M. le garde-des-sceaux nous a parlé de ce qu’étaient en 
révolution les hommes du jour, du lendemain, du surlende- 
main... Je le sais comme Jui. J’ai vu plus que lui peut-être ces 
lendemain terribles ; et c’est pour cela que je déteste les révo- 
lutions. Mais la contre-révolution a aussi ses hommes du jour 
et ses hommes du lendemain ! 

» Si vous réjetez l'amendement, si vous adoptez le projet de 
loi, tout est compromis pour de longues années. Je m’attends 
pour ma part à tous les malheurs, à toutes les oppressions , à 
toutes les proscriptions des époques les plus désastreuses ! 
(Murmures à droite. ) 

» Je les prévois pour moi, pour mes amis, pour tout ce qu’il 
y.a de courageux et de constitutionnel en France. Telle est ma 
conviction sur ce point, que j'éprouve moins d’irritation que 
de pitié pour les mimistres : ils seront accablés plutôt qu'ils ne 
pensent sous la terrible responsabilité qu'ils ont prise. Ils ont 
remis en question le sort de leur pays. Ils ont pour leur intérêt 
privé, pour un intérêt qui n’obtiendra qu’un succes éphémère, 
sacrifié la hiberté, la sûreté , le repos de la France! Ils ont de- 
chaîné 1819 : ils seront après nous, mais Come nous, et je le 
leur dirai avec franchise, moins glorieusement que nous, dévorés 
par 1815! ( Vive agitation. ) 

» Je réclame l’adoption de l'amendement et le rejet de l’ar- 
ticle, pour le salut de la liberté, de la Charte, de la monarchie, 
de la dynastie, de cette dynastie à laquelle on veut nous rendre 
suspects quand nous gardons le silence, et auprés de laquelle 
on calomnie nos déclarations les plus formelles au mépris de 
l'évidence qui résulte de notre position seule! car ilest clair 
que sous cette dynastie constitutionnelle uous pouvons espérer 
cette liberté que nous avons tant désirée, et que sans élle, rejetés 
au sein des orages, nous ne pouvons ni prévoir mi calculer les 
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» J'ai voulu vous entretenir une dernière fois sur un avenir 
aussi menaçant. Je ne suis probablement pas plus qu’un cer- 
tain nombre de vos collègues destiné à jouir longtemps de la 
liberté de cette tribune , la seule de nos libertés qui survive 
encore : bientôt renvoyés dans nos foyers par la dissolution de 
Ja Chambre, soumis dans ces foyers à vos lois sur la liberté 
individuelle ; privés comme tous les citoyens français de la fa- 
culté de manifester notre pensée, et sans sécurité pour nos per- 
sonnes; pouvant, sur la signature de trois des ministres, que 
nous avons élé appelés à contredire, être jetés dans les fers ; 
menacés même des aujourd’hui d’une SES plus où moins 
longue pour avoir plaint l’infortune et offert au malheur quel- 
ques secours, en butte de la sorte à un genre de persécution 
dont la France n’offrait plus d'exemple depuis vingt- septans; Car, 
si je ne me trompe, la pilié n’a été considérée comme un crime 
qu’à deux époques, en 1793 et en 1820, par les procureurs 
généraux et par les jurés de ces deux années; j'ai pensé que 
nous avions quelques titres à être admis à remplir des devoirs 
dont le terme approche , et que vous toléreriez des paroles im 
portunes à quelques oreilles, et qui retentissent pour la dernière 
fois peut-être dans cette enceinte! (Vif mouvement d'adhésion 
à gauche.) 

à » Je vote pour l'amendement et contre l’article 1e° du projet 
e loi. » 


Ainsi qu'on l’a vu, la discussion avait été établie à la 
fois sur la proposition de M. Desrousseaux et sur l’article 1°* 
du projet du gouvernement. La discussion terminée, il res- 
tait à statuer sur la priorité : la majorité de la Chambre 
l’accorda à l’article du projet, ce qui entrainait le rejet défi= 
nitif de la proposition. 

Le président donne aussitôt lecture du premier paragraphe 
de l’article , ainsi conçu : 

« 11 y a dans chaque département un collége électoral de 
département , etdes collèges électoraux d’arrondissement. » 
Il est immédiatement mis aux voix par appel nominal. 

Le dépouillement du scrutin donne deux cent cinquante- 
cinq votans : 

Boules blanches, y compris les cinq boules des cinq mi- 


nistres députés, cent trente . . .". . } : 130 
Boules noires , cent vingt-cinq. :°. . . . 125 
255 


Le premier paragraphe de l’article premier du projet pré- 
senté le 17 avril est ainsi adopté , le samedi 3 juin. Après 
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cette décision fatale la séance fut levée, et Ja discussion 
continuée au lundi suivant. 


RÉCITS 


DES TROUBLES. 


C’est ici qu'éclatent les mouvemens extérieurs , préparés 
par la seule conduite des ministres , longtemps retenus par 
la loyauté nationale, excités enfin par de perfides provoca— 
tions; mais bientôt appaisés par la plus admirable sagacité, 
celle da peuple : ce peuple, au sein duquel ne respire pas 
un seul factieux , compte tranquillement les fautes , les ex- 
cès de ses adversaires, qui lui amassent un riche et puissant 
capital de souvenirs ; il gémit de l’ardeur inexpérimentée de 
quelques membres de la*grande famille ; mais il dédaigne 
d'élever jusqu’à sa force cette poignée d'individus déchaînés 
contre lui, et déjà assez malheureux pour ne pouvoir obte- 
tenir jamais que les triomphes passagers de l’immoralité 
politique. 

Tout ce que les journaux du parti nommé ultra, tont ce 

ue le Moniteur , dans ses articles sous le titre Paris , ont 
dt et élaboré sur les evenemens des premiers jours de juin 
est faux. 

Les seuls récits vrais , confirmés par une immense popu- 
lation, ont été faits ,improvisés à la tribune par d’honorables 
députés ; ces récits sont les seuls auxquels on doive ajou- 
ter foi en attendant qu’il soit permis de les fondre avec 
d’autres détails pour en former l’histoire de cette epoque (x). 
1] serait inutile de faire observer que le même caractere de 
véracité ne recommande pas les discours d’un ministre qui 
s'expliqua également à la tribune ; on les jugera ; et l’on 
plaindra l’éloquent orateur, le savant magistrat qui ete là 
avait des droits acquis à l’estime , à la confiance de la na- 
tion. 


Séance du lundi 5 juin 1520. 


Après la lecture du procès verbal de la précédente séance 
M. Camille Jordan demande et obtient la parole. 


(1) L'histoire explique: ra par quel renversement de toute idée le cri 
de vive la Charte , vive la loi jurée ; fut repoussé comme un 
cri factieux ; elle dira ce qui s’est passé en même temps dans plusieurs 
départemens , à Rennes, à Grenoble , à Lyon , à Nimes , etc”, etc ; elle 
signalera lès protecteurs de ces bandes qui parcouraïent les rues la 
nuit en poussant ces proy ocations à l’assassinat : À bas les libéraux ! 
A bas Le côté gauche ! A bas Les CENT VINGT-CINQ: Elle dira enfin 

ue d’ honorable es mandataires de la nation. ont été poursuivis jusque 
ans leur retraite par les outrages, par les poignards.… 
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Discours de M. Camille Jordan, député de l'Ain. 


« Je réclame contre l’adoption du procès verbal ; je demande 
qu’elle soit provisoirement suspendue. Cette adoption est la 
moins importante sans doute de vos délibérations : cependant 
elle en est une; elle en prépare d’autres : il importe donc de 
Savoir si le premier fondement de toute délibération subsiste 
parmi vous, je veux dire Ja liberté de l’Assemblée, la croyance 
aü moins à cette Mberte: par conséquent si les mesures conve- 
nables ont été prises pour prévenir le retour des scènes scan— 
daleuses, sangiantes, qui din les journées d’avant-hier et de 
vendredi ont porté à cette liberté des atteintes si graves. 

» J’aborde franchement, vous le voyez, un sujet plein 
d’écueils, mais dont vous êtes tous préoccupés, qui doit inté— 
resser l’Assemblée tout entière, cat il s’agit ici non seulement 
de la liberté, maïs de la dignité commune. Au parlement d’An- 
gleterre tout outrage que reçoit l’un de ses membres est aussitôt 
ressenti par tous; toutes les opinious s'unissent pour le venger : 
une Assemblée française ne montrera pas sans doute une suscep- 
tibilité moins noble; et c’est surtout sur les meïnbres d’une 
opinion contraire à l'opinion insultée que j'ose ici compter 
pour obtenir toutes les réparations nécessaires. 

» Deux circonstances m'ont encouragé, messieurs, à porter 
le premier à cette tribune cette grave dénonciation. 

» Je n’ai point eu l’honneur d’être personnellement insulté ; 
je n’ai été que témoin, et non acteur; je puis ainsi parler avee 
plus d’impartialité et de calme. 

» Je dois ensuite à mon expérience des révolutions, si chère- 
ment acquise, de pouvoir mieux apprécier peut-être de sem— 
blables scènes, d'en prévoir de plus loin les déplorables consé- 
quences. 

» Après Vingt-cinq ans j’ai vu se renouveler ayant-hier des 
atteintes à la représentation nationale presque semblables àcélles 
qui préparèrent, qui amenèrent ce 18 fructidor dont j'ai été la 
victime ayec l'honorable collègue que j’aperçois siéger en ce 
moment au banc du ministère (M. Siméon). Mais je dois 
cependant à ces anciens jacobins qu’on avait déchaînés contre 
nous la justice de dire qu’ils conservaient plus d’ordré au sein 
du désordre lui-même que ces provocateurs de bonne campa- 
gnie dont nous venons d’être entourés. 

» Ils nous injuriaiént sur notre passage, mais ils n’osaient 
porter la main sur nous; ils laissèrent le directoire, leur maître, 
se charger seul des dernières violences ; au lieu que nous avons 
xu dans les scènes d’ayvant-hier toutés les voies de fait se joindre 
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à toutes les provocations verbales, et la représentation natio= 
nale plus profondément insultée dans la personne de plusieurs 
de ses membres. 

» C’est en vain, messieurs, que pour dénaturer un tel atten- 
tat, pour donner le change à l'opinion, des journaux, que je 
m'étonne d’avoir vus admis par la censure, se sont permis de 
dire qu’une foule immense de peuple s’était portée avant-hier 
devant le lieu de vos séances, et avait applaudi à l'adoption 
du premier article de la loi sur les élections; qu’au milieu de 
cette multitude s'étaient trouvés des hommës de partis divers 

ui s'étaient presque également provoqués, qui avaient été 
également réprimés par la force publique. Un tel récit de ces 
deux journées n’est qu’une odieuse imposture qu’il ne faut point 
laisser pénétrer dans nos provinces sans le contredire ouverte= 
ment à cette tribune. 

» Non, messieurs, d’après tout ce que j'ai vu de mes yeux, 
d'apres tout ce que j'ai recueilli de témoins fidèles, il n’est 
point vrai qu’une foule de-peuple se soit portée devant le lieu 
de vos séances, ait applaudi, comme on le suppose, à vos der- 
nières résolutions ; il n’est point vrai que deux partis se soient 
trouvés en présence dans les journées de vendredi et de samedi, 
aient Jutté avec des forces égales, aient éprouvé une égale 
répression. Un seul parti a organisé le mouvement qui s’est 
passé, l’a seul dominé , en est seul responsable, 

» Ce parti, je le sais, a voulu se former un prétexte de la 
conduite de quelques jeunes gens qui les jours précédens avaient 
accompagné un de nos collègues à la sortie de la Chambre par 
des applaudissemens, par des cris de vive la Charte, par des 
témoignages que la convenance peut-être pouvait interdire, mais 
qu'aucune loi ne réprouyait, 1l eûtpu sans doute imiter une 
telle conduite; il eût eu le droit de décerner un semblable 
triomphe à des députés d’une opinion contraire ; nul ne pense- 
rait à le lui reprocher. Mais s'est-il borné à de telles représail- 
les? S’est-il contenu dans de telles limites ? 

» Non! Au lieu d’applaudir les députés de son opinion il a 
voulu outrager les députés d’une opinion contraire ; 1l est venu, 
tout organisé ;, envahir non seulement les alentours de cette 
enceinte, mais cette enceinte elle-même; il a commencé ven 
dredi à diriger l’insulte contre le député que j'ai désigné, M. de 
Chauyelin , et vous entendrez le récit qu'il en a fait lui-même; 
il a ensuite étendu samedi les provocations, les voies de fait à 
d'autres députés, et vous entendrez aussi le récit.qu'ils se pro— 
posent d’en faire. 

» Chacunde :yous a pu voir qu’un tel parti ne se composait 
point d'hommes du peuple, de citoyens ordinaires, mais de 
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geus bien vêtus, portant la plupart des redingotes bleues ; 
armés de bâtons ou de cannes, paraissant appartenir à une 
méême-profession, obéir à des impulsions uniformes. 

» Chacun de vous a pu les voir poussant avec une sorte de 
fureur des cris de vive Le roi, voulant forcer les passans à répe- 
ter.ces Cris, frappant de leurs cannes ceux qui paraissaient s'y 
refuser. 

» Chacun de nous a pu remarquer aussi quelle a été l’inerte, 
presque la partialité de la force armée devant tous ces désordres, 
qui se passaient sous ses yeux, qui se sont impunément pro 
longés ; non que je l’accuse d’une conniverñce criminelle , mais 
parce qu’elle était en quelque sorte frappée de la crainte detrou- 
ver dans les coupables des hommes trop puissans , trop accré- 
dites. 

» Et si en effet un tel mouvement s’est ensuite étendu des 
environs de ce palais sur d'autres points de la cité, s’il est vrai 
qu’en quelques lieux éloignés les proyocations aient fini par 
exciter l’indignation de citoyens paisibles, qu’on ait répondu 
à des cris affectés de vive Le roi par des cris affectés de vive la 
Charte, que des cris aient vengé des coups, qu'un meurtre 
même ait eu lieu, à qui attribuera-l-on ces déplorables résul- 
tats, sinon au parti qui en fut le premier provocateur ? 

» Vous apprendrez au reste dans cette même séance combien 
toutes les circonstances de ce meurtre lui-même paraissent 
avoir été indignement travesties dans plusieurs journaux sou— 
mis à la censure. 

» Voilà les faits principaux, messieurs; voilà ce qui vous 
sera confirmé par les témoignages les moins suspects. Vous 
comprenez maintenant toute la gravité de telles circons- 
tances. 

» Apres les outrages à la majesté royale, quoi de plus odieux 
dans un pays libre que des outrages à la représentation natio— 
nale? Comment maintenir le respect des lois si la liberté, la 
dignité de l’Assemblée qui les forme sont ainsi indignement 
violées ? 

» Dans quel état de déconsidération tomberait un gouverne 
ment qui serait impuissant pour réprimer de telles violences 
d’un parti, et surtout après tant d'autres exces de sa part qui 
se rattachent évidemment au même système, à la mème impul- 
sion, les provocations qui se mélerent au deuil du dernier 
attentat, les exces du café Lemblin, les circulaires du midi, 
les tentatives ponr arracher violemment un ministre de son 
poste ? 

» Comment surtout maintenir longtemps la paix , l’ordre 


public ? 
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» Le moyen que cette immense majorité de Ja nation qu'on 
4 récemment tant calomniée, qui n’a répondu à ces calomnies 
que par un calme majestueux, ne fût à la fin ébranlée dans 
son repos par ces provocations irritantes d’un parti si odieux 
et si peu nombreux ? Qui pouvait voir avant-lier, sans une 
sorte de pitié jointe à l'indignation , l’imprudence de quelques 
jeunes insensés agaçant, excitant, si l’on peut dire ainsi, le 
géant national dans son redoutable sommeil , risquant d’atti— 
rèr sür'eux les plus funestes représailles, et de compromettre 
dans de tels mouvemens jusqu’à ce trône sacré qu'ils veulent 
hondrer et défendre? 

» Rien n’est donc plus pressant que de s’occuper de la répres- 
sion de’tous ces désordres. Si cette Assemblée ne peut l’opérer 
directement par elle-même elle peut au moins la solliciter des 
ministres de Sa Majesté ; elle peut leur demander compte des 
mesures qu'ils ont prises pour atteindre à ce but. Il paraîtique 
leur sollicitude a commencé à s’éveiller : je viens de lire dans 
les journaux dé ce matin un arrêté de M. le préfet de police 
éontre les attroupemens. Je n'ai pu qu'y applaudir ; mais com- 
bien ces mesures préventives seront elles-mêmes insufli- 
sanites si elles ne sont accompagnées de l’exemplaire punition 
des excës commis ? Sans doute des agens de-police répandus au 
milieu de ces attroupemens n’ont pu manquer d'y connaître 
un grand nombre de coupables. On assure, que la plupart 
d’entre eux ont été signalés aussi par des rapports adressés à 
Vétat-major, au ministre de la guerre. Que les ministres veuillent 
donc nous dire en-effet si ces coupables sont arrêtés, si leur 

roces va s’instruire; qu'ils daignent nous communiquer ces 
rapports adressés à l’état-major; qu’ils nous instruisent des 
progrès du rétablissement de l’ordre; qu’ils nous disent si leur 
censure permettra enfin aux journaux de présenter tous ces 
faits importans sous leur véritable jour ! Nous ne doutons 
soinit de la bonne intention au fond de leur douleur réelle sur 
les désordres commis ; mais il peut nous être -permis de dou- 
ter de leur énergie s’il leur faut, en poursuivant la punition, 
là répression de l’exces, blesser des hommes puissans, accré— 
dités, dont l’appui peut léur être devenu si malheureusement 
nécessaire pour le succes de leurs lois anti-nationales ! 

» Voilà pourquoi ils ont besoin de recevoir une excitation 
puissante de la part de cette Assemblée; voilà pourquoi 1l 
importe tant de suspendre nos délibérations jusqu'à ce qu'ils 
nousaient pleinement satisfaits par la franchise deleurs com- 
munications. 

» Espérons au reste qu’ils vont profiter, ainsi que plusieurs 
collègues trop incertains dans leur marche, d’une si grande et 
si terrible leçon! 
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» Quelle leçon en effet sur le danger pour l'administration 
de chercher desauxiliaires aupres d’un tel parti ! 

». Quelle“leçon sur le danger de venir augmenter par des 
lois le pouvoir qu'il s'arroge par la violence! Si déjà présque 
au debut deson empire il peut se permettre de tels outrages , 
quenedeévons-nous pas en attendre lorsqu'il jouira de la ple- 
nitude de son autorité! 

»" Combien il s’est hâté de justifier toutes les sombres pro— 
phéties à son sujet qui ont rempli nos amers discours, et dont 
on était tenté de nous reprocher l’exagération ! 

» Combien nous sommes heureux en résultat que son impru- 
dence, égalant sa violence, ait servi sitôt à le démasquer, nous 
ait ménagé des avertissemens si importans pour le reste de nos 
grandes délibérations sur la loi des élections! Et peut-être en 
effet devrons-nous plutôt notre salut , dans cette conjoncture 
critique, à de telles fautes qu’à nos propres lumières ; à notre 
propre énergie. En attendant persistons, messieurs , avec fer- 
meté dans l’avis que j'ai ouvert; suspéndons adoption du pro- 
ces verbal; toute autre délibération , jusqu’à ce que les minis- 
tres nous aient donné par leurs communications des garanties 
suflisantes de la liberté de cette Assemblée et du rétablissement 
de l’ordre public. » 


Déclarations diverses. 
M. Laflitte, député de la Seine. 


« J'ai demandé la parole pour citer un fait à l'appui de Ja 
proposition de M. Camille Jordan. Je partage cette opinion, 
et je suis de l’avis qu’il propose. 

» Voïci la lettre qui m'a été adressée par le père du jeune 
homme qui a été assassiné hier : elle prouvera à quel point les 
journaux ont rendu un compte infidele du malheureux événe= 
ment qu'il retrace, et quelle opinion abusive ils peuvent trans- 
mettre aux départemens. 

« Monsieur , hier mon fils à été frappé à mort sur la place 
» du Carrousel par un soldat de la garde royale. Aujourd’hui 

il est diffamé par le Drapeau blanc, par la Quotidienne et 
» par le Journal des Débats. Je dois à sa mémoire, je dois à 
» sa malheureuse mère, je me dois à moi-même de repousser 
» le fait allégué par ces journaux. Ce fait est faux : mon fils 
» n’a pas tenté de désarmér un gardé royal; il marchait sans 
» arme lorsqu'il a reçu par derrière le coup dont il est mort. 
» Telle est la vérité : elle jaillira de l'instruction déjà com= 
mencce contre le meurtrier. 

» Signé LAILEMAND, marchand de grains, 
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rue du Petit-Carreau, n° 4.» 
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» Messieurs, celte lettre a été présentée à la censure; elle a 
éte refusee. (Mouvement d'horreur à gauche, si/enceà droite, 
confusion au centre. ) Des citoyens de Paris fort recomman-— 
dables m'ont adressé une pétition, que je vais déposer sur le 
bureau ; elle certifie les faits énoncés dans la lettre de M. Lalle- 
mand. Je vais en donner lecture à la Chambre... (Voix à 
droite et au centre : Non, non... Cela est contraire au régle- 
ment.) M. le président me fait observer qu'il est contraire au 
réglement de re une pétition. Je sais que le réglement nous 
lie pour des choses ordinaires ; peut-être pour une telle circon- 
stance devrions-hous ne pas nous y assujetir absolument : mais 
je me soumets au réglement, et vais vous énoncer les faits conte- 
nus dans la pétition. ( M. de Pillèle: C'est cela; sans lire la 
pétition dites les faits qu’elle contient: } Voici ces faits. On vous 
dira et ôn osera dire que Lallemand ayait tenté une lutte impru- 
dente contre la force armée : c’est une insigne fausseté. La vic- 
time s’éloignait; le meurtrier l’a frappée par derrière. Vingt 
témoins ont atteste le fait ; et le proces verbal existe. Ce jeune 
homme avait crié vive La Charte. Ainsi ce cri a été le signal du 
meurtre sous les murs du palais du roi. 

» Je me réunis à l'opinion de l'honorable membre qui sou— 
tient que la Chambre ne peut délibérer , même sur la rédaction 
du procès-verbal , ce qui serait prendre une délibération ; Jus- 
qu’à ce que les ministres de S. M. nous aient donné les com- 
munications nécessaires sur de tels événemens. » 


M. Leseigneur, député de la Seine-Inférieure. 


« Messieurs, j'ai demandé la RE pour m’opposer à ce que 
l'Assemblée prononce sur la rédaction du proces verbal de sa 
dernière séance. Approuver ou rejeter sa rédaction ce serait 
délibérer, et c’est une chose que l’Assemblée ne peut faire dans 
l’état d’oppression où elle se trouve : pour délibérer il faut jouir 
d’une pleine et entiere sécurité , et il n’en existe pas ici pour les 
députés des départemens. Vous en serez convaineus, messieurs , 
lorsque vous saurez ce qui est arrivé samedi dernier à M. de 
Girardin et à moi, ainsi Le plusieurs de mes collègues , qui 
s’empresseront sans doute de me succéder à cette tribune pour 
vous rendre compte des dangers qu’ils ont courus, et des vexa- 
tions auxquelles 1ls ont été en butte. 

» Après la séance de samedi dernier, je sortis de la salle des 
Conférences à cinq heures et demie avec mon collègue de dépu- 
tation, M. de Girardin, chez lequel je me rendais: 

» Nous traversâmes la salle appelée des pas perdus. Nous 
Y Yuik., une assez grande quantité de personnes, parmi les- 
quelles nous distinguâmes quelqués députés : plusieurs s’expri- 
maïent avec chaleur et indignation sur ce qui se passait au dehors. 
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» Arrivés dans le vestibule dit la Rotonde , nous aperçiimes 
plusieurs de nos collègues qui cherchaient à rétablir l’ordre, et 
demandaient qu’on fit sortir tous ceux qui n’élaient pas dépu- 
tés : il yavait alors un assez grand nombre d'étrangers au miliéu 
de nous. 

» Au moment où nous allions franchir la porte d’entrée qui 
donne sur le jardin nous entendimes deux hommes criant d’une 
voix de Stentor , l’un vive le roi, l’autre vive la Charte. Quoi 
que poussant des cris différens , ces deux hommes paraissaient de 
la meilleure intellrgence et jouant le rôle d’agens provocateurs. 

» M. de Girardin se saisit de l’un d’eux pour le conduire au 
corps-de-garde : les vétérans qui étaient près de lui furent invités 
à s’en emparer ; ils hésiterent, en déclarant ge ce pourrait 
étre un officier déguisé, I n’en aurait que plus de tort si cela 
était, leur dit M. de Girardin. Alors il le conduisit lui-même 
au corps-de-garde, où il le consigna en le remettant entre les 
mains de la garde nationale. 

» L'un des questeurs du corps législatif, en habit de député, 
vint à passer au moment même où l'inconnu avait été remis 
entre les mains de la garde nationale. M. de Girardin instrnisit 
M: de Saint-Lary de ce qui venait de se passer, el l’engagea à 
interroger cet inconnu. 

» L'entrée du corps-de-garde fut interdité à M. de Saint- 
Lary par des soldats, qui lui déclarèrent qu’ils avaient laconsigne 
de n’y laisser pénétrer (Rapsines Qui est-ce qui donne, et qui 
est-ce qui peut donner des consignes ignorées de MM. nos ques- 
teurs , et qui sont de nature à les empêcher de remplir leur devoir 
et d'assurer la tranquillité intérieure du palais ? (1) 

» J’ignore le motif qui a décidé M. de Saint-Lary à ne point 
insister; mais du moment où il se fut retiré nous sortimes par 
la grille du jardin. Nous aperçûmes alors de la gendarmerie qui 
barraït le pont Louis XVI et le quai d’Orsai. 

» Le pont était encombré. Au milieu de la gendarmerie il y 
avait différens groupes. On entendait des cris de vive Le roi et 
des cris de vive La Charte. Des hommes sans caractère apparent 
et sans marques distinctives maltraitaient ceux qui criaient 
vive la Charte, se précipitaient sur eux, les arrétaient et les 
remettaient entre les mains de la gendarmerie, 

» Nous crûmes que nous aurions beaucoup plus de peine à 
nous rendre aux Tuileries en traversant le pont Louis XVI qu’en 
descendant le quai d’Orsai; nous cherchâmes à gagner le pont 
Royal; et nous avions faità peine deux cents pas que nous ren+ 


(1) C’est au président seul qu'appartient la police de la Chambre:Ce 


fait au surplus reçut du président et du questeur une explicalion satis= 
faisante. 
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contrâmes un homme qui nous dit : Vous l'avez voulu, vous 
verrez ce que c'est qu'une révolution, et vous La danserez ! 
Nous lui repondimes:: ce que nous voulons, ce que nous'ayons 
toujours voulu c’est la tranquillité publique , et si elle est trou- 
blée c’est la faute de la police. 

» Cette réponse était à peine achevée qu’à quelques pas de uous 
nous vimes assommer à coups de canne un jeune homme très 
bien mis; il avait crié vive La Charte’: c'était là la cause des 
mauvais traitemens dont il était victime: La gendarmerie s’ap- 
procha, et l’on frappait encore le jeune homme blesséou mort, 
quoiqu'il fût au milieu d’elle ; un officier de gendarmerie décoré 
se contenta d’observer aux assommeurs qu’il était mal de frap- 
per ainsi sur un de leurs prisonniers, etil ne fit arrêter aucun 
de ceux qui avaient mis ce malheureux jeune homme dans l’état 
affreux où il se trouvait. 

», Cette scene d’horreur terminée, nous fûmes assaillis à notre 
tour par ceux qui en avaient été les auteurs, et enveloppes par 
une grande quantité d'hommes armés de bâtons ferrés, presque 
tous en-bottes et pantalons verts , assez bien mis pour nous faire 
croire que c'était des gens de bonne compagnie. 

» Leur conduite cependant ne répondit pas à cette apparence. 
L'un'd’eux me saisit au collet; tous menacèrent mon: collègue 
et moi de nous assommer, et me dirent dans un langage fort 
grossier : crie vive le roi! 

» C'était aussi aux cris de vive Le roi que l’on a massacré 
Nimes. 

» Je leur observai qu'ils n'avaient pas d'obligation à nous 
imposer, et que le criqu'ils réclamaient était dans nos cœurs. 
J’ajoutai que je ne le séparais jamais de celui de vive La Charte, 
parce que je les considérais comme étant indivisibles. Je criai 
donc vive le roi, vive La Charte. À ce mot un chevalier de 
Saint-Louis dit : vive la Charte est un cri séditieux! M. de 
Girardin lui demanda depuis quand. Ils me contraignirent à 
crier seulement vzve Le roi. J’obéis comme ceux qui donnent 
leur bourse lorsqu’on la leur demande sur le grand chemin: Es 
continuaient néanmoins à nous menacer. Alors M. de Girardin 
tira sa médaille, la leur fit voir, et ajouta qu'il était député, 
ainsi que moi. Îls nous laisserent faire cinquante pas environ, 
L'homme décoré qui était à leur tête nous suivait toujours. Il 
prévint- ceux qui paraissaient être à ses ordres que C’élait 
M. Méchin qui était avec moi. M. de Girardin lui assura qu'il 
était dans l’erreur, et déclina son nom. Nous voulions nous 
remettre en marche, et nous en fûmes de nouveau empêches. 
Un-irèes grand. homme leva sa canne sur la tête de M. de 
Girardin; quilui présenta sa médaille, se nomma de nouveau, 
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et lui déclara qu’il serait er era de ce qu’il allait faire, et 
qu'ilse repentirait un jour d’avoir maltraité un député. 

» Ces paroles produisirent leur effet ; on cessa de nous pour- 
suivre, et'en trayersant le Pont-Royal nous renconträmes® 
M. Casimir Perrier, qui était en voiture avec M. Benjamin 
Constant : tous deux venaient aussi d’être poursuivis. M. Casi= 
mir Pérrier nous fit monter dans sa voiture et nous ramena 
chez nous. 

» En invitant ceux de mes collègues qui ont des déclarations 
à faire de monter à cette tribune , je dois avant d’en descendre 
prévenir l’Assemblée qu’un compte semblable à celui que je 
viens de lui rendre a été adressé à mes commettans. La vérité 
me force d’ajouter à celui-ci qu’au moment où j'ai été pris au 
collet on m’a passé entre les:jaxmbes une canne terminée par 
un crochet en fer , dans l’inténtion sans doute de me faire tom- 
ber. Cette canne a été retirée avec violence ; mon habit a été 
déchire. 

» De ma déclaration, messieurs , il résulte que deux de vos 
collègues ont reçu les plus graves insultes ; qu’en leur personne 
toute la représention nationale a été offensée. 

» Il résulte que nous sommes sous la plus grande des oppres— 
sions ; et comme il n’y a de délibération possible qu’apres que 
nous aurons été délivrés de cet état, je vote pour qu'il n’en 
soit pris aucune jusqu’au moment où la liberté de nos votes 
nous ait été rendue : par conséquent je m’oppose à ce que la 
Chambre prononce en ce moment sur l'adoption du procès- 
verbal. » 


M. Sivard de Beaulieu, député de la Manche. 


wJecrois devoir, messieurs, rendre compte à la Chambre 
desfaits/peu graves en eux-mêmes, mais dont j'ai été témoin: 
je les airesserrés dans un récit rapide. 

+ Samedi soir; à l'issue de la séance , sortant par la porte du 
jardin, j'ai trouvé une foule très-grande et un tumulte si consi- 
dérable que, ne pouvant traverser la place qui conduit au‘pont, 
je me dirigeai sur les degrés du palais , où je reconnaissais plu- 
sieurs députés, des pairs de France, et diverses personnes qui 
avaient assisté à la séance. En montant les degrés je fus arrêté 
par un vétéran ; je lui montrai ma médaille ; il me répondit : 
cela est égal ; vous ne monterez pas. Un officier fut appelé , et 
affecta de prendre ma médaille pour une pièce de cinq francs ; 


ilansista pour m'empêcher de parvenir aux degrés : je rappelai 
inutilement ce qui était dû à mon caractère de député. J ‘aper= 
çus alors un autre officier. de vétérans qui est plus habituelle= 


ment de-garde à la Chambre, et qui nous connaît ; il meditque 
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son camarade avait pu ne pasme reconnaitre pour député, et j'ai 
pu pénétrer, De cette élévation j'ai vu les scènes les plus vio— 
lentes; la gendarmerie repoussait la foule sur les quais et sur le 
pos il y avait beaucoup de monde sur la place ; mais cette 
oule était loin d’être paisible : les commissaires de police ne 
disaient rien, La voiture de M. Casimir Perrier, dans laquelle 
se trouvait aussi M. Benjamin Constant , se dirigea vers le quai 
d’Orsai ; alors cette foule dont je parle se jeta à sa suite. J’ai 
vu aussi les hommes dont elle se composait se reprocher de 
l'avoir manquée, s’accusant de maladresse , disant qu'il ne fallait 
que vingt bons lurons, et qu’il faudrait les attendre là, en dési- 
gnant la porte qui fait face àlarue Bourbon... (/ndignation 
à gauche ; silence à droite. )Le vide qu'avait opéré ce mouve- 
ment me donna le moyen de me retirer etderentrer-chez moi. 
Voilà les faits dont j'avais à rendre compte à l& Chambre. » 


M. Casimir Perrier, député de la Seine. 


« Je n'ai qu’un fait à ajouter à ceux qui viennent de vous 
être rapportes. J'étais dans ma voiture avec M. Benjamin Cons- 
tant ; je n’ai pu bien voir les personnes qui nous suivaient : ils 
criaient en nous montrant le poing. Mais je dois ajouter que 
quand une centaine d'individus nous poursuivaient ainsi, Jjus- 
qu’à la rue de Belle-Chasse , mon domestique a été frappé, et 
que les hommes stationnés sur le quai, des ofliciers de paix et 
des officiers de police ; n’ont arrêté aucun de ceux qui nous 
Poursuivaient. » 


M. Benjamin Constant , député de la Sarthe. 


« J’ai à ajouter quelques faits à ceux qui sont énoncés; non 
qu’ils me soient personnels, ceux-là je les ignorais, et c’est 
M. Sivard dé Beaulieu qui me les a appris; mais en voici de 
non moins importans; ils corroborent ce qui a été dit. - 

» Avant hier une personne fort connue, et que je nommerai 
dans l'enquête qui devra avoir lieu, est venue me dire : ceux 
qui ont attaqué M. de Chauvelin hier sont dans la tribune, 
et sont préts à recommencer. Je trouvai trois personnes dans 
Ja Rotonde, deux hommes et une femme; la femme me dit : 
avertissez M. de Lafayette ; on l'attend à la porte.Je répon- 
dis: je vous remercie ; nous sortirons ensemble. Le mari de 
cette femme , que je ferai connaître, est venu me dire ensuite 
que nous avions été écoutés par un jeune homme , qui dit : 
tant mieux ! nous leur ferons crier vive le roi. 

» Ceci n’est encore rien. Un oflicier d'un âge déjà avance , et 
portant plusieurs décorations , dit aux groupes dont ce jeune 
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homme faisait partie : non ,non, ne bougez,pas ; ce n'est pas 
de leur faire crier vive le roi qu'il s’agit ; laissez-nous les 
envelopper, et ne bougez pas. Je ne sais ce qu'ils voulaient 
faire de M. de Lafayette apres l’avoir enveloppé. 

» Je demande qu’on nous communique les rapports faits à 
l'état-major de la place et à la police. Les faits s’éclairciront, 
et nous pourrons savoir ce que l’on se proposait de faire. Par 
exemple, l’homme qui a dit à M. Leseigneur : vous l'avez 
voulu, etc., je le connais ; je l’indiqueraï. Il est facile de re 
monter à la source de ce qu'il a dit : je ne veux point en ce 
moment proférer son nom pour ne point exciter les passions ; 
mais j’en conclus que le devoir le La vin des ministres est 
de pénétrer au fond de cet affaire , de voir quel parti, contre 
leurs intentions, contre la volonté du roi, a vu un cri séditieux 
dans ce cri vive la Charte! Si les ministres ont le zèle qui doit 
les animer ils peuvent remédier à tout. La dernière classe du 
peuple est restée étrangère à ce mouvement. Aünsi àl leur est 
très facile de réprimer tout désordre ultérieur , dont ils seraient 
responsables. J’insiste pour que les ministres prennent connais- 
sance de l'enquête qui devra avoir lieu. Je nommerai les per- 
sonnes à ma connaissance , et j'indiquerai les témoins qui peuvent 
être entendus. » 


M. Kératry, député du Finistère. 


« Ce que j'ai à dire serait peu de chose s’il n’y avait que ce 
qui m'est personnel ; mais cela se rattache à un système, et j'en 
dois rendre compte à la Chambre. 

» Je quittais la Chambre après avoir consigné un homme 
qui criait vive le roi en montrant le poing à ceux qu’il provo- 
quait. Jai son adresse, et la ferai connaître. J’allais dîner rue 
Saint=Honoré : j'avais à traverser le pont. J’entendis autour 
de moi des cris vive Le roi, Le roi tout seul, point de Charte. 
J'étais avec mes collègues Popule et Admyraud : nous cau- 
sions tristément de ces événemens. Je les quittai au Pont- 
Tournant, et là je fus accosté par un ancien chef de division 
au ministère de l’intérieur, homme très estimable , et qu’il est 
inutile de nommer. Nous montâmes sur la terrasse pour voir 
ce qui se passait. Là nous fûmes abordés par des gardes du 
jardin, qui, accompagnés d’un commandant porteur de plu- 
sieurs décorations, nous ordonna d’évacuer le jardin. Nous 
nous conformions à cet ordre, et nous nous retirions. Il faut 
croire qu’il ne trouva pas notre retraite assez précipitée, car 
il employa des termes tres durs pour nous presser : je lui dis 
que nous obéissions : il se comporta alors plus durement, et la 
canne à la main. Le particulier avec lequel j'étais lui dit que 
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j'étais député; quelques jeunes gens me reconnurent et me 
nommerent. Les gardes du jardin dirent alors : sù c'était 
Manuel ce serait encore pis. Je tirai alors ma médaille, et 
j'espérais trouver la marque de respect qui lui est due; mais 
c’est alors que les expressions devinrent plus indécentes : on me 
dit qu’on s’en moquait; on me dit que j'étais un clubiste: et 
il est remarquable que jamais, quoique mon âge pût le per- 
mettre, jamais je n'ai été d’aucun club. Je fus étrangement 
formalise d’une telle interpellation ; je demandai si c'était 
ainsi qu'on devait traiter un député. Les menaces recommen- 
cèrent; on me dit : allez au club. Le ton était devenu telle- 
ment dur depuis que je,m'’étais fait connaître comme député 
qu'il était impossible de se compromettre davantage; je me 
retirai. » 


Décrararion de M. Chauvelin, député de la Côte-d'Or. 


(Lé malheureux état de la santé de M. Chauvelin le retenant chez 
lui, c'est M. Méchin qui a lu à la tribune et déposé sur Je bureau 
cette déclaration. M. Méchin a fait en outre connaître à Ja Chambre 
qu'il avait été informé par un officier, chevalier de Saint-Louis, que 
six individus armés de bâtons étaient venus le samedi attendre 


M. Chauvelin.) 


« Paris, 3 juin 1820. 


» Les événemens qui sé sont passés hier autour de moi à ma 
sortie de la Chambre des Députés ayant été rapportés d’une 
maniere inexacte et contraire à la vérité dans plusieurs feuilles 
de ce jour, j'ai jugé devoir en consigner ici le récit. 

» J'étais sorti vers les six heures du couloir de la Chambre des 
Députés, porté dans les bras de deux hommes qui devaient me 
transporter ainsi jusqu’à la voiture que j'avais laissée à la grille 
du côté du pont. 

» À mon entrée dans la cour latérale au jardin du palais de 
Condé j'ai vu, depuis la porte vitrée jusqu’à la grille, une 
double haïe de personnes qui , sur plusieurs rangs et dans l’at- 
titude la plus silencieuse et la plus paisible , semblaient attendre 
des détails sur l’issue de la séance du jour. Comme je me trou- 
vais à peu près au tiers de l’espace qu'avaient à parcourir mes 
porteurs pour gagner la grille, des témoignages d'intérêt et 
d'approbation en ma faveur ont commencé à éclater par des 
battemens de mains et des bravos ; comme j'approchais de la 
grille, un certain nombre des personnes devant lesquelles je 
veuais de passer se sont mises à la suite de mes porteurs , mais 
en les laissant sortir les premiers de la grille. Au moment où 
ruês porteurs avançaient pour me rapprocher de la voiture 
qui mayait amené , et qu’on avait été appeler, et ces porteurs 
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n'ayant pas fait trois pas hors de la grille ,le chemin leur fut 
barré par une troupe de personnes armées de bâtons > parmi 
lesquelles paraissaient être beaucoup :de militaires-en habit 
bourgeoïs, et qui poussaient avec une sorte du fureur des cris 
de vive Le roi, dont chacun était accompagne du soulèvement 
du bâton et de regards menaçans. 

» La-foule des personnes qui sortaient de la cour se plaçait 
successivement derrière moi; elles semblaient surtout occupées 
de ma situation et empressées de me préserver, ce qui paraissait 
les empêcher de répondre aux provocations et aux menaces de 
gestes dont elles étaient devenues l’objet, non autrement que 
par des cris de vive la Charte, prononcés sans violence ni 
fureur. 

» Pendant cette espèce de conflit, qui a duré plus d’un 
quart d’heure , aucune parole ne m'a été adressée par per- 
sonne ; et je n’en ai prononcé d’autres que celles-ci : messieurs , 
ouvrez-moi le passage, laissez-moi gagner ma voiture. On 
conçoit que ma position devait être des plus pénibles ; le plus 
grand espace libre qui se trouvait autour de moi n’était pas 
de deux pieds; je me trouvais toujours dans les bras des por- 
teurs ; mais je sentais leurs forces s’affaiblir ; j'éprouvais de plus 
en plus des. inquiétudes pour les citoyens dévoués et géné 
reux, Imais désarmés , qui s’eflorçaient de réussir à me faire 
un rempart de leurs SU » et adressaientaux personnes armées 
de bâtons qui m’approchaient le plus, et qui n’avaient cessé 
de causer et d'entretenir: le désordre , des exhortations à 
mon égard, et des reproches sur les dangers auxquels ils 
m'exposaient. Enfin les efforts toujours plus heureux et plus 
eflicaces de ces bons citoyens ont réussi à me dégager , et c’est 
sous leur protection et presque dans leurs bras que je me suis 
trouvé porte dans ma voiture au moment où le poste de la 
garde nationale de service à la Chambre sortait de la cour et 
arrivait pour rétablir l’ordre. Lorsque je fus placé dans ma 
voiture, et comme elle tournait pour gagner le pont, une 
partie des personnes armées de bâtons a entouré la voiture 
en poussant avec Ja même fureur de nouveaux cris.de vive 
Le roi. 

». M. le procureur du roi m'a envoyé ce matin deux de ses 
substituts pour me demander ce que j'avais à déclarer sur les 
événemens qui s'étaient passés hier. devant le palais de la 
Chambre des Députés. J’ai avant de répondre réclamé la con 
naissance de la plainte portée, ou du procès verbal dressé 
sur ces événemens , en vertu duquel. on.me demandait des 
renseignémens. Il m'a éte répondu, qu'aucune plainte n'avait 
été portée, mais qu'un procès verbal avait été dressé par deux 
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commissaires de police. J'ai réclamé communication de ce 
procès verbal, MM. les substituts ne l'avaient pas; mais l’un 
d’eux était porteur d’un extrait détaillé de son contenu ; Sous 
la forme de notes, dont il m’a donné lecture. Ces notes 
n'ayant rien de relatif à moi , et ne portant que sur des faits 
antérieurs ou postérieurs à ma présence , et le tout me parais- 
sant démontrer de Ja part des rédacteurs du procès verbal une 
partialité extrême, j’ai borné ma déclaration à annoncer que, 
d’après la connaissance qui venait de m’être donnée du contenu 
du procès verbal , je n’avais aucun renseignement à donner sur 
les faits rapportés en ce procès verbal. 

F. CHAUYEuN. » 


Discours de M. de Serre , garde des sceaux ministre de la 
FR », 8 
Justice , et député du Haut-Rhin. 


« Messieurs, on propose à la Chambre de suspendre toute 

délibération ultérieure , et l’on fonde cette proposition sur ce 
fait que la Chambre ne jouit ni d’une pleine liberté dans ses 
délibérations, ni de la sécurité, garantie nécessaire à cette liberté, 
Ce fait on a essaye de le démontrer par un exposé général des 
événemens qui se sont passés vendredi et samedi dernier. Plu- 
sieurs députes sont venus y joindre des déclarations sur des 
faits qui leur sont personnels, ou dont ils ont été les témoins. 
Il faut d’abord distinguer entre la police intérieure du palais de 
la Chambre et la police extérieure. La Chambre a elle-même la 
pe intérieure de son palais ; elle l’exerce par son président : 
es ministres du roi, les agens de l'autorité n’ont à s’en occuper 
que pour déférer aux réquisitions que M. le président fait au 
nom de la Chambre ; toute autre intervention attenterait à la 
liberté de la Chambre et à ses droits: Je ne m'oCcuperai que des 
faits qu'a embrassés et que doit embrasser à l’avenir la police 
exterieure. 

» Il faut écarter pour le moment ce nombre assez considé- 
rable de faits particuliers qui viennent d’être allégués : il est 
impossible que le ministère en ait actuellement uné connaïis— 
sance assez positive pour donner des explications ; la plupartde 
ces faits nous étaient inconnus avant les déclarations des’hono- 
rables membres que vous venez d’entendre. Nous nous attache- 
rons essentiellement à ce fait général : il ya eu des attroupemens 
qui ont troublé la tranquillite publique. On a cherchéà indiquer 
la cause de ces atiroupemens ; on l’a fait à mon sens d’une 
Maniere incomplète , et par là même partiale: 

» On l’a souvent dit à cette tribune , il existe parmi nous 
des partis, et malheureusement aussi des factions. Or, mes- 
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sieurs , ces factions jouent leur rôle dans tout ce qui se passe 
autour de nous. Une grande question est portée devant les 
Chambres: il est maintenant pleinement justifié que le gouver— 
nement a'été dans la nécessité et dans le dovôte %e l'y porter ; 
elle aurait été introduite par voie de proposition d’un dés dé- 
putés oude l’une des Chambres quand le gouvernement n'aurait 
point pris l'initiative. Ce qui eût été ‘éminemment désirable , 
Ce qui Corivenait à la Sagesse, à la dignité de la Chambre et 
de chacun de ses membres, autant qu'à la tranquillité du 
pays et aux principes de notre gouvernement, c’est que la 
discussion et l'intérêt qu’elle devait exciter, que la chaleur 
même qu’elle appelait se continssent dans l’intérieur de cette 
Chambre ; que la discussion ne provoquât pas les factions , et 
qu’à leur tour celles-ci n’essayassent pas d’influer sur nos dis- 
cussions. d 

» Il en a été autrement. Vous savez quels journaux , même 
avant l’ouverture -de la’ session et depuis ; ont fait des appels 
continus àla multitude ; de véritables provôcations à la révolté ; 
vous savez que la faction anarchique a tout fait pour semér au 
dehors la méfiance , l’irritation : pour échauffer , ‘allumer les 
passions! ( Voix à gauche : C’est vous! Vous-mêmes ! } I wy 
a pas longtemps qu’à cette tribuné, répondant à un discours 
qui n’était malheureusement pas le seul de ce genre et de ce 
caractère , nous signalions ce discours comme propre à enflam- 
mer Jes passions, comme une véritable provocation à la révolte. 

» 1] ÿ avait entre autres choses une circonstance bien remar-— 
quable, c'était un appél à la jeunesse, qu’on excitait à la défense 
de nos droits , de notre Charte , de nos libertés , qu’on préten- 
dait menacés. 

». Les exces d’un parti appellent nécessairement l’irritation 
etpar suite les excès de l’autre. Les choses étaient disposées de 
manière que , bien que la presque totalité dela population de 
la capitale comme de la France soit restée dans le calme ; dans 
la-sécurité pendant toutes nos discussions » et qu'ellery soit 
encore , cependant il'existait uni certain nombre de jeunes im 
prudens ou égarés , et quelques mal-intentionnés disposés: à 
commencer les troubles Une occasion s’est offerté. Un de’nos 
collégues', affligé d’une infirmité , se-faisait tränsportér depuis 
quelques jours du palais de la Chambre à sa demeure en litière. 
Jeudi il fut accueilli par des cris vive la Charte et vive Le 
député auquel'on s’adressait ; et fut reconduit par une sorté de 
cortège. 

» 1 eût été désirable dans l’intérêt de la paix publique que 
cet honorable membre prit le parti de donner désormais moins 
d'éclat à sa marche du palais de la Chambre à son domicile”: 
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wenfin il fit cesser autant qu'il était en lui ce qui , l’'événe- 
ment l’a trop justifié, devenait une occasion de tumulte , de 
risée et de troubles. Cependant l'événement du jeudi était peu 
considérable , et ne fit qu’une légère sensation. En même temps 
que j'indique quelle a été l’origine et la suite de ces attroupe— 
mens et de ces troubles , je vais indiquer aussi les mesures que 
le gouvernement a cru devoir prendre. 

» L’autorité , éveillée par ce premier incident , prit des me- 
sures pour éviter qu'il ne se renouvelât. Comme l’incident avait 
été fort peu grave, les premières mesures furent naturellement 

eu étendues. Il se trouvait dans ces mesures à prendre un 
Louble inconvénient qu'il fallait également éviter : si l’on avait 
subitement mis sur pied une trop grande force armée , si l’on 
en avait entouré cette Chambre , d’unerpart l’autorité eût indis- 
cretement jeté une trop vive alarme , et d’autre pe on eût 
pu dire que la liberté même des délibérations de la Chambre 
eût paru, pour un motif infiniment faible, gênée par un trop 
gran appareil militaire : c’est donc sous cette double consi- 

ération que des mesures avaient été prises par l'autorité. Mais 
lorsque lautorite prend ses mesures les factions prennent aussi 
les leurs ; et comme nous sommes prévenus depuis longtemps 
qu'un parti fait ses efforts pour que le sort de la loi sur laquelle 
vous délibérez ne dépende pas uniquement de vos délibérations; 
comme nous sommes fort éveillés par ces appels répétés à la 
multitude , vous. comprendrez facilement la relation qu’il y a 
entre ces avertissemens et ce qui s’est passé. 

» Tächons de mettre de la simplicité et de l’impartialité 
dans notre maniere d’envisager les faits. 

» Le vendredi, à la sortie de l'honorable membre en litiere ; 
les deux partis se sont trouvés en présence. Lors du premier 
incident les cris de vive La Charte, vive Chauvelin avaient 
été considérés comme le triomphe d’un parti. Je sais bien que 
le cri de vive La Charte n'exprime en lui-même que ce qui 
est dans nos cœurs à tous ; mais je sais bien aussi-; etil y en 
a malheureusement des exemples trop répétés , que ce cri sé— 
paré de celui de vive Le roi devient le cri d’une faction : de 
même je vous accorde que le cri de vive le roi dans certaines 
occasions , séparé du cri vive la Charte , peut être aussi le cri 
d’une faction contraire; Car c’est surtout des choses les plus 
saintes qu'on abuse avec le plus de danger. 

»Les parus se sont donc trouvés-en présence ; et alors sont 
arrivés les événemens relatifs à M. de Chauvelin. Nous n’avons 
aucune connaissance de ces événemens tels que M. Méchin 
vient de vous les raconter. Cependant l'autorité n’était pas res- 
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tée en retard : des procès verbaux avaient été dressés ; deux 
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substituts de M. le procureur du roi s’étaient transportés chez 
l'honorable M. de Chauvelin ; et quand bien même, comme 
il l’allègue, ces procès verbaux eussent été incomplets : et 
inexacts, hous ne voyons pas pourquoi il a refusé des déclara- 
tons-à la justice, pourquoi il l’a mise ainsi dans limpossibi- 
lité d'aller sur la voie des auteurs des troubles politiques, et 
Va Jaissée dans l'opinion que personne n'avait été offensé ; car 
voilà ce qu’a fait M. de Chauvelin en disant qu'il n’avait rien 
à déclarer. Nous sommes encore à chercher pourquoi ce député 
a refusé de déclarer ce qu'il a fait dire par l'organe de M. Mé- 
chin; pourquoi il a préféré de porter à la connaissance de la 
Chambre ce qu'il a dissimulé à la justice : c’est le secret de 
l'honorable membre, que nous n’ayons point à pénétrer. 

» Tous les renseignemens sur l'affaire de vendredi , fortifés 
par le silence, par la dénégation de M. de Chauvelin, ne-pré- 
sentaient pas matière à une instruction sérieuse; les. recher— 
ches de l’autorité ont dû s'arrêter au moment où celui contre 
lequel le délit aurait été commis déclarait qu’il n’avait rien à 
dire : d’où l’on devait conclure qu'aucun délit n’avait été tenté 
contre Jui. 

» Quoi qu'il en soit on prit pour le lendemain des mesures 
préventives beaucoup plus fortes que les précédentes ; mais 
chacun sait aussi que le rassemblement a été plus -considé- 
rable , et qu’il a fallu tout le zèle des agens de l'autorité pour 
qu'il n’ait pas eu des suites plus fâcheuses. Quant aux incidens 
qui ont eu lieu à l'égard de plusieurs des députés, tout_ce 
qu’on pouvait était de dissiper les rassemblemens, de protéger 
autant que possible MM. les députés qui s’y trouveraient mal- 
heureusement engagés. Plusieurs disent qu'ils n’ont pas obtenu 
une protection suflisante : c'est.un tort grave de la part des 
agens de l’autorité, qui trouvaient là placés pour la- sécu 

“rité de tous , et-particulièrement pour celle des membres de.Ja 
Chambre; et:ce tort l'autorité supérieure le recherchera, de 
punira sévèrement partout où il sera. constaté. 

» Mais ce sont de ces torts, de ces délits que dans un-attrou- 
pement amené par cette suite de causes que j'ai développées, 
et dans ces scènes tumultueuses et multiphées qui s’y succe- 
dent , l’autorité ne peut entièrement prévenir, .àa moins de 
prendre les grandes mesures qui sont prises maintenant , et 
qu'il n’était pas permis de prendre avant l’événement, parce 
qu'elles devaient être légitimées par cet événement même. 
L'autorité judiciaire recévra les dépositions qui pourront être 
faites par les membres de cette: Chambre: elle les appellera 
même; l'instruction sera faite avec fermeté et impartialité, 
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et tous les coupables , quelque part qu'ils se rencontrent, 
seront traduits devant les tribunaux. 

» Voila ce que je puis dire sur les faits en eux-mêmes. 
Quant à l'événement déplorable qui a privé. un jeuñe homme 
de la vie , il s’agit ici d’une affaire tellement grave qu’un dépo- 
sitaire de l’autorité ne peut pas convenablement s'expliquer sur 
ses causes ; il devrait craindre d’incriminer quelqu'un. La jus- 
tice, actuellement saisie de l’a aire, doit être abandonnée à 
elle-même , et procéder dans ses recherches avec toute l’inde- 
pendance qui lui appartient. 

» Je n'ai pas à examiner si des journaux ont plus ou moins 
exactement parlé des: faits, puisque je ne puis pas m’expli- 
quer sur le fait mème, et que personne peut-être ne pourrait 
s'expliquer aujourd’hui d'une maniere satisfaisante sur des 
faits qui se sont passés dans le tumulte, et que les enquêtes 
les plus soigneuses pourront tout au plus éclaircir. Quant aux 
journaux on inculpe la censure, et par suite le ministere : 
c’est une injustice évidente. Le ministère prescrit aux censeurs 
d'écarter des journaux tout ce qui pourrait troubler la tran- 
quillité publique ; il se borne à cette instruction générale : 
V'exécuter de manière à ce qu'aucun parti, à ce qu'aucun indi- 
vidu. ne s’en plaigne c’est impossible , parce qu'ici l’on pêche 
par omission aussi bien que par action, et qu’on peut accu- 
ser la censure pour ce qu’elle laisse dire aussi bien que pour 
ce qu’elle empêche de dire. 

» Apres cette explication, qui épuise, je le crois au moins, 
tout ce qui a été dit à cette tribune sur les faits généraux etsur 
les faits particuliers ; autant au moins qu'il m'est permis de 
m'expliquer, je me demande comment tous-ces faits peuvent 
motiver la proposilion de M. Camille Jordan: Je puis vous 
attester, messieurs, et tous nos collègues vous lattesteront avee 
moi, qué toutes les mesures nécessaires pour maintenir l’exe- 
cution des lois, la tranquillité publique, la sûreté générale et 
individuelle contre toute alteinte , sont prises ; que tous les fac 
lieux, quels qu'ils soïent;, qui entreprendraient d’attenter à ces 
objets-sacrés, seront infailliblement repoussés el vaincüs ; que 
pe maîutenir.tous. cès points force entière restera à l'autorité 

u roi: 

» Nous vous l’attestonus sur notre responsabilité. Ily a donc 
sécurite pour tous, el particulièrement pour la Chambre: Dans 
cet état des choses j'oserai dire qu'il seraittindigné dé la Cham- 
bre de-donner une sorte de signal de détresse publique , de créer 
unélagitation qui n'existe pas, qui n’existé pas du moins dans 
la masse-deda population, qui n’est que le résultat des combi= 


naisons de quelques mal iutentionnés, ou d’une jeunesse égarée 
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qu'ils ont dirigée. L’instruction sera faite, et l’on trouvera à la 
têle de cette jeunesse les hommes les plus ardens, eLentre autres 
des écrivains de parti. Toutes les mesures étant ainsi prises 
pour assurer et l’ordre public et l'indépendance de la Chambre, 
toutes les garanties que vous pouvez avoir vous étant donfiées , 
ce qui convient à la Chambre c’est de maintenir en elle le calme, 
qui est lui-même une g: Se antie de la tränquillité publique ; r c'est 
de ne pas souffrir que l'agitation s'élève dans son sein pour la 
répandre au dehors. Je dis que vous ne pouvez pas avoir de 
garantie plus forte que-celle que nous vous donnous; efective- 
ment, vous ne pouvez vous saisir ni de 1 “tninistration publi 
que, ni de l'instruction, ni de la recherche des délits qui ont 
été commis. Nous vous attestons que les délits seront recher- 
chés, que l'instruction sera faite avec vigueur ét impartialité ; 
nous vous âttestons que le plus grand développement de mesures 
est pris pour assurer la tranquillité générale et votre indépen— 
dance. Dans cette situation des choses, tout étant ainsi prévu 
pour le passé et l'avenir, je crois que vous ne devez nullement 
vous arrêter à la demande faite par M. Camille Jordan ; je 
crois que sa demande, j'aime à le présumer du moins, u’avait 
pour objet que de provoquer les explications que vous venez 
d'entendre, et après ces explications, qui dans l’état des choses 
sont les plus fortes que nous puissions VOus donner, je crois 
que vous ne balancerez pas à vous livrer à la suite de vos délibé- 
rations. » 


Ce discours avait encore excité l’indignation du côté 
gauche : une sorte de pudeur tenait la droite dans le silence : 
le centre demandait la clôture de la discussion, qui cepen- 
dant continua. 

M. Manuel improvise un éloquent histori ique de la session, 
ét démontre que le ministère, partial jusqu'à la haine où 
honteusement courbé sous le joug de la faction, est seul 

cause de la tourmente générale. Témoin de la plupart des 
faits que ses collègues ont av. ancés , il les confirme, et réfute 
en tout point l’imprudent ministre qui les c onteste, ou qui 
est assez malheureux your n’en être pas aflligé. L'orateur 
RES l'autorité sur cetteétonnante méprise qui fait qu aux 
portes de la Chambre les victimes sont traînées en prison , 
tandis qu’on n’arrête pas un seul des agresseurs, de ces offi- 
ciers deguisés 8 armés de bâtons ferrés : cependant ils ont 
OUPS en présence de autorité; le sang à ruisselé devant 
elle. 

M. Lainé dé plore les maux qui ont été révélés; mais il 
| x enr: apport te aux ii omesses faites P: ar le ministre, e >t demande 
que l’on cesse une discussion désormais dangereus e. 
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M. le général Demarçay s'étonne que des militaires en 
activité de service aient le droit de se mêler dans les groupes 
en habit bourgeois. Il a connu l’ancienne armée ; il rend jus- 
tice à son amour pour la discipline. Il ne connaît pas tous 
les corps qui composent la nouvelle: en serait-il quelques- 
uns qui pourraient impunément violer les réglemens? Le 
respectable général s'élève contre les accusations dont la 
jeunesse est l’objet : « Messieurs, dit-il, nous avons été jeunes 
aussi; nous nous rappelons notre temps. Hé bien, dites-le 
moi avec franchise, autrefois la jeunesse était-elle comme 
aujourd’hui laborieuse, instruite, respectueuse. pour ses 
parens? Cette jeunesse, qui par ses études , ses occupations , 
son émulation, semble appartenir à l’âge mur, remplit nos 
écoles, et s’y livre à l’ardeur du travail et de la science. Elle a 
du feu, dites-vous ; elle aime la liberté! Et à quelâäge voulez- 
vous donc qu’on aime la liberté avec chaleur, qu’on la 
défénde avec courage? N'est-ce pas aussi du feu et du cou- 
rage que vous lui demandez quand vous l’appelez à la défense 
de la patrie ? Cessez donc de lui imputer des désordres dont 
elle a été victime, et qu’elle n’avait point provoqués. » 

M. de Courvoisier, dans un de ces discours de conciliation 
qu’il improvise avec tant d’art, ne conteste aucun des récits 
qui ont êté faits ; il les adopte tous. — Mais, ajoute-t-il, l’ef- 
fet est produit ; ils auront retenti de cette tribune; l’oreille 
du roi en sera frappée , et les ministres reconnaîtront enfin la 
vérité de nos présages. C’est pour vous, mes collègues, c’est 
pour moi que je le déclare ici , nous délibérerions sous les 
Poignards sans la plus légère altération de notre constance… 
Je vote pour que la délibération soit reprise sur le projet 
de loi. » 

M. le général Foy convient que si tous les membres de la 
Chambre, de quelque côté quäls siégent , eussent été égale- 
ment insultés , l'Assemblée entière, par un mouvement dont 
elle s’honorerait , pourrait déclarer qu’elle est inaccessible à 
la crainte, qu’elle délibérera librement sous les poignards. 
Mais il n’y a qu’une partie insultée, il n’y a qu’une opinion 
menacée , il n’y a qu’un côté outragé ; or il est de la délica= 
tesse de ceux qui n’ont pas été insultés de ressentir loutrage 
fait à leurs collègues , et de demander eux-mêmes la suspen- 
sion de toute délibération dans un tel état de choses. 

M. Pasquier parle dans le sens de M. de Serre. 

M. Benjamin Constant rappelle la conduite de la faction 
avant et depuis l'événement du 13 février , qu'ellerexploita à 
son, profit. Elle a d’abord répandu le bruit d’accusations fac- 
üces ;. elle a ensuite eu recours à des conspirations imagi- 
aires ; voyant que toute provocation à la guerre civile était 
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inutilé , elle amarché contre la Charte à force ouverte... On 
a dit, onaëécrit , on a répété impunément dans des lieux 
publics soumis à la surveillance de la police : Five Le roi, 
Le roi tout seul ! À bas la Charte! À bas les libéraux ! 
Vengeons dans le sang des libéraux la mort du duc de 
Berry ! IT nous faut une sounnée!.… 

Le côté droit réclame ; il tient ces assertions pour fausses. 
L’orateur répond en menaçant de montrer des lettres signées, 
et cinquante députés se levent pourattester qu’ils ont entendu 
vociférer ces imprécations en plusieurs endroits , principale 
ment au café Valois. 

M. Benjamin Constant demande l’ajournement à trois 
jours... Faudra-t-il que la délibération sur la loi des élections, 
après avoir été précédée de bâillons et de lettres de cachet , 
soit accompagnée de violences, entachée de sang ?... 

M. Bourdeau voit la source des troubles dans ée qu’il 
appelle le triomphe, l'apothéose ou l’ovation de M. Chauve- 
lin. Cette ironie plus qu’inconvenante excite de longs et 
violens murmures. M. Bourdeau, en opposition aux cris 
dénoncés, soutient qu’il a entendu ceux-ci : Point de Bour- 
bons sans la Charte ! À bas les rapières ! À bas les pigeons 
blancs !.….. 

D'abord ces cris ne peuvent se comparer à ceux qui expri- 
maient l’affreux besoin d’obtenir une journée et du sang ; 
mais n’était-il pas reconnu qu’il y avait dans les-groupes des 
agens provocateurs ? 

Cependant le centre et la droite réclamaient impatiem-— 
ment la clôture. Après quelques débats l’orateur qui avait le 
premier demandé l’ajournement obtient la parole pour répon- 
dre au garde des sceaux. 


Réruique de M. Camille Jordan. 


« Je remonte avec répugnance à cette tribune ; mais j'y suis 
en quelque sorte forcé par un appel. de M. le garde des sceaux. 
Il a supposé qu’après avoir entendu ses explications je devais 
être disposé à me désister de toute demande d’ajournement ulte- 
rieur de nos délibérations : si je gardais le silence on pourrait 
croire en effet à mon désistement , et je laisserais mes — 
bles amis dans l'illusion sur mon opinion véritable. Sans doute 
il est loin de ma pensée de vouloir prolonger cet ajournement 
d’une manière indéfinie , d'attendre que les instructions judi- 
ciaires soient terminées ; ce serait manquer à tous les justes 
égards envers le gouvernement , ce serait risquer de donner à 
Vopinion un signal d’alarme exagéré : mais 1l n’en est pas moins 
vrai que je vois toute convenance à ajourner au moius jusqu'à 
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demain la délibération actuelle. Sur quel motif plansible nous 
refuser un si court délai? Est-ce qu'il serait possible. de déli- 
bérer encore à cette heure avancée ? Est-ce que nos passions ne 
sont pas actuellement trop émues pour une décisio qui exige 
du calme ? Est-ce qu il n’est pas sage de vérifier au moins pen— 
dant ce délai d’un jour. l'effet salutaire des mesures que le gou= 
vernement dit avoir prises pour la liberté de cette Assemble e, 
pour le maintien de l’ordre public ? Est-ce que nous ne pouvons 
pas tous d'ici à demain recueillir des renseignemens nouveaux 
et précieux qui achèvent d’éclairer notre délibération «et d’y 
porter l’unanimité la plus désirable? Lors même que les expli- 
cations données par M. le garde des sceaux m’auraïent pleine- 
ment salisfait , je voterais toujours pour un délai si raisonnable 
et sicourt; mais puis-je dired ailleurs que ces explic ationsm'’aient 
satisfait? Non, messieurs , je ne puis le dire! J'y airemarqué au 
éotrase une ignorance afflige ante des faits les plus importans, 
une supposrtion presque labigelle que dans les journées de 
samedi et de vendredi c’étaient deux partis qui avaient été en 
présence , qui avaïent eu des torts presque égaux , tandis qu’un 
seul de ces partis y a été si évidemment le seul agresseur , le 
seul provocateur , le seul coupable !... Je n’ai pu m "expliquer 
autrement. Comment , un homme doué d’autant de sensibilité 
que M. le garde des sceaux a paru réserver en quelque sorte 
toute son indignation pour quelques exagéraiions anciennes et 
oubliées de quelques discours énoncés du côté gauche, et n’a pu 
trouver un seul accent d’émotion profonde pour la repre ssenta— 
tion nationale violée: pour ses collègues insultés, pour des excès 
présens et flagrans ! Comment , il nous en a es au contraire 
avec un calme inalte rable; avec l impassibilité 1 a plus stoique , 
avec la disposition la plus marquée à excuser le parti agresseur l 
Non, encore une fois, je ne puis en accuser l’âme de ce grand 
€ itoy en , qui m'est trop bien connue, mais j ’en accuse son 1gno— 
rance des faits, j'en accuse les convenances ministérie Îles dans 
lesquelle S il se trouve entravé ‘ J: y reconnais ces me ‘nagemens 
déplorables auxquels le ministère est comme malgré lui iné— 
vitablement entraîné envers un par ti dont l’ appui lui est devenu 
indispensable pour le succès des lois anti-nationales qu'il a le 
malheur de nous proposer : ! Ai-je pu d’ailleurs, messieurs , être 
satisfait dans ce même discours qu’on nous présente sans cesse 
ce grand trouble dont nous venons d’être les témoins et les 
victimes, et qui doit être jugé surtout par les vues de la plus 
haute politique , comme un événement ordinaire qui ne peut 
être ap précié qu au bout d’un long temps et d’après les formes 
lentes d’uue instruction judiciaire ? Ai-je pu être satisfait qu ’en 
nous promettant de l'exactitude dans cette instruction judiciaire 
on n'ait pas eu à nous annoncer déjà que la plupart des coupa- 
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bles, qui devaient-être si connus, étaient en état d’arrestation ? 
Ai-je pu enfin, ainsi que la plupart de mes collègues, étre satis- 
fait des explications si sommaires données sur l’inertie et pres= 
que la partialité de la force armée au milieu du trouble !sur la 
maniere si étrange dont la censure s’est exercée relativement au 
récit d’événemens qu’il importait tant de faire connaître sous 
leur véritable jour ? 

» Par toutes ces considérations je ne puis que persister dans 
mon vote pour la continuation de la délibération à demain. » 


Le garde des sceaux reprend Ja parole; il s’oppose à l’ajour- 
nement en répélant les motifs énonces dans son premier dis- 
cours. 

Le côté gauche était dans la plus vive agitation ; la plupart 
de ses membres sortent en déclarant qu'ils ne peuvent deli- 
bérer, qu’ils ne délibéreront point, 

Le président consulte la droite et le centre; il en obtient 
aisément l’adoption du proces verbal, partant la clôture de 
la discussion; puis il leve la séance : il était six heures et 
demie. 

Séance du mardi G juin 1920. 


La lecture du procès verbal devient encore le signal des 
plus vives réclamations. M. Beauséjour veut qu’il y soit fait 
mention qu'une grande partie de la Chambre a refusé de 
prendre part à la délibération: M: Benjamin Constant cher- 
che à rappeler l’état de la discussion ; il est violemment inter- 
rompu par M. de la Bourdonnaye. On parle en même temps 
dans toutes les parties de la salle. En invitant au silence le 
président semble se montrer-plus sévere pour le ‘côté gauche ; 
c’est alors que M. Alexandre Lameth lui adresse cette apos= 
trophe, que chacun paraît approuver, mais dans un sens 
différent: « Vous n'êtes pas le president de la Chambre;vous 
êtes un membre du côte droit ! » Cependant M. Benjamin 
Constant parvient à se faire entendre : 


« Je rappelais un fait certain, reconnu, savoir, qu'hier 
lorsqu'on a annoncé les attentats commis contre plusieurs 
députés cet outrage à la représentation nationale à paru vive- 
ment senti par l'unanimité de cette Chambre... (M. de La 
Bourdonnayÿe : Parlez pour vous seulement! ) Je plains ceux 
qui m'ont interrompu ; ils n’ont pas réfléchi qu’ils contredisaient 
les ministres , qui ont pris l'engagement de poursuivre les cou- 
pables, et qu’ils se séparaïient de Jeurs collègues avec peu de 
générosité. Ils ont entendu MM. Leseigneur, Kératry , Casimir 
Perrier , el je ne croirai pas qu’ils attendent , pour croire la 
représentation nationale en péril, qu'un de leurs honorables 
amis soit insulté! 
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» Vous avez suspendu votre délibération sur le proces verbal 
pendant toute la séance. D'après la manière dont l'autorité 
s'explique , d’après l’article du Moniteur de ce jour, nous ne 
sommes pas en mesure de délibérer. Tout ce que les journaux 
censurés et tout ce que-le Moniteur a rapporte est de la faus- 
seté la plus complete: l'article du Moniteur appartient au 
sysleme qui vous a éle développé par M. le garde des sceaux. 
Il est bien question de jeunes gens égarés , tandis que les jeunes 
gens qui criaient vive le roi, vive la Charte , étaient assommés 
parceux qui craient vive le roi, et que les premiers étaient 
seuls poursuivis et arrêtés ! 

» Un des ministres du roi a paru dire que le cri de vive Le 
roi n’avait été proféré qu’en réponse à celui de vive La Charte, 
et que les partis en présence avaient lutté l’un contre 
l'autre. Il n’en est rien ; un des partis était paisible, et des 
forcenés l’ont attaqué. Le ministre a gratuitement fait injure 
à cette admirable jeunesse , qui aime l’ordre et la liberté, le 
roi et la Charte ; que prépare à la France une génération qui 
vaudra mieux que nous ; et en effet, où jamais a-t-on vu une 
jeunesse plus studieuse , plus digne d’éloges , ét sur laquelle on 
puisse fonder plus d’espérances ! (Bravos à gauche ; murmures 
à droite.) 

». L'inexactitude des faits est démontrée; nous ne pouvons 
délibérer même l’adoption du proces verbal ; nous ne sommes 
pas libres ! Des précautions sont prises par les agens subalternes 
du gouvernement pour intercepter toute communication avec 
les départemens : un de nos collègues vous citera des faits qui 
prouvent le plus coupable abus de confiance de la part de 
l'administration des postes. C’est par de telles communications 
subreptices, par des envois fallacieux que l’on veut égarer 
l'opinion publique. 

»_Hier les attroupemens n’ontpas eu un caractère plus répré- 
hensible-que La le cri qui retentissait était celui de vive Le 
roi, vive la Charte ; mais ils étaient tres-nombreux: les rassem- 
blemens étaient de dix, vingt, trente et quarante mille per— 
sonnes dans les divers points où ils se sont réunis... (Aou- 
vemens divers.) Et cependant les ministres avaient annoncé 
que toutes les mesures avaient été prises pour les prévenir ! 
Nous devons revenir à leur demander un compte de la situation 
de Paris, une garantie de la sûreté des députés; non un compte 
de l'instruction judiciaire , mais un compte moral de ce qui a 
été fait par l’administration et par la police; nous devons 
demander compte des rapports faits à l’état majoret à la place ; 
nous devons savoir si en effet il y a eu des officiers déguisés à 
la tête-des provocateurs: ce compte nous est indispensable pour 
connaître si nous avons. la liberté nécessaire pour déliberer 
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Sans cette mesure préalable, que je réclame dans l'intérêt des 
ministres , la loï dont nous nous occupons sera discréditée. Je 
renouvelle la demande de la suspension de toute délibération, 
même sur le procès verbal, avant que nous ayons reçu non 
des renseignèemens partiaux et inexacts, mais bien des détails 
de nature-à nous satisfaire. » (Appuyé à gauche.) 


Répmque de M. de Serre, garde des sceaux ministre de la 
justice. 


« Messieurs, mon objet n’est pasde répondre au préopinant, 
ni de discuter contradictoirement avec lui ; cela estimpossible, 
Quant aux réponses , celles qu'on a pu lui faire il les accuse 
toutes de partialité et de fausseté; L est inutile de lui en faire 
d’autres qui encourraient la même accusation. Pour paraître 
impartial au yeux du préopinant il faudrait lui dire qu'il n'y 
a qu'un parti qui ait eu des torts et qui ait commis des délits, 
et que ce partiest celui qu’il attaque. En faisant cette déclaration 
le préopinant me proclamerait impartial ; mais je trahirais 
évidemment la vérité et mes devoirs. 

» Îlest encore impossible de répondre au préopinant parce 
qu'il a un malheur , c’est de se placer tellement dans le faux 
que si on Jui fait un argument ayant de l’attaquer il le déna- 
ture , il le défigure complétement ; desorte qu’on ne peut le 
suivre ; on ne s'y reconnaît plus. 

» Mais dans des circonstances réellement graves , quoique 
nullement inquiétantes sur leur issue , je dois à la Chambre 
quelques explications qui feront suite et preuve à celles que 
j'ai eu l'honneur de lui donner dans la dernière séance. 

» Je vais d’abord récapitulermes premières assertions. J'avais 
refusé d'entrer dans le détail des faits qui pouvaient être im- 
putés aux prévenus de l’un et de l’autre parti, parce que ces 
faits sont soumis à une enquête judiciaire ; mais j'avais indiqué 
d’une manière conforme à la vérité , d’une manière incontes- 
table , la marche des événemens. J'avais indiqué un parti, 
une faction s’opposant à toute modification de la loi des élec= 
tions ,el, non contente de combattre cette modification dans 
les Chambres , faisant des appels à la multitude, et voulant 
arracher par la révolte-ce qu’elle désespérait d'obtenir de + 
libre délibération du pouvoir législatif. Voilà le fait qui doit 
être dans le sentiment intime de quiconque n’est pas frappé 
de la cécité politique la plus-déplorable ; voilà ce fait , qui 
explique tous les événemens ; ce fait à la suite duquel le gou- 
vernement est depuis longtemps, dontil voit tous les à 
publics et secrets. Hé bien, ce fait a amené les premiers ras= 
semblemens, ceux du jeudi de la semaine dernière. J’ai dit 
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ensuite et cela est vrai, que dans les deux jours suivans il 
s'était trouvé un autre parti en présence de celui-ci : qu'à ce 
parti aussi des excès coupables devaient être imputés : je ne 
les ai pas dissimulés. Je ne m'explique pas sur les détails d'aucun 
d'eux, puisqu'ils doivent être soumis à une enquête judiciaire ; 
mais j'arrive aux faits de la journée d'hier, ils sont un com- 
mentaire sans réplique des faits de la journée de samedi. 

» L'autorité avait pris toutes ses mesures ; la plus remar- 
quable était la défense , faite en vertu de l'autorité du préfet 
de police , qui en a le pouvoir aux termes de la loi , de ne 
former aucun attroupemient dans la ville. Les malheurs de 5a- 
medi justifiaient cette prohibition , et tout individu attaché à la 
paix publique et respectant les lois de son pays se devait à 
lui-même de s’y conformer. Hé bien , je voudrais savoir com- 
ment le préopinant, qui en faisant l'apologie des événemens 
de la journée d'hier a fait véritablement l'apologie de la sédition 
(réclamations à gauche), comment il entend justifier les ras- 
semblemens nombreux qui ont eu lieu hier ? Pour cette fois 
je serai également véridique en disant que les rassemblemens 
n'appartenaient qu’à un parti , qu’au parti dont le préopinant 
se fait l’apologiste. Après s'être formés sur le boulevart de la 
Madelaine ces rassemblemens s’avancerent sur la place Louis XV 
et sur le pont Louis XVI ; ils ont résisté à toutes les injonc- 
tions qui leur furent faites par les officiers chargés de la police 
runicipale ; ils ontrésisté à l’action modérée dela gendarmerie : 
etenfin , pour les faire fléchir et reculer , il a fallu faire inter- 
venir des troupes régulières. (Voix du côté gauche : Il a fallu 
les tuer!) Non , messieurs, on n’a tué personne ; mais ,comme 
je l’annonçai samedi dernier , pour le maïntien des lois et de 
la sûrete publique force est restée à l’autorité du roi. 

» Des hommes pervers, des factieux coupables qui mettent 
cette jeunesse en mouvement savent bien que ce moyen est 
le plus dangereux de tous, et qu’en la plaçant en présence des 
forces qu’on lui oppose c’est commander à ces forces des mé— 
nagemens qui peuvent devenir favorables à la révolte même. 
Tous les ménagemens compatibles avec l’ordre public ont eu 
lieu ; c’est seulement après avoir employé deux heures d’inutiles 
efforts à dissiper les atitroupemens avec la force ordinaire des 
e.ciers de police et des gendarmes qu’on a eu recours à l’in- 
tervention des troupes régulières. Au surplus l’honorable préo- 
pinant voulant , je ne sais pourquoi, grossir énormément les 
flots de la sédition , vous a parlé d’un rassemblement de qua- 
rante mille personnes. Le fait est complétement faux ; il ne 
s’estupas trouvé la dixième partie de ce nombre réuni sur un 
même point. (A gauche: Ah! Ah! Ab!) 

» Cependant, messieurs ; l'autorité avait été avertie par les 
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événemens de samedi. Les attroupemens qui s'étaient formés 
samedi dans les environs du palais Bourbon s'étaient dirigés le 
même soir vers le château des Tuileries , et avaient obligé d'en 
fermer les grilles ; ils y avaient fait entendre leurs clameurs : 
aussi deux points étaient hier parfaitement protégés , le palais 
de 14 Chambre et le palais des Tuileries ; aussi les attro 1pe= 
mens , qui , avertis par l'ordonnance aflichée , s'étaient misen 
contravention manifeste avec les lois, ne peuvent être qualifiés 
ue de séditieux: Ces attroupemeus sédilieux ont pris le chemin 
des boulevarts, et de là ils ont envoyé par la rue Richelieu un 
détachement qui s’est avancé armé de bâtons et en poussant des 
vociférations. Toutes les boutiques de la rue ont été fermées 
et barricadées. Cette tronpe est entrée dans le Palais-Royal , 
d’où les agens de police n’ont pu l’expulser ; il a fallu faire 
intervenir une légion. Une autre troupe beaucoup plus con- 
sidérable a été dirigée par ses meneurs sur le faubourg Saint— 
Antoine , où l’on a vainement cherché à exciter la sédition ; 
on a sans succès tenté de rallier les ouvriers du faubourg à cette 
troupe pour les ramener contre le palais du roi, afin de faire 
fléchir la volonté royale et de lui dicter des lois. 
» Telssont les faits qui se sont passés hier. Ils doivent servir 
à éclairer tous les loyaux députés , Lous les fidèles amis du roi 
sur la tendance de cette faction révolutionnaire que nous signa= 
lons depuis longtemps. Ces faits parlent tellement haut que je 
ne crois pas devoir rien ajouter. » 


Le garde des sceaux quitte la tribune ; aussitôt le centre 
et la droite opposent les cris la clôture à Pindignation du 
côté gauche, M. Manuel paraît à la tribune; les cris redou- 
blent. Le président annonce que M. Manuel ne demande à 
parler que contre la clôture : le côté droit consent à l’en- 
tendre, mais sur cela seulement. 


Discours. de M. Manuel. 


« Oui, je parle contre la clôture , et je dis que la Chambre 
tout enliere pensera qu’on ne peut pas laisser ainsi calomnier 
toute une nation sans permettre de répondre aux calomnia— 
teurs... (Murmures à droite.) 


MM. d: Maccarthy et de Castelbajac. « XI] ne-s'agit pas 
r 6 J st 
de la nation, monsieur; il. s’agit de quelques séditieux.. » 
(Murmures à gauche.) 


M. Manuel. « Vous conviendrez au moins que ces sédi- 
tieux ne se cachent pas dans l’expression libre ét franche de leur 
dévouement autrône et à la Charte.….({nterruption.)M. le garde 
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des sceaux a prétendu qu’il était loin d’avoir mérite le reproche 
de partialité qui lui a été adressé... » (4 droite et au centre : 
La clôture! La clôture! ) 


Voix à gauche. « I faut bien répondre au ministre !.… C’est 
indigne! Laissez donc répondre aux calomnies infimes de 
M. le garde des sceaux !.. » 


M. Lameth. « Pourquoi demandez-vous toujours la clôture 
après un munistre ? Si les ministres n'étaient pas avec vous vous 
ne la demanderiez pas ! Vous détruisez la liberté de nos dis- 
cussions! M. le garde des sceaux a calomnié la nation et nous : 


vous nous accusez d’être des factieux : laissez au moins répon- 
dre! » (4 droite et au centre : La clôture! La clôture!) 


Voix à gauche. « C’est indigne! C’est infâme! Osez donc 
écouter! » ( À droite et au centre : Parlez sur la clôture! La 
clôture ! ) 


M. Manuel. « 1 est certain que si une nouvelle preuve 
pouvait être nécessaire pour jusüfier les conclusions prises à 
cette tribune par mes honorables amis ce qui se passe en ce 
moment acheverait de donner la démonstration la plus com- 
plète. On prétend que nous pouvons délibérer avec sûreté, 
avec liberte , et l’on ne veut pas seulement nous écouter lorsque 
nous nous présentons pour répondre aux imputations graves 
qui nous sont adressées par un ministre du roi... » 


Nouveaux cris à droite et au centre; nouvelles réclama- 
tions à gauche. M. Manuel déclare avec calme qu'il ne quit- 
tera point la tribune sans avoir été entendu : les interrup- 


teurs se décident à l’écouter. Il continue ainsi : 


« M. le garde des sceaux at-il mérité ou non le reproche de 
partialité qui lui a été adressé? Telle est une des questions les 
plus importantes à examiner dans ce moment; car s’il était vrai 
qu’au lieu d’un compte exact, impartial, tel que nous ayons le 
droit de l’attendre du gouvernement sur les événemens mémo: 
rables qui se passent autour de nous, sur la situation de la 
Capitale et sur celle de cette Chambre, nous eussions le mal- 
heur de trouver en lui un accusateur de la minorité, un homme 
dont les préventions sont telles qu’il nous est impossible d’at- 
tendre de sa part ni impartialité, ni vérité , ni justice.:. ( J’10- 
dens murmures à droite et au centre.) 

»Je vais me livrer à un examen bien g 
que vous trouverez en rapport avec les grandes circonstances 
au milieu desquelles nous nous trouvons. S'il faut en croire 


ave Sans doute, mais 
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M. le garde des sceaux, les explications qu’il a données à la der- 
nière séance étaient incomplètes , et il veut aujourd’hui achever 
l’édification de-cette Chambre et celle de la France. Voyons de 
quelle manière il y procede. 

» Il vous a déclaré que tout le mal provenait d’une faction, 
qu’il avait d’abord appelée un parti, mais qui suivant:lui ne 
mérité pas même ce nom. Qu'on ne s’y méprenne pas, vous a-t-il 
dit, cette faction, qui a causé tout le mal , est celle qui n’a voulu 
admettre aucune modification à la loi des élections ; plutôt que 
de souffrir ces modifications elle a cherché dans la violence un 
secours qu’elle ne pouvait obtenir de la raison... ( Une voix à 
droite : C’est cela?) Vous reconnaissez donc avec moi que c’est 
bien là l'accusation ; alors répondez aux conséquences. 

» Quelle est donc cette faction qui s’est agitée en France pour 
prévenir qu’on ne remît en question nos institutions fonda- 
mentales, qui s’agite encore aujourd’hui pour empêcher leur 
renversement ? À la manière dont MM. les ministres la traitent 
ne serait-on pas tenté de croire qu’elle ne se compose que de 
quelques misérables échappés aux désastres révolutionnaires , 
qui, après avoir joué un rôle odieux dans les horreurs de 1793, 
sortent encore une fois de la fange pour essayer de bouleverser 
leur pays?" Messieurs, vous le savez, c’est la France tout 
entiere... » 


Voix à droite. « Non, non! La France ne veut pas de la 
loi du 5 février! » (Marques d’ironie à gauche.) 


MM. Lafjitte, Dupont de l'Eure et Méchin. « Nous 
déclarons au nom de nos commettans qu’ils n’en veulent pas 
d'autre... Ils ne veulent pas qu’on leur enleve leurs libertés. 
Ils étaient bons citoyens l’année derniere ; ce sont des factieux 
aujourd’hui! » 


M. Manuel. « Ce sont les cent mille pétitionnaires qui vons 
ont fait entendre l’expression énergique et légale de leurs vœux ! 
Ce sont les cent vingt-cinq députés qui ont appuyé ces vœux 
constitutionnels ét conservateurs de leurs votes et de leurs dis- 
cours! Voilà les séditieux qu’on vous dénonce ! (Nouveaux mur- 
mures à droite.) 

». Avant de continuer je crois devoir renouveler ici, pour 
essayer de prévenir de nouvelles interruptions , une déclaration 
que j'ai déjà eu occasion de faire à cette tribune; c’est qu'il n'ya 
auçune puissance au monde qui puisse m'empêcher, dans la 
circonstance où je me trouve, de dire x la Chambre ; à la 
France, aux ministres, les vérités que je crois utiles au repos 
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de mon pays, à la sûreté du trône et à votre propre dignité ; 
et je remplirai ce devoir sacré en dépit des murmures,; comme 
je le ferais au milieu du silence; et l'expérience devrait avoir 
appris à nos adversaires s’il est facile de m’imposer de pareils 
sacrifices. ( Le silence se rétablit.) 

» Je dis donc que cette prétendue faction ne se compose pas 
seulement des cent vingt-cinq membres qui ont voté contre des 
modifications à la loi des élections, mais des nombreux élec- 
teurs qui leur ont donné ce mandat, mais des cent mille prin= 
cipaux citoyens de France qui vous ont présenté des pétitions 
pour demander qu'aucune modification ne füt admise; de ces 
mêmes hommes qu'un certain cote de cette Chambre peut bien 
se permettre d'appeler des factieux , mais que j'aurais cru pou- 
voir défier le mimistere de qualifier ainsr; car si ce sont des 
factieux pourquoi l’année dernière provoqua=t-il leur témoi— 
gnage ? pourquoi vint-il,arme de ce témoignage, vous demander 
à vous-mêmes de ne pas adopter de changemens? Si ce sont 
des factieux, que M. le garde des sceaux nous dise pourquoi 
il répétait avec eux, il y a peu de mois, que la proposition de 
M. Barthelemy ébranlait la France jusque dans ses fonde- 
mens , q r’elle faisait cra indre à l’Europe elle-méme de voir 
sé rouvrir l'abime des révolutions? 

» La situation de la France, l’opinion des Français sur cette 
question importante, ne sont-elles donc plus les mêmes? Non, 
il n’y a de changé que l'esprit de quelques ministres, que ces 
opinions malheureusement versatiles qui cèdent à un accès 
d’ambition , ou même à un mouvement d'humeur! Il n’y a de 
en France que les vues de quelques hommes qui tromperent la 
confiance publique, et que de funestes antécédens rendent 
incapables de travailler avec succes au bonheur d’un pays qu’ils 
ignorent! (Bravos à gauche.) 

» Mais nous sommes peut-être les organes infideles de cette 
majorité de la France qui ne voulait pas de changemens l'an 
née derniere, et qui a conservé ses opinions parce que ses inté- 
rêts sont restés les mêmes; peut-être nous lui prêtons notre 
propre esprit, nos passions, des intérêts différens des siens ; 
peut-être est-on fondé à nous accuser du moims d’exagérer:ses 
vœux, d’outrer sa résistance... Loin de là, messieurs; ces pré 
tendus factieux ont un autre tort à se reprocher; ils ont perdu 
de vue la rigüeur de leur mandat, et, s'écartant du vœu formel 
de leurs commeltans, ils sont venus vous offrir les concessions 
les plus importantes ! Ces hommes qui veulent, dites-vous, 
saisir un prétexte pour soulever les passions, pour bouleverser 
l'Etat, qui s’attendent à trouver dans lerpeuple des bras prêts 
à les seconder; ces hommes sont venus par amour pour la paix, 
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et cédant à la crainte du bouleversement dont la France est 
menacée par la proposition des ministres, vous déclarer qu'ils 
étaient prêts à adopter une modification; et quelle modifica= 
tion! Celle que l’année dernière le parti qui menace nos libertés 
trouvait suflisante pour calmer ses alarmes, pour satisfaire 
toutes ses prétentions, celle que le ministère regardait alors 5 
vous le savez, comme l'atteinte la plus funeste à lu Loi du 
5 février ! 

» Et c’est au moment même où le monde est témoin de cet 
esprit de paix et de modération qu’on ose nous appeler factieux ! 
Que pensera donc la France de semblables imputations ? Quoi ! 
tandis que les membres de cette Assemblée auxquels elles 
s'adressent ont abandonné leurs propres opinions , Sacrifié l’opi- 
nion publique, et fait plier la sévérité de leur mandat pour ne 
laisser aucun prétexte. à la mauvaise foi et à la perfidie, chst le 
ministère qui les accable d’injures! Il les outrage dans cette 
enceinte, tandis qu'au dehors on les menace de coups de poi- 
gards! ( Agitation au centre et à droite ; vive adhésion à 
gauche.) 

» Je crois avoir placé la question dans sa véritable position. 
Maintenant que la discussion est ainsi débarrassée des viles 
calomnies qu’on s’est permises contre la masse de la nation, 
contre un parti qu’on appellera une faction si l’on veut, mais 
qui sera alors la faction nationale, la faction du bien public ; 
actuellement, dis-je, que la situation générale est rétablie, et 
que le terrain sur lequel la discussion s’éleve est reconnu, voyons 
ce qu’il faut penser des réponses que le ministre a faites relative- 
ment aux événemens d’hier; voyons si ce compte doit nous satis 
faire. 

» Comment pourrait-il être conforme à la justice , à la 
vérité lorsque:celui qui vient de vous le présenter, sans attendre 
que son opinion ait pu être éclairée, he craint pas de se mon- 
trer Convaincu d'avance qu’un seul parti a eu tous les torts , et 
ne trouve pas le sujet du plus léger reproche contre ceux dont 
la violence et la perfidie ont tout provoqué? Hier, après s’être 
d’abord expliqué avec la même partialité, M. le garde des sceaux 
crut devoir à la fin de Ja séance pallier ce qu'il y avait incon- 
testablement d’étrange dans sa première déclaration; il crut 
devoir vous dire : — De quoi se plaint-on ? Moi, membre du 
gouvernement, puis-je accuser légerement les uns ou les autres? 
Des rapports contradictoires m'ont été adressés; il faut que 
j'aie le temps de les vérifier : alors seulement je serai sûr de la 
Vérité. — 

» Si j'avais pu répondre hier à M. le garde des sceaux je lui 
aurais dit : puisque des rapports contradictoires vous sont par- 
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venus pourquoi avez-vous commencé par n’accuser qu’un parti ? 
Pourquoi avez-vous gardé le silence sur les torts de l’autre ? Ou 


.… Mais vous 


bien, pourquoi ne pas vous taire sur tous les deux 
remarquerez ; messieurs, qu'aujourd'hui il ne s’agit plus d’at- 
tendre que la justice ait instruit une procédure pour se former 
une opinion ; M. le garde des sceaux à osé vous dire que les 
attroupemens qui ont crié vive la Charte.sont des attroupe— 
mens séditieux, que la sédition est concertée, excitée par la 
de cette Chambre, et que là seulement sont les éenne— 


minorité 
ublic!.… Et où sont les preuves qu’on vous cite à 


mis d u repos P 
l'appui de cette odieuse et téméraire inc rimination ? S'il faut 
l'en croire, les événemens de la journée d'hier ont tout expliqué; 
au besoin ils eussent donné la clef des mouvemens qui ont 
éclaté pendant les journées précédentes; ils ont montré que les 
coupables sont ceux que le ministre accuse... 

» Ou je me fais une étrange illusion, ou-ces derniers évene- 
mens, dont on cherche à tirer un si grand parti, sont accablans 
au contraire pour ceux qui prétendent s'en prévaloir. Un seul 
fait, un fait incontestable, et qu’on a affecté de passer sous 
silence, paraitra sans doute décisif à cette Chambre pour fixer 
son opinion. 

» Que s'est-il donc passé dans la journée d’hier? A-1-elle été 
témoin de rixes semblables à celles qui ont éclaté samedi ? A-t-on 
vu comme ce jour-là des hommes, l'injure à la bouche et le 
bâton à la main, forcer des citoyens à proférer des cris malgre 
eux, ou les assommer pour punir leur résistance? La repré- 
sentation nationale a-t-elle ‘été outragée comme elle le fut 
dans les journées précédentes ? Est-il parmi nos adversaires des 
députés qui se soient vus menacés, maltraités, comme le furent 
plusieurs de mes honorables amis-aux-portes de cetle enceinte? 
Je les adjure de le déclarer. Que les ministres nous disent s’il 
n'est pas vrai qu'au milieu de cette foule imnense qui rem 
plissait hier les places et les rues de la capitale, et qui faisait 
entendre les cris de vive la Charte , nul n’a vu se renouveler les 
scenesviolentesetdéplorablesde samedi ! Et s’il en est ainsi,com- 
ment expliquerce calme, cetteconduite inoffensive de la partde 
cette multitude même, lorsque tant de causes semblaient avoir 
provoqué son exaspération ? N'est-ce pas parce que des corps 
armés avaient été consignés hier dans Jeur caserne ? N'est-ce pas 
parce que les provocateurs et les assassins n’étaientsplus là ?..… 


( Ici le-côté droit se soulève; les cris & l'ordre se font 
éntendre : M. d'Ambrugeac sé présente pour motiver ce 
rappel. Officier supérieur dans la garde royale, il croit que 
c'est ce corps que l’orateura voulu désigner : personne n'avait 


partagé celle erreur; on counaissait les hommes... Aussi 


M. Manuel se contente-t-1l d’ dhocd de lui donner une expli- 
cation à voix basse : M. d’Ambrugeac la répete tout haut, en 
faisant observer que son grade dans la garde royale ne’ FT 4 
pas dés autres corps de l’armee. Du reste il abandonne le 
rappel à à l’ordre, pe rsuadé qu’il sufhra que sa voix parvienne 
aux soldats et Des dise : « La calomnie ne peut rien contre 
l'honneur ; notre seule réponse est dans le plus profond 
mépris. » M. d'Ambrugeac était sorti tout à fait de la ques— 
tion ; l’orateur y reulra en justifiant son expression ; et tout 
ce qu'il y eut de remarquable dans cette petile scène ce fut 
l’'emportement de l’interrupteur et le calme de l’opinant. ) 


» Bien que notre honorable collègue M. d’Ambrugeac n’ait 
pas jugé à propos de persister dans . la demande ay rappel à 
l'ordre, je crois cependant devoir m'occuper de l’objet qui l’a 
conduit à cette tribune, et expliquer les expressions dont”; Je me 
suis servi. 

» Je puis dire à la Chambre ce que j'ai déclaré à M. d’Am-— 
brugeac, parce que € ’est un fait, une vérité, Ce que je disais 
ne pouvait s'appliquer à la garde royale, piusque j’ignorais 
qu'elle eût été cousignée, et que je n’ai vu apparaître aucun 
garde royal dans la journée de vendredi et de samedi ; je n’ai 
donc pu appliquer cette qualification à des hommes qui selon 
moi n'avaient pris aucune part au mouvement. Maintenant est- 
il d’autres corps armés qui aient été consignés dans la journée 
d’hier ? C’est au gouvernement à savoir si ce fait est vraï. Ce qu’il 
y _a de certain c’est que les hommes qui portaient le costume 
que M. Leseigneur a signalé appartiennent à un corps armé ; 
ce qu'il y a £ certain C’est que ces hommes MM. Leseigneur 
et Girardin les ont vus yingt contre un assommer à En de 
bâtonun citoyen isolé et désarmé,l’assommerau milieu dela voie 
publique, et sous les yeux même d’un officier de gendarmerie. 
Voilà ce que j appelle, à à bon droit sans doute, des assassinats ; 
et quel que soit le corps auquel appartiennent ceux qui s'en 
sont rendu coupables, croyez-vous que ce corps verra dans 
ce que j'ai dit.une injure personnelle ? Il repoussera de son sein 
des hommes capables d’une pareille lâcheté! Des soldats fran— 
çais animés d’un: sentiment plus où moins violent, peuvent 
bien le manifester les armes à la main; mais attaquer des mal- 
heureux sans défense, frapper des victimes qui ne sont pas 
même proté gées par l autorité! De véritables militaires en sont 
incapables ; et le corps epquel: ils appartiennent, et qu'ils désho- 
norent , sera sans doute le premier à en faire justic (A 

» Au reste dans les Circonstances où nous nous trouvons rien 
ne Hi nous empécher de dire la vérité tout Ce la plus 
légereréticence serait coupable, car il s’agit d'éclairer la France, 
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d'éclairer l'autorité elle-même , et de prévenir s'il se peut d’im 
mensés malheurs. Au surplus si je me trompe, si l'opinion que 
j'émets ici, et qui est l'opinion publique, est erronée, queles 
ministres viennent attester qu'il ne s’est pas trouvé des mili— 
taires parmi ceux qui dans la journée de samedi assommraïent 
des citoyens sans défense : que s’ils gardent le silence, je n’aurai 
donc calomnié personne; seulement j'aurai cité un fait, qui 
malheureusement n’est que trop avéré. 

» Reprenons mon raisonnement. Je puis conclure que la 
journée d'hier, loin de pouvoir être interprétée contre ceux 
qu’on ose appeler læ seule faction coupable, sert à montrer 
encore mieux que les torts sont loin d’avoir été de ce côté ; 
car le jour où les hommes dont j'ai parle étaient libres des 
excès graves ont été commis : hier, parce qu’on avait pris des 
précautions pour qu’ils ne pussent se rendre de nouveau pro- 
vocateurs, aucun excès n’a eu lieu. 

» Voila la vérité : ce rapprochement doit suffire pour faire 
apprécier à leur juste valeur les paroles de M. le garde des 
sceaux. Mais, dit-on, hier il existait une ordonnance de police 
pour empêcher les attroupemens, et cependant il a fallu épuiser 
tous les moyens possibles pour les dissoudre... 

» Cette ordonnance de police a été rédigée aux termes d’une 
loi qui date d’une époque éloignée : ce serait peut-être le 
cas d'examiner si les lois qui ont vu le jour dans ce temps, 
lorsqu'elles tendent à gêner la liberté des citoyens, peuvent 
être mises en vigueur sous l'empire de la Charte; mais il est 
inutile d’entrer dans cet examen. Qu'importe cette ordonnance 
pour justifier l'accusation de M. le garde-des-sceaux, pour 
établir que la conduite des attroupés fut criminelle! Oserait- 
on prétendre qu'ils se soient permis des provocations , des pro- 
pos séditieux, qu'ils se soient révoltés contre les autorités ? Tout 
Paris les a entendus crier vive la Charte; mais tout Paris les a vus 
céder partout sans résistance à la force armée , qui partout les a 
suivis et poursuivis... (A. Castelbajac : J'ai entendu crier vive 
le côté gauche ! ) 

» M. Castelbajac m’apprend que crier vive le côté gauche 
est un cri sédilieux. Quoi qu’il en soit, il n’y a eu hier aucune 
manifestation hostile. Voilà des faits constans, qu’on ne par- 
viendra pas à dénaturer. On n'avait donc aucune intention 
coupable. Qu'importerait des lors qu’on n’eût pas exécuté à 
la rigueur une ordonnance de police ! Depuis quand une con— 
travention aux lois de police peut-elle être qualifiée de crime ? 
depuis quand une simple contravention a-t-elle acquis un carac— 
tère séditieux ? (Murmures au centre.) 

» M. le garde des sceaux devrait savoir mieux que personne 
qu’une pareille quahfication ne peut convenir ici. Cette dis- 
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linclion n’est pas sans importance : ce n’est pas dans la contra- 
vention elle-même qu’on peut trouver de quoi justifier l’impu- 
tation qu’il s’est permise; il faut encore montrer dans la con- 
duite des individus des intentions coupables ; or qu’on cite des 
faits. 

» Cette troupe, dit-on, s’est dirigée vers le faubourg Saïnt- 
Antoine, et il est évident qu’elle avait pour objet de mettre 
encore en mouvement la population comme en 1792, de la 
ramener ensuite sur le palais de Sa Majesté, et de lui dicter des 
lois. Et c’est, messieurs, le ministre qui hier nous parlait de la 
réserve qu'il devait s'imposer, de la nécéssité d'attendre l’ins- 
truclion judiciaire pour indiquer les coupables ; c’est le même 
homme qui vient aujourd’hui non pas seulement laisser per- 
cer quelques conjectures, maïs les établir comme formant 
déjà l’élément d’une conviction complète! Ainsi, par cela seul 
qu’on s’est dirigé paisiblement et sans armes vers le faubourg 
Saint-Antoine en criant vive la Charte , il faut en conclure 
qu’on y est allé chercher des renforts pour reyenir attaquer le 
roi dans son palais! Est-ce ainsi qu’on raisonne lorsqu'on est 
impartial? Oui, messieurs , ils sont allés au faubourg Samt- 
Antoine; mais pourquoi ne suppose-t-on pas qu'ils y sont alles 
pour y faire ce qu’ils ont fait sur la place Louis X V ? Pourquoi 
ne pas croire qu'ils y sont allés pour faire entendre les mêmes 
manifestations ? Pourquoi ne pas juger de leurs intentions 
d’après leur conduite ? Cependant M. le ministre veut qu’on 
les considère commé des séditieux ! Mais depuis quand des sédi- 
tieux se sont-ils montrés sans armes? Depuis quand les a-t-on 
vus se borner à faire éclater leur dévouement au roi et 'à son 
immortel ouvrage , à cette Charte que le ministère déclare lui- 
même vouloir respecter, tout en la violant chaque jour ? 

» Vous parlez de l'intention qu'on a eue d’ameuter le peu= 
ple.. Mais vous savez bien qu'il n’en est rien! Ne vous sou- 
vient-il donc plus de ce que vous disait M. le ministre de l’inté- 
rieur lors de la pétition de M. Madier de Montjau? Il vous 
disait qu’il n’y avait que la classe éclairée qui s’agitait , que le 
reste du peuple était tout à fait étranger à cette agitation. Y 
avait-il en effet un seul prolétaire parmi les cent mille péti- 
tionnaires ? Quels hommes ont composé ces attroupemens que 
vous appelez séditieux ? Ce sont des hommes qui-tiennent aux 
premières familles de France , qui tiennent un rang dans l'Etat 
ou par leur négoce, ou par leurs propriétés, ou par des services 
rendus, ou par leur éducation; des hommes qui tous ont à 
craindre la sédition, parce que tous. ils ont à y perdre. 

» Que faut-il conclure de ce que je viens de dire? C’est qu’en 
fait la situation de cette Chambre n’est pas changée depuis hier; 
qu'an contraire elle se présente sous des au pices plus étranges 
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) 
et bien plus sinistres encore; c’est qu'il est difficile de croire 
que la minorité puisse délibérer en liberté dans une Chambre 
où le ministère lui-même l’accuse, où il Fappelle une faction 
criminelle , où il déclare que tous ceux qui partagent les opi- 
nions de ce côté n’ont d’autre objet que de remplacer la raison 
par la violence ,que de bouleverser l'Etat, qu'ils veulent défendre 

» Et que faudra-t-il dire de Ja manière dont les ministres 
exercent la censure sur les journaux ? Oseront-ils encore sou— 
tenir qu'ils tiennent la balance d’une maïn égale ? Croira-t- 
onqu'ils ne veulent pas tromper la France, quand on voit 
autoriser leurs journäux à exposer d’une maniere aussi infidèle 
les faits les plus graves et les plus authentiques ‘et forcer les 
journaux de l'opposition à répéter cette version ou à se taire ? 

» Conçoïit-on que le père de la malheureuse victime de 
l’aveugle fureur d’un soldat n’ait pu obtenir la faculté de laver 
son fils d’une infâme calomnie ? Qu'il se soit vu dans limpos- 
sibilité de démentir l’atroce supposition d’une résistance fausse 
et absurde, et que, déjà si malheureux par la fin déplorable 
d’un fils unique, on ‘lui aît refusé la faible consolation d'ap- 
prendre au public qu'il fut assassiné par cela seul qu’en s’éloi- 
gnant il criait vive {a Charte ! Que les ministres dénient ces 
faits , ou, qu’ils s’attendent à voir la France non moins indignee 
d’un tel abus de la censure, d’une telle violation de tous les 
droits , que des excès mêmes dont on a cherché à lui dérober 
la connaissance *... (MM. d’Ambrugeac et de Chabrillant 
veulent interrrompre.) 

» Quand je me représente le tableau de ces événemens ét la 
conduite des ministres dans ces circonstances, il ne m'est plus 
permis de croire qu'il soit possible encore à de tels hommes 
d’état dé sauver la France des dangers qui la menäcent. Oui, 
messieurs, je l’avouerai, quelque graves que fussent nos sujets 
de mécontentement , nous avons pu jusqu'a présent espérer 
que le ministere, apres avoir cherché l'appui d’un parti qui 
l’année derniere lui paraïssait ennemi de la nation et du trône, 
pouvait revenir de cette erreur funeste; maïs lorsque de si 
graves circonstances n'ont point dessillé ses yeux, quand au 
contraire ce sont ceux qui ont été victimes des derniers 
désordres qui lui paraissent seuls des factieux, quand il 
appelle Factieuse cette minorité qui se consume à proposer ou 
à accepter des transactions , certes il ya là, 11 fautenconve- 
nir , de quoi décourager ou de quoi exasperer la France! Mais 
ce qu'il y a de certain c’est que nous ne nous découragerons 
pas; on nous verra toujours à cette tribune fure entendre 
une Voix libre et franche, non pour satisfaire des ambitions per- 
sonnelles; non pour bouleverser nôtre pays, mais pour signa 
ler les erreurs du ministere, pour le ramener s'il se peut dans 
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une ligne plus conforme à ses devoirs et aux intérêts du trône, 
pour lui montrer tous les dangers qu’il court en se mettant 
en contradiction avec les intérêts nationaux ! Tous nous reste- 
rons fermes dans cette voie , certains d'obtenir l’assentiment de 
la nation et l'estime des gens de bien ! Peu nous importent les 
événemens ! Ceux qui suivront pourront bien être affligeans 
pour nous ; mais du moins nous n’aurons pas à verser des larmes 
ce que nous n’aurons pas de reproches à nous faire ! 


de regret, par 
la demande de mon honorable ami M. Laflitie. » 


» J’appuie 
(74/5 témoignages d'approbation à gauche. ) 

Aucun ministre n’osa prendre la parole après ce discours. 

La droite et le centre poussent de nouveau leur cri : La 
clôture. Toute la gauche répond : Nous ne voterons pas. — 
Comme vous voudrez, repart-on de la droite; mais yous ne 
pouvez empêcher la Chambre de délibérer: — Pour fortifier 
cet argument le président rappelle que la moitié plus un des 
membres de la Chambre suflit pour délibérer; c’est l’auto— 
rité du réglement; et il met aux voix le procès verbal. — 
Nous ne délibérerons pas, répète-t-on à gauche. M. Casi- 
mir Perrier se lève, et dit d’une voix forte :« Pour que la 
chose soit bien nette nous déclarons que jusqu’à ce que les 
ministres aient dunné les explications demandées nous ne 
délibérerons pas : nous sommes sous l'oppression ! » Ces 
mots paraissent faire une vive impression; néanmoins lé 
président passe outre : appuyé du côté droit et du centre, 
il proclame l'adoption du procès verbal, et, continuant de 
braver toutes les réclamations, il ouvre immédiatement la 
discussion en donnant lecture du second paragraphe de l’ar- 
ticle premier du projet de loi d'élection. 

La plupart des membres du côté gauche quittent la salle. 
Un moment apres ils rentrent, et prennent part à la délibe- 
ration : le côté droit se permet de manifester sa surprise 
avec le ton de la plaisanterie : A. Benjamin Constant expli= 


que avec dignité le motif qui le ramène. 


« Quand il s’est agi de voter, dit-il, sur la rédaction du pro- 
ces verbal, c’est à dire de passer à l’ordre du jour sur les faits 
qui vous avaient été dénoncés, et de donner une preuve d’in- 
différence pour la sûreté de nos collègues; quand une partie de 
la Chambre a déclaré qu’elle m'était pas libre, et a refusé de 
délibérer, vous avez rejeté toutes nos réclamations. Les minis- 
tres par leurs déclarations n’ont fait qu’ajouter aux dangers que 
nous avions signalés; leur devoir est de prendre connaissance 
des faits; leur devoir est de nous protéger: la France sait déjà 
comment nous l'avons été! Maïs actuellement il s'agit de la 
France, etnon plus de nous; il s’agit de la France, puisque vous 
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délibérez sur la loi des élections. Je déclare que je persiste dans 
la déclaration que nous avons faite relativement à notre sûreté; 
mais je rentre dans la discussion à laquelle le salut de notre pays 
est attaché. Et que m ’importe qu’on ail répondu à à nos déela- 
rations p' ar des allégations vagues, à des faits par des dé néga— 
tions, à des preuves par des menaces! Que m ’importe si des 
officiers déguisés, qui peut- -être m'attendent à la porte et me 
choisissent pour victime... ! ({nter rruption.) Je n’en remplirai 
pas moins mon devoir. Si les périls que je signale se réalisaient, 
d’autres viendraient nous remplacer à cette tribune, et, j'ose + 
dire, malgre un système d'élection factice, malgré tous les 
subterfuges d’un ministere asservi, la France serait encore 
repr ésentée! la France recouvrerait bientôt sa liberté! Nous ne 
serions plus, mais nous aurions bientôt des successeurs; la 
France trouverait bientôt de dignes et vrais représe ntans!... 
( Voix à gauche : Tres bien! Voix à droite : C’esttrès beau! ) 
Je ne dis pas, messieurs, que cela soit très beau; maïs ce qui 
est bien moins beau c’est de voir cette indifférence ironique ou 
ces interruptions tumultueuses quand vos collègues ont été 
Insultés, menacés, méconnus dans leur caractère et dans leur 
sûreté! 

» Ainsi, messieurs , que l’on entraine deux de nos collegues 
dans des groupes , qu’on ait force l’un d'eux à proférer un cri 
arraché par la violence, que d’autres aient été insultes, que 
moi-même j'aie été personnellement menacé , le ministere peut 
conserver son indifiérence, et vous pouvez, messieurs ; ne pas 
regarder ces insultes comme les vôtres; mais je n’en viens pas 
moins m ‘opposer de tout mon pouv oir au mal qu'on nous 
prépare, et quoique ici je ne croie pas remplir mon mandat 
dans toute sa sévérité , je viens appeler votre attention sur ce 
qu’ a dit M; Courvoisier sur l'amendement qu il se proposait de 
faire, et appuyer cet amendement ee qu il offre un moyen 
de conciliation. » ( Foyez plus loin.) 


C’est ici que s'ouvre le ch: amp des concessions: une grande 
par tie des membres du côté gauche s’en éloignent avec fer- 
meté; mais d’autres s'y pre cipite nt, trop confians ou 1rop 
faciles : le côté droit regrette et espe re : quant aux minis— 
tres ils conservent leur allure astucieuse et craintive. Des 
négociations secrètes vont donc s’entamer; le projet retiré et 
le second projet vont être fondus ensemble, et la France éton- 
née verra improviser une loi dont ses dust dépendent : 
heureuse encore que cette loi soit fortuitement devenue moins 
mauvaise que celle qui serait résultée de l’un ou l’autre pro- 
jet! Nous mentionnerons plus loin le résultat de cette nou- 


ES 
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velle discussion, ‘espèce de diplomatie où les circonstances 
sont tout, les principes rien. 
Reprenons le récit des événemens qui deviendront de 
l'histoire. 


Séance du mercredi 7 juin 1820 (x). 


C'est toujours la lecture du procès verbal de la veille qui 
donne le signal des réclamations: M. Beauséjour insiste d’abord 
pour qu’il soit fait mention de son refus de voter, ainsi que 
des déclarations du côté gauche, mais bientôt le récit de nou- 
velles violences contre les citoyens fixe l’attention générale. 


M. Benjamin Constant. 


« Je crois avoir soigneusement distingué hier les questions 
sur lesquelles nous pouvons prendre part à la déhbération, et 
celles sur lesquelles nous ne le pouvons pas. Pour tout ce qui a 
rapport à notre sûreté nous ne pouvons rien sanctionner, Car 
nous ne pensons pas que cette sûreté soit complete. Depuis 
hier les événemens qui se sont accumulés rendent encore moins 
assurée non seulement la sûreté de cette Chambre , maïs encore 
celle de la capitale, Je crois donc devoir profiter de cette occa- 
sion pour donner aux ministres quelques renseignemens dans 
leur propre intérêt, comme dans celui de la tranquillité publique. 

» Hier un citoyen paisible , estimé de tous ceux qui le con- 
naissent , et d’une profession honorable, M. Dubief, bijoutier, 
logeant rue Richelieu, se promenait avec un de-ses amis, ils 
n'étaient que deux, sur la place de la Concorde... ( À droite : 
C’est une expression de la révolution dites la place Louis XV.) 
On croit devoir m’interrompre parce que j’ai dit place de la Con- 
corde au lieu de place Louis XV: Cette légère erreur doit 
cependant paraître pardonnable à ces messieurs (du côte droit), 
que j'ai si souvent entendus dire lois impériales au lieu de lois 
royales. J'avoue au reste qu’on s'efforce d'empêcher mainte- 
nant que cette place soit celle de la Concorde, car c’est là sur- 
tout qu’on fait assassiner les citoyens par dés soldats. Je reviens 
au fait qui va le prouver. 

» Un détachement de dragons suivait ces deux citoyens, qui 
marchaient paisiblement sur un des côtés de la-place, et sans 
pousser aucun cri, pas même celui de wive la Charte 1 Le 
commandant du détachement s’est séparé de ses soldats, est 


(1) M. de Villèle, vice-président , occupa le "fauteuil pendant cette 
séance et les trois suivantes, M. Ravez étant retenu chez lui par un 
violent accis de goutte, M. de Vilièle présida de manière à faire oublier 
ait comme membre de la Chambre; le côté gauche 
rtialité, et l’en félicita hautement 


de quel côté il sié 
Teconnut son impa 
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aécouru vers ces deux individus, et leur a adresse les expressions 
les plus injurieuses. L’un d’eux s’est tourné pour représenter au 
commandant toute l'inconvenance de sa conduite, et le com- 
mandant aussitôt lui a porté un coup de sabre qui a percé le 
bras à M. Dubief. (Mouvement d'horreur à gauche; stupeur 
à droite.) 

» Voila, messieurs, comme ôn traite les citoyens de Paris ! 
voila comme se fait en ce moment la police de la capitale ! Il sera 
facile sans doute de savoir le nom de ce commandant qui a si 
indignement et si cruellement traité un de ses concitoyens, Je 
depose sur le bureau la lettre. de M. Dubief et la décla- 
ration du médecin, et j'espère que nous n’entendrons plus par- 
ler de ces charges de cavalerie armée contre des citoyens sans 
défense et sans aucune mauvaise intention. J’ai cru. devoir 
vous dénoncer ce fait et cet abus horrible, que je mets tout 
entier sous la responsabilité de MM. les ministres, et je vous 
demande apres cela si la sûreté de Paris et celle de cette 
Chambre sont assurées. » 


M. Laffitte. 


« Je crois de inon devoir, messieurs, de vous donner con- 
naissance de la Situation où se trouve la capitale... (Murmures 
à droite. Une voix : Etes-vous ministre de l’intérieur?) Si 
vous voulez, messieurs, m'interdire la parole vous prouverez 
ainsi vous-mêmes qu’une partie de cette Chambre est sous 
l’éppression.. (Nouveaux murmures du côté droit. M. de 
Villèle dé:lare qu’il maintient la parole à l'orateur.) 

» Il est bien étonnant que je sois interrompu lorqu’en qua- 
lite de député de Paris je remplis un devoir sacré, et com- 
mandé par les grandes circonstances où nous nous trouvons ! 

» Vous venez de l'entendre, messieurs, un citoyen de Paris 
tres notable, et incapable de se mêler à aucune sédition, a été 
frappé par un soldat des dragons de la garde. Depuis quelques 
jours nous voyons ainsi sabrer les citoyens dans-Paris. On a 
dit que les rassemblemens étaient formés par des jeunes gens , 
et les soldats ont frappé des hommes à cheveux blancs! On 
prétend justifier ces cruautés en disant qu'il existe une ordon- 
nance de police qui défend de se réunir au nombre de plus de 
trois personnes dans les rues. J’ignore jusqu’à quel point M. le 

réfet avait le droit de faire une telle ordonnance; maïs enfin 
quelle doit être la peine de ceux qui y contrer iennent ? C’est tout 
au plus d’être arrêtés ; mais non pas d’être sabrés par des soldats. 

» Je parle ici au nom d'un grand nombré de citoyens très 
recommandables de la ville de Paris, qui sont étonnés comme 
moi de voir les citoyens exposés aux coups de sabre des troupes, 
tandis qu'on ne voit paraître nulle part la garde nationale, 
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dont la présence rassurerait tout le monde : on l'empêche de 
veiller à la tranquillité de la capitale ; on met du soin-à l’écar— 
ter; elle est comme désorganisce, et les soldats se plaignent de 
ne savoir à qui s'adresser. 

» Je demande que ceux de nos collègues qui ont des faits à 
dénoncer montent à cette tribune et les fassent connaître. Je 
demande que les ministres nous disent comment il arrive qu’on 
sabre tous les jours des citoyens paisibles dans les rues... (Mur- 
mures à droite.) 

» Oui, comment il arrive qu’on sabre des citoyens paisibles 
dans les rues! Vous n’oserez pas le nier, sans doute ; les faits 
sont patens; il est certain que le sang coule autour dé nous! 
(Profonde sensation.) 

» Je demande que les ministres nous disent pourquoi on ne 
se sert pas de la garde nationale, comme on l’a toujours fait, 
pour prévenir les désordres avec modération. C’est vraiment 
un spectacle scandaleux que de voir des pères de famille, des 
gardes nationaux consignes chez eux, et condamnés à voir mas- 
sacrer deurs enfans par des soldats! (Mouvement d'indignation.) 
Lorsque je serai éclairé sur tous ces faits je verrai alors si ma 
conscience me permet de prendre part à la délibération. » 


M, Girardin. 


« Permettez-moi, messieurs, de vous exprimer toute ma 
surprise sur les événemens qui se passent autourde nous. C'est 
la première fois depuis trente ans que j'ai vu dans Paris dissiper 
les attroupemens à coups de sabre et de fusil. C'était toujours 
la garde nationale qui était chargée de veiller à la tranquillité 
publique; et pourquoi? C’est que son autorité est paternelle ; 
c'est qu'elle parle aux citoyens et qu’elle en est écoutée. Et 
Maintenant nous voyons la ville livrée à des troupes qui sabrent 
et fusillent les citoyens! 

» Depuis quand en temps de paix les troupes sont-elles sur 
le pied de guerre, et ont-elles toujours les armes chargées? Est- 
ce en état de guerre qu'on veut mettre-la capitale? Conçoit-on 
que la garde nationale , qui a donné tant de preuves de modé- 
ration , de patriotisme et de fidélité, soit aujourd’hui l’objet 
d’une injuste méfiance ? Concoit-on que dans ce moment elle 
ne soit pas tout entière en uniforme, et employée au service de 
la capitale? Ne craignez-vous pas qu'elle ne regarde” cet excès 
de méfiance comme une déclaration de guerre contre elle? 

» Je demande donc que la seule force à employer en pareil 
cas, c’est à dire la garde nationale , soit mise en usage. Quant 
à nous je demande que nous n’ayons pas d'autre garde que la 
garde nationale. Je déclare qu’il serait impossible que la repré- 
sentation nationale siégeât plus longtemps dans une ville où sa 
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voix serait impuissante pour empêcher que les citoyens soient 
assassinés sous ses yeux par des soldats, qui se couvrent d’une 
honte ineffaçable en faisant couler le sang de leurs concitoyens, 
en frappant des Français désarmés! » EE nuos à gauche.) 


M. Martin de Gray. 


« Messieurs, j’ai été témoin d’une scène afiligeante qué je 
vous raconterai avec impartialité et candeur. 

» Il Y avait une heure environ que j'étais réntré chez moi, 
rue Richepanse. J'entends tout à coup un très grand cri dans 
la rue : j'ouvre la fenêtre , et j’aperçois une troupe de dragons 
courant au grand galop,-et brandissant leurs sabres avec une 
sorte de fureur : une foule de citoyens fuyaient devant eux. Je 
descends pour prendre des informations ; je remonte ensuite ; 
je me remets À la fenêtre , et je vois passer dans la rue di 
c itoy en qu ’on transportait et qui était mourant, 

» Un dra us poursuiv ait un autre c itoyen avec tant d’achar- | 
nement que je 1 ’ai vu entrer à cheval dans l’allée d’une maison 
qui est vis-à-vis de la mienne. Je me suis informé de l’homme 

qi €] ’avais vu passer tout sanglant : : on m'a dit que c ’était un 
vieillard qui avait été frappe en passant au coin de la rue Riche- 
panse ; on a ajouté qu'il jouissait de la meilleure répntation. 

» Un homme estimable et de ma connaissance , M. Lepreux À 
m'a attesté un fait qui me paraît important. Il m'a afirmé 
que sur la place Louis XV , auprès du corps-de-garde , il avait 
va lui-même un homme ayant un ruban blanc crier à bas 
le roi, et qu’au moment même les personnes du groupe avaient 

répondu par le cri de vive La Charte. Aussitôt le même 
homme qui venait de crier à bas le roi s’est élancé sur un 
jeune homme du groupe, eta voulu }’ entrainer au corps-de-; irde, 
Alors plusieurs citoyens indignés se sont jetés sur lui et l’ont 
conduit au corps-de-garde ; mais on l'en a vu sortir un instant 
pres. et serrer la main d’ un gendarme. (Azita'ion.) 

» Voici encore ce que j'ai vu moi-même dans la j journée 
d'hier. Je revenais chez moi par la rue de Rivoli, lorsque jai 
réncontré des soldats épars et courant avec agitation ; cepeudant 
j'ai cru pouvoir continuer mon chemin. Mais j'étais à peiñe à 
cinquante pas du pavillon Marsan, lorsque tout à coup j'ai 
entendu un grand cri, et j'ai vu bientôt un groupe dedragons 
brandissant leurs sabres, et poursuivant des citoyens qui 
fuyaient, J'ai fui avec eux, et je me suis réfugié dans le pas- 
sage Delorme. Au moment même où je mettais le pied dans 
la galerie , cinq à six dr: 1gons y sont entrés au galop , et je 
n'ai eu que le temps de sauter dans une boutique pour éviter 


ma fer 


l'être écrasé avec ma nine. J'ai aperçu un oflicier, qui 
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n’était pas un officier de dragons , et je lui ai témoigné mon 
étonnement et mon indignation. 

» Je dois rendre justice à cet officier , qui était de la garde 
royale; il m'a accueilli avec une extrême politesse : il m'a dit 
qu'il était trés-affligé de ces excès, qu'il n°y avait pas d’ordre 
à cèt égard. Maïs en attendant le mal était fait. Je suis rentré 
chez moi par la rue de Rivoli ; j'ai rencontré plusieurs citoyens 
qui avaient le bras en écharpe, et l’on disait sur la route que 
beaucoup d’autres, pour évitér d’être assassinés , avaient été 
obligés de se jeter danses fossés de la place Louis XV. Voilà, 
messieurs , le récit impartial que j'ai cru de mon devoir de 
5 (Mouvement d'horreur et d’indignation à 


vous présenter. 
dans les autres parties de la salle.) 


gauche ; morne silence 
M. le général Demarçay . 
6 


« Je viens aussi vous raconter avec sincérité et franchise ce 
que j'ai vu... (Cris d'impatience à droite. M. Durand : 
Allez déposer à la police ! Une voix à gauche : Ecoutez, et 
n'insultez pas !) 

» On n'a pas assez insisté sur les conséquences de l’ordon= 
nance de police en vertu de laquelle on sabre les citoyens. 
Cette ordonnance porte que l’on ne pourra pas se rassembler 
au nombre de plus de trois personnes. Or je sortais hier de la 
séance avec M. de Corcelle : deux personnes nous accostent , et 
nous demandent des nouvelles de ce qui s'était passé à la séance ; 
nous le leur racontons en peu de mots, et dans le moment 
même nous avons vu venir un peloton de cavalerie. Hé bien, 
d’après l'ordonnance on pouvait nous arrêter et nous conduire 
en prison, et je demande à M. Durand lui-même, qui m'a 


interrompu , sil appelle cela de la justice et de la raison ! 
Je rentre dans mon sujet. 


» Hier vers six ou sept heures j'entrais par Ja rue Saint-Roch 
dans la rue-de Rivoli ; J’aperçois tout à coup deux pelotons des 
dragons de la garde, qui venaient de la place Louis XV et se 
dirigeaient vers le Carrousel. Ils ne marchaient pas par file, 
comme à l'ordinaire, mais ils se suivaient de manière que l’un 
touchait le parapet à droite et l’äutre les maisons à gauchc. 
(A droite : C’est impossible 1) 

» Messieurs, je l'ai vu; je l'aflirme: c’est si étrange que 
vous ne pouvez le croire ; mais enfin c’est la vérité. Beaucoup 
de citoyens, parmi lesquelles des femmes et des enfans, étaient 
poursuivis par ces deux pelotons. Je m’éloignai moi-même, 
forcé de-retourner sur mes pas, et j'entrai Sous les arcades 
devant le passage Delorme, où nous étions serrés les uns contre 
les autres. Les dragons sont entrés sous les arcades, ont culbuté 
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et poursuivi la foule, et je me suis retiré avec elle dans le 
passage Delorme. 

» Deux dragons y sont entrés à cheval, et le sabre nu, 
sans avoir aucun égard à la consigne du véléran qui est placé à 
ce poste, et qui réclamait contre cette violence. J’ai vu le 
peloton parcourir la rue dans toute son étendue et charger les 
citoyens. Je sais que plus de vingt personnes ont été frappées. 
Je puis parler aussi d’une autre charge de cavalerie exécutée 


sur le quaides Tuileries , pres du pont Louis XV ; j'ai vu là plu- 
sieurs centaines de citoyens culbutés, et l’un d'eux frappe 
mortellement à la tête. 

» Messieurs, partout l'expression des figures était celle de 
Ja tristesse et de l’indignation. J'ai entendu une foule de citoyens 
prononcer ces paroles : « Du temps que les Prussiens et les 
» Russes étaient à Paris nous n’étions pas traités ainsi; la garde 
» nationale faisait seule le service de Paris , et la garde natio— 
» nale maintenait l'ordre sans nous sabrer, sans nous assassiner!» 


Ici M: d’Ambrugeac adresse aux orateurs quelques obser- 
vations peu concluantes, et déjà faites ou répétées par le garde 
des sceaux. Du reste il s'attache à justifier les dragons de 
la garde_des excès qu'on leur reproche. Ils ont marché 
parce qu'ils en ont reçu l’ordre formel d'un chef que toute 
l'armée respecte, de M. le maréchal Macdonald; ils ont 
chargé parce que des attroupemens leur ont fait tête en 
criant vive l'empereur... On réplique à M. d’Ambrugeac 
que les individus qui ont proféré ces cris ne pouvaient être 
que des agens de police , et que dans tous les cas il fallait 
les arrêter, et non confondre dans les charges les-innocens 
etles coupables. 


M. Méchin. 


« Messieurs , je pourrais ajouter plusieurs faits douloureux 
à ceux que l’on vous a déjà soumis. Je pourrais VOUS dire que 
deux jeunes gens fort honnètes , que je nomumerai au besoin , 
marchant sansarmes , et qui ne poussaient aucun cri , poursuivis 
sur le trottoir de la rue de Rivoli , le furent encore jusque dans 
la cour de l'hôtel n° 9; rue Saint-Florentin ; que , continuant 
leur route, ils furent poursuivis de nouveau, et ne trouvèrent 
leur salut que dans hôtel dé Paris, n° 11, boulevart de la 
Madelaine. 

» Mais si déplorables que soient ces faits, ilimporte dayan- 
tage de vous faire voir jusqu'à quel point ona méconnu les lois 
et les réglemens les plus vulgaires -de la police. 

» Je n’accuse pointlescorps militaires, essentiellement obeis- 
sans , mais ceux qui ont le devoir de veiller à l'application des 
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lois, et de diriger d’après les.formes civiles l’emploi de la force 
armée. 

» Jamais , messieurs , dans un pays quise dit libre , et qui 
vit sous une constitution libre, on n’a imputé à crime les ras- 
semblemens de citoyens sans armes ;, pourvu qu'ils ne troublas- 
sent pas l’ordre public par des attroupemens que la loi caractérise 
de séditieux.…. (Cris d'impatience à droite.) Daignez m’écou— 
ter, messieurs ; 1l s’agit de la vie des citoyens! 

» M. le préfet de police a fait un réglement ; il en avait le 
droit et le devoir. Il l’a motivé sur l’article 18 de la loi du 22 
pluviose an 8, et l’article 10 du réglement qui détermine ses 
fonctions, : l’un dit qu'il y aura un préfet de police à Paris ; 
l’autre qu'il dissipera les attroupemens, 

» Nullecontradiction sur ces deux vérités ; mais ces articles 
autorisent-ils à traiter une grande capitale comme une ville 
prise d’assaut , et à donner aux citoyens effrayés un spectacle 
jusqu’à ce jour inconnu d'eux ? Paris est-ilen état de siège ? 
Qu'on nous le dise ; qu’on le proclame d’une manière légale. 
L'Assemblée constituante avait décrété une loi martiale ; elle n’a 
pas été révoquée : elle est à la vérité tombée en désuetude ; 
mais ne l’aurait-on pas pu éxhumer comme on l’a fait de tant 
d’autres lois presque entièrement oubliées? Du moins les ci- 
toyens, réguherement avertis, n’eussent eu à imputer leur 
malheur qu’à eux-mêmes et au mépris qu’ils auraient fait des 
formes légales. 

» Depuis lors on a fait plusieurs lois sur les attroïpemens ; 
l’une des plus récentes , et celle qui paraît la plus complète sur 
la matière , est celle du 1°* germinal an 3 : cette loi détermine 
ce que c’est qu’un. cri, qu'un attroupement séditieux. Lisez 
la loi, méditez-la , et vous verrez que jamais la force ne doit 
être employée que lorsque l’attroupement tente de forcer la 

arde ; et toujours les divisions de la force armée doivent être 
précédées d’un magistrat , et les armes ne peuvent être em— 
ployées qu’après trois sommations par lui préalablement faites. 
(L'oratèur se dispose à lire les articles de la loi; il est 
interrompu. ) 

» Quant à la justice qui a été rendue à M. le maréchal duc 
de Tarente par M. le général d’Ambrugeac , nous unissons notre 
voix à la sienne, et certes, moi qui pendant de longues aunées 
me suis honoré de son amitié, jy suis-plus porté que tout autre. 
Mais qu’a-t-1l pu faire si ce n’est de mettre à la disposition 
des magistrats la force qui leur a paru nécessaire ? et sans nul 
doute il aura gémi le premuer des malheurs qui ont signale la 
journée d’hier ! Mais, messieurs, qu'on cesse de vouloir justifier 
des faits qu'ilfaut réparer autant que possible , et prévenir dans 
lasuite: les lois que j'ai rapportées ont été inexécutées ; et le 
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ministre des lois , M. le garde des sceaux ici présent, ne pour 
rait me démentir. 

» On a parlé de cris de vive l’empereur... 11 est bien mal- 
heureux qu’au lieu de sabrer le coupable on ne l'ait pas arrêté ! 
Peut-être serait-on arrivé à des révélations importantes. (Une 
voix à droite: On a arrêté plusieurs coupables.) Hé bien, 
je m'en félicite. 

» M. le général d’Ambrugeac, notre collègue , nous accuse 
de porter ici nos plaintes et de faire retentir cette tribune de 
paroles indiscrètes au profit d’un parti... Il s’est trompe ; la 
force armée n'appartient pas à un parti ; elle est placée entre 
tous les partis pour les réprimer ou les contenir : jamais l’armée 
ne peut être à un parti; elle est à la patrie et au roi. Mais 
lorsque d’une part les journaux sont au pouvoir de ceux qui 
nous y interdisent tout acces , et que de l’autre nous avons vu 
samedi la force armée rester immobile tandis que dés excès 
graves , dont notre caractere ne nous mettait pas à couvert , se 
commettaient sous ses yeux, où pouvons-nous ailleurs qu'à 
cette tribune faireretentir les plaintes de nos con£itoyens et les 
nôtres ? 

» Enfin, messieurs, on a oublié , en parlant des journées 
du 20 juin et du 10 août , que la garde nationale avait à cette 
fatale époque cessé d’exister régulièrement : si elle eût été 
ce que nous l’avons vue les trois années précédentes , ce que 
nous la voyons encore, nous n’aurions pas tant de regrets à 
donner à des maux irréparables. 

» J’ai eu principalement pour but , messieurs, de rappeler 
à l’exécution des lois sur la police de sûreté, dont la violation 
a entraîne et peut encore entraîner tant. de malheurs ! Nous 
est-il permis d'espérer que nos réclamations ; jusqu'ici stériles , 
seront enfin accueillies, et que les citoyens les plus respectables , 
contre qui aucun reproche sérieux ne peut s'élever, seront enfin 
rendus à la sécurité? » 


M. Casimir Périer. 


« Messieurs , je croirais faire injure à cette Assemblée si je 
ne la croyais pas pénétrée d’horreur comme tout Paris en 
songeant à la maniere dont les citoyens sont traités , et dont 
la police et la censure sont exercées. Certes nous pourrions nous 
plaindre avec justice de ce que le gouvernement , en faisant 
rendre compte dans les journaux des événemens de la journée 
dusamedi , n’ait pas daigné consacrerune seule ligne à l’indigna- 
tion que doivent inspirer les outrages exercés contre plusieurs 
députés ! Comment at-il pu garder le silence sur un fait aussi 
grave , et laisser ignorer à la France non pas les dangers réels 
qui menacent lareprésentation nationale ; mais l’oppression sous 
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laquelle on a voulu la courber au moment où elle délibérait 
sur une loi qui règle les plus grands intérêts de la France ! 

» Des excès horribles ont été commis. Je n’en accuse ni la 
garde royale ni l’armée ; il s’agit de savoir quels ordres ont été 
donnés, et Comment ils ont été exécutés. Voici des faits. 

» Samedi plusieurs citoyens s'étaient retranchés derrière les 
grilles dans la rue de Rivoli; beaucoup d’entre eux tenaient leurs 
enfans par la main et donnaient le bras à leurs femmes. Hé 
bien , je citerai les noms des personnes quand il le faudra , des 
dragons sont entrés dans ces grilles , ont poursuivi , insulté et 
maltraité ces citoyens paisibles ! Au reste , messieurs , j’atteste 
que ces dragons étaient Re tous dans un état complet 
d'ivresse ! (Mouvement dans l’Assemblée. } 

» Un de ces dragons entre autres s’est approché de M. Cor= 
nisset-Després, riche marchand de charbon , en lui criant d’un 
ton brutal : retire toi, coquin ! Et ce citoyen ayant voulu 
ouvrir la bouche pour l’inviter à être plus honnête , le dragon 
a tiré son pistolet et l’a dirigé vers lui en disant : si tu parles 
je te brüle… (Mouvement d'horreur.) Voilà, messieurs ; ce 
qui sera attesté devant les tribunaux. 

» D'un autre côté si les journaux ne doivent pas exciter 
les passions , il est nécessaire qu’ils donnent une connaissance 
exacte des événemens. Or voici ce que la censure a refusé d’in- 
sérer dans le Constitutionnel : 

« Il y a eu ce soir de nouveaux rassemblemens sur divers 
» points. Au Carrousel la force armée , en voulant faire dis= 
» perser la foule , a blessé quatre où cinq personnes. » 

» Il me semble que si la censure était exercée avec cette 
impartialité que nous promeltait M. Siméon elle aurait dû 
laisser publier un avis salutaire , qui prévenait les citoyens que 
s’il y avait des rassemblemens ils étaient dissipés à main armée 
par les soldats. Cette même censure laisse altérer et dénaturer 
les faits dans les autres journaux. Voici en effet ce que dit 
aujourd’hui /a Quotidienne..….( Murmures à droite ; plusieurs 
voit: Nous l'avons lue. 4 gauche : Silence ! Lisez ! M. Dupont 
de l'Eure : Laissez-nous acquérir une preuve de plus de l’im- 
partialité du ministère. ) 


(M. Casimir Perrier lit cet article, dans lequel il est dit 
que la plus parfaite tranquillité a régné dans tout Paris, que 
de nombreuses patrouilles ont parcouru les quartiers les pius 
populeux sans avoir aucun désordre à réprimer. ) 


» Or je vous le demande , est-ce la vérité ? Voilà cépendant 
ce que la censure permet de préférence à des avis utiles ! Pour 
moi je suis Convaincu que C’est un mauvais moyen pour gous 
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verner que de jouer avec les armés, et de les plonger sans cesse 
5 . Les l É Le 

dans le sein des citoyens. » (Fipe agitation.) 


Discours de M. de Serre. 


« Messieurs, avant de m'expliquer très sommairement sur 
les huit où dix discours que vous venez d’entendre je dois 
établir mon droit. Les honorables préopinans ont crilique fort 
librement les actes et la conduité du ministère: c'était leur 
droit. Je critiquerai tout aussi librement les actes et les dis- 
cours des préopinans : c’est mon droit. 

» Je m'arrête peu à cette assertion répétée, et qui fait 
cependant le seul prétexte de ces longues discussions, savoir, 
que la Chambre , à raison des circonstances extérieures ; n’est 
as libre dans ses délibérations. La Chambre a déja prononce 
sur cette allégation, si peu sérieuse aujourd’hui: je dirai toute- 
fois que je commence à craindre qu’elle cesse d’être libre, et 
que la cause n’en soit pas extérieure , mais bien intérieure; je 
crains que la conduite d’une partie de ses membres ne la sub— 
jugue , etne là mette dans l’impuissance de remplir ses fonctions 
et ses devoirs (murmures à gauche), fonctions et devoirs qui 
tous les jours deviennent plus importans et plus impérieux, 

» Je wai pas à m'expliquer sur les faits particuliers allégués 
par les honorables préopinans ; ils sont dans des opinions fort 

rononcées, et que nous regardons comme extrêmes. Îls nous 
parlent de faits qu’on leur a racontés, de faits qu'ils ont vus eux- 
mêmes : je suis disposé à croire qu'ils ont vu et entendu à travers 
le prisme de leurs opinions. (Les murmures continuent.) 

» Nous voyons tous de même; c’est un tribut qu'il faut 
payer à l'humanité, et vous n’en êtes pas exempts. ( A. De- 
marcay : Moralement, mais non physiquement. ) 

» J'essaierai, comme je l'ai déjà fait, de répondre aux allé- 
gations de détail par des faits généraux qui importent à la sûreté 
du pays et à la tranquillité publique. Ces faits généraux sont 
que des mouvemens populaires , que des attroupemens se répè- 
tent depuis quelques jours ; qu’à dater de lundi inclusivement 
ils appartiennent à un seul parti, et reproduisent les mêmes 
individus. Maintenant, messieurs , supposez de tels mouvèmens 
existant dans une âutre ville, et tâchez de vous séparer un 
instant par la pensée des circonstances dans lesquelles vous 


êtes. Quels seraient les moyens de favoriser le but de ces 
, d’en augmenter l'intensité et la wiolence , et d’en 
accélérer Ja crise extrême ou-le résultat funesle, quel qu'il 
puisse être? Il y aurait deux moyens. Le premier d’excuser ces 
moûyemens populaires, ces attroupemens , d’oser même en faire 
l'éloge; ét le second moyen erait d'attaquer 
toutes 165 mesures prises par ] 
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autorité et par les a; 
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Pautorité pour réprimer ces Mmouvemens populaires: de 
que ceux qui s’'ameutent, qui troublentl 


ct fle 
tla tranquillité publique , 
. ‘ , .. 
qui cherchent à nous remettre sur la ronte des révolution 
fussent présentés comme des opprimeés, des victimes: et que 


A] 


ceux-là au contraire qui emploient tous les moyens et tous 
les ménagemens possibles pour réprimer ces mêmes mouyeren 5, 
ces mêmes émeutes, fussent présentés au peuple comme ses 
ennemis, comme ses oppresseurs, Comme ses. assassins: lé 
bien, demandez-vous à vous-mêmes si l’on em )loie ou non 
parmi nous et dans cette Chambre l’un et l’autre moyen de 
favoriser, d'accroître la sédition! (Murmures à gauche, 

» La premiere fois que l’on vint à cette tribune se plaindr 
de ces mouvemens, qui trop malheureusement avaient com 
promis quelques-uns de nos collègues qui s’étment trouvés ai 
milieu dés attroupemens à la sortie du palais de H1 Chambre . 
lorsqu’on vints’en plaindre l'ordonnance du préfet était rendue ; 
on cita cette ordonnance, on l’approuva ; on dit seulement: ce 
n’est pas assez; le gouvernement eût dû développer plus de 
forces pour mieuxassurer la tranquillité publique. (Plusieurs 
voix à gauche: Oui, samedi.) Il parait que les -honorables 
membres voulaient que la tranquillité publique fût assurée 
samedi, et qu’ils ne voulaient pas qu’elle le fût les jours suivans. 
Je maintiendrai, messieurs , quoi qu’on puisse dire, cette ligne 
d’impartlialité que le gouvernement.s’est tracée. Je le répète , 
samedi des excès coupables ont été commis par des gens appar- 
tenant à deux partis; mais depuis samedi tous les exces-ont 
été commis , tous les attroupemens se sont faits par des gens 
appartenant à un seul parti, celui dont, bien loin de blämer 
Ja conduite, les honorables préopinans ont fait l’éloge. (47. d’Ar- 
genson : Citez ces excès commis! Une woix : Citez, et ne 
Calomniez pas!) Ces ‘excès-commis sont des attroupemens 
tumultueux qui ont troublé la tranquillité publique ; ces excès 
commis sont la résistance avec violence et voies de fait envers 
les agens de l'autorité, qui conformément à la loi essayäient 
de dissiper ces attroupemens ; des olliciers de police, -des ge 
darmes , des troupes ont été charges le bâton à la main ; des 
exces commis ce sont des cris séditieux quise sont fait entendre 
en différens sens. (4 gauche: C'est faux ! ) 

» Îl ne peut y avoir ici qu’un juge entre vous et moi; c’est 
la Chambre. (4 gauche: C’est la nation!) Une telle réponse 
: lemment toujours le 
même système ; on rejette toute autorité légale ; même les plus 
respectables ; la Chambre.elle-même ; cette autorité populaire, 
on la récuse; on en appelle à la nation; et la nation dans 
votre sens c’est l'insurrection , c’est larévolte! (Bravos à droite.) 
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révolution ; c’est comme cela qu’on voudrait encore le faire 
entendre aujourd’hui. Quand une insurrection s’est portée aux 
derniers excès , qu'elle a renversé les pouvoirs existans , elle 
cesse d’être regardée comme insurrection par ceux qui s’em-— 
pressent de succéder au pouvoir ; ils l’appellent alors la volonté 
de la nation. 

» Je ne dirai qu’un mot sur la légalité de l’ordonnance ; elle 
est fondée sur des lois existantes qui ne sont nullement tom- 
bées en désuétude : la résistance à l’exécution de l’ordonnance, 
avec violence , avec des voies de fait , est qualifiée de rébellion 
par le code pénal. Voilà ce qui justifie tout ce qui a été fait, 
étqui ne l’a été qu'avec tous les ménagemens possibles, Ce 
serait sans doute un grand malheur, mais qu’on cherche à 
rendre inévitable en allumant sans cesse le feu des passions ; 
ce serait , dis-je , un grand malheur si des individus avaient été 
blessés dans la journée d’hier; mais nous n’en avons pas 
recu lerapport, et cependant je m’en étais positivement informé. 

» J’ai peu de chose à ajouter. On interpelle sans cesse le 
ministère ; on lui demande sans cesse des explications. Je répète 
encore que d'avance on est résolu à ne pas trouver ces expli- 
cations satisfaisantes , et à les déclarer ou fausses ou partiales. 
Il est admis que ce sont les honorables préopinans seuls qui se 
sont trouvés partout , qui ont tout vu, et que personne qu'eux 
n’a pu rien voir nirien Savoir. Je réclame encore ici pour 
juge entre eux et moi la Chambre > qui m'entend. Comme 
pouvoir vous ayez à décider entre moi et les honorables mem- 
bres ; comme citoyens vous avez pu savoir aussi bien que les 
honorables membres ce qui s’est passé dans la capitale depuis 
ces jours derniers , et vous avez comme eux à en juger et le 
Caractère et la tendance. 

» Quant à l'emploi de la garde nationale je n'aurai pas à 
m'expliquer; je puis me borner à dire : aù roi appartient et 
l'administration et la police de son royaume. Cependant en 
fait je dis que des gardes nationaux ont été employés concur- 
remment avec des troupes de ligne sur plusieurs points ; je 
pose formellement le fait , et personne n’est ici en état de me 
démentir. ( À gauche :Jene l'ai pas vu.) Vous n’étiez pas par- 
tout ; vous ne pouviez pas tout voir. 

» Quant à la direction des mouvemens populaires vous ne 
devez jamais perdre de vue l’origine, la cause et la tendance 
de ces mouvemens. Je me suis déjà explique sur l'origine et la 

ause ; je dirai un mot sur la tendance. Hier le mouvement 
était encore dirigé sur le faubourg Saint-Antoine ; et là les 
perturbateurs ont trouvé une population fidèle, et les ouvriers 
eux-mêmes ont remis dans les mains de l'autorité les agitateurs 
qui cherchaient à ébranler leur fidélité, 
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» J'insiste, messieurs. Ne perdez jamais de vue ces points : 
l'origine des troubles , les causes qui les attisent , qui changent 
les étincelles en incendie. Considerez surtout leur tendance ; 
c’est le moyen de vous éclairer parfaitement sur tout ce qu’on 
pourra faire et sur tout ce qu’on pourra dire. On renouvelle 
sans cesse cette accusation que nous calomnions la France, la 
nation ; les citoyens de Paris , et l’on a pris pour exemple les 
circonstances du 20 juin et du 10 août 1792. Messieurs, ce ne 
sont pas des citoyens de la capitale qui ont fait le 20 juin ou 
le 10 août ; ce ne sont pas eux qui ont commis toutes les hor— 
reurs qui ont souillé la révolution : elles ont été commises 
malgre eux ; et si votre fermete ne soutenait pas le gouverne- 
ment , armé contre les agitateurs et les factieux, il pourrait 
arriver que malgré les bons citoyens et contre eux se renouve- 
lassent les mêmes crimes , et qu’on nous conduisit aux mêmes 
resultats. 

» La situation tout entiere doit être présente à vos esprits ; 
tout ce qui la prolonge l’aggrave infiniment, et dès ce mo- 
ment, apres tout ce que vous avez laissé dire ici, comptez 
que vous êtes associés à notre responsabilité. La France vous 
demandera compte comme à nous de ce que dans l’ordre de 
vos fonctions vous aurez fait, et de ce que vous n’aurez pas 


fait pour éteindre la sedition, pour empêcher qu’on ne lui 
fournit de nouveaux alimens. Ce qui peut y mettre fin c’est 
d’abréger les discussions qui nous occupent depuis vingt-cinq 
jours ; c’est dedonner une solution définitive aux grandes ques- 
tions dont vous êtes saisis ; et, je le répète ; c’est au nom de 
la responsabilité qui vous est communé avec. nous que je vous 
adjure de le faire. » 


M: de Serre quitte la tribune aux acclamations du côté 
droit et du centre, qui reprennent ensuite leur cri ordi- 
naire, {a clôture! Et ils le poussent avec une telle violence 
que les efforts prolongés du côté gauche ne peuvent lui faire 
obtenir de répliquer au ministre. La clôture est adoptée. 

Ou reprend la discussion, ou plutôt les négociations qui 
doivent opérer la fusion des deux projets d'élection. 


On a vu plus haut que le ministère était disposé au sacrifice 
de la candidature, et qu'il attendait pour abandonner le 
second projet que des membres de la Chambre fissent la 
demande formelle de revenir au‘système établi dans le pre- 
mier. La délibération du samedi 3 juin, en admettant des 
colléges d’arrondissement et de département, ne s’opposait 
point à cette transaction, M. Courvoisier, selon son usage, 
s’oflrit le premier pour tout concilier, Le G:il avait pre- 
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amendement dapres ieqnel la Charmbre aurait 
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e quatre cent soixante membres, deux cent 


quatre-vingt auit nomumes par i6s colieges d'arrondissement , 
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cent soixante-douze par Îles colleges de département : il 
appe lait aux colléges d'arrondissement tous les électeurs 
avant leur domicile politique dans l'étendue de larrondisse— 
ment, Mais qui ne feraient pas partie du collége de 
département. M. de Serre, en rappelant ce qu’on avait 
nommé ses ouvertures, s’étonna qu'au lieu de revenir au 
premier projet M. Courvoisier fit une proposition qui en 
détruisait la base la plus essentielle, /e maintien de t tous Le 

électeurs dans les colléges d'arrondissement : sans 2e ; 
dit-il, l'influence démocratique s'accroît encore, et c’est cette 
nfluencé qu'il faut surtout paralyser. Quant-au nombre de 
putés, qu'il ft de deux cent soixante ou de deux cent 
trente, il s’'accordait également avec tous les systemes’, et la 


Charte ne s'explique point positivement sur ce point : Paug- 
mentation de la Chambre trouvait d’ailleurs des partisans 
dans toutes les opimions. M. de Serre ayant déclare que le 
gouvernement ne consentirait pas l'amendement proposé , 
M. de Conrvoisier le retira. 

Ausstôt M. Boin s'en empare ; il le rédige dans le sens 
indiqué par M. de Serre ; c’est à dire en consacrant /e double 

voie, etil iésiend le nombre de députés porté dans le pre- 
nier projet, deux cent trente. s 
C'est alors que la transaction s’effectua. L’ameridement de 
Boin, qui forme l’article 2 de la loi (voyez plus loin), 
trouva des partisans êt des adversaires dans les deux côtés de 
la Chambre. Il fut adopté le 9 juin, à la majorité de cent 
quaitre-v ingt-cinq voix contre soirante-six. 

Aïnsi, apres une longue discussion sur un projet, c’est un 
autre projet qui sé trouva adopté en quelques instans. Cette 
circonstance plus « u’étonnante est appréciée dans le frag- 
ment qui suit d'un is cours que M. Manuél parvint à pro 
noncer quelques momens avant l'adoption de l’amendement, 
et qui s'adresse surtout à ceux des membres du côté gauche 
qui se montraient, Comme on l’a dit, ou trop contes ou 
trop faciles. 

M. Manuel, en ra] pelaut d’abord les articles 4et 5 du 
p remuer ?e ojet pi 
dement à la rédaction de M. Boin, etl établissait qu’en les 
écartant 1 > ministère ne reprenait de ce proie que ce qui lui 
étaitavanta geux; p uis il continuait ainsi : 


RL < les proposait comme sous mens 


« Je me félicite d’avoir trouvé cette occasion de monter à 


ibune , d’où nos adversaires cherchaient à me repousser, 
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pour adresser-quelques observations à- ceux ‘qui supposent que 
les concessions qu'on leur demande par l'amendement de 

Boin laissent quelque espoir aux amis dela bbherté Qu'ils 
se détrompent; cet amendement ne permet pas d'espérer nne 
majorité nationale. 

» Que faut-il de plus pour convaincre tout homme de bonne 
foi, tous les esprits attentifs, que la réflexion qu’il s’agit ici 

d’un projet plus favorablé. au ministère que celui qu’il avait 
présenté lui-même au.15 février dernier, d’un projet dont il 
a provoqué lui-même la reproduction, d’un projet enfin qui 
est adopté avec empressement par un parti dont les intérêts 
sont si fort opposés aux intérêts nationaux? Eu faut-il davan- 
tage pour en signaler les dangérs ? D'ailleurs voÿez-en les 
résultats : vous connaissez la majorité actuelle ; ajoutez- -y cent 
soixante-douze. dé ‘putés choisis par les plus i imposés , et jugez 

sil peut rester quelques chances raisonnables pour une véritable 
représentation lorsque vous n’aurez d'espérance que dans le 
renouvellement d’un cinquieme des deux cent cinquante-huit 
eee dont l'élection est réservéeaux colléges d'arrondissement? 

» Je’sais que quelques personnes consentent à ajourner leurs 
espér rances jusqu’ ‘aux élections qui suivront la proc haine ses- 
sion; mais 1l faut encore qu’elles se désabusent. Comment ce 
qui se passe aujourd’hui ne les éclaire-t-1l pas ‘sur ce que leur 
promet l'avenir Ce sont des calculs semblables, c’est un 
pareil espoir qui ont soutenu depuis quatre ans le courage des 
amis de la liberté publique; mais au moment où la majorité 
nationale était enfin sur le point de se former le ministére ne 
enr pas hâté de faire renverser la loi qui devait la donner ? 

» Hé bien, si la marche dw projet actuel ramenait le même 
espoir, qui peut douter que bientôt le ministere , dispos sant de 
la majorité, ne présentât un nouveau projet pour le renverser 
encore une fois ? C’est ainsi que de provisoire en provisoire les 
libertés de la France seraient anéanties ! et les citoyens, déses- 
pérant-enfin-de jouir sous ce gouvernement des bertés tant 
de fois gare anties-et conquises par tant de sacrifices ; n'auraient 
plus qu’a choïsir entre de nouvelles révolutions où l'exemple 
des Danois, forcés de recourir aù pouvoir absolw pour se sous- 
traire au joug de fer de l'aristocratie ! 

» Adopterez- vous donc, messieurs, des concessions qui ne 
vous laissent aucune espét rance ! Et voudrez-vous pour un tel 
avenir sacrifier Vos opinions, VOS principes, votre mandat et 
vos sermens, vous tous qui dans cette discussion avez pris des 
engagemens st solennels contre toute espece d'atteinte à là 

Charte , contre l’établis sement de toute espèce de privil ége ? 

» Prenez garde qu'il : urait qu’une seule manière pour 

la France d’exphquer un ta changement : la situation dans 
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laquelle la capitale se trouve, les événemens dont elle a été 
témoin , les attentats commis sur les membres de cette Chambre 
et la terreur qu’on cherche à organiser autour de nous pour- 
raient seuls le rendre concevable ; car les principes, ni la posi- 
tion , ni les intérêts de la Chambre n’ont point changé , et c’est 
toujours son avenir tout entier qui est compromis par les pro- 
jets du ministére et de ses alliés. 
» Puissent ceux qui perdraient de vue leur devoir, et les 
regles qu'ils se sont faites à eux-mêmes, ne pas expier un jour 
par de Fe vifs remords les étranges concessions qu’on leur 
demande! Je vote contre l'amendement de M. Boin. » 


Deux jours s'étaient passés sans qu'on fit à la tribune 
aucun rapport sur la situation de Paris : ce n'est pas qu’elle 
se fût ameliorée ; m£ ais on os encore sur la sage sse , 
sur l'humanité des agens de l’autorité supérieure , et l'on 
comptait mal. 

Séance du samedi 10 juin 1820. 


Discours de M. Laflitte, député de la Seine. 


« Messieurs, j je m ’oppose à l'adoption du proc es verbal, 
et j vais exposer sommairement les motifs qui m’y engagent. 
» Je me suis abstenu pendant deux ; jours de paraître à Cétte 
Fcbuié pour prouver que mon intention n’était pas de prolonge r 
inutilement les discussions ; mais il est de mon devoir , comme 
député de Paris, d'entretenir encore la Chambre sur la situa- 
tion de la capitale. Je crois qu’elle est dans une situation telle 
que nous pouvons êlre autorisés à déclarer que nous ne sommes 
pe hbres dans nos délibérations. (Murmures à droite.) 
» Depuis huit jours le sang n’a pas cessé de couler dans la 
deb «(Nouveaux murmures. Leprésident impose silence 
aux Rs  , Depuis huit jours le sang n’a pas cessé 
de couler ! Hier il a été répandu d’une maniere beaucoup plus 
effrayante. Il est plus que temps , messieurs , de mettre un 
terme à de pareils exc ès ! Je suis muni d’une quantité consi- 
dérable de pièces signées par les citoyens les plus notables de 
Paris , qui certainement ne sont pas des factieux , mais des 
hommes qui possèdent de la fortune , et qui sont les premiers 
intéressés au repos et à la tranquillité. Ils se sont adressés à 
leurs députés pour demander que cette tranquillité fût assurée. 
Les ministres du roi n’ont jamais rendu à cette tribune d’une 
manière fidèle et franche le compte des événemens: Voici comme 
ils se sont passés sous les yeux mêmes dex es ; ces pieces 


indignés qui sout venus me fe des Es Fe ( Voix à 
droite : Vous faites donc la police ? } Non; mais je suis député 


( G8x ) 


de Paris, et mes concitoyens viennent me raconter les indignes 
traitemens qu’on fait éprouver à des Français. Au reste, puis- 
que vous parlez de police, je dirai que les bons citoyens devraient 
tous faire la police pour empêcher de pareilles abominations. 

» Je ne donnerai pas connaissance à la Chaïnbre de toutes 
les pièces dont je suis muni ; je n’en citerai qu'une seule , parce 
qu'elle retrace les événemens dans toute leur simplicité , dans 
toute leur vérité. Plusieurs de mes honorables collegnes ont 
connaissance d’une quantité de faits tres-graves , de coups de 
sabres donnés, de citoyens blessés, tués même : il y en a eu 
plusieurs dans la journée d’hier. Je laisse à mes honorables 
amis le soin d’entrer dans les détails. Je me bornerai à vous 
lire le récit des événemens d’hier., signé par les marchands et 
négocians du quartier Saint-Denis. 


« Paris; 10 juin 1820. 
» A Messieurs Les députés du département de la Seine. 


» Messieurs, les habitans du quartier de la porte Saint-Denis, 
consternés des événemens déplorables qui se sont passés hier soir sur 
le seuil de leurs portes, vous en adressent la narration fidèle. Ils 
vous prient d'en soumettre le tableau à la Chambre , afin d'en invo- 
quer la proteclion pour éviter que de semblables horreurs ne se renou- 
vellent à l'avenir. Voici les faits. 

» A huit heures du soir les boulevarts de Bonne-Nouvelle à la 
sorte Saint-Martin étaient couverts par plus de cent mille babitans, 
Éinusés ,; femmes et enfans. Aucun cri, aucune action n'avait troublé 
l'ordre public, lorsque tout à coup arrivèrent plusieurs détachémens 
de troupes , parmi lesquelles se faisaient distinguer les cuirrassiers de 
la gardé royale, brandissant leurs sabres. A leur présence des cris de 
vive La Charte se firent entendre. 

» Leurs chefs leur donnent ordre de charger , et ils s’élancent sur 
cetteimmense population ; qu’ils font refluer sur toutes les rucs adja- 
çentes, et notamment sur la rue Saint-Denis, sabrant tout ce quise 
trouve devanteux. Un mari ot sa femme, qui s'étaient abrités chez 
tn marchand d'eau-de-vie et de tabac, rue Saint-Denis, au coin de 
la rue dePracy, en sont arrachés, et frappés chacun d'un coup de 
sabre; ils furent recueillis sanglans par le portier de la maison rue 
de Tracy n° 13, où l’on appliqua les premiers appareils. 

» Un homme âgé de soixunte-cinq ans fut frappé , abrité sous les 
colonnes du portail Saint-Chaumont ; il reçut-un coup de sabre à l'oc- 
ciput, et fut pansé par M. Wilhemmoens, pharmacien, rue Saint- 
Denis, en face de la rue de Tracy. Un homme tomba frappé à mort 
dans la maison de M. Floriet , marchand de vin, au Lion d'or, en face 
de Saint-Chaumont ; n'ayant point de papiers sûr Jui, il fut porté à 
onze heures et demie du soir à la Morgue par quatre soldats de ligne 
commandés par un caporal, la gendarmerie n'ayant pas voulu accom- 
pagner le corps. 

» Les cuirassiers donnèrent des coups de sabre à travers les car- 
reaux du marchand de vin, et une moitié de sabre en resta sur le 
comptoir... M. de Corcelle de sa place : La voilà! (Vive agitation.) 


» Nous ne doutons pas, messieurs , que ce ne soit contre les inten- 
tions du gouyernement que de pareils excès aiçnt été commis , mais 
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mons demandons inslamment-que la police de notre quartier soit con: 
fiée à la garde de ses habitans, intéressés plus que tous les cor! 
armés au maintien de l’ordre et de la tranquillité publique. » 

] 


(Suit un grand nombre de signatures de négocians et propriétaires. ) 


(M. Laflitte reprend : ) 


/ 


» Dans ces événemens il y a une infinité de personnes qui 
ont été grièvement blessées , vieillards , femmes et eufans ; un 
enfant surtout , qui, passant par accident , a ete frappé de 
coups de Sabre par un cavalier : le premier coup de sabre né 
Payäant pas fait tomber, il lui en appliqua un second qui lui a 
fait une blessure grave ; alors un gendarme , je me plais ici à 
rendre justice à son humanité, à ses sentimens véritablement 
français , un gendarme est descendu de cheval, et l’a pris dans 
ses bras pour le faire panser. 

» Il est évident que beaucoup de soldats sont égarés par l’opi- 
nion qu’on leur donne de la situation de la capitale pour se 
porter à des désordres. Ces désordres deviennent intolerables ; 
il est impossible que nous ne fassions pas partir de cette tri- 
bune des cris qui avertissent le roi de ces dangers. Le roi est 
trompé , trahi peut-être... ( Profonde sensation.) Je crois le 
danger plus grand qu’on ne imagine , et il est du devoir de la 
Chambre d’y porter la plus grande attention. 

» C’est avec une douleur profonde que je suis monte à cette 
tribune, parce que je n’ignore pas qu’en étendant aimsi la cou- 
naissance des faits on augmente l’indignation , on la rend encore 
plus générale. Hier elle était à son comble. Jamais dans un 
pays policé on n’a fait fondre la troupe armée sans aucun aver- 
tissementsur les citoyens : il estconstant que des ofliciers civils 
se trouvaient là pres pour parler à cette multitude assemblée ; 
on les a fait écarter, et avant qu’on ait adressé aux citoyens 
la moindre injonction de rentrer dans l’ordré on a fondu sur 
eux. Ce fait je l’atteste, parce qu’il m'est attesté par ce qu'il y a 
de meilleurs citoyens dans Paris. Des personnes sortant du 
spectacle ont aussi été frappées dans des rues écartées. 

» Certes ilest loin de ma pensée de faire ici l'apologie des 
attroupemens ; je suis par ma fortune assez intéressé à l’ordre. 
Cependant il faut juger avec franchise quelle est la conduite des 
citoyens; si ces citoyens sont aussi coupables qu’on voudrait 
le faire croire à cette tribune, il faut savoir par qui ils sont 
provoqués. Jecne crains pas de le dire, c’est par les ministres 
eux-mêmes ! ( Mouvement au centre.) 

» Oui, messieurs, c’est par les ministres! C'est par les me- 
sures illégales, odieuses qu'ilsont prises, c’est par leur révoltante 
partialite, c’est par l’effroi qu’ils répandent sur la France! C’est 
surtout Ja crainte de perdre toutes nos institutions qui alarme 
les citoyens, Ce-n’est pas par des moyens de révolte qu'ils ont 


(683 


désiré prévenir les dangers quinous menacent ; c’est en s’adres- 
sant à cette Chambre. 

» L'année dérnière M. le garde des sceaux vous disait à cette 
tribune que c’élait dans l'anxiété, dans la douleur de tous les 
bons citoyens que nous devions tous voir 105 devoirs énergi- 
quement tracés. (Wurmures à droite.) Et à cette époque quels 
étaient nos devoirs ? C'était de maintenir nos institutions. 

» Cette année toutes nos institutions sont attaquées ! La 
Chambre n’est pas libre ! Le premier ressort du gouvernement 
représentatif, la première de nos libertés, la liberté indivi- 
duelle , nous l’avons perdue cette aunée ; et sous quel prétexte ? ? 
Sous le prétexte d’une comphe ite odieuse qu ’on a osé faire peser 
sur une grande es de ia France , sur une partie même de 
cette Chambre ! Le proc esest jugé > il a fait voir qu nln’existait 
point de c nt e. 

» La seconde de nos libertés, celie de la presse, le seul 
moyen de former opinion publique, cet autre ressort du gou- 
vernement représentatif , est encore brisé ! Lés ministres vous 
ont demandé une loi de confiance ; voyez quel abus ils en ont 
fait ! La censure ne permet pins à l'opinion publique de se 
manifester ; elle ferme tout acces aux opinions d’un côte , et 
elle laisse insérer dans certains journ: aux et propager par toute 

la France ce qu “1 convient aux ministres de faire dire. C’est le 
mensonge qu ‘on préfère à la vérité ! 

» La nation ale sentiment vif de ses droits ; elle sent qu elle 
est blessée dans ses mandataires. Le droit si sacré de pétition 
a été attaqué à cette tribune ! L'année dernière cent mille péti- 
tionnaires étaient regarde À 
nous retraçant nos devoirs : aujourd’hui ce sont des factieux ! 

» Je vous disais que j jen ’approuve pas les attrou :pémens. Mais 
pensez-vous qu'une nation comme la nation française, qui a 
combattu pendant trente ans pour ses libertés , s’en voie de spouil- 
lee impunément? Est-il donc étonnant que des citoyens quine 
peuvent pas faire parvenir leurs vœnx dans cette enceinte cher- 
chent à les exprimer le plus rsgalement possible ?.. (Yiolens 
murmures à droite. Une voix : La révolte n est pas légale. ) 

» Je dis que les citoyens cherchent à exprimer le plus léga- 
lement qu’il est possible leur opinion ; ét sous un gouvernement 
représentatif on ne peut pas dire qu il y a révolte lorsqu'une 
foule ne commet aucun désordre, qu ’ellé est sans armes, qu'elle 
ne prononce aucun cri qui soit contraire aux lois. ( Réc/ama- 

tions à droite et au centre.) 

» Je sais que des cris séditieux ont pu être proféres ; Mais par 
SE Par des agens de police, et non par les citoyens amis de 

la Charte. Voulez-vous une preuve incontestable de l'existence 
de ces agens provocateurs? La voici. ( Attention.) Dans un café 


is comme de bons citoyens, comme 
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peu éloigné de cette Chambre une bande de brigands est entrée, 
et l’un d’eux a oublié sur une table les instructions de la police. 
J’ai la pièce. (Supéfaction, horreur. Quelques réclamations 
s'élèvent à droite et au centre.) C’est la police occulte, si ce 
n'est pas la police légale. Espérons cependant qu’il n’en sera pas 
à Paris comme à Nîmes, que la Chambre où nous délibérons 
ne sera pas le collége électoral de Nimes, et que nous ne serons 
pas assassinés à nos portes comme l’ont été les électeurs de ce 
departement... ( Une voix à droite : Vous n’en valez pas la 
peiue!........ ) 

» Je disais que les citoyens de la capitale expriment leurs 
vœux le plus légalement possible : leur véritable sentiment c’est 
le maintien des institutions. Ils croient que tout ce qui est sacré 
et respectable est renfermé dans la Charte, ét à moins que 
vous ne décidiez que le cri de vive La Charte estun criséditieux, 
vous ne pouvez pas les blämer. 

» J’aflirme d’ailleurs que les formes vonlues par la loï n’ont 
pas été remplies. Ces formes sont que des officiers civils doivent 
se présenter pour engager les attroupemens à se dissiper , et 
Jes sommer jusqu’à trois fois. Tous les coups que l’on porte sur 
la multitude sans avoir rempli ces formalités sont de véritables 
assassinats! ( Bravos à gauche.) 

» Messieurs, le mal est plus grand que vous ne le croyez. 
L'indignation de la capitale est à son comble. Ce ne sont plus 
seulement de ces jeunes gens que vous disiez égarés, et qui 
exprimaient un yœu éclairé pour le maintien de nos institu- 
tions; l’agitation gagne toutes les classes du peuple. (M. Puy- 
maurin : Ce sont des gens payés.) Dans tous les cas vous seriez 
plus à même que moi de savoir qui les paie; je ne suis pas de 
ceux qui paient ni de ceux qui sont payés. 

» Je dis qu'un pareil état de choses n’est pas tolérable. Vous 
voyez que depuis huit jours les troubles augmentent successi- 
vement : la journee d’hier a été la plus désastreuse ; la journée 
de demain pourra l'être davantage... ( Wouvemént à droite. 
WT. Bourdeau : Vous êtes donc bien instruit! A7. Castelbajac : 
Je suis bien aise de l’aveu! }) 

» Je méprise les interprétations fausses et mensongeres; elles 
ne peuvent m'’atteindre. 

» Je répète que la journée d'hier a été la plus désastreuse ; 
ele a montre le rassemblement le plus considé 
duit les résultats les plus funestes. Je dis qu'il est possible que la 
journée de demain soit plus fächeuse encore : c’est un jour 
férié; les ouvriers ne seront pas à leur travail, et les désordres 
peuyent être plus considérables. Si l’on-m’avait permis d’expli- 
quer mon idee on m'aurait mieux compris, et l’onse serait dis= 
pensé de réflexions au moins inconvenantes, 


rable, et a pro 
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» Je dis que l'agitation paraît faire des progrès, et que les 
mesures qu on a prises ne sont pas propres à nous rassurer. Pour 
ma part je-déclare que les renseignemens donnés à cette tri- 
bune par les ministres ne m’ont lement satisfait ; ils ont sur- 
tout refuse de répondre à une question fort importante; c’est 
l'inaction de la garde nationale. 

» Cette garde nationale, qui à deux époques a sauvé la capi- 

tale, au liew d’être organisée, est arrivée à un état complet de 
désorganisation. (Wurmures à droite} ) C’est pourtant la force 
la plus paisible, la meilleure pour établir l’ordre et la tranquil- 
is a garde nationale n’a été mise en mouvement que quand 
la demande en est partie de cette tribune, et encore son action 
a été dirigce de maniere à la rendre presque nulle. Je répète ici 
les vœux de tous les bons citoyens : qu’on fasse agir d’abord la 
garde nationale, et qu’on ait à Paris autant de troupes en résérve 
qu’ on voudra : lorsqu” on ne les excitera pas pour les égarer je 
n'aurai aucune espè ce d’ inquiétude sur ces troupes; je 16 crois 
animées d’un très bon esprit; qu’on ne leur dise pas que les 
citoyens de la capitale sont des factieux, et elles ne se porteront 
pas à des excès. 

» Les cent mille pétitionnaires que vous regardiez autrefois 
comme de bons citoyens sont des factieux aujourd’hui! Les 
électeurs que vous voulez dépouiller de leurs droits ne peuvent- 
ils pas manifester leur inquiétude sans être des séditieux ? Ce 
n’est pas à coup de sabre que vous leur prouverez qu’ils doivent 
sacrifier tous leurs droits sans faire aucune réclamation, et 
qu'ils ont tort de regretter la loi du 5 février. (Bravos à gauche.) 

» Je demande que les ministres du roi nous donnent les ren- 
seignemens qui nous sont nécessaires sur les événemens d’hier 
et des jours précédens, et qu’ils confient le service de Paris à 
la garde nationale. Qu'ils ne disent pas que les tribunaux sont 
saisis; l'action des tribunaux est lente; il s’agit ici d’assurer 
l'avenir par de sages et promptes mesures . Il doit être pénible, 
pour deux ministres particulièrement, que sous leur adminis- 
tration le sang des citoyens ne cesse de couler. Si ces‘rensei- 
gaemens ne pont pas donnés je m’oppose à l'adoption du procès 
verbal, et je demande que vous ne délibériez pas sur la loi qui 
vous est soumise, déjà flétrie dans l’opinion publique , ‘et souil- 
lée du sang français! » (Viwe sensation.) 


M. Casimir Perrier appuie les conclusions de M. Laffite; 
il démontre de nouveau la partialité des ministres, ainsi que 
l'existence d’une police occulte qui semble paralyser l’auto— 
rité tutélaire des magistrats du peuple; et pour prouver qu'il 
n’y a sûreté pour personne dans la capitale il rapporte ce fait 
que M. le duc de Reggio, commandant de la garde natio= 


( 686 


e parisienne , se promenant.en habit bourgeois, a été ren- 


versé et sabre par la force militaire. M. Casimir Perrier 
l errie 


termine ainsi son discours : 


« Ministres, le résultat des événemens est sous votre respon— 
sabilité! Pour l’amour-de la patrie et du roi, montrez-vous 
inaccessibles aux passions des partis; parlez seulement au 
nom de la loi; employez de préférence pour la faire respecter 
cette garde nationale à qui nous rendons tous une éclatante 
justice ! C’est à elle qu'il appartient surtout de faire cesser 
létat de trouble où nous vivons, de prévenir de nouveaux 
malheurs , et d'éviter enfin le danger qu'il peut y avoir à déve- 
lopper tous les jours l'appareil de la force militaire au milieu 
d’une population immense, où chacun peut se rappeler qu'il a 
été soldat ! » (Mouvement à droite, approbation à gauche.) 


Le garde des sceaux prend la parole apres M. Casimir 
Perrier: Il reproduit ses premiers dires ; c’est toujours la 
même indifférence pour les. malheurs publics ; toujours les 
mêmes allégations , la même partialité ; il voit encore des 
factieux dans les paisibles victimes ; il rappelle que dés cris 
séditieux ont été mêlés aux cris de vive La Charte , comme 
s’il avait déja oublié les preuves données de l’organisation 
des bandes de provocateurs! Il cite des rapports insigni- 
fans ou perfides , il se tait sur ceux qu’on sait avoir été 
faits à la police et à l’état major, et qui ne seraient pas 
favorables à son opinion. Du reste il ne nie et ne peut nier 
aucun fait , et il se sauve du danger des explications par des 
attaques qui ne peuvent s'élever jusqu'aceux quiensontl’objet. 

M. Benjamin Constant réplique au munistre, mon sans 
une forte opposition de la droite et dw centre. Il dénonce 
et prouve un complot formé contre læwie de trois députés ; 
il denonce et-prouve. que. des chefs de troupes ont crié à 
leurs.soldats : ue ! tue ! 11 dénonce et prouve encore l’exis- 
tence déjà tant de fois prouvée de ce pouvoir occulte qui 
affhge la France et tient les ministres sous le joug. « J'ai, 
dit-1l, j'ai les preuves en main que les désordres viennent de 
cette faction , que je ne cesserai de désigner. Elle veut ten- 
ter un dernier effort; et ce qui est remarquable c'estique les 
troubles les plus sérieux sont arrivés précisément au moment 
où le gouvernement semblait vouloir se séparer de cette fac 
tion... (Cris à droite.) Quand le ministère voudrail rétablira 
la tranquillité, il remplira les vœux detous, excepté 
de ceux qui spéculent sur le désordre: Tant qu'il ne le vou- 
dra pas, tant qu'il flattera une faction.qui le tient enchaîné, 
il n’obtiendra ni paix dans la nation mi majorité dans cette 
Chambre; car cette majorité d'hier, qui certes a pour lui Lout le 
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charme de la nouveauté, n’est pas une majorité ministé- 
rielle ; elle est l'effet d’une transaction entre les diverses 
opinions. Mais elle se retournera contre lui dès qu'il repren- 
dra une marche contre-révolutionnaire, et il se retrouvera 
avec sa majorité de cinq voix (dont cinq ministres). » 

Ces démonstrations, ces preuves , ces invitalions à une 
conduite de paix et d'honneur n’excitèrent que du bruit, des 
interruptions , du scandale. Le proces verbal fut adopté au 
cri éternel La clôture; et la discussion reprise sur le projet de 
loi d'élection. 


Le lendemain 11 (dimanche) le calme et la dignité d’un 
peuple immense continrent l’ardeur des préposés à la tran- 
quillité ; elle ne fut aucunement troublée ; l'indifférence de 
Ja force leur fit sentir leur faiblesse ; les provocateurs n’ose- 
rent exciter personne. 

Des lors il n’y eut plus de rassemblemens. L’inquiétude 
du patriotisme les avait formés : l’ esprit de parti les calom— 
na; l'irritation les grossit : timide et défiant, le gouverne- 
ment en concut de l’effroi : plus généreux, plus prudens, 
les citoyens se justifiérent en cessant tout à coup de se 
réunir. Leurs intentions, leurs vœux n'avaient point été 
compris : ils ne céderent point aux menaces , aux violences; 
ils respeclérent une erreur. Le peuple prouva ainsi à ses 
détracteurs que ce n’est pas toujours par des embrasemens 
qu'il signale sa présence. 


Le r2 juin vit s'achever la délibération sur la loir IMPrOvi- 
sée; de concession en concession, d’amendement en amen— 
dement , elle fut enfin votée nn son ensemble, et adoptée 
à la majorité de cent cinquante-quatre voix contre quatres 
vingt-quinze. 

C'estau nom de cette minorité, que n’avaient pu séduire 
les ouvertures de M. de Serre, les moyens de conciliation 
offerts d’abord par M. Courvoisier, rectifiés par M. Boin, 
inspirés , consentis par les ministres, enfin adoptés -par la 
Chambre; c’est au nom de cette minorité que M. Dupont 
(de l'Eure) prit la parole avant qu’on votât sur le dernier 
article, celui qui maintient les dispositions de la loi du 
5 Érien 1817 « auxquelles il n’est pas dérogé par la pré- 
sente... » La Chambre tout entiere accorde à l’orateur une 
attention profonde. 


Discours de M. Dupont, député de l'Eure. 


« Messieurs, je m'oppose à l’adoption de Particle que vous 
discutez parce que je le considère comme une déception. Tout 
< 


ce qui était impor tant dans la loi du 5 février 1617 est détruit; 


( 688 ) 


les droits qu’elle consacrait sont dénaturés : l'esprit d'égalité 
qui en faisait la base a disparu: n’essayez donc pas de per- 
suader à la France que vous conservez une partie de ce que 
vous avez détruit en totalité! 

» Je vote contre cet article, et jé voterai contre toute la loi. 

» Je voterai contre la loi parce que, présentée à celte 
Chambre sous l'influence d’une catastrophe déplorable et de 
la consternation publique, sa délibération a été troublée par 
les funestes événemens qui ont répandu Peflroi dans la capitale ; 

» Parce qu'’apres une longue discussion sur un projet dont 
on avait signalé tous les vices nous avons vu lui substituer 
subitement un autre projet, qui a été délibéré sans qu’une dis- 
cussion approfondie eût pu suftisamment éclairer tousles esprits; 

» Parce que ce dernier projet détruit une loi devenue chère 
à l'immense majorité des Français, renverse en entier le sys- 
tème électoral par lequel la Charte nous garantissait une 
véritable représentation nationale , garantie sans laquelle toutes 
nos libertés ne sont rien , puisque seule elle peut servir à les 
conserver ou à les reconquérir ; 

» Parce que, tandis que la Charte établit des droits égaux 
entre tous les citoyens auxquels elle confère le titre d’élec- 
teur , le projet crée un double privilége au profit de quelques- 
uns et au préjudice de tous les autres, et que ce double 
privilége il l’institue dans l'intérêt de la grande propriété 
territoriale ; comme si dans l’état actuel de la société les grandes 
propriétés garantissaient de la part de ceux qui les possèdent 
plus de lumières et d'indépendance que n’en ont les autres 
électeurs! comme si de telles distinctions ne tendaient pas 
évidemment à compromettre par de nouveaux ‘germes de 
dissension le repos de la France au lieu de le consolider ! 

» Parce que ce projet, en établissant des colléges divers et 
inégaux au mépris de la Charte, rend impraticable l'exécution 
de la faculté si importante qu’elle réserve aux électeurs par 
l'article 45, et qu'il sacrifie à l'esprit étroit et funeste de 
localité l'influence feconde et généreuse des assemblées cen- 
trales ; 

» Parce que, bouleversant les proportions établies , il aug- 
mente le nombre des députés sans pouyoir en même temps 
agrandir le cercle dans lequel ils doivent être choisis, c’est 
à dire sans pouvoir rien changer aux conditions de capacité ; 
en sorte qu'il n’est pas jusqu’à la disposition du projet qu’on 
pourrait au premier aperçu considérer comme une concession 
faite au vœu d’une veritable représentation, qui ne tende à 
l’altérer encore en augmentant la dificulté de trouver dans des 
limites aussi resserrées ua nombre suffisant de ciloyens capa- 
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bles de remplir toutes les conditions nécessaires pour satisfaire 
au vœu de la loi et mériter la confiance publique ; 

» Parce que non seulement ce projet ne modifie pas ces 
conditions de manière à conserver leur harmonie avec le nombre 
des députés, mais qu'il les aggrave en exigeant que le cens 
soit payé depuis un temps plus ou moins long , et enlève ainsi 
la qualité d’éligible, comme celle d’électeur , à des citoyens 
à qui la Charte l’avait garantie. 

» Je le rejette parce qu'il importe peu de savoir s’il eût 
été possible d’en adopter un plus funeste encore à nos libertés ; 
dès qu’il est constant que celui-ci les met toutes en péril ; 

» Parce que le rôle d’un ministère ennemi de ces libertés 
serait désormais trop facile s’il lui suffisait, pour faire adopter 
une loi quiblesse les intérêts nationaux, d’en présenter une 
seconde qui les menacerait plus gravement encore ; 

» Parce qu’il est constant d’ailleurs, et avoté par ses propres 
défenseurs, que ce projet viole la Charte plus ouvertement que 
celui auquel il est substitué, et ne permet à qui que ce soit 
de croire au respect du ministère pour ce pacte fondamental. 

» Je le rejette parce qu’il tend manifestément x consolider 
toutes les autres atteintes déjà portées à la Charte soit par 
l’inexécution , soît par Ja violation ouverte des garanties 
promises ; 

». Parce qu'il sape aïnsi toutes les bases du systeme repré- 
sentatif, anéantit toute confiance dans l'avenir, affaiblit les 
liens qui devraient unir le trône ét le peuple , encourage 
et protége les ministres dans la route funeste de l'arbitraire ; 
et ne laisse à la nation que le désespoir de se voir arracher le 
fruit de trente ans d'efforts, de sacrifices, de gloire et de 
malheurs ! 

» Je le rejette parce que le pouvoir, envahi par le minis- 
tère, et dont ce projet tend à consolider l’envahissement , est 
déjà et sera bientôt plus complétement la proie d’une faction 
toujours ennemie de la liberté publique , dont la haine pour 
nos institutions s’est de nouveau et si clairement manifestée 
et qui par sa violence nous eût fait pressentir tous les maux 
attachés à sa domination si üne époque récente et tristement 
mémorable ne nous eût offert assez de terribles témoignages. 

» Je le rejette enfin parce que , fortement répoussé par 
l'opinion publique , il ne se represente à la France que comme 
un sujet d’épouyante et de désolation, et que je veux en éloi- 
gner de moi la terrible responsabilité. 

» Lorsque je résume: ainsi les graves motifs qui déterminent 
mon vote dans cette circonstance, j'ose croire que j'exprime 
lés sentimens d’une grande partie de mes collègues, de tous 
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ceux du moins qui dans le cours de ce débat mémorable ont si 
bien manifesté leur désapprobation. » 


Cette protestation , prononcée d’un ton solennel , écoutée 
avec recueillement , recut de la minorité les témoignages les 
plus éclatans d’adhésion. 


Lot sur les élections , adoptée Le 12 juin 1620 par la Chambre des 
Députés. 


Art. 47. I] y a dans chaque département un collége électoral de 
département et des colléges électoraux d'arrondissement. 

Néanmoins tous les électeurs se réuniront en un seul collége dans 
les départemens qui n'avaient à l’époque du 5 février 1817 qu'un 
député à nommer , dans ceux où le nombre des électeurs n'excède pas 
trois cenis, et dans ceux qui, divisésen cinq arrondissemens de sous- 
préfectures. n'auront pas au-delà de quatre cents électeurs. 

2. Les colléges de département sont composés des électeurs les plus 
imposés , en nombre égal au quart de la totalité des électeurs du dépar- 
tement, 

Les collégesdedépartement vomment cent soixante-douze nouveaux 
députés, conformément autableau annexé à la présente loi. Ils procé- 
deront à cette nomination pour la session de 1820. 

La nomination des deux cent cinquante-huit députés actuels est 
attribuée aux colléges d'arrondissement électoraux à former dans chaque 
département en vertu de l’article 1**, sauf les exceptions portées au 
paragraphe 2 du même article. 

Ces colléges nomment chacun un député. Ils sont yep de tous 
les électeurs ayant leur domicile politique dans l’une des communes 
comprises dans la circonscription de chaque arrondissement électoral. 
Cette circonscription sera provisoirement déterminée pour chaque 
département, sur avis du conseil général, par des ordonnances du 
roi qui seront soumises à l’approbation législative dans la prochaine 
séssion. 

Le cinquième des députés actuels qui doit être renouvelé sera 
nommé par les colléges d'arrondissement. - 

Pour les sessions suivantes les départemens qui auront à renouveler 
leur députation la nommeront en entier, d’après Les basés établies par le 
présent article. 

3. La liste des électeurs de chague collége sera imprimée et affichée 
un mois açaut l'ouverture des collèges électoraux, Cette listecontiendra 
la quotité et l'espèce des contributions de chaque électeur , avec Pindi- 
cation dés départemens où elles sont payées. 

4. Les contributions directes ne seront comptées pour être électeur 
ou éligible que lorsque la propriété foncière aura été possédée, la loca- 
tion faite, la patente prise, et l'industrie sujelte à patente exercée une 
année ayant l’époque de la convocation du collège ék ctoral. Ceux qui 
ont des droits acquis avant la publication de la présente loi , et le pos- 
sesseur à titre successif, sont seuls exceptés de celte condition. 

5. Les contributions foncières payées par une veuve/sont comptées à 
celui.de ses fils, à défaut de fils à celui de sespeuits=fils, et à défaut 
de fils et petit-fils à celui de ses gendres qu’elle désigne. 

6, Pour procéder à l'élection des députés chaque électeur écrit secrè- 
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tement son vote sur le buréau , ou l’y fait écrire par un autre électeur 
de son choix, sur nn bulletin qu'il recoit à cet effet du président. 1] 
remet son builetin écrit et fermé au président , qui le dépose dans lurne 
destinée à cet usige. 

7. Nul ne peut être éln député aux deux premiers tours de scrutin 
s'il ne réunit au moivs le tiers plus une des voix de la totalité des mem- 
bres qui composent le collège, et la moitié plus un des suffrages 
exprimés. 

ë. Les sous-préfets ne peuvent être élus députés par les colléges 
d'arrondissement électoraux qui comprennent la totalité ou une partie 
des électeurs de l'arrondissement de leur sous-préfecture. 

9- Les députés décédés où démissionvaires seront remplacés chacun 
par le collége qui l'aura nommé. 

En cas de décès ou démission d'aucun des membres actuels de la 
Chambre avant que le département auquel il appartient soit en tour 
de renouvelér sa députation, il sera remplacé par un des colléges 
d'arrondissement de ce département. 

La Chambre déterminera par la voie du sort l’ordre dans lequelles 
colléges électoraux d'arrondissement procéderont aux remplacemens 
éventuels jusqu’au premier renouvellement intégral de chaque dépu- 
tation. 

10. En cas de vacance par option, décès, démission ou autrement : 
les colléges électoraux seront convoqués dans le délai de deux mois 
Pour procéder à upe nouvelle élection. 

11. Les dispositions des lois des 5 février 1917 et 25 mars 1818 aux- 
quelles il n’est pas dérogé par la présente continueront d’être exécu- 
ces, et seront communes aux coiléses électoraux de département et 
d'arrondissement. 


A cette loi, formée de la fusion des deux projets pré- 
sentés, et rapportés plus haut , joignons la loi tant regrettée 
qu’elle remplace ou modifie ; on comparera; on jugera. 


Lot du 5 février 1817, concernant Les élections. 


Art. I®, Tout Francais jouissant des droits civils ét politiques, âgé 
de trente ans accomplis , eu payant 300 francs d contributionsdirectes, 
est appelé à concourir à l'élection des députés du département ‘où il a 
son domicile politique. 

2. Pour former la masse: des contributions nécessaires à Ja qualité 
d’électeur ou d'éligible on comptera à Chaque Francais les contributions 
directes qu’il païe dans tout le royaume ; ° : 

Au mari celles de sa femme, même non commune en biens: 

Et au père celle des biens de ses enfans mineurs dont il aura la jouis- 
sance. 

3. Le domicile politique de tout Français est dans le département où 
il a son domicile réel. Néanmoins il pourra le transférer dans tout 
autre département où il paiera des contributions directes, à la charge 

ar lui d'en faire six mois d'avance une déc ation expresse devant 
à préfet du département où il aura son domicile politique actuel, et 
devant le préfet du département où il voudra le transférer. 

La translation du domicile réel où politique ne donnera l'exercice 
du droit politique, relativement à l'élection des députés, qu’à celui qui 
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dans les quatre ans antérieurs ne l'aura point exercé dans un autre 
département. 

Cette exception n’a pas lieu dans le cas de dissolution de la Chambre. 

4. Nul ne peut exercer les droits d’électeur dans deux dépariemens. 

5. Le préfet dressera dans chaque département la liste des électeurs, 
qui sera imprimée et affichée. 

J1 statuera provisoirement en conseil de préfecture sur les réclama- 
tions qui s'éleveraient contre la teneur de cette listé, sans préjudice 
du recours de droit, lequel ne pourra néanmoins suspendre les élec- 
tions. 

6-Les difficultés relatives à la jouissance des droîïts civils ou politi- 
ques du réclamant seront définitivement jugées par les cours royales ; 
celles qui concerneraient ses contributions ou son domicile politique le 
seront par le conseil d'état. 

7. n'ya dans chaque département qu’un seul collége électoral ; 
il est composé de tous les électeurs du département dont il nomme 
directement les députés à la Chambre. 

8. Les collèges électoraux sont convoqués par le roi ; ils se réunis- 
sent au chef-heu du département ou dans telle autre ville du dépar- 
tement que Je roi désigne. Ils ne bé s'occuper d’autres objets 
que de V'élection des députés ; toutet iscussion , toute délibération leur 
sont interdites. 

0. Les électeurs se réunissent en une seule assemblée dans les dépar- 
temens où leur nombre n'excède pas six cents. 

Dans ceux où il y en a plus de six cents le collége électoral est 
divisé en sections, dont chacune ne peut être moindre de trois cents 
électeurs. 

Chaque section concourt directement à la nomination de tous les 
députés que le collége électoral doit élire. 

10, Le bureau dechaque collége électoral se compose d’un président 
nommé par le roi, de quatre scrutateurs et d’un secrétaire. 

Les quatre scrutateurs et le secrétaire sont nommés par le collége , 
À un seul tour de serutin de liste pour les scrutateurs , et individuel 
pour le secrétaire, à la pluralité des voix. 

Dans les colléges électoraux , qui se divisent en sections, le bureau, 
ainsi formé, esL attaché à ja première section du collége. 

Le bureau de chacune des autres sections se compose d’un vice- 
présilent nommé par le roi, de quatre serutateurs et d’un secrétaire , 
choisis de la manière ci-dessus prescrite. 

A l'ouverture du collége et des sections de collége le président et 
les vice-présidens nomment le bureau provisoire, composéde quatre 
scrutateurs et d’un secrétaire. 

11. Le président et les vice-présidens ont seuls la police du collége 
électoral ou des sections de collége qu'ils président. 

Il y aura toujours présens dans chaque bureau trois au moins des 
membres qui en font partie. 

Le bureau jnge provisoirement toutes les difficultés qui s’élèvent 
sur les opérations du collége ou de Ja section, sauf la décision defi- 
nitive de la Chambre des Députés. 

12. La session des colléges est de dix jours au plus. Chaque séance 
s'ouvre à huit heures du matin : il ne peut y en avoir qu’une par jour, 
qui est close après le dépouillement du scrutin. 

13. Les électeurs votent par bulletins de liste , contenant à chaque 
tour: de scrutin autant de ñoms qu'il y à de nominations à faire. 
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Le nom , la qualification , le domicile de chaque électeur qui dépo- 
sera son bulletin seront inserits , par le secrétaire ou l’un desscrüta- 
teurs présens, sur une liste destinée à constater le nombre des votans. 

Celui des me:ubres du bureau qui aura inscrit le nom , la quak- 
cation , le domicile de l'électeur , inscrira en marge son propre nom. 

1 n’y à Que trois tours de scrutin. 

Chaque scrutin est, après être resté ouverL.au moins pendant six 
heures, clos à trois heures du soir ; et dépouillé séance tenante. 

L'étai de dépouillement du scrutin de chaque secion est arrêté et 
signé par le bureau. Il est immédiatement porté par le vice-président 
au bureau du coliége, qui fuit, en présence des yice-présidens de 
toutes les sections, le recensement général des votes. 

Le résullat de chaque tour de scrutin est sur le champ rendu public. 

14: Nul m'est élu à Pun des deux pre iers tours de scrutin s’il ne 
réunit au moins le quart plus une des voix de la totalité des membres 
qui composent le collége , et la moitié plus un des suffrages exprimés. 

15. Après les deux premiers tours de scrutin s’il reste des nomina- 
tions à faire le bureau du coilége dresse ct arrête une liste des per- 
sonnes qui au second tour ont obtenu le plus de suffrages. 

Elle contient deux fois autant de noms qu’il y a encore de députés à 
élire. ” 

Les suffrages au troisième tour de scrutin ne peuvent être donnés 
qu’à ceux dont les noms sont portés sur cette liste. 

Les nominations ont lieu à la pluralité des votes exprimés. 

16. Dans tous les cas où il y aura concours par égalité de suffrages 
l’âge décidera de la préférence. 

17. Les préfets et les officiers-généraux commandant les divisions 
militaires et les départemens ne peuvent être élus députés dans les 
départemens où ils exercent leurs fonctions. 

18. Lorsque, pendant la durée ou dans l'intervalle des sessions des 
Chambres ; la députation d’un département devient incomplète , elle 
cst complétée par le collége électoral du département auquel elle 
apparuent, 

1Q. Les députés à la Chambre ne reçoivent nitraitemens ni indemnités. 

20. Les lois, décrets et réglemens sur le mode des élections anté- 
rieurs à la présente loi sont abrogés, 

21: Tontes les formalités relatives à l’exécution de la présente loi 
seront réglées par des ordonnances du roi. 


À la loi d'élection succéda la-loi de finance. Mais l’une 
devait être sanctionnée comme chose ferme et stable à tou- 
Jours, tandis que le vote des impôts n’est donné que pour 
un an : une perte 1rréparable laissait peu de sollicitude pour 
des intérêts momentanés. Déjà six douzièmes avaient été 
accordés : beaucoup de députés abandonnèrent le reste sans 
examen, et souvent la Chambre ne se trouva pas en nombre 
suffisant pour délibérer. 

Des remercièrhens sont dûs aux mandataires de la nation 
qui ne se sont point laissés vaincre par le découragement ; 
is ont fait diminuer de quelques millions les charges qui 
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pesent sur le peuple : faible adoucissement sans doute; mais 
1] faut l’apprecier en raison des efforts qu’il a coûtés. 

La discussion du budget ramène annuellement les mêmes 
questions, les mêmes calculs; on ne s’attache guère qu'aux 
résultats. Cette fois cependant, après tant de mémorables 
débats, plusieurs discours ont élé prononcés qui ont encore 
soutenu l'attention : tels sont entr’autres les quatre sui- 
vans. 


Discoërs de M. Alexandre Lameth, député de la Seine- 
Inférieure , sur le budget du ministere de la guerre. (Séance 
du 17 juin 1820.) 


« Messieurs, apres une discussion qui avait absorbé tout notre 
temps et captivé toute notre attention sur les différens projets 
de loi d’election, je ne m'étais pas attendu ; je l'avoue, à la 
précipitation que l’on a manifestée pour délibérer sur le champ 
ke budget, et écarter ainsi les observations qui auraient pu con- 
tribuer à diminuer pour cette année la charge immense des 
impôts qui pèsent sur la nation, et préparer des économies 
pour l’avenir. 

» Au reste je conviendrai facilement que j'ai eu tort de ne 
pas prévoir que la marche du ministère serait la même que celle 
qu'il a mise en pratique pour précipiter l’adoption ‘de la loi des 
élections (murmures au centre), dont on nous a refusé la lecture 
au moment même où nous allions prononcer définitivement sur 
son acceptation ou son rejet, et dont nous n’avons pu connaître 
l’ensemble que par la publication des journaux, et au moment 
où elle était déjà soumise à la délibération de la Chambre des 
Pairs. 

» Il résulte de cette marche peu convenable du ministère 
qu'aucun de nous n’était prépare à Ja discussion du budget, et 
que nous sommes obligés de le subir comme toutes les violations 
de la Charte (murmures à droite et au ce nire), comme toutes 
les violations de la Charte. que nous n'avons pu parvenir à 
empêcher. Dans cette situation peu rassurante pour les inté— 
rêts publics, je suis obligé de me borner à quelques observations 
qui pourront peut-être n’être pas sans utilité pour la formation 
du budget militaire de l’année prochaine. 

» Des questions de-la plus haute importance, soit pour le 
maintien de l’indépendance nationale, soit pour la garantie de 
la liberté publique, auraient dû être discutées dans les deux 
Chambres dans le cours des sessions antérieures, et servir de 
base à l’organisalion de la force armée, qui selon moi ne devrait 
pas être exclusivement militaire. Ce n’est pas que je partage 
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l'opinion de ceux qui pensent qu’une nation de trente millions 
d’hommes peut suflire, sans armée soldée, à la défense de son 
territoire : les armées permanentes sont, on doit le prôclamer , 
le fléau le plus funeste de la civilisation moderne; elles écrasent 
les peuples qui les paient, et renversent souvent les trônes qu'elles 
sont destinées à protéger; mais tant qu’elles existent dans les 
états voisins on se trouve dans l'obligation absolué de se main- 
tenir à leur égard dans une espèce d'équilibre qui protège la 
sûreté et la dignité nationales. 

» Mais cette nécessité d'entretenir une force militaire cor- 
respondante à celle des puissances voisines exige-t-elle une 
dépense aussi exorbitante que celle que nous présente chaque 
année le ministére? Je ne le pense pas; et si des doutes s’éle- 
vaient à cet égard il suflirait de faire une seule observation ; 
c'est que trois grandes puissances du continent entretiennent 
chacune des armées d’une force plus que double de l’armée 
française, et n’y consacrent cependant pas une somme aussi 
considérable que celle qu’on nous demande chaque année. 

» À la vérité on ne trouve pas sur leurs états militaires 
trois mille neuf cent dix-sept ofliciers dans l'état-major géné- 
ral, comme nous les avons pour une armée de moins de deux 
cent mille hommes; on n’y trouve pas une multitude d'emplois 
inutiles, et une bureaucratie militaire plus nombreuse à elle 
seule que celles de toutes les armées de l’Europe. Ce n’est pas 
seulement à l'absence de ce luxe, bien plus nuisible qu’avanta- 
geux, que les armées étrangères doivent l’économie qu’elles 
obtiennent ; c’est, particulièrement en Prusse, à l’usage de ren- 
voyer dans leurs foyers pendant plus de la moitié de l’année 
pres des deux tiers de l'infanterie. 

» En effet, lorsqu'un soldat est formé au service, au manie- 
ment des armes et aux manœuvres, trois mois d'exercice chaque 
année sont plus que suflisans pour maintenir son instruction, 
et le gouvernement , en favorisant par cette mesure les travaux 
de l’agriculture, économiseune portion considérable de la solde. 
D'ailleurs s’il est nécessaire d'entretenir en temps de paix une 
grande partie de la cavalerie dont on aurait besoin en temps de 
guerre, parce que l'éducation d’an cavalier exige au moins 
deux ans pour le rendre propre à ce service, il n’en est pas de 
même des fantassins, qui peuvent être formés en moins de deux 
mois : dans le même espace de temps l’infanterie peut être faci- 
lement doublée, si à l'avance on a formé de bons cadres. 

» Les corps à privilége, dont la suppression était si vivement 
sollicitée par tous les militaires avant la révolution, nécessitant 
une dépense plus grande que celle de la troupe de ligne, ne 
devraient pas être en aussi grand nombre, Sous le gouverne 
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ment impérial, quoique la force numérique de la garde fût 
exagérée, elle n’était cependant que dans le rapport d’un qua- 
torziemé" avec l’ensemble de l’armée : maintenant , en y com-— 
prenant les régimens suisses, beaucoup plus dispendieux que les 
troupes francaises, les corps privilégiés sont dans le rapport de 
plus d’un huitième dans l’effectif véritable. Il est évident que 
l'accroissement successif de ces corps, qui ont l’inconvénient 
existant dans tous les temps d’indisposer la ligne, qui consti- 
tue le fond de l’armée, n’aurail pour résultat que d'augmenter 
la dépense sans présenter un équivalent de force et de puis- 
sance. 

» Je ne passerai pasen revue, messieurs, les différens chapi- 
tres du budget, qui sont présentés avec tonte la loyauté qu’on 
avait le droit d'attendre de l'illustre capitaine-qui a présidé à 
sa rédaction. Je suis persuadé que M. le maréchal Gouvion 
méditait des améliorations et des économies que des circons- 
tances funestes à la patrie ne lui ont pas donné le temps de 
réaliser; mais je ne puis que m'affliger en voyant que la dépense 
d’une armée de cent soixante-neuf mille hommes (tel était son 
effectif au 1er janvier 1820) s'élève à la somme exorbitante de 
181,850,000 francs, et en se bornant au service actif, c’est à 
dire à l'effectif, à 168,000,000. 

» Je dois être plus étonné peut-être que tout autre de l’énor- 
mité de cette dépense , ayant été chargé de présenter à l’Assem= 
blée constituante, au nom de son comité militaire, l’organisa- 
tion qu’elle a adoptée en 1790 d’une armée de cent soixante-dix 
mille hommes qui ne coùûtait que 92,000,000. Il est vrai qu’on 
n’y avait employé que le nombre d'officiers véritablement 
nécessaire au bien du service; il s'élevait à dix mille, et main- 
tenant pour une armée de pareille force 1l.est porté à vingt 
mille quatre cent trente-deux. 

» Je passe maintenant à deuxobjets qui ne sont plus relatifs 
à la composition et à la dépense de l’armée, mais qui n’en sont 
pas moins inportans, qui sont même d’un ordre supérieur, 
puisqu'ils tiennent essentiellement aux droits des citoyens; je 
veux parler des jugemens militaires et de Ja réquisition de la 
force armee. 

» Les lois existantes bornent la compétence des tribunaux 
mililaires aux délits relatifs à la discipline et à la subordination , 
aux crimes de désertion et à ceux qui peuventse commettre 
dans l’intérieur des casernes, et de militaire à militaire; mais 
toutes les fois que le délit ou le crime est muxte, c'est à dire 
lorsqu'un citoyen en a élé la victime ou. s’y trouve impliqué ; 
l'affaire est renvoyée par la loi devant les tribunaux ordinaires. 
Plusieurs événemens de ce genre ont eu lieu depuis quelque 
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temps, et ont été jugés militairement. J'avoue que je ne puis 
concevoir que MM. les ministres se soient exposés à larespon- 
sabilité grave qu’entrainent des déterminations illégales. Je 
prie M. le ministre de la guerre de vouloir bien nous donner 
des renseignemens à cet égard , et nous faire connaître si l'in 
téntion du gouvernement est qu’un paréil ordre de choses , où 
plutôt un pareil désordre continue à avoir lieu. 

» Quant à la réquisition de la force armée elle a été confiée 
par la loi au pouvoir civil, et nul commandant de troupes ne 
peut agir contre les citoyens sans s'exposer aux peines les plus 
graves si le magistrat n’a proclamé, après les invitations énon- 
cées dans la loi, que la force est autorisée à agir. J'avoue que je 
ne puis reconnaitre dans un commissaire de police le magistrat 
revêtu d’une fonction si importante; je ne le crois pas investi 
d’une assez haute considération pour imprimer le respect 
qu’exigent de pareilles circonstances. Je pense donc que la 
réquisition doit rester dévolue aux maires, ét à leur défaut à 
leurs adjoints.:. (Murmures à droite et au centre; plusieurs 
voiæ : Parlez donc du budget! ) 

» Dans peu de jours, messieurs, la représentation nationale 
va être ajournée ; elleserait même dissoute si l’on espérait y trou- 
ver le moindre avantage... (Foix à droite : Parlez donc du 
budget!) Dans quelle situation allons-nous laisser la France ?.… 
(Murmures à droite et au cen're. À la question du budget!} 
Je ne crains pas de l’aflirmer, dans la plus déplorable peut-être 
où elle se soit trouvée depuis plus de vingt ans!... (Vives excla- 
mations des mémes côtés.) La Charte, qui devait être l'ancre 
de salut, n’étant plus intacte, n’est plus pour ainsi dire qu'un 
vain simulacre!.…. (Ÿiolens efforts pour interrompre l'orateur, 
qui élève la voix et continue avec calme.) Tous les droits de 
la nation sont enchaînés par des lois d'exception! (Voix des 
mémes.côtés : Parlez donc du budget!) Quel genre de liberté 
peut exister lorsque la pensée est asservie, et que les individus 
peuvent être incarcérés suivant le bon plaisir d’agens subal- 
ternes ? 

» Ne voyons-nous pas d’un même coup d’œil des écrivains , 
des libraires, des imprimeurs condamnés à cinq ans de prison 
et à 12,000 francs d'amende pour avoir pubhé des vérités ou 
commis quelques légères erreurs, tandis que des journaux pro- 
tégés par l'autorité, puisqu'elle dispose de la censure, provo- 
quent'à la violence et attaquent directemeut nos institutions et 
les hommes élus par le peuple ? (Nouveau mouvement à droite.) 
Ne voyons-nous pas d’un côté la confiance des assassins du 
midi et de ceux d’un maréchal de France, et de l’autre l’in= 
quiétude des souscripteurs d’un acte de bienfaisance ? imnquié- 
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tude qui plane même sur la tête de plusieurs de nos honorables 
collègues: (Foix à droite : Tout cela n’est pas dans la question. 
M. Labbey de Pompières : C’est la vérité! Ecoutez. ) 

» Messieurs, j'ai le droit d’être entendu; vous avez celui de 
me répondre. (À droite : Parlez du budget. ) 

» Quel remède peut s'offrir, et calmer les alarmes publiques? 
Serait-ce la considération dont jouissent les hommes investis du 
pouveir? Serarent-ce leurs principes, leur unité de vues, leur 
force de caractere, la constance de leurs déterminations et de 
leur conduite ? Tous ces motifs d'espoir malheureusement n’exis- 
tent plus. La force d’un gouvernement ne se calcule pas sur le 
nombre des arrestations, maïs sur une marche réguliere et 
légale : dans ce moment au contraire le vaisseau de l'Etat vogue 
sans boussole et sans pilotes au milieu des écueils..… (La droite 
et Le centre se soulèvent en criant : Comment, sans pilote! ) 
Toutes nos espérances doivent donc se fonder sur la haute 
sagesse du monarque. (La droite se calme : Ah! à la bonne 
heure! répètent plusieurs membres de ce côté.) Messieurs, 
quand j'ai parlé de pilotes j'ai entendu parler des ministres 
(mouvement au centre), 'et j'ajoute que nous ne pouvons fon- 
der nos espérances que sur la haute sagesse du monarque, sur 
les lumières de la nation, sur la volonte qu’elle a de rester libre, 
et sur la contenance également sage et ferme qu’elle saura con- 
server. 

» Je me réserve de proposer des amendemens dans la dis- 
cussion des articles du budget. » (Un grand nombre de voix à 
gauche : L’impression! À droite et au centre : Non, non!L/im- 
pression est mise aux voix et rejetée. ) 


Discours (1) de M. le général Tarayre, député de la Cha- 
rente-Inférieure, sur le budget des voies et moyens. (Séance 


du 3 juillet 1820.) 


« Messieurs, c’est uné maxime généralement reconnue, et 
qu’on n'ose plus nier aujourd’hui, quoiqu’on s’obstine à ne pas 


(r) Ce discours est rapportéici « tel qu’il a été prononcé daps la 
» Chambre, le Moniteur, quoiqw’il ait eu le manuscrit à sa disposi- 
» tion, et sans égard à ses conventions avec la Chambre, l'ayant consi- 
» dérablement mutilé par des suppressions étendues , des transposi- 
» tions et des altérations. » ( Vote de l’orateur. ) 

Encore plus tyrannique dans les départemens qu'à Paris, la censure 
n'y permit pont Ja pi blication de ce discours. Le Journal du Cher 
entr'autres, qi oi 1 Peût emprunté au Moniteur, fut contraint de le 
remplacer - quatre colonnes en blanc : en tête de la première on 
lisait : M. de général Tarayre a la parole; eto’est tout ce qu'il pur 
en apprendre aux habitans de Bourges, 
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la suivre, que les gouvernemens sont faits pour les peuples, et 
non les peuples pour les gouvernemens , et que, quelle que soit 
d’ailleurs leur nature, leur tâche devrait être de garantir les 
personnes et les propriétés, d'assurer à chacun le libre usage de 
ses facultés, et d'empêcher que les uns, sortant des limites de 
leurs droits naturels, n’empietent sur les droits des autres. 

» Les gouvernemens qui, loin de remplir le but de leur ins- 
titution, font eux-mêmes le mal qu’ils sont chargés d’empè- 
cher, sont monstrueux et barbares, et courent vers leur perte. 

» Le gouvernement représentatif doit craindre plus que les 
autres de s’éloigner de son but, parce que ses aberrations détrui- 
raient son ressort principal , qui est dans l’opinion publique, et 
il resterait alors sans force et sans moyens. Îl aurait beau orga- 
niser par la corruption et par une mauvaise loi d'élection une 
majorité factice dans les Chambres, il aurait contre lui l’opi- 
nion publique, et par conséquent les forces physiques et morales 
de la nation; il rentrerait dans le cercle des gouvernemens 
absolus, ne pourrait se soutenir que par une force spéciale 
composée de troupes étrangeres ou mercenaires , et d’une clien- 
telle nombreuse qu’il faudrait solder et admettre au partage 
des bénéfices que s’adjugent largement ceux qui gouvernent. 

» Ce gouvernement, faussement représentatif , ne pourrait 
pas être redressé, et serait par conséquent exposé à êlre ren— 
versé. 

» De tousles abus des gouvernemens mal organisés celui qui est 
le plus capable de les ébranler c’est sans doute la prodigalité , la 
dissipation et le désordre des finances, parce qu'il nécessite la 
levée d'impôts onéreux, qui pesent plus ou moins sur tous les 
individus : les autres vexations ne portent ordinairement que 
sur quelques fractions de la nation, et souvent on trouve le 
moyen de Sy soustraire. Réclamer l’ordre et l’économie ce 
n’est donc pas se montrer ennemi du gouvernement; c’est au 
contraire le servir en l’avertissant d’un danger qui le menace. 
Si jamais l’économie fut nécessaire à une nation c’est sans doute 
à la France, après les malheurs d’une double invasion, qui lui 
out enlevé ses capitaux, et l’ont forcée à contracter une dette 
icéablante que nous léguerons à nos descendans comme un 
monument qui atlestera à la postcrité nos fautes, nos désastres 
étnos profusions! Cependant les ministres, malgré notredétresse, 
ont obtenu un budget énorme qui est à peu pres le tiers des pro- 
duits de l’agriculture et de l’industrie réunis. Plus de deux cents 
millions, à la vérité, sont destinés à payer l'intérêt d’une dette 
qui serait moindre si des 1815 on eût introduit une sage écono— 
mie, si les emprunts eussent été mieux dirigés, si on avait 
soldé l’arriéré avec les forêts de l’État, si nos ressources n’eussent 
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été épuisées par une dissipation scandaleuse. Mais sur la somme 
énorme qu’on nous a demandée pour le service des différens 
ministères à peine a-t-on pu obtenir une diminution de quel= 
ques milliers de francs, et cependant cette somime est plus que 
le quart des revenus de la France, et quelques milliers de per- 
sonnes employées au gouvernement absorberont ce quart, tan— 
dis que les vingt-neuf miilions de producteurs devront se con- 
tenter des trois quarts restans. On prend le quart de la journée 
de travail dulaboureur ou du fabricant, sans s’inquieter s’il lui 
reste de quoi vivre et élever sa famille et l’on vous a soutenu 
qu'il faut à un mumistre deux cent mille francs (1); que tel 
secrétaire d'état, tel militaire, tel administrateur, tel prélat , 
tel courtisan, doivent accumuler plusieurs traitemens, qui 
s'élèvent pour chaque individu à plusieurs centaines de mille 
francs ; enfin on a jugé que pour entretenir les huit cents plus 
hauts salaries (et je puis si vous le désirez vous en fournir l’état) 
il faut la somme enorme de cent millions, ce qui est au moins 
le quarantième des revenus de la France. Nous avons plus de 
généraux que de bataillons, plus de colonels que de compa- 
gnies , plus d’ofliciers que de soldats. Dans la marine il y a plus 
d’administrateurs que de voiles, plus de commis que de mate- 
lots; rious n’avons pas un seul vaisseau de ligne en mer ; pas une 
carcasse n’a été mise en construction depuis 1814; nous avons 
perdu la plupart de nos colonies, et la possession de celles qui 
nous restent est plus dispendieuse que profitable ; et la majorité 
de cette Chambre , en approuvant tous ces désordres , a accordé 
avec une facilité miraculeusetous les fonds qu’on lui a demandés. 
Les impôts ne semblent être établis que pour solder des admi- 
nistrateurs, et il paraît qu'on n’a des administrateurs que 
pour lever les impôts qu'ils absorbent. Dans un tel ordre 
de choses le gouvernement semble êtrele but et non le moyen, 
et le peuple paraît destiné à être la proie de ceux qui mettent 
tant d’empressement à le gouverner , et qui s’environnent de 
tant de précautions pour s'assurer le pouvoir, qui leur est 
si avantageux! Gouverner esl une industrie tellement profi- 
table , ceux qui en ont le monopole vivent si bien et ont si peu 
de peine , il y a tant d'avantages et si peu de risques, que tout 
le monde veut gouverner , et que l’on se bat depuis le direc- 


(4) « Si l’on objectait que les appointemens ‘d'un ministre ne s’élè- 
vent pas à cette somme 1] serait facile de prouver que chacun d'eux 
coûte davantage à la nation, en ajoutant à leurs traitemens fixes la 
valeur locative des bâtimens qu'ils occupent , l'intérêt de la valeur 
capitale du mobilier . son entretien , et differens autres accessoires qu’il 
serait superflu d’énumérer en détail. » (Note de l'orateur. ) 
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toire pour grimper chacun à son tour sur ce mät de Cocagne. 
La classe des gouyernans augmente tous les jours ; on voit les 
ambitieux accourir des provinces dans la capitale : chacun veut 
s'introduire dans un métier où il y a si peu de fatigues et tant 
de jouissances ; les antichambres des ministres et leurs salons 
sont pleins de solliciteurs : pour arriver on étale sa doctrine 
ministérielle, et le comble du mal serait de venir s’essayer 
sur ces bancs et acheter la candidature des places en trahissant 
les intérêts de ceux dont on aurait surpris le mandat par des 
promesses qu’on ne tiendrait pas. 

» Cependant je me tromperais fort si un pareil système 
durait encore longtemps : la France est trop éclairée ; l’intel- 
ligence et la force sont tellement réparties qu’elle ne peut plus 
le supporter à l'avenir. Je ne compte pas beaucoup sur la 
vertu des hommes; mais j'établis mes calCuls sur leurs intérêts 
et sur leurs passions. Il y a trop de gens d'esprit aujourd’hui 
pour qu'ils puissent vivre aux dépens des sots ; tous ceux qui 
ont les talens, les goûts et l’inclination pour gouverner, ne 
pouvant pas cependant être admis au partage, sont mécontens , 
et se joignent aux producteurs , aux industrieux, à ceux qui 
paient, et qui naturellement sont portés à payer le moins 
possible, et forment contre le gouvernement une opposition 
menaçante: ne pouvant pas-partager , ils ont la juste pretention 
de se soustraire aux exactions , et menacent sans cesse le gou- 
vernement d’une révolution. 

» Pour sortir de cette position fâcheuse il n’y a que deux 
moyens. Le premier c’est un changement violent , remede 
presque aussi dangereux que le mal , etqui rarement peut donner 
quelque garantie pour un meilleur avenir. 

» Le second serait efhicace et infaillible ; il est légal et régu- 
lier : c’est une bonne loi d'élection, qui nous donnerait une 
Chambre propre à défendre les intérêts communs , et capable 
de redresser un gouvernement qui se fourvoie. Mais ce moyen 
vient de nous être enlevé par l'abolition de la loi du 5 février , 
qui donnait à la nation le moyen d'établir un véritable gou- 
vernement représentatif. Cependant , jusqu’à ce que nous par- 
venions par un des moyens indiqués à changer le systeme 
existant, il faut s'attendre à voir s’accroitre le desordre et la 
prodigalité. Un gouvernement anti-populaire, menace dans 
son existence , ne trouvant aucun appui dans la nation pour 
le soutenir, est sans cesse obligé d'augmenter sa clientelle et 
ses forces spéciales , et il ne peut les augmenter que par l'ac- 
croissement de ses dépenses: personne ne le sert gratuitement ; 
il faut qu'il solde toutes les affections. 

» Ainsi nous ne devons pas être étonnés si depuis cinq ans 
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les places et les pensions se sont si considérablement multi 
plices : le gouvernement a été obligé de solder non seulement 
ses anciens amis , Mails encore ses ennemis dangereux ; il a fallu 
payer la révolution et la contre-révolution , et faire des gou- 
vernans de toutes les époques une association bizarre qui n’est 
unie que parce qu’elle nous dévore de concert. Le mal doit 
aller toujours croïssant, parce que le mécontentement, national 
augmente , et que de son côte le gouvernement , par instinct 
pour sa conservation , doit augmenter ses moyens de défense, 
c’est à dire sa chentelle et sa force spéciale ; et il ne peut l’aug- 
menterque par un accroissement de dépenses qui entraîne néces- 
sairement l’accroissement des impôts. Le mal est dejà si grand 
que l’excès nous anuonce sa fin prochaine. É 

» Dans aucuntemps, dansaucur pays il n’aexisté d’adminis- 
tration aussi dispendieuse , de gouvernement äussi chérement 
payé , aussi spoliateur ; nulle part une aussi grande masse de 
population n’a vécu , Sans rien produire , aux dépens des pro- 
ducteurs. Cet état de choses ne peut pas exister longtemps , 
parce que la nation est trop irritée , que lopposition se grossit 
graduellement , qu’elle est trop forte et trop intelligente pour 
supporler encore un régime aussi excessivement accablant et 
destructeur de sa prospérité et de son bonheur, Je ne provoque 
pas les changemens que je prédis , pas plus qu’un astronome ne 
provoqué les éclipses qu’il annonce. Que le gouvernement 
change d’orbite ; qu’il ne s’opiniâtre pas à dénaturer le gouver— 
nement représentatif : il evitera alors l’éclipse qui le menace, 
et le redressement se fera d’une maniere légale et régulière. 
Lorsque la majorité de cette Chambre représentera réellement 
la force et la majorité de la nation, lorsqu'elle voudra ce que 
veut la France, c’est alors qu’il y aura Stabilité dans le gou— 
vernement ; car la nation n’est pas faite pour le gouvernement, 
mais le gouvernement est institué pour la nation; et ce n’est 
pas la France qui doit ployer devant la volonté de son goüver- 
uement , mais bien le gouvernement qui doit s’accorder avec 
le vœu de la France. 

» La science sociale n’est pas encore faite ; l'ignorance des 
peuples , les préjugés anciens , les intérêts particuliers en ont 
retarde jusqu’à ce jour la connaissance et la formation en corps 
de doctrine: nous en sommes encore à l'astrologie , à Palchimie 
de cette science; pour l’homme la plus importante de toutes : 
cependant jemetromperais fort si nous étions éloignés destemps 
où elle deviendra positive et dépouillée de ses mystères , où 
elle reposera sur la connaissance de l’homme physique et moral, 
ainsi que sur la nature et le but des associations humaines. 

» On pourrait combattre avec avantage le systeme du budget 


( 703 ) 

des voies et moyens si Jon pouvait se flatter de convaincre des 
personnes qui ont des vues arrêtées et un intérêt direct à suivre 
avec obstination la carriere dans laquelle elles se sont engagées 
si avant: on pourrait se récrier sur ce que la perception de 
quelques impôts indirects coûte le tiers et même la moïtié de 
leurs produits ; sur ce qu’ils ont pour base des monopoles , 
lesquels restreignent des travaux qui par le droit naturel doi- 
vent être livrés sans reserve à tous les hommes: on pourrait 
démontrer , d’après les saines doctrines de l’économie politique, 
que la perception des douanes gêne les échanges ävec l’étranger 
et nuit à la production ; et que c’est à une nation industrieuse 
comme la France qu’il convient de donner l’exemple d’une 
diminution progressive , qui ne manquerait pas d’être imitée 
parles nations qui l’avoisinent: on pourrait dire que l'impôt 
sur lesboïssons est des plus désastreux ; que les pays de vignobles 
sont fatigués, irrités ;ruinés par cet impôt, dont la perception 
admet tant de vexations , tant de gènes , nécessité tant de visites 
domicilières , et soustrait à la circulation une denrée qui com- 
pose une grande partie de la richesse de la France , dont l’ex- 
portationdiminue en raison de l’accroissement du prix de l'impôt, 
et qui ensoutre provoque la fraude, des rixes entre les habitans 
et les employés, donne une prime à l’immoralité aux dépens 
de l’homme probe et circonspect : on pourrait se récrier contre 
le taux excessif de enregistrement , qui empêche les mutations 
de la plus grande richesse de la France , les immeubles, et grève 
les successions les plus naturelles par un impôt rigoureux qui 
soustrait aux enfans le fruit de la sueur de leurs pères. Mais 
une réforme diminuerait la clientelle du gouveraerñent ; dont 
les douaniers et les employés aux droits réunis font partie ; et 
d’ailleurs par quels moyens remplacer ces impôts , absolument 
nécessaires si l’on en croit les ministres , pour faire face aux 
dépenses de leur gouvernement, si bienfaisant et si économe ? 
Pleins de confiance ou d’aveuglement , vous leur avez déjà 
accordé à peu près tout ce qu’ils vous ont demande: continuez 
à être généreux ; le peuple dont vous êtes chargés de défendre 
les intérêts sera accablé, mais il paiera, ou bien l’on saisira 
son mobilier pourle vendre à l’encan ! Maisqu'importe, pourvu 
que les palais etles hôtels des gouvernans soient somptueuse- 
ment meublés , qu’ils aient une table délicatement servie , des 
voitures bien suspendues , et un service domestique élégant et 
nombreux ! 

» Messieurs , il est probable que la session arrive à sa fin; 
bientôt nous rentrerons dans nos départemens, au milieu de 
nos commettans. Préparons-nous à recevoir leurs complimens. 
— Vous nous avez enlevé la sûreté individuelle , nous diront-ils ; 
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vous nous avez Ôte la liberté de la presse ; vous ayez substitue 
à la loi du 5 février , qui était notre unique espoir , une lorde 
privilége et de partiahité ; et vous nous prometliez l’année der- 
nière d'améliorer l'institution du juri , de nous conner des ad- 
ministrations municipales et départementales , d'organiser les 
gardes communales! Vous ne nous avez rien donné; vous 
nous avez tout enleve ! Vous connaissiez notre misére , el vous 
n’avez rien diminué à nos impôts! Nos gouvernans vivent dans 
le luxe le plus scandaleux, tandis que noùs sommes accablés 
de besoins , et maigris par les privations! — 

» S'ils nous disaient : vous avez trahi votre mission ; 
vous êtes des mandataires infideles et frauduleux... — qu’au- 
rions-nous à leur répondre? quels moyens aurions-nous de 
calmer leur irritation ? quelespoir pouvons-nous leur trans- 
mettre pour l'avenir ? La boîte de Pandoreest fermée; le gou- 
vernement représentatif n’existe plus que-sous des formes trom- 
>euses : la hberté est détrüite, et s1 elle se relève je crains 
qu’elle ne reparaisse armée de sa lance et de son égide , comme 
Minerve sortant du cerveau de Jupiter. 

» Si un gouvernement anti-populaire est malfaisant par son 
administration intérieure , par les frais énormes que luicoùütent 
les forces et la clientelle qui le soutiennent , d’un autre côté 1l 
n'offre aucune garantie contre des événemens imprévus et qui 
viendraient-du dehors. On se rappelle sans doute le 20 mars ; le 
gouvernement d’alors étant sans aucun appui, et ne trouvant 
pas dans le vaste territoire du royaume un seul point où il pèt 
se mettre en sûrelé, se réfugia dans le camp ennemi. 

» Que Jui arriverait-il aujourd’hui si un événement pareil 
pouvait le menacer ? Que lui arrix érait-il s’il y avait uneguerre 
en Europe qui l’obligeàt à se ranger du côté del’une des parties 
belligérantes ? Il serait dédaigné comme ami et comme ennemi ; 
ayant besoin de toutesses forces pour sa sûreté intérieure , il 
ne pourrait offrir aucun secours à ses alliés , aucune résistance 
à ses adversaires. Je ne veux pas approfondir ce point délicat ; 
je le livre à vos médilations , et je conclus en votant contre le 
budget des voies el moyens. 

» Je fonde mon refus sur ce que, le gouvernement ne rem 
plissant pas le but pour lequel 1l est établi, il n’est pas juste 
qu'il reçoive son salaire ; et j’établis qu’il ne remplit pas son 
but parce qu’au lieu de nous garantir la sûreté individuelle 1l 
l'attaque lui-même ; parce qu'il nous a enlevé la liberte de la 

jresse , qui est un de nos droits naturels ; parce qu'il a fausse 
ke gouvernement représentatif, en vertu duquel il est institué ; 
parce qu'il établit des priviléges pour les personnes et les pro- 
priétés ; parce que par des monopoles il soustrait aux hommes 
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des travaux auxquels d’après le droit naturel ils doivent pouvoir 
se livrer suivant leur aptitude et leur inclination ; parce qu’il 
gêne la liberté des échanges par son système financier ‘et ses 
impôts indirects ; parce qu’enfin il est incapable de nous mettre 
en sûreté contre les événemens et les attaques qui viendraïent 
de l'extérieur , à cause de la désaffection de la majorité des 
Français, dont il ne peut réunir la confiance , par le motif qu’il 
les vexe en restreignant leurs droits naturels , et en les acca- 
blant d'impôts qui , au lieu d’être employés à les protéger , sont 
employés à les opprimer... ( Violens murmures à droite. A 
l’ordre ! A l’ordre! M. Barthe-Labastide s’élance à La tri= 
bune , et prétend motiver le rappel à l'ordre en déclarant 
fausses les asser'ions de l’orateur.) 

» On me rappelle à l’ordre pour avoir dit que le gouverne 
ment n’a pas l'affection de la majorité des Français !...:. 
Rien ne prouve mieux cependant la désaffection de la majorité 
de la nation pour le gouvernement que la nécessité où il s’est 
trouvé de changer la loi des élections. Il n’y avait en France 
que quatre-vingt-dix mille électeurs : hé bien , ce nombre a 
été jugé trop considérable; le ministère n’a pas osé s’y confier, 
etil vous a proposé de donner toute l'influence électorale à 
moins de quinze mille électeurs privilégiés. S'il croyait avoir 
l'affection de la majorité des Français, le droit d’élire , exercé 
par les quatre-vingt-dix mille plus riches propriétaires , sur 
vingt-sept millions de citoyens , ne l’effraierait pas autant, et 
il ne férait pas tant d’efforts pour étouffer le vœu du grarid 
nombre! (Nouveaux cris à droite. M.Cornet-d’Incourtinsiste 
pour le rappel à l'ordre ; ilest prononcé par le président. ) 

» Avant de descendre de cette tribune je dois faire une dé- 
claration d’une haute importance. Il est évident pour moi que 
la Charte , quicontient la déclaration de nos droits ,a été violée 
en plusieufs points : 1° parce que la süreté individuelle nous a 
été enlevée ; 2° parce que la liberté de la presse a été restreinte ; 
3° parce que le gouvernement représentatif , la seule garantie 
de nos droits naturels, a été fausse, et qu’il ne nous reste 
plus aucun moyén de defense légal et régulier contre un gou- 
vernement mal intentionné..…. ( Murmures à droite.) Et qu'on 
ne nous dise pas que toutes ces mesures ont été sanctionnées par 
la majorite ! Il est des choses qui ne se décident pas à la ma- 
jorité, tels que les droits naturels des hommes : tous les 
physiciens se réuniraient pour nier la gravitation, qu’elle n’en 
existérait pas moins : quelle que soit une majorité , elle ne 
peut pas annuler un droit ; si elle impose une injustice par 
la force , elle provoque la résistance. (Interruption. ) 

» Je me crois consciencieusement obligé de déclarer à mes 
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commettans que leurs droits naturels ont été attaqmés , que 
le gouvernement représentatif est faussé , qu’il ne nous reste 
plus aucun moyen de défense paisible et régulier. Je dois leur 
faire connaître leur position , pour qu'ils ne puissent pas mac- 
cuser un jour de lesavoir bercés d’un vain espoir. Je dois leur 
dire: il m'est désormais impossible de vous défendre ; implorez 
la Providence, qui à donné la liberté aux peuples heureux dont 
vous envies le sort! » ( La droité éclate.en longs murmures.) 


Discours de M. Beauséjour, député de la Charente-Tnfe- 
rieure, Sur le projet de loi des voies et moyéns: (Séance 
du 3 juillet 1820.) 


« Messieurs, au degré de civilisation où est parvenue la 
société dans toute l'Europe , il n’existe plus aujourd’hui que 
deux classes d'hommes ; ceux qui vivent de leur travail ou du 
produit de leurs capitaux , et ceux qui sont nourris par les capi- 
taux et l’industrie des autres. 

» Plus il y a dés premiers dans une nation, plus elle est 
riche. ; 

» Plus il y a des derniers, plus elle est pauvre. 

» Le gouvernement est d'autant plus défectueux qu’il entre- 
tient un plus grand nombre de ces dérniers aux dépens des 
autres. 

» Il est d'autant plus mauvais , d'autant plus contraire au but 
de son institution, le bien commun de tous, que ce nombre 
excède davantage l'indispensable nécessaire. 

» Toutes ces vérités sont incontestables, L'intérêt de chaque 
peuple est donc de se faire bien gouverner au meilleur marché 
possible , c’est à dire d'obtenir le même résultat en dépensant 
moins, et de pouvoir appliquer à l'industrie une plus grande 
part de ses capitaux. 

» C'est là le problème à résoudre. Je ne pense pas qu'il soit 
résolu chez nous. 

» Je suis même loin dé croire que jusqu'ici l’on se soit 
encore occupé sérieusement à en chercher la selution ; au con- 
traire. 

» En effet, il n’existe certainement aucune nation au monde 
où une partie aussi considérable de la population qui ne pro- 
duit rien vive aux dépens de celle qui produit. 

» On ne peut penser sans effroi qu’outré la somme énorme 
de huit cent soixante-seize millions portée au budget de 
l'Etat , il s’en percoive encore une presque aussi considérable 
sous toute sorte de forme sur des budgets particuliers : les 
octrois-des villes, les chambres de commerce , les bourses ; les 


(.707 ) 
réparations de salles de spectacle, d'églisés, de présbyteres ; 
les constructions de digues, de ponts, de routes: les presta— 
tions én nature pour les chemins; les dépenses particulières à 
certains départeméns , à certains arrondissemens , elc., été. 

ñ Jai dit que l’on devait en être effrayé. Si en effet l'on 
réfléchit que leur somme est au moins égale à la totalité du 
révénu territorial, évalué seulement 4 quinze cent millions: 
que cette masse énorme de capitaux, distraite chaque année 
de sa véritable destination, celle de produire + est seulement 
émployée pourse faire gouverner, on né peutqu'être effrayé de la 
perte énormé que cause le défaut dé production qui résulte de 
sa privation. 

» La nation avait espéré en renonçant 4 la gloire mili- 
taire , qui lui avait coûté si cher, em adoptant le gouvernement 
paternel de la Charte, que la masse de $es charges publiques 
diminuerait avec la quantité dé ses dépenses nécessaires. 

» Il semble au contraire qué cette masse sé soit accrué en 
proportion des réformes qui dévaient les faire diminuer. 

» En effet, notre armée à été réduite à peu de chose ; mais 
quatre cents officiers-généraux ont été portés sur les états 
d'activité. 

» Les régimens n'existent plus; mais de nombreux états- 
majors les ont remplacés. 

» Notre marine, déjà restreiñté à quarante-huit vaisséaux, 
se trouvera réduite seulement à trente-huit dans dix ans en y 
consacrant encore d'ici là cinÿ cént millions. 

» Mais en échange nous avons une police inquisitoriale des 
mieux organisée, qui scrute jusqu’à la pensée la plus intime 
de chaque citoyen ; 

» Une instruction publique faité pour éteindre les lumieres 
plutôt que pour les propager ; 

» Un clergé bien doté dans lés grades supérieurs, manquaré 
du nécessaire dans sa partie utile ; 

» Des missionnaires bien fanatiques , parcourant le royaume 
à grands frais pour y prêchér toute autre chose que l'Evan- 
gilé (murmures à droite); 

» Une censure bien rigoureuse sur toutes les productions 
de l'esprit, qui ne permet d’imprimer que ce qui lui convient. 

» Noüs avons encore des Cônvens , des jésuites, des trapistes, 
des lazaristes, des séminaires, propageant l'esprit d’intolé- 
rancé d’un bout de la France à l’autre. (Nouveaux murmures; 
interruption.) 

» Enfin nous avons dés pénitens de toute couleur, organisés 
ét bien dirigés dans plusieurs de nos provinces. 

» On connaît les résultats de leurs prédications et de leurs 
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processions : Nimes , Marseille, Toulouse, Avignon, pour- 
raient nous les fournir. 

» Toutes ces nombreuses classes vivent aux dépens des 

roducteurs , aux dépens de Ja seule partie industrieuse , active 
et utile dé la nation !.. (Murmures.) Messieurs, j'en paie ma 
part! 

» Ils ne vivent pas seulement aux dépens de son super- 
flu, mais presque toujours aux dépens de son plus strict 
nécessaire. 

» Vous savéz tous, messieurs, combien il faut priver de 
familles de ce strict nécessaire, combien il en faut réduire à 
ne manger que du pain d'orge, à ne boire que de l’eau pendant 
l’année entière pour fournir à tel on tel fonctionnaire , dont 
on rechercherait en vain l'utilité, une table splendide, une 
maison magnifique, une voiture brillante, un train de grand 
seigneur ! Bien souvent sa nomination n’est pas même uné récom- 
pense méritée par des services antérieurs. 

» L'Assemblée constituante, la seule de nos assemblées natio- 
nales qui se soit occupée sérieusement de remonter à la source 
des abus et des moyens d’y remédier, porta surtout ses vues sur 
les finances. La base de la répartition qui existait alors faisait 

eser exclusivement le fardeau de l'impôt sur la classe produc- 
tive : la classe oïsive en était exempte. 

» L'Assemblée constituante établit l'égalité des contribu- 
tions en raison des facultés ; toutes les classes y participèrent. 
Cet ordre de choses existe encore, à la vérité, par le droit ; 
mais par le fait la classe oisive sait s’en indemuiser en accapa- 
rant toutes les places productives, tous les emplois lucratifs , 
toutes les dignités de l’Etat; de sorte qu’en effet elle vit tou- 
jours aux dépens de la première, aux dépens des produc- 
teurs. 

» L'Assemblée constituante rétablit dans sa Déclaration des 
Droits le principe fondamental de toute société , que le gou— 
vernement n'étant établi que pour le plus grand avantage de 
tous, tous ont droit d'examiner si les dépenses qu'il fait pour 
arriver à ce but sont bien ou mal employées, si elles sont néces- 
saires ou inutiles, si l’on peut ou non se passer d’une partie de 
ces dépenses. 

» C’est ce que nous sommes chargés de faire pour la nation 
que nous représentons, 

» Pour que je pusse voter en conscience toutes les sommes 
demandées il faudrait que je fusse convaincu que toutes celles 
portées au budget sont strictement nécessaires au SeriCe, 
que l'on ne peut pas simplifier l'administration, que l’onne peut 
pas la faire faire à meilleur marché, que plusieurs parties de 
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celle qui existe ne sont pas entierement inutiles, peut-être 
même nuisibles à la régularité et à la célerite du service; 

» Qu’enfin des réformes immenses ne pourraient pas être 
faites dans l'administration publique sans que cette adminis- 
tration ‘en souffrit. 

» Jusqu'à ce que tout cela m’ait éte démontré je regarderai 
le vote de l’impôt actuellement proposé comme exorbitant, 
comme dépassant les besoins réels du service ; comme excédant 
les facultés des contribuables, comme nuisant à la prospérité 
publique, entravant les progres des arts, ruinant l’agriculture, 
éteignant les lumières, son excès privant les peres de famille 
de la faculté de faire donner la moindre instruction à leurs 
enfans. 

» Maïs au lieu de cela il m’est démontré au contraire que 
toutes les branches de l’administration sont plus compliquées 
que le besoin ne l'exige; 

» Qu'une grande quantité de hauts fonctionnaires sont 
inutiles : 

» Qu'on en a réformé ou admis à la retraite un grand 
nombre , tant civils que militaires , qui n’avaient pas le temps 
de service prescrit par les réglemens antérieurs , afin de donner 
leurs places à d’autres qui n’y avaient pas droit ; 

» Qu’on a changé les réglemens pour colorer ce prétendu 
droit, 

» On a créé partout de nouveaux emplois, véritables 
sinecures qui ne sont que des moyens adroits d'augmenter le 
nombre des cliens du gouvernement, et non de vraies fonc- 
tions publiques. 

» Comme on vous l’a déjà dit à cette tribune , nous sommes 
en éffet obligés de solder trois armées; celle en activite , celle 
en démi-solde , et celle en retraite. 

»"On"ne disconviendra pas que sur cette seule branche 
d’administratien on aurait pu faire des économies considé- 
rables si l’on n’eût pas appelé à l’activité des hommes qui ny 
avaient aucun droit pour remplacer ceux qui seuls y devaient 
être. 

» La marine a offert les mêmes dilapidations : on est allé 
chercher des hommes sans expérience , des hommes qui 
depuis vingt-cinq ans n’avaient pas vu de vaisseau, pour en 
faire des officiers supérieurs. Apres quelques funestes essais , 
celui de /a Méduse par exemple, on a été forcé de les mettre 
à la retraite pour les récompenser des services qu’on leur sup- 
posait. 

» On a créé des régimens étrangers , dont la solde , l’entre- 
tien et le recrutement, beaucoup plus dispendieux que les régi- 
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mens nationaux, absorbent chaque année des fonds considé- 
rables sans donner l'augmentation réelle de force publique 
que cette dépense pourrait produire : : pendant ce temps on 
laisse languir le travail des fonderies, necessaire pour rempla- 
cer l'artillerie dont l'invasion étrangère nous a spoliés. 

» Les administrations particulières des départemens, des 
arrondissemens, les traitemens des receveurs-généraux, l’orga- 
nisation des douanes , des droits réunis, des octrois , etc. ; tout 
aurait besoïn d'être établi d’après un systeme plus simple , plus 
économique , et plus conforme à son objet. 


» S'il apparlient au roi, comme dépositaire du pouvoir exé- 
cutif, d'organiser le service sAeistra tif corne il le jugera 
convenable, 1l appartient aussi à la Chambre des Députés, 
comme représentant ceux qui paient ; sans se. mêler directe- 
ment de cette administration, de juger si les fonds que l’on y 
affecte ne sont pas trop considérables, et si l’on ne pourrait 
pas faire faire le service pour un moindre prix, 


» Malgré les efforts que l’on a faits pour nous persuader le 
contraire, ce n’est certainement pas là administrer, ni anti- 
ciper sur la prérogalive royale; c’est proprément surveiller 
l'emploi de son argent, et certes celui qui le fournit a bien ce 
droit. 

» La spécialité, que MM, les ministres mettent tant de soin 
à éviter, à laquelle ils ont trouvé moyen de se soustraire 
jusqu'ici , qu'ils éludent ençore , est cependant le seul moyen 
de mettre de l’ordre dans Les services ; c’est le seul de s’as- 
surer si les fonds qui ont été affectés à chacun sont suflisans 
ou insüflisans ; s’il faudra les augmenter ou les diminuer pour 
lee années suivantes. 

» Mais cette spécialité n’est 


si repoussée avec tant de 
de érance que parce qu ’elle-offrirait uu moyen toujours sûr 
de contrôler les opérations de l'administration, un moyen de 
voir clair dans les emploisdes sommes allout 

» Il semble sd ra que la société, qui fournit seule les 


fonds affectés aux dépenses que son service exige , devrait aussi 
avoir le droit de savoir de quelle manière et à quel usage ces 
fonds sont employés. 

» Le prétexte dont on veut tâcher de couvmr ce refus, en 
nous persuadant que l'initiative royale s’y oppose , est entière 
ment illusoire ; on veut se cacher derriere le nom sacré du roi 
pour se soustraire à la surveillance de la Chambre. 

» Le mode constant de convocation de la Chambre à une 
époque trop avancée de l’année, le soin de ne nous soumettre 
le budget qu’à la fin de la sesians outre le funeste inconvénient 


de ne nous appeler à voter que sur des dépenses. déjà faites, 
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que l’on est dans la nécessité d'approuver ‘pour-le temps 
écoulé, servent encore constamment de prétexte pour con— 
tinuer les abus ; on nous dit sans cesse que , les dépenses étant 
faites, il est impossible d’y faire les économies que la Chambre 
désire et que les intérêts des contribuables commandent. 

» Il résulte par le fait de ces diverses mesures que, la 
Chambre n'étant appelée qu’à voler un impôt déjà consommé, 
aucune économie ne peut être imposée à l'administration ; 

» Que le vote de l’impôt.,. qui doit être entièrement hbre-, 
ne l’est qu'en apparence ;-qu'ilest absolument forcé ; 

» Que la nation, qui croit être représentée dans.cette Chambre 
par ses députés, qui doivent voter un impôt volontaire d’après 
la connaissance des besoins , ne l’est qu’en-apparence; 

» Que le gouvernement leur impose la-mecessité de l’éten- 
dre au-delà des besoins réels ; 

» Que les abus se perpéluent sans qu’on puisse leur assigner 
un Lerme ; 

». Que Ja composition future de la Chambre , d’apresle nou 
veau mode d'élection, ne permet pas de regarder ce terme 
comme prochain. 

» J'aurais désiré une meilleure administration, plus d'éco- 
nomie dans les dépenses, moins de partialité. de la part des 
agens. de l'autorité, plus de liberté pour les citoyens dans 
l’exercice des droits que la Charte leur garantit , plus de fran 
chise dans la marche du gouvernement envers la Chambre: ,,.au 
lieu d’avoir voulu nous meltre dans la nécessité de voter 
l'impôt actuel ou de faire manquer le service. 

» Je regrette qu'après nous avoir fait perdre plus de deux 
mois dans une oisiveté absolue; qu'après nous eu avoir fait 
perdre plusieurs autres dans la discussion de. lois contraires à 
la Charte, destractives des libertes publiques , subversives de 
nos.droits qu'elle garantit, on nous ait obligés de voter Je 
budgét-àla-hète dans une session aussi avancée , où 1l ne peut 
être discuté, 

» Je pense que si onl’eût voulu ,/si lon en avaiteu l'intention , 
on aurait pu dans cet intervalle nous offrir une meilleure orga- 
nisalion pour l’administration municipale et départementale , 
une meilleure loi sur le juri, sur la garde nationale, sur 
une meiîlleure distribution de Fimpôt, sur l’instruction pu- 
blique. 

» Je pense que si l’on n’a pas présenté ces diverses lois, 
que l’on promet depuis six ans, et qu'on assure être prêtes , 
c'est parce que l’on ne veut pas faire jouir la nation de ces 
diverses institutions constitutionnelles. 

» En conséquence je m’abstiens de prendre part au vote 
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d'une loi des voies et moyens destinée à couvrir beaucoup de 
dépenses que je ne regarde pas comme nécessaires. » 


Discours de M. de Corcelle, député du Rhône, sur l'emploi 
des fonds (1) du Domaine extraordinaire. (Séance du # 
juillet 1820.) 


« Messieurs, les plus importantes questions relatives à l’admi- 
nistralion de l'Etat pälissent lorsque la loi fondamentale dispa- 
raît. Tel est, à l’occasion du budget, le symptôme de mort 
fase qui s’est manifesté dans cette Chambre depuis nos 

érniers débats. 

» Un voile funébre couvre ces débats ; il couvre la Charte et 
nos droits. Je n’entreprendrai pas de le soulever; cette tâche 
afiligeante est réservée à l’opinion d’un peuple riche en souve- 
nirs généreux autant que flétri par le plus dégradant'arbitraire. 

» Notre devoir à nous, députés de cette France que l’on vit 
toujours résignée aux plus douloureux sacrifices, et toujours 
payée d'ingratitude, notre devoir est de faire entendre les 
doléances qui s'élèvent de toute part dans les départemens : 
tous réclament contre un mode d'administration ruineux et 
oppressif. On vous a plus d’une fois démontré combien les frais 
de perception étaient disproportionnés avec les recettes du tré- 
sor: Vous savez que le luxe de régie le plus intolérable encombre 
la plupart des canaux de la fortune publique. On vous a cité 
la loterie, qui absorbe cinq millions en frais de perception, et 
qui n’en produit que neuf au fisc, après avoir enleyé cinquante 
millions à la nation , et répandu la ruine et le vice dans les 
classes les moins aisées de la population. De toute part un cri 
s'éleve contre les droits réunis ; mille pétitions l’attestent, cet 
impôt est une vraie calamité pour nos transactions intérieures , 
une sorte de piraterie légale, mais armée, contre les citoyens. 

» Cependant à côté detant d'abus on signale une profusion 
plus desespérante encore, parce qu’elle ruine tout espoir de 
remédier au mal : elle a dans l’espace de peu d’années englouti 
June des plus importantes ressources de l'Etat. Plût à Dieu 


(1) C'est M. Méohin, dans la séance du 28 juin , qui le premier inter- 
pella le ministère sur son silence relativement au domaine extraordi- 
paire ; il cita la loi du 15 mai 18/8, qui or@ -ne la commuvication à 
la Chambre de l'état des donataires et de leurs veuves. Le ministre 
des finances répondit que ce travail était prêt, que jusqu’à présent la 
Chambre n'aurait pu s’en occuper, que d’ailleurs al n'en résulterait 
aucun changement pour les recelves et les dépenses ; du reste il propo- 
sait de présenter ce travail si l'on en témoignait le désir, Cette offre 
n'eut AtCcune auite. 
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qu'au lieu de consommer une session tout entiere: au boule 
versementd’un système représentatif basé sur l'égalité des droits 
et sur l’esprit de la Charte , on eût employé notre temps à modi- 
fier lesysteme d’impôt le plus ruineux! Les catégories électives 
ne soulageront guere les départemens épuisés, et lorsque la 
fortune publique , lorsque le commerce etaient menacés d’une 
subversion totale fallait-il ne s'occuper que des intérêts de la 
grande propriété ? 

» En vain le ministère répondrait queles comptes sont à jour, 
que les employés reçoiventexactement leur salaire, que toutes 
les charges publiques sont acquittées ! Nous ne savons que trop 
tout ce que les ministres à portefeuille et sans portefeuille, les 
directeurs et une armée d'employés absorbent de ressources 
dans l'Etat; mais avec un peu de mémoire chacun sait aussi que 
nos charges sont plus pesantes aujourd’hui qu'à l'époque où 
nous entretenions huit centmulle hommes pour faire face à toute 
l’Europe. Lorsque le budget s’accroît chaque année ne sommes- 
nous pas en droit de demander au ministere où est notre flotte, 
combien nous avons de fantassins, combien de cavaliers mon- 
tés? Mais l’aisance de nos familles s’évanouit dans les mains 
insatiables d’un peuple de percepteurs, et l’on nous montre des 
bureaux et des registres en place de vaisseaux , des états-majors, 
des cadres en place d'armée , et partout le ruineux échafaudage 
de là contre-révolution!.... (Murmures à droite.) On paie les 
employés, dit-on... Mais jetons un regard de justice ; d’huma- 
nité sur les vétérans , sur les veuves de nos braves, sur les orphe- 
lins pupilles de la patrie ; ils implorent la pitié publique! Qu'est 
devenu le domaine extraordinaire, ce domaine immense sur 
lequel était hypothéquée la récompense des braves ? 

» Une déplorable , mais trop tardive vérité fixera votre atten- 
tion au milieu des recherches que tant d'abus ont nécessitées. 
Vous verrez combien est imminente la ruine des institutions 
et des libertés d’un peuple lorsque l’arbitraire a pu s’introduire 
dans l’administration de ses finances. 

» Alors le pouvoir ; honteux de ses dilapidations, incapable de 
justifier aux yeux d’une Chambre indépendante etconsciencieuse 
des dépenses inconsidérées, conspire contre les institutions du 
pays, C’est à dire conspire contre lui-même! Il veut à tout prix 
se délivrer d’une surveillance qui l’importune : il a recours, 
s’il ne trouve pas d’autre issue, à un nouveau système repré 
sentatif; il en puise les élémens dans un intérêt isolé, exclusif. 
Qu'importent les chances de l'avenir pourvu que ce nouvel 
intérêt soit disposé à des complaisances réciproques ! 

» Telle est, messieurs, la déplorablesituation où la plus funeste 
mcurie , j’oserais dire le sommeil des Chambres, nousa plongés! 
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J'aurai l'honneur de vous exposer les preuves irr :cusables de ces 
assertions , afin que vous puissiez arrêter le mal, s’ilen est temps 
encore. Je me ferai une loi de vous tracer un tableau fidele ; 
vous verrez comment d'immenses ressources , soigneusement 
mises en réserve, Sue. crise e dans l’espace de peu d'années. 


» Nous devons, avant de faire place dans cette enceinte aux élus 
du nouveau systeme, nous devons reconnaître si lesamilhons du 
domainé extraordinaire ont éte détour nés au profit de la chose 
publique, ou s'ils ont enrichi ceux qui ne voient de chose pu- 
blique que dans la concentration du pouvoir et de toutes les 


Jouissances au sein de la grande propriété. 
1 quel état ce domaine fut-il coufie à un ministère respon— 
| 


» 
Sp Comment la promesse de maiutenir 
garantie du présent, c’est à dire de maintenir les interêts des 
dernières années, fut-elle observée ? Gomment,placésous 
a triple se re arde des traités, de la parole royale-et dela foi 
publiqi e, le dant extraordinaire fut-1l respec té? 

Héritage d’une époque héroi 
et tous, à défaut de lois et de tr: 
légitimes, les seuls légataires 
par des lois formelles : le ministére ne pouvai it, sans Cranchie 
toute limite constitutionnelle, se dispenser de soumettre aux 
Chambres les ac tes en ve ru desquels il disposa de cet immense 
de ce dépôt place sous sa responsabilité. 


e passé sous la 


e, son origine était connue , 
ités, en aus: ent désigné les 
us ce domaine était garanti 


Si nous Re la Charte nous trouvons que les dona- 
taires avaient, non moins que les autres citoy ens , droit à son 
immédiate pri ection, 

» [article 69 maintient dans leurs grades, honneurs et pen- 
sions , les ste icrs et soldats en retraite, les militaires en-acti- 
vilé de service, les ofliciers et soldats pe nsionunés , leurs veuves 
et leurs ci CE Cette protection s'étendait inc ontestableiient 
aux donataires, puisqu ’ils produisaient les mêmes titr ; puis 
qu'ils avaient combattu dans les mêmes rangs, pu isqu’ils 

aient reçu leurs dotations en rc mplacement des pensions que 
leürs services ou leurs blessures avaient mérilées. 

» L'article 750 maintenait t la dette publique, déclarait invio— 


able tout engagement pris pêr l'Etat envers ses créanciers. Et 
q ne engagement fut jamais plus sac ré que la dette contr: actée 
par la patrie envers ses défenseurs ? 

» L'article 6Smaintenait les lois existantes lorsqu’e ]lesn’étaient 
as contraires à la Charte, e t jusqu ’à ce qu al y fût légalement 
déroge. Or le sénatus-consulte du 30 janvier 810 disait qu'il 
ne pouvait être disposé du domaine extraordinaire que per 
subvenir aux dépe ases des armées , récompensé r les-soldats, 
encourager les arts, ajouter à la sple ndeur de l'Etat Aucun 
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loi nouvelle n'étant survenue à cet égard , il était évident que 
le domaine extraordinaire devait conserver sa premiere desti- 
nation. N’était-ce pas en effet contribuer de Ja plus noble 
manière à la splendeur de l'Etat que de pourvoir à l’existence 
deswétérans qui avaient défendu l'Etat ? 

» L'article g déclarait toutes les proprietés inviolables, même 
les propriétés nationales. Certes la garantie des lois, toutes les 
garanties sociales étaient réservées de plein droit à la propriété 
des amputés , des mutilés ; nos frères, nos enfans , tous restés 
fideles el Français dans la bonne comme dans la mauvaise for 
tune; tous présensà nos armées, sur la frontiére ou dans les 
champs ennemis pendant les trente années de la lutte glorieuse 
entreprise pour conquérir l'indépendance de notre pays. 

» Mais ces braves, couverts de cicatrices, ont épuis long- 
temps imploré l'appui des trailés et des lois. Pourquoi fut-on 
sourd à la voix de la patrie qui parlait en leur faveur ? L'’étran- 
ger lui-même. par respecl pour des fronts que la victoire avait 
mille fois couronnés , et cédant à une générosité vraimenteuro- 
péenne , avait respecté leurs titres. L'article 27 du traité 
de 1814 porte que les Français (donataires) en Belgique, sur 
la rive du Rhin, des Alpes et hors des anciennes limites de 
France , demeurent maintenus dans les domaines nationaux 
acquis par eux à titre onéreux. 

»* D'ailleurs les millions que le domaine extraordinaire avait 
en caisse ne provenaient-ils pas en partie des revenus perçus, 
moyennant rétribution , par ses agens pour le compte de ces 
militaires pendant qu'ils prodiguaient leur sang aux armées ? 
Fallait-1l leur enlever tout à la fois un capital et un revenu si 
chèrement acquis? N'était-ce pas un-wrai sacrilége que d’arra- 
cher aux veuves , aux orphelins de ces braves le prix du sang 
français versé pour la défense de la France ? 

»Onesupposa, par je ne sais quel esprit d’orgucil et de ver 


tige son-supposa une lacune de trente années dans la succession 
des choses, des hommes et du temps. Des lors l'absence de 
tout service compta comme-le-service le plus aetif; l’avidité 
sans titre encombra toutes les avenues; le-mérite modeste se 
retira , et les défenseurs de la patrie furent réduits à la men- 
dicité !... Jetons les yeux sur les comptes ; ils feront foi. 

» Le domaine extraordinaire possédait au 30 mai 1814, sur 
les biens dont on avait disposé, un revenu de, 32,5 {5,000 fr. 

» Et sur ceux restés libres, un revenu de. . 


8, 350.0. 0 


CS 0) F1 Et 40,895 ,000 


Son actif, soit en caïsse , soit en porte 


feuille ; soit en sommes à recouvrer, était de. 
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5» L'intérêt du portefeuille, placé au trésor 
à { pour 100, chez des fabricans et des négo- 


cians à 2 + pour 100 , montait de 8 à. . . 10,000,000 


» Total. . . . . . . . 358,800,000 


» Somme à laquelle on pouvait ajouter , 

comme garantis par les traités et acquis à 

titre onéreux, soit des particuliers, soit de 

l'Etat pour le domaine extraordinaire. . . .  12,000,000 
» Etde plus, comme garantis par les traités 

et acquis à litre onéreux par les donataires qui 

avaient vendu ces biens aux souverains des 

pays où ces biens étaient situés. . . . « . : . _30,000,000 


» Total. . . . . . . {2,000,000 


ones 

» Sans doute, messieurs , un revenu de {0,893,000 francs, et 
de plusun capital de 358,800,000 francs en caisse ou en recou- 
vrement , auquel on ajoutait {2,000,000 de francs en répétitions 
bien valables, constituait un beau domaine, et valait bien la 
peine qu’on en rendit compte. Ces comptes furent promis. 
Une loi ordonnait de les produire; et pendant que nous les 
attendions le domaine disparut, ou du moins fut réduit, dans 
l'intervalle du 30 mai 1814 au 1°" janvier 1819,de/{0,895,000 fr. 
de revenu à 1,500,000 francs. 

» On pouvait cependant porter facilement ce revenu à 
3,000,000 de francs, en faisant restituer au domaine les diverses 
répétitions qu'il était et qu’il est encore en droit de former 
d’apres les titres les plus authentiques; on attendait cette jus- 
tice sinon des promesses et des traités, au moins d’un senti- 
ment d'humanité, d’une inspiration française envers tant de 
vieux guerriers que recommandait la plus noble résignation…. 
Voyons au registre des-dépenses quels titres ont remplacé le 
titre des donataires. 

» Il fut alloué sur le domaine extraordinaire, depuis 1814 
jusqu’à nos jours , savoir : 

» Aux quatre premiers gentilshommes,.de la Chambre, pour 
être répartis entre eux, un revenu des... .. 60,000 fr. 
» Au grand maître de lamaison du roiunrevenu de 100,000 
» Au grand maître de la garde-robe un revenu de 20,000 
» Au grand aumônier un revenu Dons SSID 000 
» Au grand chambellan un revenu de . . . « « 100,000 
» Au grand écuyer un revenu de . . . . . . . 100,000 


nn 


» Total. . - . . . . 5oo,000 fr. 
de rentes à 5 pour cent consolidés. 
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» Il fut en outre alloué , depuis le 1°* janvier 1815, en traite 


mens, appointemens et secours divers. . . . . _1,590,000 fr. 
» En travaux à Versailles. . . . . . . . . . 8,000,000 


» Àmadame Moreau . . . , . . .. : .. 300,000 
5 À madame d’Arenberg. . . , . . . . .. 750,000 
» A la fille de M. de Bonchamp, général 

vendéen, à titre de dotation. . . . . . . .. 120,000 


s Total. : . 


- 10,760,000 fr. 
RE AREES 


» Et de plus diverses sommes considérables accordées à titre 
de pension, que l’on trouve dans l’état imprimé. 

» Mais, chose à peine croyable! il est question d’une somme 
due à ce domaine par le trésor public. Cette somme, soustraite 
à la vérification de la Chambre sous le titre de confusion , 
monte à. . +. + «+. . . « . « + 244,000,000fr. 

» Je m’arrête, car les citations viennent en foule, et celles que 
je viens dé vous soumettre suflisent pour fixer votre attention. 
Elle se portera sans doute autant sur l’injuste spoliation des 
donataires que sur les diverses atteintes portées à la Charte. 

» On a affecté 500,000 francs de rente à la maison du roi. 
| Mais la Charte dit (article 23) : « La liste civile est fixée pour 
toute la durée du règne par la première législature assemblée 
depuis l’avénement du roi. » Or la liste civile avait été fixée à 
35,000,000. On aurait donc violé la Charte si on avait augmenté 
sans la participation des Chambres le revenu de la liste civile. 
Prétendrait-on que la dotation de la couronne füt distincte de 
la liste civile? Je le conçois pour les immeubles , mais non pour 
les officiers attachés à la personne du roi; autant vaudrait nous 
| déclarer que nous avons deux listes civiles à payer. 

» Îl importe d’ailleurs de remarquer que la fixation de la liste 

civile est d’une date antérieure aux désastres qui depuis ont 

| porté au capital et aux revenus de la France une atteinte telle 

que de toute part le peuple succombe sous le poids des impôts. 

Il y avait donc doublemotifpourne pas augmenter ses charges. 

Ainsi les gentilshommes de la Chambre, le grand-maître de 

la garde-robe, le grand-aumônier lui-même doivent toncher , 

comme officiers de la maison du roi, leur traitement sur la liste 
civile, 

» On peutaussi demander à cette occasion quelle clause de la 
Charte, quelle loi de l’église confère au grand aumônier sur les 
évêques et archevèques de France, sur tout le clergé de France, 
une prééminence telle qu’on doive à ce respectable ecclésias- 
tique une liste civile particulière de 100,000 francs? De quel 
que manière que l’on décide cette question, on ne peut s'eMPÉ= 
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cher de conclure qu'un luxe ecclésiastique ne devait pas servir 
de prétexte à la spoliation des défenseurs de la patrie. 

» Quant aux travaux de Versailles, il est indi spensable de jus- 
tifier par des devis et par des comptes l'emploi des 8,000,000 
que Pon a soustraits au domaine, ét que l’on dit avoir été 
employées à ces travaux. Aucuns Comples n’on été produits, 
et nous savons pourtant, nous pouvons affirmer, sans crainte 
d’être contredits, que par décret du 28 janvier 1610 il avait 
été affecté 6,000,000 à la restauration de Versailles; que par 
décret du même jour il avait été affecté 6,000,000 à des acqui- 
sitions de biens à faire pour la couronne dans le parc de Ver- 
sailles et aux environs‘ des autres résidences royales; que ces 
fonds, ainsi que 36,000,000 destinés par décret du 17 janvier 
1810 à l’achévement du Louvre, ét 12,000,000 destinés, par 
décret du même jour , à la nouvelle galerie, en tout 60,000,000, 
avaient été versés, qu’ils, étaient placés, et que leur intérêt 
devait servir aux dépenses imprévues. Tout ce que l’on sait 
encoré c'est qu'aux termes de la loi du 8 novembre 1814 la histe 
civile est chargée des travaux d’entrétien des biens composant 
la dotation de la couronne. Ainsi le domaine extraordinaire, 
ayant fait les fonds nécessaires pour l’achevement des construc- 
tions qui en dépendent, re pouvait être obligé de fournir des 
fonds nouveaux pour des travaux qui sont une charge de la 
jouissance. On voit donc qu'il n’y avait pas lieu à déshériter 
nos malheureux soldats amputés. 

» Mais ce domaine se prétait merveilleusement à toutes les 
dénominations qu'il plaisait au ministére de lui donner suivant 
occasion ; on lé voit tour à tour exploite soit comme domaine 
ëxtraordinaire, soit comme domaine public. 

» Voulait-onendisposer largement et librement sans s’embar- 
rasser des donataires , alors on le considérait suivant le sénatus- 
consulte du 30 janvier 18ro; qui l'avait institué comme un 
domaine distinct du domaine public et de la dotation de la cou- 
ronne. 

» Voulait-on transmettre du domaine extraordinaire au do- 
maine public des créances qui de cétte manière étaient ense— 
velies dans les cartons, alors le domaine extraordinaire était 
appelé domaine public, et, passant alternativement de l’une à 
l’autre métamorphose au gre du ministere, on déduisait cette 
conséquence , dérisoire sans doute, que, nul ne pouvant pour- 
suivre une dette contre lui-même, le domaine public n'avait 
rien à exiger du domaine public. " 

w Voulait-on, par des arrangemens qu’on eut soin denous tenir 
secrets, annuler ou simplement modifier , d'accord avec lesagens 
de l'étranger, les stipulations favorables au domaine extraordi- 
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naire, alors €é domaine, précédemment distinct du domaine 
public, redeveñait domaine public, et toutes les répétitions du 
domainé extraordinaire reconnues par le traité du 30 maï 1814 
étaient annulées ; car, disait-on d’après l’article 18 dudit traité, 
le domaine public n'avait aucune répétition à exercer contre 
l'étranger. C’est ainsi que l’on avait restitué 115,000,000 dés 
1814 à l'Autriche, à la Prusse, à la Russie, à la Hesse et autres 
petits Etats d'Allemagne, comme créance éteinte en vertn de 
l’article 25 du traité du 30 mai 1814; d'où l’on voit que dès 
cette époque le ministère disposait des créances du domaine 
extraordinaire comme de choses dépendantes du domaine 
public, et à ce titre trouvait juste que.1 r5,000,000 provenant 
des créances du domaine extraordinaire fussent revendiqués 
par les étrangers. 

» C’est ainsi que futencoresuppriméun compte de 30,000,000 
pour des biens acquis à titre onéreux, vendus de gré à gré par 
les donataires aux souverains des pays où ils étaient situés, et 
dont le remboursement était garanti autant par la législation 
de ces pays que par le traité du 21 avril 1814. Ét quelle garantie 
fut plus authentique? Il vous souvient, messieurs, qu'un minis 
tre, chargé de faire connaître aux Chambres l’issue d’une déplo- 
rable négociation, déclara, après lecture faite du traité du 25 
novembre 1815, qu’il n'existait aucune clause secrète accessoire 
audit traité. Or, messieurs, les articles patens de ce traité 
n’annulaient aucune des clauses stipulées par le traité de 1814 
en faveur des donataires et du domaine extraordinaire. 

» Mais votre loyauté s’indigne , messieurs, de tant de subter— 
fuges, et je passerai rapidement sur un compte de 6,000,000 , 
capital et intérêts, contre Paris; sur un compte de 600,000 fr. 
contre Bordeaux, annule par des moyens analogues. Je me 
contenterai d’une seule question sur ces 2{{,000,000 du domaine 
que l’on a dit égarés par confusion. Je demanderai , sans insis= 
ter sur cette expression inusitée en finance, si elle se trouve 
justifiée par quelque circonstance que l’on puisse avouer; car on 
se souvient qu'en 1814 un gouvernement succéda à un gouver- 
nement sans désordre, et en vertu de traités mürement médi- 
tés. Les comptes, les registres, les archives, tout fut fidèle 
ment remis d’une part, et scrupuleusement reconnu de l’autre. 
Si la confusion avait été reconnue ( et dans tous lés cas elle 
devait être constatée ), elle retombait de fait sur une adminis# 
tration antérieure, dont les membres, j’aime à le croire, n’out 
jamais redouté la responsabilité : leur honneur et au besoin 
l'intérêt de l'Etat la réclameraient encore. 

» Toutefois le domaine extraordinaire n’a pueffectuer de ver- 
semens au trésor qu’en vertu de décrets. Ils existent ces décrets : 
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le trésor a les comptes courans qui reconnaissent sa Créance ; ; 
il a les mandats sur le trésor ; il a les bons de la caisse d’amor- 
tissement qui représentent sa "créance: ils ont été émis en vertu 
des lois et des décrets du gouvernement impérial. Que l’on 
démontre à la Chambre l’absence des comptes- courans , l’ab- 
sence des archives ; alors , mais alors seulement, la Chambre 
pourra consciencieusement donner sa décharge. 

» Ce n’est pas tout encore. Des complaisances particulières 
ont fourni l’ocçasion de prodiguer le démaine extraordinaire 
Le chef du gouvernement impérial avait constitué un million 
à mâdame d’Aremberg en faveur d’un premier mariage. Ma- 
dame d’Aremberg obt sut la dissolution de ce mariage , ét épousa 
en secondes noces M. lé comte de Quitry. Il est bien évident 
que la clause en vertu de laquelle on‘avait constitué un million 
de dot était annulée par la dissolution de ce premier mariage, 
et qu’ainsi ce million devait faire retour au domaine. Hé bien , 
on ne fit point difficulté de remettre 750,000 francs à madame 
de Quitry. On SES le plus religieux respect pour une faveur 
de cour obtenue sous N apoléon, dudis que l’on refusait le né— 
cessaire à des vétérans criblés de blessures , et que l’on avait 
dépouillés. 

» On vous a déjà eutretenus des 300,000 francs prélevés sur 
le domaine extraordinaire pour être remis à madame Moreau; 
mais on vous a fait une réponse évasive ; les faits parlent trop 
clairement. 

» Le général Moreau possédait Gros-Bois et un hôtel rue d’An- 
jou, faubourg Saint-Honoré. Il les avait vendus 1,000,000 fr. 
au gouve remet , qui ne lui en paya que 365-006 foncé ,et 
reünt le reste pour un trop fameux procès. Qu’avait de commun 
ce procès, tout injuste qu’on puisse le dire , avec le domaine 
ra bndinaire - qui n’en a pas profité, qui n’en pouvail pas 
profiter , puisqu'il n’existait pas alors ? 

» Etait-ce comme victime d’un jugement inique qu’on inderm- 
nisait madame Moreau ? Mais la France est couverte des victimes 
de jugemens iniques ? Des villes entières furent frappées par 
la violence ; des monceaux de ruines, et l infortune de mille 
familles res pectables attestent la main et les jugemens des 
furieux. Chaque époque , chaque parti eut ses furieux : des 
furieux ne compriment-ils pas encore ?.… Mais de toute part 
le malheur modeste a suspendu ses plaintes et ses réclamations , 
ici par respect pour les charges qui ac cablent l'État , partout 
pour que l’on puisse soulager une plus grande digene: 

» Sans doute l’infortuné général ayait plus d’une fois guidé 
nos bataillons à la victoire ; mais les couleurs françaises n’ombra- 
gérentwpas sa tombe , et les regrets amers accompagnèrent son 
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dérnier soupir! Ne troublons pas sa cendre; mais n'oublions 
jamais les leçons de notre propre histoire. Bayard, expirant 
sous le plomb meurtrier de l’ennemi, s’estimait plus heureux 
que le connétable de Bourbon triomphant à la tête d’une armée 
ennemie. Nos pères alors proclamèrent Bayard le héros sans 
reproche ; et nous aujourd’hui , et nos enfans apres nous , ne 
reconnaîtrons de Bayard que parmi les braves qui triomphent 
ou qui succombent dans les rangs français. 

» Je pourrais, messieurs , m'étendre sur de plus longs détails 
concernant le domaine extraordinaire ; mais j'éspère que cet 
exposé suflira pour vous convaincre de la nécessité de voir pa- 
raître enfin les comptes qué le ministère aurait dû produire des 
l’année dernière , et qu'il est tenu de produire en vertu d’une 
loi spéciale. 

» Nous jugeronsalors quelles sont les réductions indispensables 
dans les charges qui pesent sur ce domaine , quelles sont les 
rentrées légitimes qu'il peut effectuer. Il serait facile, d’après 
ces dispositions préliminaires , de statuer, sans surcharger 
l’État, sur le traitement si légitimement acquis et troplongtemps 
arriéré des donataires. 

» S'il est de toute justice que la patrie s’acquitte envers eux, 
la justice aussi exige que cette dette soit payée sur le domaine 
qui leur était réservé , quelle que soit sa nouvelle dénomination. 

».Je demande donc que l’ordre des finances cesse d’être inter- 
verti ; que chacun soit payé par l'administration à laquelle il 
appartient. - ‘ É 

» Je demande que le ministère veuille bien nous faire connaître 
quelle mesure il a prise pour assurer le sort définitif des dona- 
taires sans surcharger l'Etat, puisqu'il est démontré qu'il lui 
est facile d'atteindre un but aussi juste et aussi vivement 
sollicité. > 

» Je demande l’exécution de l’article 97 de la loi du 15 mai 
1818, quisordonne la distribution aux Chambres de l’état im- 
primé des donataires et de leurs veuves. 

» Je demande l’exécution de l’article 98 de la même loi en 
faveur des donataires des quatrième, cinquième et sixième 
classes, des donataires amputes , des donataires orphelins, des 
veuves , ainsi que des militaires vétérans des camps d’Alexan- 
drie et de Juliers : les secours qui leur sont dus , et qui leur 
étaient assurés par la loi du 15 mai 1816, étant une charg 
de l'Etat, il est nécessaire que la Chambre connaisse quels 
moyens ont éle pris pour l’acquitter. » 


Tous les membres du côté gauche ont demandé l’impres- 
sion de ce discours , comme contenant des documens pré- 
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cieux. La droite et le centre, formant la majorité, ont refusé 
l'impression. 

Ce discours est resté sans réplique : les faits qui s’y trou= 
vent exposés sont en effet incontestables. 


La discussion du budget terminée , la Chambre eut à s’oc- 
cuper d’un projet peu important au fond, mais qui fournit 
l’occasion d’aborder une grande question constitutionnelle L 
celle qui a trait à la prérogative royale relativement aux 
traités avec les puissances étrangères, au droit de paix et de 
guerre, etc; question que l’on peut se permettre d’appeler 
trop robuste pour être discutée avécun ministére qui ne com- 
prend pas ou ne véut pas comprendre le gouvernement 
représentatif. 

Il s'agissait d’accorder au gouvernement une somme 
de 7,000,000 pour payer une dette réclamée à la France 
par des juifs algériens. La légitimité de cette créance pou- 
vait être contestée ; elle le fut : mais le gouvernement fran— 
çais s’était engagé envers le dey d'Alger; on adopta le projet 
de loi. 

Dans cette discussion MM. Beugnot et Pasquier profes- 
serent une doctrine qui parut subversive de tous les principes 
constitutionnels; ils soutinrent que la France se trouvait natu=- 
rellement engagée dans tous les traités que le trône pouvait 
faire, C'est sur ce point que M. Manuel prit la parole : le 
ministre tenta une réplique; l’orateur le réfuta. Nous nous 


bornerons à cette première observation de M. Manuel. 
(Séance du 12 juillet.) 


«. Hé quoi, dit-il, de ce que le roi a le droit de faire.et de 
signer des traités de paix, de guerre ou d’alliance, on croit 
pouvoir conclure qu'il a par cela même lé droit d'engager 
invinciblement. tous les pouvoirs de l'Etat pour les subsides 
qu'il croirait devoir stipuler par ces traités ! que les Chambres, 
appelées à voter par une loi les fonds nécessaires, seraient 
forcées de donner leur approbation, soit que le traité leur 
paraisse favorable ou funeste aux intérêts de l'Etat! Est-ce là 
interpréter ou renverser notre Constitution ? 

» La Charte a,dit, il est vrai, qu'au roi seul appartient le 
droit de faire des traités ; mais elle a dit aussi qu'aux Chambres, 
et spécialement à la Chambre des Députés, est réservé le droit 
de voter les impôts. 

» Si le premier de ces droits est respectable, le second l’est= 
il moins? L'un des deux pourrait-il s'exercer au préjudice de 
l’autre;.lorsque tous les deux sont établis en même temps et 
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par la même autorité comme des conditions de notre gouver- 
nement ? La raison ne dit-elle g assez haut que la prérogative 
royale doit se combiner avec la prérogative des Chambres , et 
non pas l’anéantir ? 

» Aïnsi donc le roi a exercé la sienne en souscrivant le 
prétendu traité avec le dey d'Alger. Mais pour l'exécution de 
ce traité des fonds sont nécessaires : ces fonds n’ont pas encore 
été alloués par une loi : l'intervention du corps legislatif est 
donc indispensable, Ici arrive la prérogative des Chambres : la 
nécessité de leur intervention est si bien reconnue que le gou- 
vernement lui-même la provoque. Conçoit-on qu’au moment 
même où il les appelle à voter il leur conteste le droit d’exami- 
ner la mesure qu'il leur propose ! 

» Faut-il prouver par des exemples décisifs que tel est le véri- 
table vœu de la Charte ? 

» Au roi seul elle accorde aussi le droit de déclarer la guerre, 
et par conséquent d'appeler sous les armes un nombre plus ou 
moins considérable de soldats , d'augmenter les fortifications. 
Quelqu'un a=t-il jamais prétendu que par cela seul les Cham— 
bres étaient forcées d'accorder sans examen tous les fonds 
nécessaires pour exécuter cette détermination ? Lorsque la loi 
sur le recrutement a été établie beaucoup d’orateurs se firent: 
un sujet d’effroi de ce que tous les ans les Chambres ne seraient 
pas appelées à voter l’effectif de l’armée : ils disaient : il dépen- 
dra donc du gouvernement de compromettre nos libertés et 
nos finances en mettant sur pied une armée hors de propor- 
tion avec nos besoins comme avec nos ressources, en faisant 
des places fortes de toutes les villes où il croira nécessaire de 
comprimer l'esprit public. On répondit au nom du gouver= 
nement que c’élaient là de vaines frayeurs ; que le droit de 
yoter l'impôt obviait à tont, parce que le gouvernement pou 
vait bien dans l'exercice de sa prérogative appeler un nombre 
plus ou moins considérable de troupes, mais qu'il fallait arri 
ver aux Chambres, et leur demander les fonds nécessaires pour 
les solder , et que les Chambres , restant maîtresses d'accorder 
ou de refuser ces fonds, et Par conséquent de mettre le gou— 
vernement hors d'état d'entretenir les troupes , il s’ensmivrait 
comme conséquence nécessaire qu’en définitif le nombre des 
troupes, comme la création des places fortes , dépendait des 
Chambres , et qu’ainsi la prérogative du trône n’entraînait pas 
de danger réel. 

» Je vous le demande, messieurs, qui n’est pas frappé de 
la parité des deux hypothèses? Je Pourrais en citer d’autres. 
Il dépend de tel ou tel ministre, par exemple, d'augmenter le 
nombre de ses commis et les autres frais de son administration ; 


— 
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fais ce droit vous empêche-t-il, vous a-t-1l empêèchés cettè 
année de délibérer des réductions sur les dépenses dont l’allo- 
cation vous est demandée ? Et c’est ainsi que se concilient 
jarfaitement les diverses attributions que la Charte a distri- 
as entre les diverses autorités créées par elle dans l'intérêt 
de la société. Mais ce n’est pas vers cette sage combinaison que 
tendent les soins et les efforts de certains orateurs ; 1ls sem 
blent avoir pris à tâche de faire tout à l'avantage de l’une et 
au préjudice de l'autre; à les entendre on ne saurait trop faire 
de sacrifices au pouvoir exécutif. Vous avez entendu procla- 
mér à cette tribune que dés l'instant que ce pouvoir signalait 
des alarmes on devait les païtager; qu’aussitôt qu’il demandait 
une augmentation de force il fallait la lui accorder. Voilà ce 
qu’on nous à dit lorsqu'il s'agissait de nous demander le sacri- 
fice de nos libertés, et voilà ce qu’on nous répète aujourd’hui 
lorsqu'il s’agit de faire le sacrifice des trésors de l'Etat; ainsi 
c’est toujours le même systeme! Et cependant il serait bien plus 
sage ; bien plus utile à l’affermissement du trône comme de la 
liberte , de laisser à chaque pouvoir l'étendue que le pacte fon- 
dämenfal à pris soin de fixer : tout comme la liberté , la puis- 
sance royale s’altère et se compromet à mesure qu’elle excède 
ses limites , ét ceux-là sont bien aveugles ou bien coupables qui 
attendent de nouvelles expériences pour reconnaître cette 
vérite ! 
» Laissons, messienrs, laissons à chacun ses droits et ses 
rérogatives ; il en résultera que le roi seul réglera la paix où 
£ guerre avec les puissances étrangères; mais il en résultera 
aussi que Ja Chambre continuera à n’accorder des fonds que 
lorsque la guerre lui paraîtra utile, ou lorsque les subsides pro- 
mis lui paraîtront stipulés dans l'intérêt de la chose publique. 
On vous dira peut-être qu'avec de tels principes les engage- 
mens du Yoivis- avis des puissances étrangères pourraient deve- 
nir illusoirés , et que dés lors ces puissances, trompées, se 
refuseraient désormais à traiter avec le chef de l’Etat. Jé répon- 
drai qu’il est dans le-droit des gens, comme dans le simple 
droit commun, un principe certain; c’est celui qui veut qu'on 
ne soit jamais excusable de ne pas connaître la qualité, la con- 
dition de celui avec qui l’on contracte : hé bien, quiconque 
traite avec un monarque constitutionnel doit savoir quelles 
sont lés limites et les conditions du pouvoir que lui donne la 
Joi de l’État. Ainsi le gouvernement qui a souscrit aveé S. M. 
le traité de l'exécution duquel il s’agit aujourd’hui ne sérait 
point trompé, quelle que soit la résolution de cette Chämbre ; 
car il wa pu iguorer que la puissance du roi; modifiée par la 
Charté, se combinait avec c zlle des Chambres, ét que des 
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Chambres dépendait l'exécution d’une disposition qui devait 
avoir pour résultat d'augmenter la masse des impôts: 

» Je ne crois pas devoir pousser plus loin cette discussion ; 
je n’ai voulu qu’appeler votre attention sur les paradoxes que 
vous avez entendus ; je ne m'’occuperai pas de l'application 
des principes à l’espèce particulière : je n’examiverai pas 
jusqu’à quel point il y a lieu à accorder les fonds dont il s’agit; 
d’autres se sont occupés et s’occuperont encore de ce soin, » 


La séance du 13 juillet offre une circonstance pénible à 
remarquer ; elle rappellera d’un seul trait le caractere qui 
distingue chaque côté de la Chambre, 

Il n’y avait à l’ordre du jour qu’un rapport de la commis- 
sion des pétitions ; mais dans le nombre des pétitions sur 
lesquelles la Chambre était appelée à délibérer il y en avait 
une des veuves et des orphelins des citoyens égorgés à Nîmes : 
ils demandaient que le ministère public reçût du garde des 
sceaux l’injonction formelle de poursuivre les assassins, qui 
insultaient encore en plein jour à la douleur des enfans et 
des veuves de leurs victimes. 

Une autre pétition dénonçait un prélat qui dans une cir- 
culaire avait paru renouveler les alarmes déjà tant de fois 
répandues sur le maintiende la vente faite par l'Etat des biens 
ecclésiastiques. 

Il s'agissait donc d’une part de rassurer les citoyens sur la 
jouissance de leurs propriétés, et de l’autre de faire droit aux 
trop justes réclamations d’une foule d’infortunés qui pleu- 
raient un époux, un père , une famille. 

Trois membres seulement du côté droit se rendirent à 
cette séance : MM. de Castelbajac , Dubruel et de Causans. 

Deux du centre de droite : MM. le prince de Broglie et 
Fornier de Saint-Lary. 

V'ingt-quatre du centre de gauche. 

Du côté gauche quarante. 

La Chambre , ainsi composée, attendait le président. Vers 
deux heures et demie M. Ravez fait dire parun huissier qu'il 
n’y aura pas de séance. Le côté gauche s'étonne , où plutôt 
s'indigne de ce procédé de M. le président : quelques mem- 
bres se transportent chez lui, et le rappelent à ses devoirs 
envers la Chambre. À trois heures M. Ravez vieat occuper 
le fauteuil, mais avec une inattention marquée, 

M: Sappey fait alors le rapport de la commission, et, 
conformément à ses conclusions , la pétition des veuves et 
des orphelins de Nimes est renvoyée à M. le garde des sceaux. 
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L'ordre du jour est adopté sur la pétition relative à la cir- 
culaire de l’évêque de Meaux : la commission elle-même avait 
reconnu que le pétitionnaire donnait une fausse interprétation 
aux paroles de M. l’évêque, qui, ministre d’un dieu de paix, 
n'avait pu vouloir attaquer une des dispositions les plus im- 
ortantes de la Charte, et à laquelle tient la tranquillité 

publique. 

Quelques projets de loi d’un intérêt local restaient soumis 
à la Chambre ; mais le nombre des députés qui continuaient 
dé se rendre aux séances, suflisant pour délibérer sur des 
pétitions, ne l'était plus pour délibérer sur des lois : en levant 
la séance du 13 juillet le président annonça qu'il n’y aurait 
plus de réunion publique jusqu’à la séance de clôture, 

Cette séance eut lieu le samedi 22 juillet 1820. 

L'ordonnance du roi qui déclare close da session de 1819 
fat proclamée devant quatre-vingts membres environ, 


La session a duré huit mois. On peut la résumer en quel- 
ques mots. 

Lasse de gloire et de révolutions , n’aspirant plus qu’à la 
jouissance paisible d’un état constitutionnel, la France réclame 
le maintien des institutions jurées. Ses vœux sont repoussés : 
les novateurs déclarent hautement que la contre-revolution 
est tracée dans la Charte même (1). 

Un grand crime, un crime de génie (2) vient affliger la 
France : le coupable n’a point de complice. Néanmoins les 
novateurs s'emparent de cet affreux événement; ils l’exploi 
tent à leur profit ; ils Circonviennent le pouvoir, ils l’entraî- 
nent, et c’ést la France entière qui est accusée et punie. 

Les novateurs triomphent , protégés par le crime d’un seul, 
et par la calomnie qu'ils élevent contre tous ; ils triomphent, 
et les dépouilles qui parent leur sombre cortége sont les 
marques de la douleur; de la confiance, de la fidélité de la 
nation; ce sont encore les preuves éternelles du talent, du 
courage, du dévouement de leurs adversaires. 

Ils triomphent, et la représentation nationale est soumise 
à de nouvelles épreuves, et la pensée et les personnes sont 
livrées à la censure, aux délateurs, aux geôliers. 

Au même instant l'Espagne et Naples proclamaient leur 
affranchissement, 


(1) Le 25 mars ,dans un discours qui n'offre que cela de remarquable, 
M. Benoît a dit : « la contre-révolution est faite ; elle a été opérée par 
Je Charte. » Mais assez d'autres ont donné à entendre qu'ellefdevait 
s'opérer avec et. malgré la Charte. 

(2) Expressions de M. Lainé, (Foyez plus haut, page 285.) 


Pendant l’examen du budget les denx Chambres adopte 
rent, sans discussion notable, une loi sur la Légion-d'Hor— 
neur : proposée par le gouvernement, elle fut sans doute 
provoquée par le discours de M. le général Foy dans la Séance 
du 30 décembre 1819. (’oyez plus haut, page 99. ) Voici 
le texte de cet acte de justice. 


Lor relative au traitement des membres de La Légion-d'Honneur. 


( Du 6 juillet 1820.) 


Art. 1, Touslesmembres de l’ordre royal de la Légion-d'Honneur 
qui antérieurément au 6avril 1814 recevaient un traitement de 250 {r. 
sur les fonds de cét ordre , et les militaires des armées de terre et de 
mer, soil retirés , soit en activité de service , qui, étant sous-officiers 
ou soldats , ont êté nommés chevaliers depuis k même époque , rece- 
vront à partir du second semestre de 1820 , sur les fonds du trésor , 
une somme de 125 francs par an , pour compléter leur traitement et 
le porter au taux annuel de 250 francs. 

2. Un fonds de1,700,000 francs est spécialement affecté à la dépense 
de ce supplément pour 1820 , et sera compris à cet effet dans le budget 
du ministère des finances pour l'exercice de la même année. 

3. Une somme de 3,/00000 francs sera portée dans le même budget, 
d’année en année , afin de pourvoir tant à la mème dépense qu’à celle 
qui sera indiquée ci-après. 

4. Les fonds qui deviendront libres par l’effet des extinctions dans 
les différens grades de la Légion-d’Honneur , à partir du 1°* janvier 1820, 
serviront d'abord à payer le traitement de légionnaire aux officiers 
amputés qui depuis le 6 avril 1814 jusqu’au 20 mars 1515 ont été 
nommés membres de l'ordre. 

Ces fonds seront ensuite successivement: employés à compléter les 
traitemens des officiers, commandeurs, grands-officiers et grands-croix 
de cet ordre nommés antérieurement au 6 avril 1814, de manière que 
tous les membres de l’ordre officiers à cette époque recoivent d'abord 
annuellement chacun 1000 francs, puis Lousles commandeurs 2000 francs 
chacun; ensuite chaque grand-officier 5000 francs ; et enfin chaque 
grand-croix b0oo francs, ou le traitement qui luiavait été spécialement 
attribué. 

Le tout à compter de l’époque où chaque grade participera’ aux fonds 
provenant des extiactions. 

5. Il sera rendu ‘la session de 1821 un compte particulier de l’em- 
ploi du fonds de 1,500,000 francs , et à chacune des sessions suivantes 
de l'emploi des 3;400,000 francs. Seront présentés en mème temps le 
compte de la dotation tant en recettes qu’en dépenses, et celui des 
extiuctions qui Seront: survenués dans les différens grades ‘de l’ordre. 

6. Après que les traîtemens annuels auront été complétés aïnsi qu'il 
est réglé par l’article 4 , les fonds devenant libres par les extinctions 
ultérieures seront imputéssur l'allocation annuelle de 3,400,000 francs, 
laquelle sera diminuée d’autant dans le budget de l'Etat. 

7. Toutes les dispositions des lois, décrets ou ordonnances rendus 
antérieurement concernant la fixation des traitemens à payer aux 
membres de la Légion-d'Honneur, et contraires à la préseñte"loi , 
sont abrogés 
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Lusre des députés de la quatrième série qui cessent leurs 


Jonctions avec la session de 1819. 


MM. 


Le comte d’Andigné de Maineuf. 


Le baron Barrairon. 
Barthe-Labastide. 

Le marquis de Beaurepaire. 
Benoist. 

Beslay. 

Le baron Bignon. 

De Bizemont. 


Le baron Blanquart de Bailleul. 


Le comte de Boisgelin, 
Bourdeau. 
Le comte de la Bourdonnaye. 


Le comte de Bruyere-Chalabre. 


Carré. 

Le marquis de Chabrillant. 
Chabron de Solilhac. 
Chevalier-Lemore. 
Cornet-d’Incourt. 
Desrousseaux. 

Le marquis Doria. 
Doublat. 

Dumeilet. 

Dupont (de l'Eure). 
Dussumier-Fonbrune. 
Falatieux. 

Le chevalier Figarol. 
Fornièr de Saint-Lary. 
Le marquis de Ganay. 
D'Hardivillers. 

Le comte de Labriffe. 
Le marquis de Lagoy. 
Laine. 


Laval. (Démissionnaire. Il apparte- 


nait à la seconde serie.) 
Lemarchant de Gomicourt. 
Le comte de Lezay-Marnésia. 
Lizot. 
Le comte de Maccarthy. 
Le comte de Marcellus. 


Le baron Morgan de Belloy. 


(Maine et Loire.) 
(Lot.) 

(Aude.)} 
(Saône-et-Loire. ) 
(Maine-et-Loire. ) 
(Côtes-du-Nord.) 
(Eure. ) 
(Seine-et-Oise.) 
(Pas-de-Calais. ) 
(Ille-et-Vilaine.) 
(Haute-Vienne.) 
(Maine-et-Loire. ) 
(Aude. ) 
(Côtes-du-Nord.) 
(Drôme.) 
(Haute-Loire. ) 
(Haute-Loire. ) 
(Somme. ) 
(Ardennes. ) 
(Saône-et-Loire.) 
(Vosges. ) 

(Eure.) 

(Eure.) 
(Gironde. ) 
(Vosges.) 
(Hautes-Pyrénées.) 
(Hautes-Pyrénées. ) 
(Saône-et-Loire.) 
(Somme.) 

( Aube.) 
(Bouches-du-Rhône. ) 
(Gironde.) 


( Dordogne.) 
(Somme. ) 
(Lot.) 
(Eure.) 
(Drôme. ) 
(Gironde. ) 
(Somme. ) 


Moyzen. 

Néel. 

Paccard. 

Paillot de Loynes. 
Papiau de la Verrie, 
Pontet. 

Le marquis de Rastignac 
Ravez. 

Rollard. 

Rolland. 

Rupérou. 

Sairas. 

Le baron de Salis. 
Welche. 


(Lot.) 
(Côtes-du-Nord.) 
(Saône-et-Loire:) 
(Aube.) 
(Maine-et-Loire.) 

( Gironde.) 

(Lot.) 

(Gironde.) 
(Beuches-du-Rhône.) 
(Moselle.) 
(Côtes-du-Nord. ) 
(Bouches-du-Rhône. ) 
(Ardennes. ) 
(Vosges. ) 


RE  — 


CHAMBRE DES PAIRS. 


LES travaux de la Chambre des Pairs sont en partie les 
travaux recommencés de la Chambre des Députés , mais 
beaucoup plus calmes, et privés de ce qui donne la vie à 
l’éloquence délibérative : l'opposition d’abord ; puis ce véhi- 
cule qui résulte de la présence du peuplé, appréciateur et 
témoin de la discussion de ses intérêts. 

Dans le silence des délibérations la majorité de cette 
Chambre, essentiellement aristocratique, confirme plutôt 
qu’elle n’examine les propositions royales (1) : la minonité, 


(1) La Chambre des Païrs adopta sans aucun amendement les projets 
de loi déjà adoptés par la Chambre des Députés ; mais on lui doit 
cette justice que dans la seule communication qui lui fut faite directe- 
ment elle abrégea de beaucoup le terme de l'esclavage des écrits pério= 
diques, porté d’abord à cinq ans par les ministres. La commission de 
cette Chambre avait même conclu au rejet total du projet; mais la 
majorité s'en empara , et le fit tel que les députés le reçurent. Voici 
Ja première rédaction. 


Projet de Loi présenté à la Chambre des Pairs Le 15 février 1820, 
par M. Decazes, ministre de l’intérieur. ( Voyez plus haut , 
page 194.) 


Art. 17, La libre publication des journaux et écrits périodiques L 
consacrés en tout ou en partie aux nouvelles et aux matières politiques , 
paraissant soit à jour fixe , soit irrégulièrement et par livraisons, est 
suspendue témporairément jusqu’au terme ci-après fixé. = 

2. Aucun desdits journaux et écrits périodiques ne pourra être publié 
qu'avec l’autorisation du roi FRA 

3. Cette autorisation ne pourra être accordée qu’à ceux qui jastifie- 
ront s'être conformés aux conditions prescrites à l’article 1°" de la loi 
du 9 juin 1819. à 

4. Avant la publication de toute feuille ou livraison le manuscrit 
devra être soumis, par le propriétaire ou l'éditeur responsable , à un 
examen préalable. 

5. Une commission , composée de trois pairs et de trois députés , 
nommée par le roi sur une liste double de candidats présentée par lears 
Chambres respectives, et de trois magistrats inamovibles , également 
nommés par le roi, choisira et révoquera à volonté les censeurs. 

6. Cette commission sera renouvelée à chaque session des Chambres. 
Ses membres pourront être indéfiniment renommés. 

7. Tout propriétaire où éditeur responsable qui aurait fait imprimez 
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souvent courageuse , est toujours fidèle à cette heureuse com- 
binaison qui n’exclut pas d’un gouvernement monarchique 
toute idée de démocratie ; mais à peine se compose-t-elle du 
quart des membres de la Chambre. De part et d’autre on pro- 
nonce de beaux discours , ou plutôt on publie des ouvrages 
remarquables : plusieurs de ces discours ont une place assignée 
dans notre collection ; ils ne peuvent entrer dans ce volume, 
destiné à reproduire sans délai les pièces du procès intenté 
à la masse par le petit nombre , et soutenu devant le peuple. 
Cependant une proposition faite à la Chambre des Pairs, 
et par elle accueïilie , fut si fréquemment citée , commentée 
à Ja tribune nationale (1), que nous devons la consigner ici 
pouf l'intelligence de ces citations , de ces commentaires. 


Dévecorpewent de la proposition de M. le duc de Levis, 
relativement aux majorats sans titre. (Séance du 22 
avril 1820. ) 


« Messieurs, vous m’avez permis de vous exposer les déve- 
loppemens de la proposition relative aux majorats que j'ai eu 
l'honneur de vous soumettre dans une de vos dernières séances. 
Je tâcherai de ne pas abuser des momens que vous voulez bien 
m'accorder ; et cependant il est diflicile de ne pas traiter avec 
quelque étendue un sujet qui tient à la fois à la prospérité de 
l'agriculture , à l'intérêt des familles, et aux plus hautes con— 
sidérations de l’ordre social; car il ne s’agit pas seulement, 


et distribuer une feuille ou une livraison d'un journal. ou écrit pério= 
dique sans l'avoir communiquéeau censeur avant l'impression , ou qui 
aurait inséré dans une desdites feuilles ou livraisons un article non 
communiqué ou non approuvé, sera puni correctionnellement d’un 
emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende de 200 francs 
à 1200 franes, sans préjudice des poursuites auxquelles pourrait donner 
lieu le contenu de ces feuilles, livraisons et articles. 

8. Lorsqu'un proprittaire ou éditeur responsable sera poursuivi en 
vertu de l’article précédent, la commission pourra pronoucer la sus- 
pension du journal ou écrit périodique jusqu'au jugement. 

9: Sur le vù du jugement de condamnation , la commission pourra 
prolonger, pour un Lerme qui n'excédera pas six mois , la suspension 
dudit journal ou écrit périodique. En cas de récidive elle pourra en 
prononcer définitivement la suppression. 

10. Les dispositions des lois du 17 mai , dn 26 mai et du 9 juin 1819, 
auxquelles il'n’est point dérogé par les articles ci-dessus, continucront 
à étre exéculées. 

11, La présenteloi cessera de plein droit d’avoir son effet au 1°" jan- 
wier 1825. 

(1) Entr'autres voyez plus haut MM. Martin de Gray et Cuviersur 
la loi d’clection. 
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ainsi que quelques personnes avaient cru l’entendre ; de lever 
les difficultés qui s'opposent aux heureux résultats que nous 
avons le droit d'attendre de l'abolition de laubaine, et de tirer 
une utile leçon de la déclaration du chancelier de l'Echiquier 
lorsque, s'adressant au parlement britannique, il nous a appris 
que jamais 1l ne se ferait d’acquisitions considérables dans un 
pays où l’on ne jouissait pas de l’entiere liberté de la trans- 
mission héréditaire des biens-fonds. Quelque désirable qu'il 
soit d’attirer promptement et de fixer en France des capitaux, 
dont l’industrie agricole éprouve un besoin si pressant , j’hési— 
terais; méssieurs, à vous proposer une loi spéciale dans un 
moment où des questions d’un si haut intérêt réclament l’at- 
tention de tous les membres de la législature ; mais si vous 
reconnaissez avec moi que l’institution des majorats , qui dans 
son état actuel ne saurait être appliquée aux étrangers, puis- 
qu'il ne serait ni juste ni convenable d'accorder ün titre et 
une prééminence à des hommes qui ne jouissent pas même du 
1 droit de cité, peut être aisément modifiée de maniere à faire 
participer avec eux tous les propriétaires français à un avan 
tage jusqu'ici reservé exclusivement à la richesse jointe au cré- 
dit, alors la proposition qui vous est soumise devient d’un 
intérêt si général et d’une importance telle qu'aucun autre 
sujet n’est plus digne de vos délibérations. 

» Ce simple exposé de la question repousse d’avance les 
éternelles déclamations de ces esprits méticuleux ou prévenus 
qui croient voir dans toutes les mesures d'ordre, d’affermisse- 
ment et de conservation, le but secret de faire revivre une 
classe de privilégiés, l'intention odieuse d'établir une aristo- 
cratie oppressive. Loin de -moi des idées si peu libérales! Je 
ne veux au Contraire que rendre générale et commune la jouis- 
sance d’un avantage précieux. Enfin, si l’on $’obstine à consi- 
dérer le majorat comme un privilége , je demande que l’on 
consente à ce que tous les pères de famille soient privilégiés, 
comme dans cette province espagnole où tous les citoyens sont 
nobles sans que la noblesse soit avilie. 

» Gelui qui renouvela en France l'institution des majorats 
n’eut d’autre but que d’assurer aux descendans des personnes 
à qui il conférait un titre héréditaire un revenu suffisant pour 
maintenir convenablement le rang auquel il les élevait ; de 
là cette maxime dont il défendit que l’on s’écartât : point de 
titre héréditaire sans majoral : règle sage, car les distinc- 
tions sociales ne sauraient se passer de richesses, du moins 

chez les euples corrompus. Mais un despote ne songe qu'à 
l'intérêt direct du pourvoir : celui-ci avait senti le besoin d’üne 
cour ; il entoura donc son trône de courtisans titrés , et il vou- 
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lut, par une économie prévoyante, que leur fortune acquit de 
la stabilité : mais au-dessous d’eux tout devait être ilote ; aussi 
le vit-on constamment occupé d’assujétir sur la tête des Fran- 
çais Ce niveau de fer qu’une trompeuse égalité leur avait 
imposé; il ne prit même jamais la peine de dissimuler son 
avérsion pour tout ce qui pouvait donner aux propriétaires 
une existence personnelle- indépendante de l'autorité, crai- 
gnant pardessus tout ce qui pouvait leur faire acquérir de 
l'influence sur les détermivations de leurs concitoyens. Certes 
ce n’était pas d’un tel homme qüe lon pouvait attendre une 
institution dont le plus grand avantage est de perpétuer dans 
toutes les classes de la société la considération des familles, 
l’une des plus fermes garanties de la liberté. 

» Au reste il serait peut-être injuste d’accuser celui contre 
lequel tant de reproches légitimes se sont accumulés d’une 
faute qui pouvait ne pas en paraître une dans un temps où les 
fausses doctrines sur la division des terres prévalaient presque 
généralement. Ils croyaient servir à la fois les intérêts de l’agri- 
culture et augmenter les forces de la nation , ces hommes 
d'état, ces législateurs qui répartirent les biens des communes 
en petits lots, qui vendirent, ou plutôt distribuérent en les 
morcelant les domaines nationaux, et qui finirent par consa- 
crer dans le nouveau code les partages égaux, qu’une justice 
apparente avait, en dépit de la sagesse des nations, introduit 
dans nos lois! L'événement parut dans les commencemens jus- 
tifier cette théorie : beaucoup de terres incultes, mises pour la 
première fois en valeur, rapportérent d’abondantes récoltes ; 
des chaumières nouvelles grossirent nos villages; il se fit une 
multitude de mariages précoces ; enfin il naquit tant d’enfans 
que , malgré l’éffroyable consommation d'hommes que les 
guerres civiles et étrangères ont moissonnés avant le temps, 
le nombre des vivans n’a pas diminué en France ; que dis-je ! 
il a réellement augmente (1). 

» Tels sont , messieurs , les résultats avantageux de la divi- 
sion extraordinaire des terres qui s’est opérée pendant la révo— 
lution, Ils ont été balancés par de graves inconvéniens : je ne 
les placerai point ici en opposition, parce que je ne défends 
pas un systeme absolu , et que d’ailleurs l’élite des propriétaires 
devant laquelle je parle les connaît comme moi. Ce qui est 
incontéstable, ce sur quoi je désire appeler votre plus sérieuse 
attention, c’est que le terme où le morcellement des pro- 


(1) « Remarquez toutefois que jé dis les individus vivans , et non les 
hommes dans la forcé de l'âge, ce qui est bien différent. » (Vote di 
l'orateur.) 
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priétés peut être réellement utile est dépassé presque partout, 
même dans les pays de petite culture , et que cependant fes 
Causes de subdivision continuent à agir avec une activité pro- 
gressive et véritablement effrayante. “Et d’abord sur cent pro- 
priétaires pères de famille à peine en meurt-il un dont le décès 
ne donne pas lieu au partage ou à la vente par lots de domaines 
, dont l’indivision eût été plus avantageuse sous le rapport de 
À la prospérité générale : celui même qui n’a qu’un fils unique 
laisse le plus souvent des dettes, ou au moins des charges à 
acquitter; on vend donc pour les liquider une partie de l'héritage, 
opération d'autant plus utile que le taux élevé de l'intérêt est 
hors de toute proportion avec le revenu des terres. Mais c’est 
principalement dans la classe des petits cultivateurs .que la 
manie du morcellement est poussée à l’excès le plus fâcheux. 
S'il n’y a qu un champ on le partage entre tous les co-héritiers ; 
si la succession est composée de plusieurs pièces de terre, au 
lieu de compe nser en argent ce qui peut manquer à déeune 
pour en faire des lots égaux , on aime mieux subdiviser des 
champs, déja Hp resserrés : bien plus, quatre enfans héritant 
de quatre pieces de terre égales tiennent à avoir chacun le quart 
de tous les morceaux, d’où il résulte , à l'instant et par une 
seule mutation, seize parcelles au licu de quatre. Je dis, mes- 
sieurs, des parcelles , parce que l’on ne compte plus guère par 
hectares où même par arpens dans nos campagnes ; il n’est que 
trop commun d’y voir des pièces d’un centiare , d’une perche ; 
des champs dont il faudrait un assez grand nombre pour éga- 
ler la supe rficie de cette salle où nous délibérons. Aussi que 
de terrain perdu en limites improductives, en communications 
inutilement multipliées , €t pourtant insuffisantes ! ! Que de 
querelles, de proc es, de difficultés pour la culture! La char- 
rue ne saurait pénétrer dans ces terrains étroits ; et d'ailleurs 
comment y tourncrait-elle ? Il faut donc de toute nécessite 
reçourir à la bêche, au travail dispendieux qui se fait à man 
d'homme, Mais si vous n’avez ni chevaux , ni pâlure pour les 
bestiaux, où prendrez-vous lesengrais pour ameñder vos champs? ? 
Cet-inconvéaient se fait moins sentir, il est vrai, à la proxi- 
mite des villes; mais la cherte des transports rétrécit singuliè- 
rement cette espèce de banliene autour des aHitdtions ? con— 
centrées; dès que l’on en sort il n’y a plus de comparaison à 
faire entre les produits relatifs d’une grande pièce de terre 
exploitée par un cultivateur riche et industrieux et ceux de 
Phéritage exigu du journalier surchargé de famille , et dans un 
état de gêne habituelle qui ne lui permet pas € de faire à la 
reproduction les avarices qu'exige un sol en genéral peu fécond 

» C’est en éntrant dans ces détails, en approfondissan t ce 
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sujet intéressant que l’on reconnait combien est grande la 
méprise de ceux qui prétendent attribuer les progres incontes- 
tables que Pindustrie agricole a faits en France dans ces der- 
nières années à la grande division qu'ont éprouvée les proprié- 
tés. Jedirai quelles sont les véritables causes de l'accroissement 
des produits ruraux : d’abord l’heureuse application des 
sciences exactes à l’agriculture, qui est enfin devenue un art 
régulier ; la théorie des assolemens, qui a permis la suppression 
des jachères; enfin , et peut-être plusque tout le reste, les habii 
tudés d'économie et de vigilance que les pertes de la révolu— 
tion ont imposées aux principaux propriétaires, trop pauvres 
désormais pour se confier à des régisseurs le plus souvent négli- 
gens ouinfideles. Il serait au contraire bien plus rapide cet 
accroissement des richesses territoriales sans la surcharge de 
la contribution fonciere et sans la subdivision excessive des 
terres, qui s’oppose invinciblement à toutes les grandes amé- 
liorations. Ce n’est en effet que sur les domaines d’une certaine 
étendue que l’on peut entretenir ces troupeaux dont tout est 
précieux, et la laine , et la chair, et les peaux, et dont l’en- 
grais n’est pas moins utile aux céréales qu'aux graminées. C’est 
la, et là seulement, que d’ingénieuses machines épargnent des 
frais considérables de main d'œuvre , et donnent des profits 
qui se reportent sur Ja terre avec la force progressive de l’inté- 
rêt composé. Et lorsqu'il s’agit de dessécher des marais et de les 
convertir en de riantes prairies, d'arrêter sur les rivages de 
l'Océan par de grandes plantations les sables envahissans de 
la tempête, de contenir par des digues le débordement des 
fleuves ou la fureur des flots, est-ce à la petite propriété que 
l’on peut s'adresser pour obtenir les capitaux que ces dépenses 
extraordinaires exigent ? Voulez-vous considérer la question 
sous le, rapport de l’humanité et de la tranquillité publique ? 
Ditestsi dans les temps de crise et de misère, quand le prix des 
denrées dépasse les limites ordinaires, et que les consomma= 
teurs , forcés de diminuer lenrs dépenses , suspendent tous les 
travaux qui ne sont pas indispensables, ce n’est pas le grand 
propriétaire qui donne de l'occupation et du pain à cette foule 
de journaliers sans ouvrage , qui gémissent d’une oisiveté for- 
cée? Et n'est-ce pas encore à lui que s'adressent les cités popu= 
leuses inquiètes sur leur approyisionnement ? Ses greniers sont 
à la fois la ressource du pauvre des campagnes et de la popu- 
lation des villes. 

» I'importe d’autant plus de signaler les inconvéniens ma- 
jeurs de ce système subversif de toute prospérité, que malheu- 
reusement aujourd’hui plusieurs causes concourent à accélérer 
la destruction de ce qui reste des grands domaines épargnés 
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par la révolution. Les ventes par petits lots, mode d’aliénation " 
presque inconnu autrefois, agissent avec une force qui n’est 
pas inférieure à celle des partages égaux. Le prix excessif au— 
quel sont souvent portés par la chaleur des enchères les moindres 
morceaux de terre n’étonne que ceux qui ne savent pas à quel 
point le paysan se laisse entrainer par l'ambition de devenir 
propriétaire , par la convenance, souvent aussi par une rivalité 
À haineuse ; heureux encore lui et sa famille si pour compléter le 
paiement de son acquisition il n’est pas contraint de recourir 
à des emprunts ruineux, Car l'usure qui dévâste nos.campagnes 
est encore plus effrénée que-celle des cites ! On sait ce que les 
exactions des juifs coûtent aux cultivateurs de la Lorraine et de 
l'Alsace : cette race parasite est peu répandue dans les autres 
provinces ; mais en revanche que de chrétiens mériteraient 
d’être comptés parmi les circoncis ! Cependant la culture se 
ressent nécessairement de la gêne du propriétaire : dans un 
champ mal prépare la récolte est mauvaise; mais Pinexorable 
percepteur n’en poursuit pas moins les douzièemes‘échus ; il fait 
des frais, vend les grains, les bestiaux; alors la misereavec toutes 
ses horreurs achève d’écraserlemalheureux acquéreur. Vous con- 
naissez trop, messieurs ; l'empire que dans ce siècle d’egoisme 
l'intérêt personnel exerce sur presque tous les hommes pour 
espérer que des considérations d'utilité publique puissent em- 
pêcher le propriétaire d’un domaine d'employer le mode de 
vente qui lui offre le plus d'avantages. Il vend donc par lam- 
beaux , sans honte et sans scrupule , le berceau de ses aïeux, 
ou il traite en gros avec une de ces associations destructives 
qui démolissent les fermes et les enclos, à présent qu'il ne 
reste plus guère de châteaux à abattre. Cette spéculation est 
encore plus funeste que la premiere. 

» Ici , messieurs, je pourrais m'arrêter, persuadé que des 
développemens plus étendus n’ajouteratent rién à votre convic— 
tion sur le dommage que la subdivision indéfinie des terres 
apporte à l’agriculture ; mais je dois réclamer encore quelques 
momens de votre attention pour vous soumettre des considé- 
rations d’un ordre nôn moins élex é, puisqu'elles se rattachent 
à la grande question politique dont tous les esprits sont main- 
tenant occupés. Ne craignez point cependant que je mette en 
discussion devant vous les avantages ou les inconvéniens de la 
nouvelle loi des élections , anticipant ain 
seront peut-être que 1rop vifs; ce que j'ai à dire porte sur le 
systeme électoral en masse ,-et j'ai l'espoir fondé , bonheur bien 
rare à l’époque où nous sommes, d'obtenir, quelle que soit 


si des débats qui ne 


leur opinion, sur tout le reste . l’assentiment de tousseeux qui 
veulent sincerement l’affermissement du gouvernement repré 
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sentatif, dont il est évident que notre patrie ne peut désormais 
se passer. 

» La soumission respectueuse que nous professons tous pour ‘ 
la Charte jurée ne saurait nous empêcher de regrétter qu'il y 
ait si peu de Français appelés à exercer des droits politiques : 
on le sait, il n’y a pas cent mille électeurs sur prés de trente 
millions d'hommes , proportion si faible que sur trois cents 
individus il en est à peine un qui soit admis à exercer, même 
indirectement , quelque influence sur les lois de son pays. Mais 
si le législateur suprème wa pas voulu descendre au-dessous 
de ceux qui n€ paient pas 300 francs de contribution, c’est 
qu'il a craint de ne pas trouver dans les classes qui jouissent 
d'un revenu inferieur des garanties suffisantes, soit sous le 
rapport des lumières soit sous celui de l'indépendance. La 
prüdence , nous n’en doutons point , commandait cette réserve ; 
mais assurément le monarque verrait avec joie s’accroître le 
nombre des citoyens en état de remplir les conditions prescrites 
par la Charte pour élire et pour être élu , car ce serait le gage 
le plus assuré d’une prospérité croissante. Hé bien , messieurs , 
la division progressive des propriétés agit précisément en sens 
inverse de ce vœu du roi, que tous les amis de leur pays par= 
tagent avec lui ; elle diminue et diminuera plus rapidement 
chaque jour le nombre des électeurs, celui des éligibles , et 
bientôt le vide sera si grand qu'il frappera les moins clair« 
voyans. 

» Ce n’est pas parmi le petit nombre de grands proprie- 
taires qui existent encore, quoique bien clairsemés en France, 
que cette espèce de mortalité politique se fera d’abord sentir; 
mais on sait que la fortune de la tres-grande- majorité des 
électeurs ne dépasse que faiblement le taux requis par la Charte; 
en sorte que, pour peu qu'ils laissent deux enfans, le droit dont 
ils jouissaient pénit avec eux. Quant aux propriétaires , bien 
moins nombreux , qui paient de 7 à 800 francs de contribution 
foncière, trois héritiers, et à plus forte raison davantage , 
éteignent l'électorat dont le père”étzit revétu ; et cette obser- 
vation ne porte pas seulement'suf les électeurs dont les droits 
reposent sur’la possession des terres ; la même cause menace 
d'une diminution encore plus rapide les électeurs patentés : 
aux partages des fortunes mercantiles qu'amène la mort des 
négocians ne faut-il pas ajouter les faillites, et les retraites volon- 
taires d’une ‘profession où depuis longtemps l'industrie sans 
espoir ne trouve pas la récompense légitime de ses avances et 
de ses-soins? Ainsi tout concourt à accélérer cette dégradation 
humiliante pour les individus , funeste pour l'Etat, qui” fait 
descendre les fils d’éligibles à la condition d’électeurs, les enfans 
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des électeurs à la nullité des prolétaires. Je vous le demande 
messieurs , n’est-1l pas plus que temps de chercher à guérir um 
mal qui attaque au cœur la représentation nationale ? 

» Maïs poursuivons. 

» Vous venez de yoir comment la proportion déjà si peu 
convenable entre le nombre des électeurs et la totalite des Fran- 
à çais deviendra journellement plus défectueuse par la réduc- 
\ tion des citoyens appe lés à exercer des droits politiques ; ; cepen= 
dant cette cause n’est pas la seule ; elle n’est que trop secondée 
par l'accroissement intempestif que prend la population lors- 
aw’elle est excitée hors de ses limites naturelles par cette même 
subdivision des terres dont nous venons de signaler les autres 
inconvéniens. i 

» Cette question de la population est assurément la plus 
importante de toute l’économie politique, 

» Naguëre réguaient encore presque généralementcesabsurdes 
préjugés qui Ds out consister exc D anant la force des peu 
ples dans le nombre des individus; l'accroissement rapide de la 
population passait pour le signe infaillible d’une prospérité 
croissante. se gouvernemens plus avides qu’éclairés encoura- 
geaient donc la propagation indéfinie de l'espèce humaine , 
convaincus qu’ ils augmentaient ainsi la matière imposable, et 
voyant plus de contribuables dans un plus grand nombre de 
sujets : quant aux despotes ambitieux, ils ne songeaient qu'aux 
moyens de multiplier les hommes afin de recruter plus aisé 
ment des armées envahissantes ; dans leur impatience ils eussent 
semé les dents du dragon de Cadmus pour en faire éclore des 
soldats tout armés. L’humanité, la saine raison repoussent 
également ces.absurdes et coupables doctrines. L'étude appro+ 
fondé de la statistique a donné la connaissance de faits jus— 
qu'ici mal observés ; en les rapprochant, des conséquences lumi- 
neuses ont été déduites. On.a reconnu, le raisonnement 
l indiqu ait et l’ exp rience l’a prouvé ; que rx s mariages Con— 
tractes sans prévoyance, c'est à dire sans Inoyens asstæes de 
soutenir une nouvelle famille, avaient pour tristes résultats de 
surcharger la terre d’une multitude d’enfans faibles, malsains, 
destinés presque tous à périr en bas âge, après avoir inutilement 
grossi pendant quelques années la liste des vivans: semblables 
à ces plante s desséchées avant que d’être mûres, qui trompent 
l'espoir du laboureur, et ne lui laissent que le regret de ses 
soins, Mais la présence momentanée de: ces êtres éphémeres 
n ’est pas indifférente ; funeste à leurs malheureux parens, elle 
leur apporte la misère, avec des désordres et les vices qu’elle 


traîne à S&suite. 
» Or, messieurs, ces unions imprudentes,-.sourtes de tant 
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de maux, sont les inévitables conséquences du morcellement 
des terres. Dans une grande exploitation le travail est conduit 
par le propriétaire ou par son fermier, aidés de leur famille ; 
Jainais les enfans ne quittent le toit paternel pour former un 
autre établissement que quand des épargnes accumulées peuvent 
suflire aux premiers besoins d’un nouveau ménage. Les domes-= 
tiques, les ouvriers sédentaires des campagnes se conduisent 
géuéralement avec là même prudence; ceux qui ne restent pas 
célibataires, ne se mariant que dans-un âge qui approche de 
la maturité, ont moins d’enfans et plus de moyens de les élever; 
sages précautions qui maintiennent la population dans les 
limites que l'état de société lui prescrit. Et cependant le peuple 
augmente en nombre, mais graduellement, en proportion des 
subsistances et de l’accroissement des capitaux; enfin sans 
secousse, comme tout ce qui se perfectionne. D’un autre côté la 
culture en grand, qui éconômise tant de bras en employant 
la charrue, laisse sur les récoltes un immense excédant au delà 
de la nourriture de ceux dont le travail les a créées : c’est ce 
surplus en grains, en bestiaux , en fourrages, qui forme l’ap - 
provisionnement de réserve des villes, en même temps qu'il 
fournit à la consommation journälière des artisans du com- 
merce , de l’armée, de la marine militaire et marchande, én un 
mot de tout ce qui n’est pas attaché à la glebe, de la partie 
disponible de la nation. 

» Partagéz les cent hectares qui composent ce domaine entré 
les vingt-cinq ouvriers occupés à l’exploiter, et suivez le résul= 
tat dé ce changement, qui paraît si désirable aux yeux des 
philantropes irréftéchis. D’abord'il est incontestable que cha- 
cun de ces pelits propriétaires se mariera sans retard, moins 
encore pour céder au penchant naturel qui porte à cette union 
que par nécessité, car une exploitation rurale, grande ou 
pélite, ne saurait se passer de femme pour diriger ou exécuter 
le travailintérieur ; les enfans ne tarderont pas à compléter la 
famille: mais comme un lot de quatre hectares (huit arpens ) 
est d’un produit considérable pour peu que la terre soit bonne 
et bien cultivée, tous ces individus vifront dans l’aisance, en 
supposant toutefois que les premières récoltés seront bonnes , 
et que l'intérêt des avances indispensables pour l'achat des 
semences et pour les autres frais d’un premier établissement ne 
sera pas excessif (1). Mais aussitôt que les partages auront 
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(r) « Nous pourrions ajoutet l'intérêt du prix de la terre et celui des 
bâtimens à construire; mais dans notre hypothèse nous voulons pousser 
la générosité jusqu’à faire la concession gratuite de la terre et de la 
maison. L’argument est bien plus fort, puisqu'il s'étend alors aux 
enfans dotés, » (Vote de l'orateur.} 
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réduit la part de chaque individu à un hectare et au-dessous’, 
les bonnes récoltes n’empêcheraient pas la gêne habituelle de 
cette population trop concentrée , et comme il lui sera toujours 
impossible de rien épargner pour l'avenir, les années de disette 
ne seront pas seulement fâcheuses , elles seront accablantes ; 
outre les souffrances du moment, on les verrait toujours suivies 
de ces épidémies meurtrières quialterent pour la vie le tem- 
pérament de ceux qu’elles n’enlevent pas: Indépendamment de 
cette déplorable conséquence du môrcellement d’un grand 
domaine, l’excédant de- produit que le système de la grande 
culture permettait d’exporter à la ville ou même à l'étranger 
sera désormais entierement absorbé par la consommation de 
ceux qui cultivent le sol. Cette portion de territoire est donc 
aussi complétement perdue pour l’approvisionnement des cités 
que si elle eût été engloutie dans un abîme. 

» L'exemple de ces vastes et fertiles contrées. du.nouveau 
monde, où la population double en même temps que larichesse 
en moins de vingt-cinq ans (x), celui que donnent les immenses 
plaines de la Russie méridionale, dont le sol fécond , produisant 
sans engrais les plus riches moissons, attire et multiplie d'in 
nombrables colons, ne sont nullement applicables aux champs 
si anciennement cultivés de notre vieille Europe. Là tout le 
bon terrain est en valeur; il n’y a plus qu’à améliorer : quant à 
ces’ friches arides, à ces bruÿères marécageuses , à ces landes 
stériles qui s’étendent sur tant de lieues carrées ,1l est sans doute 
possible de leur faire produire des récoltes médiocres; mais on 
n'y parviendra que par de grands travaux , par conséquent avec 
de grandes dépenses, qui exigent de forts capitaux; ce n’est done 

as à ceux qui n’ont que leurs bras que l’on peut s'adresser. 
Et m'était permis de répéter une expression que j'ai déjà 
employée en proposant l’abolition de l’aubaine, je dirais qu'il 
faut recourir à ceux qui possedent le plus puissant des instru 
mens aratoirés, /a-béche d'or; je dirais aussi qu’essayer de 
répartir , méme gratuitement, des terrains incultes et stériles 
entre des hommes sans avances et sans crédit, à la charge de 
défricher, est de toutes.les entreprises la plus chimérique ; car 
il faut vivre avant de récolter : cette raison dispense des autres 
À l'égard des terres en culture j'ai suffisamment prouvé com— 
bien leur subdivision était funeste sous tous les rapports. 
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Jl a même été constaté que dans certains cantons reculés des 
états de J'ouest, où le pays est-très sain, et où 1l n'existe point de 
villes , la population a doublé en dix-huit ans: tant est grande la 


tendance que l'espèce humaine à pour s’accroitre quand elle n’est point 


arrêtée par le defaut 


subsistanc es, Ou , Ce qui revient presque au 
même, par la crainte d’en mar 


er! » (Note de l’orateur.} 
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» Mais que faut-il donc faire, messieurs, pour remédier à 
un mal que chaque jour voit s accroître sans qu’on puisse en 
prévoir le terme? Certes personne ne sera tenté d’imiter les 
anstitutions de ces anciens législateurs s de la Grece, de ces sages 
beaucoup trop vantés , qui pour rét tablir dans leur intégrité pri- 
mitive les biens des chefs de famille attentaient sans “scrupule 
aux droits de propriété, comme ils osaient, au mépris de hu 
manité , arrêter l’excès d’une population Épomeé en pres— 
crivant l'avortement,*en permettant linfanticide!... Ce qu'il 
faut faire? Il faut Jaissér un libre cours aux sentimens natu- 
rels, toujours d’accord avec la religion et la vertu; il faut donner 
à la prévoyance paternelle le moyen de conserver dans la famille 
le fruit d’une industrie persévérante et d’un travail assidu ; et 
quand on n’agirait que se l'intérêt de la richesse nationale , 
ne devrait-on pas empêcher que la proprié té foncière ne fût pour 
ainsi dire pulvérisée ? Mais pour arriver à ce but salutaire il 
n'est point nécessaire d’altérer dans ses dispositions les plus 
importantes le code qui nous régit, de changer la loi des suc— 
cessions, encore moins de troubler l6s droits acquis. Il sûffit 
d’autoriser la formation en majorats sans titre de la portion de 
biens dont chaque propriétaire peut librement disposer après 
lui. Alors, messieurs, n’en doutez pas, chaque chef de famille 
jouissant des droits politiques voudra conserver aux siens cette 
honorable prérogative ; il fera donc tous ses efforts pour fonder 
un électorat héréditaire. Et vous-mêmes ; messieurs, n’aurez— 
vous pas la louable ambition d’assurer à un second fils, ou, à 
défaut d’enfans , à l’un de vos neveux et à leurs descendans, le 
droit d’élire, et, si votre fortune vous le permet, celui d’être 
élu ? 

» Souffrez que je vous le demande, est-il possible de con- 
cevoirmune garantie plus forte pour la stabilité des institutions, 
un gage plus solide de sécurité pour l’ordre social tout entier, 
qu’une hiérarchie de propriétés indivisibles , stationnaires dans 
les familles, comme la royauté, ce grand majorat national, et 
descendant graduellement depuis les grands domaines annexés 
aux titres jusqu’au modique-héritage, que son antique clôture 
ne saurait plus défendre contre |’ irruption des lois de partage 
et = manie du morcellement? 

» Permettez-moi, messieurs, en terminant ce discours, 
de vous prése enter sous la forme d’une alternative un argu- 
inent qui me parait décisif. Considerez quel spect tacle atth— 
geant et bizarre présenterait la France dansiquelques années 
s’il était possible que la législation qui provoque sans cesse la 

subdivision du _ ne füt-pas modifiée: Avant vingt ans; il 


serait facile de le démontrer par le calcul, la population 5e, 
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serait élevée de trente millions à quarante : mais la proporlion 
des enfans sur le nombre total serait exorbitante, et l’on sait 
aujourd’hui qu'il n’est pas de signe plus certain d’üne irrémé- 
diable misere. En même temps, et par la même cause, le 
nombre des éligibles serait descendu de douze mille, taux 

\ actuel, à six mille ; et très probablement il n’y aurait plus 

| pour toute la France que quarante mille électeurs , c’est à dire 

À un sur mille individus. 

» Mais que les majorats soient permis à tous les proprie- 
taires , et la population se trouvera bientôt contenue dans les 
bornes convenables. Dans vingtans il n’y aurait donc que quatre 
ou cinq millions de plus ; mais cette masse de trente-quatre ou 
trente-cinq millions d'individus, comprenant plus d’adultes, 
seraient capables d'autant ou même de plus de service mili- 
taire et de travail de tout genre que les quarante millions de 
la premiere hypothèse ; et cependant le nombre des éligibles 
et des électeurs , au lieu de décroître , augmenterait avec l’ai- 
sance générale, malgré la juste réduction de l'impôt foncier. 

» Tels sont , messieurs, les principaux motifs qui m'ont 
engagé à soumettre à votre délibération la proposition que je 
viens.de développer. Je n’ignore pas que plusieurs objections 
peuvent être faites ; eh! quelle est la proposition , sur quelque 
sujet que ce soit, qui pourrait y échapper ? Mais dans cette 
occasion je pense que celles qui avaient autrefois quelque soli- 
dité, lorsqu'il existait une énorme masse de biens dits de 
main morle, tombent par l’état actuel des choses : au reste 
si elles se présentent dans la discussion j'essaierai d'y ré- 


pondre. 


» Proposition. — Le roi sera: supplie de proposer une loi 
qui autorise la formation en majorats sans titre des propriétés 
Yoncières héréditairement dispomibles, conformément aux lois 
éxistantes , et libres dans les mains de leurs possesseurs. » 
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ADDITIONS. 


Une erreur de rédaction a-fait insérer ; page 385, l'extrait 
d’un discours de M. de la Bourdonnaye au lieu du texte de 


ce discours; le voici : 


j « Messieurs, déterminé à voter contre l’article 1, et par 
| | conséquent contre la loi, qui s’y trouve renferméé tout entière, 
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je ne viens pas apres une longue discussion vous présenter des 
considérations nouvelles. 

» déprouve le besoin de motiver mon vote ; je le ferai en 
très peu de mots. 

» La discussion genérale a démontré d’une maniere invin= 
cible la licence actuelle de la presse et la nécessité de l’indé- 
pendance des journaux. 

». Pour mettre un terme à lune et donner le temps d’orga- 
niser l’autre , j'avais proposé un amendement qui me semblait 
concilier tous les interêts , satisfaire à tous les besoins. 

» On a soutenu qu'il était dangereux’ en ce qu'il détruisait 
le projet dans son essence même, et ne donnait pas le temps de 
préparer une loi répressive. 

» Par leur silence les ministres ont admis le motif de l’insuf- 
fisance du délai. Vous l'avez admis vous-mêmes: Mon amende- 
ment a été rejeté. 

». Replace dans la cruelle alternative dont j'avais essayé de 
sortir, forcé de rejeter la loi ou de paralyser pendant dix-huit 
mois le gouvernement représentatif , je ne puis accorder. une 
si longue dictature. La dictature est une‘loi de confiance : je 
puis bien la donner âux ministres actuels, qui me sont connus, 
mais jamais à des ministres que je ne connais pas encore ; et 
s’il m'est démontre que le ministère ne peut pas se promettre 
dix-huit mois d'existence , il m’est impossible de voter pour 
un si long terme la suspension de l'indépendance des jour 
naux, 

» Je rejette donc l’article premier. . 

» Je le rejette parce que si d’après leur aveu je puis croire 
à l’impuissance des ministres de nous présenter une bonne loi 
répressive dans le cours de cettesession, je ne suis pas convaincu 
que la Chambre soit frappée de la même impuissance : je ne 
me persuäderai jamais que parmi tant d'hommes de loi qui 
siégent dans cette enceinte ; 1l Soit impossible de former une 
comnussion capable de vous en présenter une; et sans doute 
que, si le projet de loi que nous discutons était rejeté , 1l ne 
manquerait pas d’orateurs pour vous proposer la formation 
prochaine d’une telle commission. 

» Je le rejette encore parce que la vue de la licence effrénée 
de la presse aiguillonnera le zele de tous les amis de l'ordre, 
et disposera le ministère lui-même à seconder cette mesure en 
mettant à la disposition de la commission tous les renseigne- 
mens qu’il s’est procuré sur une matière aussi importante. 

» Après avoir ainsi motivé mon vote, qu'il me soit permis, 
messieurs, de répondre à ce qui a été dit dans la dernière 
séance par un orateur (M. Lainé) dont je suis loin d’accuser 
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les intentions, mais que la chaleur de improvisation a ‘sans 

doute entraîné. 

» L’orateur auquel je réponds, consultant plus son zele que 
nos intérêts, plus pénétré de ses principes que des nôtres, a 
fait à ce côté ( le côté droit ) l'honneur de le défendre sans qu'il 
l'eùt désiré, et l’a défendu tout autrement qu’il eût pu le sou- 
haiter. 

» Après vous avoir appris que nous sommes en petit nombre 
dans cette Chambre, ce dont personne mieux que lui ne pour- 
rait donner la raison (1), il ajoute que nous sommes en petit 
nombre en France ; ce que je lui conteste. Il ajoute éncore que 
si en 1815 nous avons péché par un zèle trop ardent, nous le 
reconnaissons aujourd’hui , nous le déplorons’, et qu’on pou- 
vait d'autant mieux accepter notre appui qu'il était plus désin- 
teressé. 

» Je ne sais, messieurs , jusqu’à quel point toutes ces asser- 
tions ont pu plaire à mes honorables amis : absent au moment 
où elles out été présentées, je déclare qu’elles me blessent, et 
je les repousse de tous mes efforts. 

» Non, messieurs , si la Chambre de 1815 a péché, ce n’est 
pas par un zele trop ardent ;, c’est par trop de confiance. Un 
sentiment et si noble et si pur n’a pas besoin d’excuse. Loin 
d’éprouver le regret d’avoir servi les intérêts du trône et de la 
monarchie constitutionnelle , je serai toujours prêt à les 
défendre au prix de tous les sacrifices. 

» Mais envoyé par mon département pour juger dans ma 
conscience quels sont ces véritables intérêts , ce n’est que dans 
ma conscience que j'irai chercher mes opinions. 

» Autant je serai heureux d'appuyer les mesures du minis- 
tère qui me sembleront utiles, autant je serai toujours éloi- 
gné de lui offrir une aveuglesconfiance et de lui promettre 
un appui permanent, même sans y mettre aucun prix. 

» Tel a été le principe de ma conduite politique depuis 
que j'ai l'honneur de siéger dans cette Chambre : tel il séra 
toujours. 

» Je rends grâces à l’orateur qui m’a fourni Poccasion de 
faire cette profession de foi ; elle est invariable. 

» Je vote contre l’article. 

» Ce 27 mars 1820. DE La BourRDONNAYE. 


CE 


(1) « M. Lainé a signé l'ordonvance du 5 septembr 
Ja Joi des élections en 1817. » 


1816, et presente 
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Passage du discours de M. Lainé qui a motivé la réplique 
ci-dessus. 


«“ Ce côté de la Chambre , dont il reste aujourd’hui un petit 

nombre, vous avez passé trois ans à l’accuser d’aveuglement, 

à dire sans cesse qu'il compromettäit les libertés publiques en 

allant au-delà de la volonté du roi,et qu'il sapait le trône. 

Pourquoi donc , au lieu de continuer à Paccuser, ne lui rendez- 

vous pas hommage aujourd'hui, qu'appuyé sur sa fidélité et 

sur l’expérience il suit la route que vous lui montriez ? Pour- 

quoi paraïssez-vous en être effrayés comme d’un parti victo— ! 
rieux où prêt à saisir la victoire, lorsqu’à toutes les séances 
on le regarde comme un parti vaincu? Hier encore on disait 
que-c'était la faction du petit nombre. Sans doute c’est peut- 
être le petit nombredans cette Chambre et même dans la nation ; 
mais où donc est le danger du petit nombre lorsque , soumis 
aux lois rendues, il soutient dans la discussion les lois présen- 
tées au nom du roi? lorsque les collègues que vous signalez 
n’ont mi le pouvoir ni les places , et ne les sollicitent pas même? 
Je ne vois alors dans les hommes que vous avez appelés vain 
cus que des hommes désintéressés , qui, modérant un zèle 
trop ardent, ont senti que nous sommes arrivés au moment 
où 1l est nécessaire de soûténir le gouvernement , attaqué 
aujourd’hui avec des armes bien autrement redoutables que 
celles dont ils croyaient devoir user. 

» Au lieu de s’effrayer ne valait-il pas mieux se réjouir de 
la réconciliation qui s’est opérée ? car si vous jetez sur la 
France un coup d'œil politique, profond , ne seriez-vous pas 
effrayés de voir, comme dans les années précédentes, le minis- 
tere et le gouvernement du roi tour à tour combattus par 
deux côtés qui paraissaient puissans ? Serait-il possible que le 
trône et la liberte publique résistassent à de pareilles attaques ? 
Et lorsqu'enfin ce parti, réduit à sa force morale, ne peut et 
ne veut opposer aucune résistance nuisible ; lorsque ses sol- 
dats se rangent dociles sous les drapeaux du roi 
de montrer de l’exagérätion , ils font voir da 


lorsque, loin 
ns les discours 
qu’ils prononcent l’urbanité associée aveé le respect pour les 


Opinions, et pour les passions mêmes, je crois que le gouver- 


poemes 


nement doit se trouver heureux d’avoir de paréils auxiliaires ! 
S’ilen était autrement , si, rallumant la discorde de ce côté, 
vous placiez encore-le gouvernement entre deux phalanges 
ennemies contre lesquelles il doit combattre , Comment au 


riuilieu de ces attaques fonder ou maintenir la liberté ublique 2? 
1 £ 1 


tion nationale doit pronon 
de prendre part à vos de 
lecture réfléchie des pièces imprim 
que chacun de nous 


A ce que nous avons dit page 48 , dans les notes sur 
M. Grégoire , on pourrait opposer quelque analise inexacte 
d’une lettre écrite du Montblane , le 13 janvier 1703, et luc 
à la Convention le 19 du même mois. Voici cette lettre, dans | 
laquelle on trouve le vœu exprimé par une grande majorité 


des membres présens , mais non le vote pour la mort. 


« Nous apprenons par les papiers publics que la Conven- 
cer demain sur Louis Capet. Privés 
libérations, mais instruits par une 
ces, et par la connaissance 
avait acquise depuis longtemps des trahi- 
de ce roi parjure , nous croyons .que 
c’est un devoir pour tous les députes d'annoncer leur opinion 
publiquement ; et que ce serait une lâcheté de profiter de notre 
éloignement pour nous soustraire à cette obligation. 

» Nous déclarons donc que notre vœu est pour la condam- 
nation de Louis Capet par la Convention nationale, sans appel 


au peuple. 

» Nous proférons ce vo 
cette distance des agitations où la vérité se 
et dans le voisinage du tyran piémontais. 

» Signé Hérault, Jagot, Simon, 


sons non interrompues 


vu dans la plus intime conviction, à 
montre sans mélange, 


Grégoire. » 


FIN 
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